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NOTICE     HISTORIQUE 


Nous  présentons,  dans  ce  Recueil^  les  discussions,  propositions  et  rap- 
ports du  Ck)nseil  municipal  de  Paris  relatifs  à  la  construction  des  habita- 
tions à  bon  marché  (1). 

<  De  toutes  les  questions  qui  ont  été  soumises  à  vos  méditations, 
écrivait  M.  Amouroux  dans  son  rapport  de  1883  relatif  à  la  construction 
des  logements  à  bon  marché,  aucune  n'a  présenté  le  caractère  d'urgence 
de  celle  qui  nous  occupe,  aucune  n'a  présenté  de  si  sérieuses  difficultés 
[K)ur  la  résoudre.  » 

C'est  en  1880  qu'elle  apparaît  pour  lat  première  fois  dans  les  dis- 
cussions de  rassemblée  parisienne  élue  ;  M.  Manier  dépose,  en  effet,  à  la 
date  du  7  octobre,  un  projet  tendant  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  tous  les  immeubles  renfermés  dans  Tenceinte  de  la  ville  de 
Paris.  La  Ville,  devenue  ainsi  propriétaire,  devait  jiouer  les  logements 
suivant  un  tarif  officiel. 

M.  Manier  motivait  sa  proposition  par  l'accroissement  annuel  de  la 
fiopulation  venue  du  dehors,  accroissement  produisant  dans  le  prix  des 
loyers  une  surélévation  naturelle  et  inévitable  et  constituant  pour  les 
propriétaires  un  véritable  privilège. 

Tel  fut  le  point  de  départ. 

Dès  tors,  les  propositions  se  succèdent. 

M.  Ernest  Hamel,  en  1882,  propose  de  vendre  aux  ouvriers  des  terrains 
communaux  pour  y  élever  des  petites  maisons. 


(Ij  1896.  C.  1025. —  Impression  d'une  monofjraphie  sur  les  lofjements  à  bon 

marché  (M.  Bellan.  rapporteur), 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau,  propose  de  faire  publier  par  rimprimerie 
tiiunicipale  une  monographie  sur  la  question  des  logements  à  bon  marché,  établie 
par  Tarchmsle  du  Conseil  sur  le  même  type  que  le  recueil  déjà  paini  :  Condition» 
'/a  traçait  dans  les  chantiers^  communaux* 

Os  conclusions  sont  adoptées. 

(Cette  délibéra 'i'ii  a  été  approuvée^  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date 
(In  '*  décembre  1896.) 


—  VIII   — 

<c  La  propriété,  dit-il,  est  un  des  plus  puissants  stimulants  de  l'activité 
humaine  :  que  d'ouvriers,  que  de  petits  employés,  avec  la  perspective  et 
là  possibilité  d'y  atteindre,  travailleront  d'un  cœur  plus  joyeux  et  plus 
ardent!  J'ajoute  qu'elle  est  moralisatrice  par  excellence,  11  est  une  foule 
de  professions  que  la  femme,  la  jeune  fille  peuvent  exercer  au  milieu 
du  foyer  domestique,  tout  en  vaquant  aux  soins  du  ménage.  Que  d'amé- 
liorations dans  la  vie  de  l'ouvrier  et  du  petit  employé,  le  jour  où  ils 
posséderont  ce  foyer  à  titre  de  propriétaires  !  > 

MM.  Marins  Poulet  et  Joffrin,  toujours  en  1882,  proposent,  le  premier, 
d'inviter  l'Administration  à  étudier  les  voies  et  moyens  propres  à  en- 
courager la  construction  de  maisons  destinées  aux  ouvriers  sur  les  ter- 
rains communaux  ;  et  le  second,  comparant  les  ouvriers,  les  employés 
et  les  petits  commerçants  aux  fermiers  de  l'Irlande j  insiste  pour  qu'une 
solution  soit  donnée  à  la  question  du  prix  des  logements. 

Le  20  novembre  de  la  même  année,  M.  Yves  Guyot  dépose  une  pro- 
position signée  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues  et  tendant,  danb  le 
but  d'obtenir  la  réduction  du  prix  des  loyers,  à  la  désaffectation  totale 
ou  partielle  des  fortifications  de  Paris. 

Cette  proposition,  adoptée  en  1883,  a  donné  lieu,  depuis,  à  de 
nombreux  débats  soit  au  Ck)nseil  municipal  de  Paris,  soit  au  Conseil 
général  de  la  Seine.  Néanmoins  nous  ne  la  suivrons  pas  dans  ses  déve- 
loppements et  dans  ses  différentes  phases.  Elle  a,  en  effet,  dévié  sensi- 
blement de  son  point  de  départ.  Le  but,  la  diminution  du  prix  des 
loyers,  s'atténue  et  fait  place  à  des  considérations  plus  larges,  plus 
étendues  :  grandes  voies  à  créer,  disparition  des  cloaques  de  la  péri- 
phérie, hygiène  à  assarer  aux  quartiers  excentriques,  remaniement  des 
besoins  de  l'octroi,  etc.,  etc.  Toutes  choses  fort  intéressantes  sans  doute, 
mais  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  ce  recueil. 

Avec  M.  Amoureux,  la  question  se  précise  dans  le  projet  qu'il  dépose 
le  20  novembre  1882  ;  il  s'agit  de  la  construction  d'un  certain  nombre  de 
maisons  contenant  des  logements  à  bon  marché  composés  de  deux  pièces, 
une  entrée  et  une  cuisine  avec  eau  sur  la  pierre  à  évier.  Le  prix  moyen 
de  ces  logements  serait  de  222  francs  par  année. 

Enfin,  au  début  de  l'année  1883,  à  propos  de  la  vent«  des  immeubles 
communaux,  le  Conseil  ajourne  l'aliénation  de  terrains  appartenant  à  la 
Ville,  entendant  ainsi  les  réserver  à  la  construction  de  logements  à  bon 
marché. 

C'est  le  premier  acte  de  l'assemblée  communale  en  faveur  de  la  so- 
lution de  la  question,  pour  l'étude  de  laquelle  M.  le  préfet  de  la  Seine 
Oustry  annonce  qu'il  vient  de  nommer  une  commission. 


—   IX   — 

Avant  d'analyser  les  travaux  de  cette  commission  administrative, 
signalons  an  très  documenté  rapport  de  M.  Villard,  sur  la  proposition 
de  M.  Manier  tendant  à  Texpropriation,  au  profit  de  la  Ville,  du  sol 
compris  dans  son  enceinte  fortifiée. 

«  Le  champ  d'exploration,  dit  M.  Villard,  des  conséquences  de  la 
proposition  de  M.  Manier  est  très  vaste  ;  si  Ton  veut  en  examiner  quel- 
ques-unes au  point  de  vue  économique,  on  trouve  que  le  projet,  s'il  était 
mis  à  exécution,  pourrait  amener  des  résultats  singuliers,  sans  doute 
bien  contraires  au  but  que  poursuit  son  auteur.  ïje  plus  immédiat 
serait  rélévation  des  loyers. . .  >  et  M.  Villard  démontre  la  combinaison 
qu'emploiera  vraisemblablement  le  propriétaire  pour  reconstituer  à 
Favance,  par  une  augmentation  de  loyer,  sa  propriété  appelée  k  être 
anéantie. 

Ce  rapport  concluait  à  l'édification  immédiate  d'immeubles  conve- 
nables et  à  bon  marché  pour  30,000  personnes,  de  façon  à  en  permettre 
la  mise  à  la  disposition  des  travailleurs  et  de  leur  famille  à  raison  de 
10,000  personnes  avant  la  fin  de  Tannée  1884  et  de  20,000  personnes 
avant  la  fin  de  Tannée  1885. 

Il  ne  vint  jamais  en  discussion  devant  le  Conseil. 

La  Commission  administrative,  dont  nous  parlons  plus  haut,  fut 
nommée  le  29  janvier  1883.  Elle  se  composait,  sous  la  présidence 
effective  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  de  membres  du  Conseil  municipal, 
d'ingénieurs,  d'architectes,  de  membres  de  la  Commission  des  logements 
insalubres,  de  propriétaires,  etc.  Elle  tint  un  nombre  important  do 
séances,  du  commencement  de  février  à  la  fin  d'avril  1883,  pendant 
lesquelles  furent  examinés,  outre  les  projets  de  ses  membres,  un  grand 
nombre  de  combinaisons  émanant  de  particuliers. 

C'est  dans  une  de  ses  premières  séances  que  M.  Alphand,  présentant 
un  rapport  sur  l'ensemble  de  la  question,  disait  :  <  qu'il  était  du  devoir 
d'une  administration  républicaine  de  ne  pas  rester  indifférente  à  une 
question  d'un  intérêt  si  direct  pour  la  population  ouvrière  »  ;  où,  aussi, 
M.  l'ingénieur  en  chef  Bartet  proposait  comme  solution  :  que  tout  pro- 
priétaire qui  construirait  une  maison  dans  laquelle  la  moitié  au  moins 
de  la  surface  habitable  se  composera  de  petits  logements  d'un  loyer 
variable  entre  150  et  300  francs,  avec  les  dispositions  hygiéniques 
admises  par  l'Administration,  aurait  droit  —  pendant  tout  le  temps  où 
ces  conditions  seraient  remplies  —  au  dégrèvement  de  l'impôt  de  pro- 
priété et  de  la  taxe  de  balayage;  pourrait,  sans  rétribution,  effectuer 
les  vidanges  par  Tégout  public  ;  recevrait  gratuitement  Teau  dans  les 
cabinets  d'aisances  établis  à  chaque  étage  ;  et,  en  ce  qui  touche  à  la 


construction  de  l*immouble,  serait  exempté  des  droits  de  voirie  et  pour- 
rait faire  entrer  en  franchise  d'octroi  tous  les  matériaux  nécessaires. 

Les  travaux  de  cette  Commission  se  terminèrent  par  un  rapport 
confié  à  M.  Gamard,  membre  du  Conseil  municipal,  concluant  à  un 
projet  de  convention  à  intervenir  entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier.  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  par  son  mémoire  du  1(>  avril  1883,  soumit  alors 
lallaire  au  Conseil  municipal,  qui  fut  saisi  du  projet  de  convention  ten- 
dant, pour  la  Ville,  à  ^^arantir,  au  profit  du  Crédit  foncier  de  France, 
le  remboursement  d'une  annuit*'  correspondant  à  un  capital  prêté  de 
50  millions  de  francs. 

La  Commision  administrative  ayant  accompli  sa  tâche,  il  appartenait 
au  Conseil  municipal  de  charger  une  commission  spéciale,  prise  dans 
son  sein,  de  l'examen  des  propositions  de  l'Administration.  Cette  com- 
mission fut  nommée  le  18  avril  1883. 

Son  rapporteur,  M.  Amouroux,  présenta  au  Conseil,  à  la  date  du 
10  mai  suivant,  un  rapport  concluant  à  l'adoption  du  projet  de  conven- 
tion eûtrc  la  Ville  et  le  Crédit  foncier  de  France. 

I)'a[)rés  ce  l'apport,  le  Crédit  foncier  de  France  s'engageait  à  prêter 
sur  première  hypothèque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  à  toutes 
personnes  bâtissant  des  maisons  daus  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  serait  allectée  à  des  logements  ne  dépassant  pas  300  francs.  La 
ville  de  Paris  s'engageait  à  garantir,  au  prolit  du  Crédit  foncier  de 
France,  le  remboursement  d'une  annuité  correspondant  à  un  capital 
prête  de  50  millions  de  francs. 

Ce  rapport  vint  en  discussion  le  13  juin  1883. 

Après  une  longue  discussion,  il  fut  renvoyé  à  la  Commission.  Il 
donnait,  dit  la  majorité  du  Conseil,  trop  d'avantages  au  Crédit  fon- 
cier et  créait  un  véritable  privilège  aux  capitalistes  qui  se  seraient 
emparés  de  la  construction  des  maisons.  L'absence  d'un  cahier  des 
charges  fixant  rigoureusement  les  conditions  de  la  construction  con- 
tribua également  à  ce  renvoi.  f 

La  Commission  se  remit  au  travail,  et  M.  Amouroux,  de  nouveau 
nommé  ra])porteur,  soumit  au  Conseil  un  second  rapport  concluant 
comme  le  premier,  sauf  quelques  modifications  de  forme,  à  un  j)rojet  de 
convention  entre  la  Ville  et  le  Crédit  foncier.  A  ce  rapport  était  annexé 
un  projet  de  cahier  des  charg«>s  des  travaux  de  construction  de  maisons 
à  petit  loyer  avec  indication  des  avantages  olferts  par  la  Ville  pour  en 
faciliter  le  développement. 

Dans  la  rédaction  de  ce  rapport,  l'opinion  du  rapporteur,  pas  plus  que 
celle  de  la  Commission,  ne  s'était  modifiée  :  «  Je  reviens  devant  vous, 
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disait  M.  Amoureux,  avec  la  conviction  profonde  que  le  projet  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  discuter  ici  est  le  seul  qui,  pour  le  moment,  en 
raison  de  Faction  des  pouvoirs  publics  et  de  la  subordination  de  la  com- 
mune à  rÉtat,  soit  d*une  application  sérieuse  sans  grever  les  charges  de 
la  Ville  et  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  des  travailleurs.  > 

Le  Conseil,  dans  les  premiers  jours  de  Tannée  1881,  conr^acra  cinq 
séances  à  la  discussion  de  ce  rapport  et  écarta  encore  une  fuis  le  projet 
de  traité  avec  le  Crédit  foncier  pour  les  mêmes  raisons  que  précé- 
demment. Néanmoins,  comme  mesure  transitoire,  une  délibération  fut 
prise  tendant  : 

1**  A  autoriser  M.  le  préfet  de  la  Seine  à  concéder,  à  titre  d'amphy- 
téose,  certains  terrains  appartenant  soit  à  la  Ville,  soit  à  TAssistance 
publique,  avec  obligation  pour  les  concessionnaires  d'y  élever  dos  mai- 
sons construites  et  louées  selon  les  conditions  d'un  cahier  des  charges 
approuvé  par  le  Conseil  municipal  ; 

2*  Invitant  TAdministration  à  mettre  à  Tétude  la  construction  d'un 
groupe  de  quatre  maisons-type  renfermant  des  logements  à  bon  marché 
sur  un  terrain  appartenant  à  la  Ville  au  minimum  de  prix  de  revient 
compatible  avec  les  exigences  de  l'hygiène. 

A  la  suite  de  cet  important  débat,  le  plus  important  qui  eut  lieu  à 
l'Hôtel  de  Ville  sur  ce  sujet,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  exécution  do  la 
délibération  du  Conseil,  soumit  à  cette  assemblée  deux  mémoires,  le  pre- 
mier tendant  à  la  concession  emphy théotique  de  terrains  appartenant  à 
la  VDle  et  à  TAssistance  publique  et  situés  rue  d'Alésia,  le  second  relatif 
à  la  construction  de  quatre  maisons-type  renfermant  des  logements  à 
bon  marché.  Les  projets  de  construction  de  ces  quatre  maisons  furent 
confiés  à  quatre  architectes  de  la  Ville,  MM.  Bouvard,  Aldrophe, 
Lheureux  et  Vaudremer. 

Le  premier  de  ces  mémoires  fut  confié  pour  raj>p()rt  à  MM.  Dreyfus 
et  Michelin.  Les  rapporteM*s  concluaient  à  la  mise  en  adjudication  de 
quatre  lots  de  terrains  coMmunaux  situés  rue  de  Tolbiac  et  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  stipulait  notamment  que  Tadjudicalairo  de- 
vrait, dans  le  délai  d'une  année,  élever  des  constructions  dont  la  moitié 
de  la  surface  habitable  serait  affectée  à  des  logements  à  bon  marché. 

Ce  rapport  fut  voté  presque  sans  débats  dans  la  séance  du  4  février  1885. 

L'Administration  fit  tout  le  nécessaire  pour  Texécution  de  cette  déli- 
l)ération;  M.  le  préfet  de  la  Seine,  par  un  arrêté  du  10  février  suivant, 
mettait  le  bail  des  quatre  lots  en  adjudication. 

Personne  ne  s'étant  présenté,  l'affaire  en  resta  là. 
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Le  second  mémoire  préfectoral,  relatif  à  la  construction  de  quatre 
maisons-type  renfermant  des  logements  à  bon  marché,  eut  également 
pour  rapporteur  M.  Dreyfus. 

Les  projets  dressés  par  les  quatre  architect-es  de  la  Ville  se  résumaient 
de  la  façon  suivante  : 

Celui  de  M.  Aldrophe  pour  la  construction  d'une  maison  à  cinq  étages, 
rue  Barrault,  s'élevait  en  dépense^  terrain  compris  et  déduction  faite  de 
la  valeur  des  mitoyennetés  à  avancer,  à  la  somme  nette  de  255,470  fr., 
pour  un  revenu  net  de  9,747  fr.  45  c.  (la  moitié  seulement  de  la  surface 
habitable  étant  affectée  aux  logements  à  bon  marché);  la  proportion 
était  : 

1°  Pour  le  prix  du  mètre  superficiel  de  construction  (372  mètres), 
655  fr.  45  c; 

2°  Pour  le  revenu,  3  fr.  81  c.  Vo- 

Celui  de  M.  Bouvard  prévoyait,  dans  les  mêmes  conditions,  pour  une 
maison  rue  du  Champ-d'Asile,  une  dépense  de  167,393  francs,  avec  un 
revenu  de  6,544  francs.  Le  prix  de  revient  du  mètre  superficiel  (224  mè- 
tres) était  de  694  francs  et  le  revenu  de  3  fr.  91  c.  7o- 

M.  Lheureux,  auteur  du  projet  rue  de  Bercy,  évaluait  la  dépense 
(pour  quatre  étages)  à  208,475  fr.  22  c,  le  revenu  à  8,010  fr.  75  c,  le 
prix  du  mètre  superficiel  (313  m.  45  c.)  à  565  francs  et  la  proportion  du 
revenu  au  capital  engagé  à  3  fr.  85  c.  °/o. 

Enfin  M.  Vaudremer,  pour  une  maison  de  quatre  étages  rue  Malet, 
estimait  la  dépense  à  133,055  fr.  25  c,  le  revenu  à  4.635  fr.  50  c,  le 
prix  de  revient  du  mètre  superficiel  (192  m.  46  c.)  à  639  francs,  et  la 
proportion  du  reyenu  à  3  fr.  48  c.  <*/o. 

Les  travaux  devaient  être  mis  en  adjudication  et  les  sociétés  ou vrières 
seules  admises  à  y  prendre  part.  Un  crédit  de  850,000  francs  devait  être 
ouvert  à  cet  effet  au  budget  de  Texercice  1885. 

Malheureusement  ce  rapport  ne  vint  jamais  en  discussion  au  sein  du 
Conseil,  bien  qu'il  eût  été  adopté  par  la  Commission  spéciale  des  loge- 
ments à  bon  marché. 

Le  11  avril  1884,  la  question  revient  au  Conseil  sous  forme  de  péti- 
tions de  particuliers  et  d'associations  coopératives  ouvrières  demandant 
à  la  Ville  une  garantie  solidaire  pour  réaliser  un  emprunt  au  Crédit 
foncier  de  France.  Les  maisons  à  construire  devaient  être  mixtes etdans 
le  genre  de  celles  prévues  par  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché. 
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Ces  pétitions  demandaient,  en  outre,  des  dégrèvements  de  droits  de 
voirie,  de  pavage,  et  la  renonciation  par  l'État  aux  droits  d'enregistre- 
ment et  autres  impôts. 

De  nouvelles  négociations  furent,  pour  la  troisième  fois,  entamées 
avec  le  Crédit  foncier  ;  FAdministration  soumit  au  Conseil  un  projet 
dont  l'économie  était  la  suivante  : 

Les  prêts  devaient  atteindre  65  ^/o  de  la  valeur  de  Timmeuble,  ils 
de^-aient  être  assimilés  aux  prêts  communaux  et  bénéficier  d'un  taux 
d'intérêt  inférieur  de  0  fr.  15  c.  à  celui  de  ces  prêts.  Ils  devaient  être 
faits  au  constructeur  sans  intermédiaire,  les  conditions  de  construction 
devant  faire  l'objet  d'un  projet  de  convention  à  intervenir  entre  la  Ville, 
le  prêteur  et  le  constructeur. 

Entendu  par  la  Commission  spéciale,  M.  le  gouverneur  du  Crédit  fon- 
cier ratifia  ce  projet  et  confirma  que  les  prêts  auraient  lieu  au  taux  des 
emprunts  communaux  et  sans  aucune  espèce  d'intermédiaire. 

Comme  le  précédent  rapport,  celui-ci,  encore  qu'étudié  et  adopté  par 
la  Commission,  ne  vint  pas  non  plus  en  discussion. 

C'est  alors  que  fut  présenté  par  M.  Michelin,  le  8  juin  1885,  le  projet 
Grunèke. 

<  Ce  projet,  disait  M.  Michelin,  paraît  présenter  la  solution  depuis  si 
longtemps  cherchée  de  la  question  des  logements  à  bon  marché  et  mérite 
par  conséquent  toute  l'attention  de  la  Commission  spéciale.  » 

L'auteur  du  projet  offrait  de  faire  construire  dans  les  différents  quar- 
tiers de  Paris  des  maisons  contenant  des  loyers  à  bon  marché  pour  une 
somme  de  250  millions.  Il  émettait  une  valeur  à  lots  représentée  par  des 
titres  infiniment  divisés.  Des  bons  amortissables  d'une  valeur  de  un 
franc  devaient  être  offerts  au  public  pour  une  somme  de  250  millions  de 
francs  à  verser  inmiédiatement.  Cette  somme  devait  être  amortie  en 
soixante-quinze  années  au  moyen  de  tirages  donnant  droit  à  des  lots 
dont  le  montant  varierait  de  2  francs  à  200,000  francs. 

Enfin,  à  l'expiration  des  soixante-quinze  années,  toutes  les  maisons 
construites  devenaient  la  propriété  de  la  Ville. 

La  Commission  se  remit  au  travail,  discuta  avec  M.  Grunèke  et 
chargea  MM.  Dreyfus  et  Michelin  de  rédiger  un  rapport  dans  le  sens  du 
projet  que  nous  indiquons. 

Le  rapport  fut  imprimé,  mais  les  deux  rapporteurs,  élus  députés,  ne 
purent  le  soumettre  au  Conseil  municipal.  M.  Chassaing,  désigné  pour 
les  remplacer,  présenta  un  projet  conçu  dans  le  même  esprit  que  celui  de 
ses  deux  prédécesseurs. 
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Discuté  dans  la  séance  du  3  novembre  1886,  le  rapport  de  M.  Chas- 
saing  aboutit  à  la  délibération  ci-après  : 

<  Le  Conseil  renvoie  l'affaire  à  la  Commission  du  contentieux  et  au 
Comité  consultatif  pour  donner  leur  avis  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

«  1°  La  Ville  sera-t-elle  civilement  responsable  de  rémission  des 
250  millions? 

«  2°  Les  conseillers  municipaux,  membres  du  Conseil  d*administra- 
tion,  seront-ils  responsables  au  point  de  vue  pénal,  civil  et  commer- 
cial ?  » 

11  ne  fut  plus  question  de  la  combinaison  de  M.  Grunèke. 

En  1890,  M.  Deschamps,  soucieux  de  l'expulsion  de  quelques-uns  des 
petits  commerçants  et  employés  évincés  lors  de  Texpropriation  de  la  me 
Monge,  présenta  au  Conseil  un  projet  de  création  d'une  maison  mixte 
sur  un  terrain  situé  rue  Monge,  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Bûcherie,  et 
réservé  à  cet  effet. 

Cette  maison  mixte  communale,  devant  contenir  des  pe):its  logements 
de  deux  ot  trois  pièces  ainsi  que  des  petites  boutiques  au  rez-de- 
chaussée,  aurait  été  établie  sur  un  terrain  d'une  superflcie  de  330  mètres 
et  devait,  d'après  les  devis  soumis,  coûter  une  somme  totale  de  300,000 
francs  pour  un  revenu  de  18,000  francs,  soit  produire  un  intérêt 
de  ()  Vo. 

Le  Conseil,  trouvant  trop  élevé  le  prix  des  logements  à  offrir  à  la 
classe  ouvrière  —  400  francs  pour  deux  pièces  et  une  cuisine,  — 
renvoya  l'affaire  à  la   Commission  pour  complément  d'études. 

Elle  n'en  revint  pas,  et  le  terrain  fut  mis  en  adjudication. 

Entre  temps,  de  nombreuses  et  intéressantes  propositions  furent 
enc/)re  déposées  par  des  membres  du  Conseil,  demandant  la  création  de 
maisons  contenant  des  logements  salubres  et  à  bon  marché.  Nous 
citerons  celle  de  M.  Paul  Brousse  invitant  la  3*  Commission  à  étudier 
sou  projet  tendant  à  assurer  à  la  population  parisienne  des  logements 
hygiéniques  à  prix  modérés;  celles  de  M.  Vaillant  tendant,  l'une  à  la 
construction  d'une  maison-type  avenue  de  la  République,  l'autre  propo- 
sant de  ne  vendre  les  terrains  situés  dans  le  20^  arrondissement  qu'à  la 
condition  qu'une  partie  des  immeubles  à  construire  sera  occupée  par 
des   logements    salubres    et   à  bon    marché;  celle  de    M.  Berthaut 
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demandant  la  construction  de  maisons  à  bon  marché  destinées  à  lo^ror 
b^s  ouvriers  expropriés  par  suite  des  oi)érations  de  voirie;  celle  de 
M.  Picau  proposant  d'exonérer  de  la  redevance  pour  écoulement  à 
régoul  les  propriétaires  de  maisons  ouvrières  du  quartier  des  Buttes- 
Cbaumont;  celle  de  M.  Paul  Bernard  invitant  rAdministration  à  pré- 
senter un  projet  de  constructions  à  bon  marché  sur  les  vastes  terrains 
a  voisinant  la  Siilpètrière. 

A  part  ces  quelques  propositions  isolées,  dernières  manifestations  de 
tentatives  généreuses,  mais  non  couronnées  de  succès,  le  Conseil  muni- 
cipal semblait  se  dessaisir  de  la  question,  lorsque  fut  votée  la  loi  du 
30  novembre  1891  portant  création,  dans  chaque  dé])artement,  de 
comités  des  habitations  à  bon  marché. 

<  Ces  comités  ont  pour  mission,  dit  la  loi,  d'encourager  la  construction 
de  maisons  salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des 
sociétés,  en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéances  fixes  ou  par 
paiements  fractionnés  à  des  personnes  n'étant  propriétairc^s  d'aucune 
maison,  notamment  à  des  ouvriers  ou  employés  vivant  principalement 
de  leur  travail  ou  de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes 
pour  leur  usage  personnel.  » 

Par  une  proposition  très  documentée  de  M.  Bompard,  le  Conseil 
géïK-ral  invitait  alors,  en  novembre  1895,  l'Administration  à  hâter 
l'application  dans  le  département  de  la  Seine  de  la  loi  en  question,  et 
émettait  l'avis  d'établir,  pour  Paris,  un  comité  des  habitations  à 
bon  marché. 

De  son  côté,  M.  Landrin,  dans  une  proposition  signée  de  plusieurs  de 
ses  tîollègues,  invitait  M.  le  préfet  do  la  Seine  à  introduire  un  mémoire 
sur  la  création  à  Paris  de  logements  salubres  et  à  bon  marché  et  sur  la 
réalisation  des  combinaisons  financières  nécessairos  à  cette  création. 

La  question  semble  donc  renaître  :  un  décret  du  :28  mars  1896  institue 
dans  le  département  de  la  Seine  un  iH)mité  des  habitations  à  bon  mar- 
ché; une  loi  nouvelle,  du  31  mars  1890,  vient  modifier  la  loi  de  1891  en 
ce  qui  concerne  la  limitation  des  dividendes  des  sociétés  sr)llicitant  dtis 
exonérations,  et  décider  que  les  règles  spéciales  relatives  à  l'indivision 
ou  à  l'attribution  des  maisons  à  bon  marché  seront  ap[>licables  à  toutes 
les  maisons  construites  suivant  les  indications  de  la  loi. 

T  d  est  le  résumé  complet  de  cette  importante  question,  pour  l'étude 
de  laquelle  le  0:)nseil  municipal  et  l'Administration  de  la  ville  de  Paris 
n'ont  pas  marchandé  leurs  ellbrts  et  leurs  travaux,  mais  dont  la  réus- 
site paraît  subordonnée  à  cette  autre  question,  d'un  intérêt  aussi 
immédiat  et  à  laquelle  elle  est  étroitement  liée  :  l'amélioration  des 
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systèmes  de  transport  en  commun.  <t  N'oublions  pas,^  écrivait  M.  Vil- 
lard  dans  son  rapport  de  1883,  que  la  question  des  omnibus  et 
tramways,  que  celle  du  chemin  de  fer  métropolitain,  restent  encore  à 
résoudre  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  par  le  Conseil  général  de 
la  Seine,  et  qu'elles  sont  une  des  bases  de  la  solution  du  problème  des 
logements  à  bon  marché.  > 

Nous  conformant  aux  termes  de  la  délibération  de  principe  du 
29  juin  1896  (1),  nous  avons  fait  connaître  scrupuleusement  toutes  les 
phases  et  tous  les  incidents  de  l'affaire,  les  plus  importants  comme  les 
plus  minimes,  estimant  que,  pour  bien  juger  une  question,  l'étudier 
avec  soin  et  en  tirer  profit,  aucun  argument  ne  doit  être  omis,  aucun 
document  ne  doit  être  écarté. 

Comme  dans  la  précédente  Monographie^  municipale  relative  aux 
conditions  du  travail  dans  les  chantiers  communaux ^  et  voulant 
conserver  au  présent  Recueil  un  caractère  entièrement  impersonnel, 
nous  avons  adopté,  pour  la  publication,  l'ordre  chronologique,  insérant 
purement  et  simplement  les  documents  au  far  et  à  mesure  qu'ils  se 
présentaient,  les  relier  entre  eux  par  des  commentaires  ou  des  appré- 
ciations personnelles  nous  paraissant  surperflu  et  contraire,  d'ailleurs, 
à  l'esprit  de  la  délibération  du  Conseil. 

Paris,  le  20  juin  1897. 

Lucien  LAMBEAU. 


(1)  1896.  C.  717.  —  Publication  de  monographies  municipales 

(M.  Bellan,   rapporteur). 

Le  Conseil, 
Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  —  L'archiviste  du  Conseil  municipal  est  chargé  de  réunir  en  bro- 
chures les  discussions,  délibérations,  propositions,  rapports  du  Conseil  relatifs  aux 
grandes  questions  parisiennes  traitées  par  l'Assemblée  communale  depuis  1871. 

Art.  2.  —  La  première  de  ces  monographies  aura  trait  aux  conditions  de  travail 
et  à  la  revision  de  la  série  des  prix. 


LES  LOGEMENTS 


BON     MARCHÉ 


Proposition  de.  M.  Manier  relative  à  la  surélévation 
du  prix  des  loyers  et  à  l'expropriation,  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  tous  les  imzneubles  renfer- 
més dans  l'enceinte  fortifiée  de  Paris. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  octobre  188 OJ 


Messieurs, 

La  popalatîon  parisienne  s'accroît  annuellement  de  trente 
mille  individus  environ  venus  du  dehors.  Cette  augmentation 
de  population  produit  dans  le  prix  des  loyers  une  surélévation 
naturelle  et  inévitable  qui  constitue  pour  les  propriétaires  un 
véritable  privilège. 

Avec  le  système  actuel,  non  seulement  la  plus-value  des  pro- 
priétés ira  toujours  en  s'augmentant,  au  profit  exclusif  d'une 
classe  de  citoyens  et  au  préjudice  des  autres,  sans  aucune  espèce 
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de  compensation,  mais  il  sera  impossible  de  réaliser  aacan  pro- 
grès sans  qu'il  tourne  immédiatement  dans  le  même  sens.  Que 
demain  nous  décidions  l'établissement  d'une  gare  centrale  des 
chemins  de  fer,  par  exemple,  nous  serons  dans  Timpossibilité 
absolue  de  la  réaliser  sans  subir,  de  la  part  des  propriétaires 
qu'elle  atteindra,  les  exigences  les  plus  lourdes  et,  de  la  part  de 
l'autorité  supérieure,  les  lenteurs  les  plus  désespérantes. 

Pour  faire  la  justice  et  réaliser  tous  les  progrès  nécessaires,  et 
au  bénéfice  de  tous,  et  non  au  bénéfice  de  quelques-uns,  il  est 
nécessaire  de  procéder  à  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité 
publique,  de  tous  les  immeubles  renfermés  dans  l'enceinte  de  la 
ville  de  Paris. 

Les  propriétaires  actuels  seront  indemnisés  au  moyen  d'obli- 
gations hypothécaires  amortissables. 

La  Tille  de  Paris  fera  servir  ses  revenus  au  payement  des 
intérêts  de  sa  dette  et  aux  améliorations  diverses  au  mieux  des 
intérêts  de  tous. 


Sù;né  :  Manier. 


Renvoyée  à  la  l**©  Commission. 
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Seconde  proposition  de  M.  Manier  relative  à  la 
surélévation  du  prix  des  loyers  et  tendant  à 
l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  du 
sol  compris  dans  l'enceinte  fortifiée  de  Paris  (i;. 


{Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  S 8  mai  î88î.) 


Le  Conseil, 

Considérant  que  les  conditions  économiques  à  Paris  sont  telles 
actaellement  que  la  propriété  foncière  y  constitue  un  véritable 
privilège  k  perpétuité  au  profit  de  ses  détenteurs  actuels,  et  que 
tout  privilège  est  anti-démocratique  et  anti-social, 


Délibère  : 

Le  sol  compris  dans  l'enceinte  fortifiée  sera  exproprié  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  propriétaires  expropriés   seront  indemnisés  au  moyen 
^'obligations  communales  hypothécaires  amortissables. 

Cette  expropriation  pourra  être  faite  sur  la  base  suivante,  ou 
sur  toute  autre  base  analogue  : 


(1)  Voir  page  1  la  première  proposition. 
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Le  montant  de  la  valeur  du  sol  serait  versé  aux  propriétaires  en 
obligations  rapportant  un  intérêt  à  déterminer,  5  «/o  par  exemple, 
amortissable  en  quatre-vingt-dix  ans. 

Pendant  ces  quatre-vingt-dix  années,  le  propriétaire  actuel 
conserverait  la  jouissance  du  sol,  moyennant  un  loyer  annuel 
égal  à  l'intérêt  des  obligations  qui  le  représentent  et  qu'il  aura 
reçues,  augmenté  de  0  fr.  06  c.  (0  fr.  0625)  p.  100  pour 
amortissement j  étant  bien  entendu  que  c'est  le  proprié- 
taire LUI-MÊME  QUI  DOIT  FAIRE  LES  FRAIS  DE  L'AMORTISSEMENT. 

Les  immeubles  recouvrant  le  sol  suivront  le  sort  ordinaire  de 
la  propriété  individuelle;  le  sol  seulement  sera  devenu  une 
PROPRIÉTÉ  COMMUNALE.  Les  propriétaires  actuels  seraient  de 
véritables  locataires  par  emphythéose. 

Les  propriétaires  qui  voudraient  voir  exproprier  les  construc- 
tions établies  sur  le  sol  en  même  temps  que  le  sol  lui-même  en 
feraient  la  déclaration. 

Il  est  bien  entendu  que  l'expropriation  peut  se  faire  progressi- 
vement et  partiellement  ;  que  le  taux  de  l'intérêt  et  la  dotation 
du  fonds  d'amortissement  peuvent  varier,  ce  qui  importe  peu, 
pourvu  que  l'amortissement  reste,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à 
la  charge  des  propriétaires. 

Signé:  Manier. 
Renvoyée  à  la  l'""  Ciommiâsion. 


—  5  —  Année  1882 


Proposition  de  M.  Ernest  Hamel  relative  à  la  vente 
de  terrains  conuntinauz  aux  ouvriers  pour  y  élever 
des  logements  à  bon  marché. 


{Extrait  du  procès-^oerbal  de  la  séance  du  26  juin  i88JB,) 


Messieurs, 

Il  est  passé,  en  quelque  sorte,  en  force  de  chose  jugée  que  la 
Révolution  a  donné  la  terre  aux  paysans.  Cela  n'est  pas  rigou- 
reusement exact.  La  Révolution,  au  contraire,  a  commis  une 
souveraine  imprudence  en  vendant  en  bloc,  quelquefois  pour  une 
poignée  d'assignats  dépréciés,  les  immenses  domaines  devenus 
propriétés  nationales.  Ce  qui  fit  dire  un  jour  à  Marie-Joseph 
Chénier  : 

Des  graocU  seigneurs  un  peu  modernes, 
Des  princes  un  peu  subalternes, 
Ont  aajourd'hui  les  vieux  châteaux. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire,  Messieurs,  que  ces  grands 
seigneurs  un  peu  modernes  sont  devenus,  pour  la  plupart,  les 
ennemis  aveugles  de  cette  Révolution  à  laquelle  ils  ont  dû  leur 
fortune. 

Ce  malencontreux  système  de  vente  fut  un  des  griefs  des 
principaux  révolutionnaires  de  l'époque  contre  le  Comité  des 
finances  de  la  Convention  nationale.  Saint-Just  le  lui  reprocha 
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vertement  un  jour  à  la  tribune.  Il  aurait  voulu  que  les  propriétés 
nationales  fussent  divisées  à  Pinfini  et  vendues  par  annuités, 
pour  en  permettre  l'accès  à  tous  les  travailleurs  de  la  campagne. 
Ce  qu'on  a  appelé  la  Bande  noire  a  réparé,  dans  une  certaine 
mesure,  les  erreurs  de  la  Révolution.  Elle  a  éparpillé  la  pro- 
priété, en  revendant  par  pièces  et  par  morceaux  les  domaines 
considérables  dont  elle  s'était  rendue  acquéreur.  Cela,  joint  à  la 
division  des  héritages,  a  fait  des  millions  de  propriétaires 
ruraux. 

Mais  si  la  plus  grande  partie  de  nos  concitoyens  do  la  campa- 
gne, des  ouvriers  de  la  terre,  ont  pu  arriver  à  la  propriété  indi- 
viduelle, ce  puissant  et  salutaire  stimulant  de  l'activité  humaine, 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  ouvriers  de  la  Ville.  Là,  presque  tou- 
jours, et  à  des  prix  relativement  élevés,  l'ouvrier  est  logé  à 
l'étroit,  dans  des  conditions  aussi  contraires  aux  lois  de  l'hy- 
giène qu'à  celles  de  la  pudeur.  Il  n'y  a,  comme  le  disait  l'autre 
jour  notre  ami  Martin  Nadaud  à  la  Chambre  des  députés,  il  n'y 
a  qu'à  parcourir  les  quartiers  populaires,  à  monter  dans  les 
maisons  du  prolétariat  pour  se  convaincre  de  l'énormité  du  mal 
que  je  signale.  Une  seule  chambre  renferme  quelquefois  toute 
une  famille,  état  de  choses  déplorable  qui,  en  cas  de  maladie, 
rend  difficile  le  secours  à  domicile,  alors  qu'il  n'y  a  point  de 
pièce  séparée  pour  isoler  le  malade  et  mettre  les  autres  membres 
de  la  famille  à  l'abri  de  la  contagion. 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  porter  remède  à  cette  situa- 
tion douloureuse  sans  grever  le  budget  de  l'ouvrier  et  du  petit 
employé,  dont  la  situation  n'est  pas  moins  précaire  et  pas  moins 
intéressante,  sans  augmenter  d'un  centime  la  somme  qu'ils  con- 
sacrent annuellement  à  leur  loyer?  Si,  Messieurs,  ce  moyen 
existe:  c'est  de  permettre  à  l'ouvrier  ou  au  petit  employé  d'être 
logé  chez  lui  plus  grandement,  plus  proprement,  sans  avoir  à 
payer  plus  cher  que  ce  qu'il  paie  actuellement  en  pure  perte. 

On  a  fait,  du  temps  de  l'Empire  et  depuis,  des  essais  de  cités 
ouvrières  qui  n'ont  pas  été  heureux,  et  cela  se  comprend.  D'ail- 
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lears,  dans  ces  cités^  rourrier  n'est,  comme  ailleurs,  que  simple 
locataire.  Et  puis,  beaucoup  de  familles  ouvrières,  les  meilleu- 
res, répugnent  à  se  cloitrer  dans  ces  sortes  de  casernes,  où  l'on 
est  empilé  les  uns  sur  les  autres,  et  où  règne  une  sorte  de  pro- 
miscuité. Ce  qu*il  leur  faut,  à  eux  comme  à  nous,  c'est  l'indépen- 
dance, la  liberté,  l'aisance  dans  la  vie  intérieure. 

Tout  en  respectant  l'opinion  des  partisans  de  la  propriété  col- 
lective et  de  la  communauté,  système  qui,  soit  dit  par  paren- 
thèse, se  rapproche  par  plus  d'un  point  de  celui  des  associations 
et  congrégations  religieuses,  je  suis  de  ceux  qui  pensent,  au  con- 
traire, que  la  démocratie,  la  démocratie  radicale,  loin  de  porter 
atteinte  à  la  propriété  individuelle,  doit  s'eflTorcer  de  la  rendre 
accessible  au  plus  grand  nombre  et  d'en  développer  le  sentiment. 
L'idéal  serait  que  chacun  put  avoir  son  champ  au  soleil  et  son 
toit  protecteur. 

La  propriété,  ai-je  dit,  est  un  des  plus  puissants  stimulants  de 
l'activité  humaine  :  que  d'ouvriers,  que  de  petits  employés,  avec 
la  perspective  et  la  possibilité  d'y  atteindre,  travailleront  d'un 
cœur  plus  joyeux  et  plus  ardent  !  J'ajoute  qu'elle  est  moralisa- 
trice par  excellence.  Il  est  uue  foule  de  professions  que  la  femme, 
la  jeune  fille  peuvent  exercer  au  milieu  du  foyer  domestique, 
tout  en  vaquant  aux  soins  du  ménage.  Que  d'améliorations  dans 
la  vie  de  l'ouvrier  et  du  petit  employé,  le  jour  où  ils  posséderont 
ce  foyer  à  titre  de  propriétaires  ! 

J'ai  pu  constater  par  moi-même  l'heureux  essai  de  ces  habita- 
tions dans  la  banlieue  de  Paris,  tout  près  des  fortifications.  Des 
ouvriers  ont  acheté,  à  raison  d'un  franc  le  mètre,  quelques  cen- 
taines de  mètres  de  terrain,  et,  en  se  prêtant  un  mutuel  con- 
cours, ils  ont  construit  au  centre  de  leurs  terrains  respectifs  une 
petite  maison  comprenant  :  un  rez-de-chaussée,  une  cuisine  et 
deux  pièces,  trois  chambres  au  premier,  avec  cave  et  grenier. 
Autour  de  la  maison  se  trouve  un  jardin  cultivé  le  dimanche,  et 
où  s'ébattent  les  enfants.  La  propriété  ainsi  bâtie  leur  revient  à 
1,000  ou  5,000  francs  environ,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  logés 
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chez  eux  moyennant  un  loyer  de  200  à  250  francs  qu'ils  se  paient 
à  eux-mêmes  le  jour  où  ils  sont  libérés  de  leur  prix  d'acquisi- 
tion. 

Ajoutez  à  cela  les  économies  résultant  d'un  pareil  état  de 
choses,  les  conditions  hygiéniques  meilleures  dans  lesquelles  ils 
vivent,  et  vous  comprendrez  le  supplément  de  bien-être  dont 
peut  jouir  chaque  ménage.  L'éloignement  n'est  pas  un  obstacle, 
parce  que,  grâce  aux  moyens  de  locomotion,  encore  imparfaits, 
dont  nous  disposons,  l'homme  peut  être  rendu  dès  la  première 
heure  à  son  ouvrage.  Mais,  s'il  y  a  dans  cet  éloignement  certains 
inconvénients,  il  y  a  de  tels  avantages  que  la  compensation  est 
largement  suffisante. 

Sans  aller  si  loin,  d'ailleurs,  et  je  rentre  dans  ma  proposition, 
il  nous  reste  encore  aux  extrémités  de  la  ville,  sur  la  périphé- 
rie, une  assez  grande  quantité  de  terrains  dépendant  du  domaine 
communal  et  qui,  vendus  par  annuités,  conviendraient  merveil- 
leusement aux  petits  employés,  aux  ouvriers  laborieux  et  éco- 
nomes, pour  s'y  bâtir  des  habitations  confortables.  Le  prix  d'ac- 
quisition de  ces  habitations,  si  vous  adoptez  le  système  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  divisé  et  payable  en  demi-annuités 
par  exemple,  pendant  une  période  de  vingt-cinq  ans,  ne  leur 
reviendrait  pas  plus  cher,  y  compris  le  prix  de  la  construction, 
dont  ils  trouveraient  facilement  l'avance,  que  l'ensemble  des 
loyers  qu'ils  paient  dans  le  même  intervalle  pour  être  logés  à 
titre  précaire.  Vous  créerez  ainsi.  Messieurs,  si  j'ose  ainsi  parler, 
vous  créerez  à  Paris  ce  qui  n'existe  que  dans  nos  campagnes  : 
des  milliers  de  propriétaires  dans  une  classe  de  la  population  k 
laquelle,  jusqu'à  ce  jour,  la  propriété  n'a  guère  été  accessible,  et 
cette  nouvelle  couche  de  propriétaires,  intéressée,  plus  qu'aucune 
autre,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  ne  sera  pas  la 
moins  attachée  à  la  République  et  aux  institutions  démocrati- 
ques. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  que  je  viens  de  présenter, 
j'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  présenter  au  Conseil  municipal  le 
projet  de  résolution  qui  suit  : 
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«  L'Administration  est  invitée  à  présenter  au  Conseil  un 
relevé,  avec  plan,  des  terrains  possédés  par  la  Ville,  sur  la  péri- 
phérie, soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  fortifications,  que 
ces  terrains  proviennent  d'expropriations  ou  qu'ils  appartien- 
nent au  domaine  communal. 

«  Le  plan  indiquera,  d'une  part,  les  terrains  pouvant  être 
vendus,  et,  d'autre  part,  les  terrains  réservés  pour  un  service 
public.  Les  premiers  seront  lotis  et  évalués;  les  seconds  porte- 
ront la  désignation  du  service  auquel  ils  pourraient  être  affec- 
tés. 

€  Les  terrains  pouvant  être  immédiatement  aliénés  seront 
vendus  à  l'amiable,  aux  ouvriers  et  petits  employés  qui  en  feront 
la  demande,  aux  clauses  et  conditions  d'un  cahier  des  charges  qui 
sera  dressé  d'accord  par  la  commission  compétente  du  Conseil 
municipal  et  l'Administration.  Ce  cahier  des  charges  aura  pour 
base  le  paiement  des  terrains  mis  en  vente  au  moyen  de  40  ou 
50  demi-annuités  de  3  fr.  20  c.  o/o,  chaque  demi-annuité  payable 
de  six  mois  en  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  vente,  jusqu'à 
complète  libération. 

«  Le  cahier  des  charges  contiendra  les  réserves  que  le  Conseil 
municipal  jugera  de  nature  à  sauvegarder  les  droits  de  la  Ville 
et  stipulera  en  même  temps  tels  abandons  de  ces  droits  qui  pour- 
raient augmenter  le  nombre  des  acquéreurs  dans  la  classe  des 
ouvriers  et  employés. 

«  Signé:  Ernest  Hamel.  y> 
Renvoyée  à  la  7«  Commission . 
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Proposition  de  M.  Marius  Poulet  tendant  à  encou- 
rager la  construction  de  maisons  destinées  aux 
ouvriers. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  2  août  188 S.) 


Le  Conseil, 

Considérant  qu'il  résulte,  de  Taugmentation  constante  du  prix 
des  loyers,  que  les  ouvriers  en  général  sont  obligés  d'aller  se 
loger  dans  les  quartiers  excentriques  et  le  plus  souvent  en  dehors 
des  fortifications  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  une  situation 
défavorable  pour  les  ouvriers  que  leurs  travaux  appellent  forcé- 
ment au  centre  de  la  ville  ; 

Considérant  que  la  Ville  est  propriétaire  de  nombreux  ter- 
rains dans  les  quartiers  concentriques,  susceptibles  d'être  alié- 
nés; 

Considérant  qu'il  appartient  à  une  administration  républicaine 
d'encourager  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites  en  vue  de 
construire  des  maisons  salubres  destinées  aux  travailleurs  ; 

Considérant  que  ce  résultat  pourrait  être  obtenu  :  soit  au 
moyen  de  la  location  des  terrains  communaux  (locution  par 
baux  emphytéotiques  d'une  durée  de  99  ans)  ;  soit  au  moyen  de 
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raliénation  desdits  terrains  à  des  sociétés  ouvrières  avec  facilité 
de  paiement  par  amortissement  ;  soit,  après  les  constructions 
faites,  au  moyen  de  dégrèvement  d'impôt  durant  une  période 
d'années  à  déterminer;  soit  au  moyen  d'une  réduction  des  prix 
de  Veau  et  du  gaz, 

Invite  l'Administration  à  étudier  les  voies  et  moyens  propres 
à  encourager  la  construction  des  maisons  destinées  aux  ouvriers 
sur  les  terrains  communaux  et  demandent  que  le  résultat  de  ses 
études  lui  soit  soumis  aussitôt  que  possible. 

Signé  :  Marins  Poulet,  Guichard,  Delhomme,  Mi- 
chelin, Marsoulan,  Hovelacque,  Rouzé, 
RoussELLE,  Mesureur,  Robinet,  Fiaux. 

Renvoyée  à  l'Administration. 
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Dépôt  par  M.  JofiErin  de  deux  pétitions  relatives  à 
la  construction  de  logements  à  bon  marché. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  août  1882,) 


M.  JoFFRiN.  —  Je  dépose  deux  pétitions  signées  des  repré- 
sentants de  35  chambres  syndicales  et  de  37  groupes  d'études 
sociales,  demandant  : 

La  première  :  «  que  l'excédent  du  budget  en  préparation  soit 
affecté  à  la  construction,  sur  des  terrains  appartenant  à  la  Ville, 
de  logements  bien  éclairés  et  aérés,  destinés  à  loger  les  ouvriers. 

«  Que  les  premiers  logements  de  cette  nature  soient  construits 
dans  les  arrondissements  extérieurs  où  la  classe  ouvrière  est  par- 
ticulièrement retirée. 

«  Que  le  prix  de  ces  loyers  n'y  puisse  dépasser  une  annuité 
de  4  <>/o  calculée  sur  le  prix  de  revient  accru  des  frais  d'entretien. 

«  Enfin,  que  les  travaux  soient  faits  par  des  ouvriers  syndi- 
qués au  prix  des  tarifs  de  la  ville  de  Paris.  > 

La  seconde  :  «  que  le  Conseil  municipal  décide  qu'il  y  a  lieu 
de  prendre  un  arrêté  tendant  à  imposer  de  20  <>/o  les  logements 
restés  inoccupés  pendant  plus  d'un  mois,  imposition  basée  sur  le 
prix  de  la  dernière  location.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  je  crois,  pour  démontrer  l'utilité 
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de  ces  propositions.  Les  ouvriers,  les  employés,  les  petits  com- 
merçants attendent  avec  impatience  la  solution  de  cette  grosse 
question  du  prix  des  logements. 

La  situation  de  toute  cette  partie  de  la  population,  la  plus 
importante,  est  à  peu  près  celle  des  fermiers  en  Irlande.  Elle  ne 
peut  durer  ;  une  solution  s'impose.  Je  demande  donc  l'urgence. 

M.  Gamârd.  —  Le  renvoi  à  la  Commission  du  budget! 

Les  pétitions  sont  renvoyées  à  la  Commission  du  budget. 


Anwée  1882  —  14  — 


Propositions  de  MM.  Yves  Guyot  et  Engelhard 
relatives  à  la  désafiéctation  totale  ou  partielle 
des  fortifications  de  Paris  et  à  la  réduction  du 
prix  des  loyers. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séauce  du  20  novembre  i882.) 


M.  Yves  Guyot.  —  J'ai  Thouneur  de  déposer  la  proposition 
suivante  : 


«  Le  Conseil, 

<;  Dans  le  but  d'obtenir  la  réduction  du  prix  des  loyers,  l'amé- 
lioration des  conditions  hygiéniques  de  Paris  et  des  voies  de 
communication  entre  Paris  et  les  communes  suburbaines, 


«  Délibère  : 

«  Une  Commission  de  sept  membres  sera  nommée  à  Fefiet 
d'obtenir  du  Gouvernement  la  désaffectation  du  mur  d'enceinte  ; 
sa  cession,  dans  des  conditions  à  déterminer,  à  la  Ville,  ainsi 
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que  celle  des  terrains  qai  en  dépendent  appartenant  à  l'État  ;  la 
suppression  de  la  zone  militaire. 

t<  Stffné  :  Yves  Guyot,  Desmoulins,  de  Bouteiller, 

RoussELLE,  Darlot,  Retgeal,  Hattat, 
Alfred  Lamouroux,  de  .Ménobval,  Lyon- 
Alemand,  Boue,  Marsoulan,  Cattiaux, 
Amouroux,  Bourneville,  Cochin,  Fiaux, 
Maillard,  Germer  Baillière,  Songeon, 
Gamard  ,  Delhomme  ,  Marins  Martin  , 
Magnier,  Watel,  Collin,  Guichard, 
Sigismond  Lacroix,  Jacques,  Cernesson, 
FoREST,  le  docteur  Level,  Georges  Mar- 
tin, Emile  Level,  Michelin,  Rouzé, 
Combes,  Murât,  Curé,  Dubois,  Royer, 
Mathe,  Villard,  Mesureur,  Voisin, 
Thulie,  Grimaud,  Hoyelacque.  » 

M.  Yves  Guyot.  —  Jusqu'ici  je  m'étais  abstenu  de  traiter 
cette  question  :  il  me  semblait,  en  effet,  qu'il  fallait  attendre  le 
moment  favorable.  Ce  moment  est  arrivé  :  M.  Martin  Nadaud 
a,  en  effet,  déposé  k  la  Chambre  une  proposition  analogue  à  la 
mienne;  d'un  autre  côté,  si  je  suis  bien  informé,  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  le  ministère  de  la  Guerre  ne  nous  opposera  pas  une  fin 
de  non-recevoir  absolue. 

L'espace  stérilisé  par  l'enceinte  continue  est  de  13,500,000 
mètres.  Or,  la  superficie  totale  de  Paris  est  de  7,802  hectares  ; 
celle  des  terrains  bâtis  ou  à  bâtir  est  de  6,289  hectares.  La  sup- 
pression de  Penceinte  et  de  la  zone  des  servitudes  militaires 
ajouterait  à  cette  surface  1,350  hectares,  soit  20  <>/e,  et  Ton  met- 
trait i  la  disposition  de  la  construction  près  d'un  cinquième  de 
terrain  en  plus. 

Dans  ce  chiffre,  figurent  plus  de  500  hectares  appartenant  à 
TEtat;  s'il  les  cédait  à  la  Ville,  celle-ci  se  trouverait  donc  pro- 
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priétaire  d'une  quantité  de  terrains  équivalant  à  près  de  10  «/o 
de  la  superficie  bâtie  ou  à  bâtir. 

Remarquez  qus  la  zone  de  servitude  de  392  mètres  établie 
autour  des  fortifications  isole  complètement  les  communes  subur- 
baines de  la  ville  de  Paris  ;  nos  efforts  doivent  tendre  à  faire 
disparaître  cet  esps^  isolant. 

On  pourra  nous  objecter  les  besoins  de  l'octroi.  Mais,  pour 
assurer  la  perception  de  l'octroi,  il  suffira  de  creuser  un  saut  de 
loup  analogue  à  celui  qui  va  de  la  porte  d'Auteuil  jusqu'à  la 
porte  de  Neuilly,  sur  un  espace  de  8  kilomètres. 

Dans  le  tableau  des  propriétés  de  PËtat,  dressé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale,  l'enceinte  de  la  rive  gauche  est  évaluée  à 
14,224,000  francs  ;  celle  de  la  rive  droite  à  68,650,000  francs. 
Il  est  évident  que  si  la  Ville  obtenait  la  cession  de  l'emplacement 
occupé  par  cette  enceinte,  elle  retirerait  de  grands  avantages  de 
cette  opération.  L'Etat,  de  son  côté,  pourrait  employer  tout  ou 
partie  des  sommes  qui  lui  seraient  payées  à  construire  les  ou- 
vrages extérieurs  qu'il  jugerait  indispensables  pour  donner 
eîicore  plus  de  sécurité  à  Paris. 

D'après  la  carte  dressée  par  M.  Durand-Claye,  on  peut  voir 
que,  si  la  population  est  restée  stationnaire  au  centre  de  Paris, 
elle  a  augmenté  de  près  de  30  «/o  dans  la  périphérie. 

La  population  étouffe  dans  Paris  et  elle  voudrait  briser  sa 
ceinture  de  pierre.  Elle  est  vivement  saisie  par  la  préoccupation 
de  la  cherté  croissante  des  loyers  et  des  mauvaises  conditions 
hygiéniques  de  la  capitale. 

La  question  est  mûre  en  ce  moment.  Je  crois  que  notre  propo- 
sition a  des  chances  de  succès  et  que  nous  pouvons  essayer  d'en- 
trer en  négociations  avec  le  Gouvernement.  (Très  bien!  Très 
bien\) 

M.  JoBBÉ-DuvAL.  —  Cette  proposition  engage  une  question 
financière  très  grave.  On  pourrait  en  voter  l'impression  et  la 
renvoyer  à  la  Commission  des  finances. 
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M.  Deliony.  —  Je  ferai  remarquer  que  le  Conseil  a  déjà 
adopté,  il  y  a  deux  ans,  un  yœu  tendant  à  la  désaffectation  des 
fortifications  depuis  le  Point-du-Jour  jusqu'à  Levallois-Perret. 

M.  ËNOELHARD.  —  La  proposition  qui  vient  d'être  déposée 
tend  à  la  suppression  complète  des  fortifications  autour  de  Paris; 
je  crois  qu'il  sera  difficile  d'obtenir  la  désaffectation  dans  ces 
conditions.  Je  me  suis  préoccupé  de  cette  question  à  un  point  de 
vue  plus  restreint,  et  j'ai  acquis  la  conviction  qu'on  pourrait 
faire  disparaître,  sans  inconvénient  pour  la  défense  de  Paris,  la 
partie  des  fortifications  comprise  entre  le  Point-du-Jour  et 
riichy. 

La  Seine  fait  un  grand  circuit  de  ce  côté.  Eu  supprimant 
l'enceinte,  il  serait  facile  de  réunir  à  Paris  les  communes  de 
Boulc^ne,  le  bois  de  Boulogne,  Neuilly,  Levallois-Perret  et 
Glichy. 

II  suffirait,  pour  assurer  le  service  de  l'octroi,  de  construii*e 
un  simple  mur  allant  de  la  Seine,  près  d'Asnières,  vers  la  porte 
de  Saint-Ouen.  On  obtiendrait  ainsi  des  terrains  d'une  valeur  de 
100  millions  qui  pourraient  être  affectés  à  la  construction  de 
maisons  distribuées  eu  logements  d'un  prix  abordable  pour  les 
ouvriers. 

Si  j'ai  hésité  à  faire  cette  proposition,  c'est  que  j'ai  craint  que 
les  habitants  des  communes  ainsi  annexées  ne  voient  leurs  con- 
tributions augmenter  de  plus  du  double.  C'est  une  question  k 
examiner,  mais  je  crois  qu'à  l'heure  actuelle,  il  est  bon  de  ne  se 
préoccuper  que  de  la  partie  des  fortifications  que  je  viens  d'indi- 
quer. Je  dépose,  9n  conséquence,  la  proposition  suivante  : 

«  Snbsidiairement  : 

» 
«  Inviter  le  préfet  à  négocier  avec  l'Etat  la  suppression  des 

fortifications  de  Paris,  entre  le  Point-du-Jour  (à  Auteuil)  et 

Clichy  (sauf  à  construire  un  mur  d'octroi  entre  la  Seine  au  droit 
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de  l'île  Robinsouet  la  porte  do  Saint-Ouen),  afin  que  les  terrains 
ainsi  obtenus  soient  surbàtis  autant  que  possible  par  des  immeu- 
bles accessibles  aux  ouvriers. 

«  Sigyié  :  Engelhard.  » 

M.  Yves  GuYOT.  —  Je  n'ai  pas  abordé  la  discussion  du  fond  ; 
je  me  suis  borné  à  exposer  les  motifs  qui,  à  mes  yeux,  justifient 
la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer.  Je  ne  suivrai  pas 
l'honorable  M.  Engelhard  dans  son  argumentation  ;  je  ferai 
seulement  observer  que  notre  projet  est  le  plus  large  et  que  nous 
demandons  le  plus,  sauf  à. nous  contenter  du  moins. 

M.  Curé.  —  Vous  ne  demandez  aucune  annexion. 

M.  Hervé.  —  La  proposition  de  Thonorable  M.  Yves  Guyot 
devrait,  à  mon  sens,  être  renvoyée  à  la  3®  Commission,  en  ce 
qui  concerne  les  questions  de  voirie,  et  à  la  1^^  Commission, 
pour  Tétude  au  point  de  vue  financier. 

Nous  avons  procédé  d'une  façon  analogue  pour  l'instruction 
de  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Dépasse  relative  à  la 
création  d'un  l^-cées  de  jeunes  filles.  Elle  a  été  renvoyée,  d'abord 
à  la  Commission  de  l'enseignement,  puis,  lorsqu'elle  a  été  adoptée, 
nous  avons  nommé  une  commission  chargée  de  négocier  avec  le 
Gouvernement. 

M.  Sigismond  Lacroix.  —  Le  cas  n'est  pas  le  même,  il  y 
avait  à  trancher  une  question  de  principe. 

M.  SoNGEON.  —  Je  demande  l'urgence,  afin  que  la  proposition 
soit  renvoyée  à  une  seule  commission.  Elle  n'engage,  en  effet, 
comme  notre  collègue  vient  de  le  faire  justement  observer, 
aucune  question  de  principe.  Vous  pourrez  faire  entrer  dans 
cetta  commission  spéciale  des  membres  des  l''"  et  3«  Commis- 
sions, si  vous  le  jugez  utile,  mais  vous  aurez  du  moins  un  rapport 
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d'ensemble  envisageant   la   question  sous  toutes  ses  faces.  La 
solution  sera  ainsi  plus  prompte  et  plus  claire. 

Je  propose,  en  conséquence,  Tinscription  à  l'ordre  du  jour  de 
notre  prochaine  séance  de  la  nomination  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Yves  Guyot. 

M.  Vauthikr.  —  On  ne  peut  pas  nommer  une  commission 
chargée  d'examiner  quelque  chose  avant  de  savoir  si  le  Conseil 
approuve  cette  chose. 

L'urgence  sur  la  proposition  de  M..  Yves  (luyot  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  consulter  le  Conseil  sur  la  fixa- 
tion de  la  séance  dans  laquelle  la  commission  sera  nommée. 

M.  Levbaud.  —  Il  faudrait  pour  cela  que  l'on  sût  exactement 
sur  quoi  elle  délibérera  !  Sous  le  prétexte  que  la  proposition  réu- 
nit  plus  de  quarante  signatures,  on  veut  escamoter  la  question  ! 

M.  Michelin.  —  On  ne  veut  escamoter  que  les  fortifications. 

M.  Yves  Guyot.  —  Je  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
nommer  la  commission  séance  tenante,  mais  de  décider  que  la 
nomination  aura  lieu  dans  la  séance  qui  suivra  l'impression  et  la 
distribution  de  ma  proposition. 

M.  le  colonel  Martin.  —  Il  est  bien  certain  que  nous  ne  pou- 
vons procéder  à  aucune  nomination  avant  une  discussion  géné- 
rale dans  laquelle  les  diverses  opinions  se  feront  jour  et  qui  nous 
permettra  de  désigner  les  commissaires  en  connaissance  de  cause. 
Sous  cette  réserve,  je  suis  d'accord  avec  M.  Yves  Guyot  sur  la 
procédure  qu'il  indique. 

Plusieurs  membres.  —  L'impression  des  propositions! 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  de  M.  Yves  Guyot  sera 
imprimée.  La  discussion  aura  lieu  après  la  distribution. 
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Proposition  de  M.  Yves  Guyot  (n*  78  de  1882)  ten- 
dant à  la  désaffectation  totale  du  mur  d'enceinte 
dans  le  but  d'obtenir  la  réduction  du  |prix  des 
loyers  (1). 


Messieurs, 

Il  n'est  pas  un  Parisien,  pas  un  habitant  de  la  banlieue,  qui, 
en  jetant  un  coup  d*œil  sur  la  carte  du  département  de  la  Seine, 
ou  en  traversant  le  mur  d'enceinte  et  la  zone  militaire  qui  la 
complète,  n'en  ait  constaté  les  inconvénients. 

Mais,  avant  de  vous  proposer  de  chercher  les  moyens  d'arriver 
à  leur  suppression,  nous  devions  examiner,  d'un  côtù.si.  au  point 
de  vue  stratégique,  nous  ne  nous  heurterions  pas  à  un  refus 
basé  sur  la  sécurité  de  la  capitale,  auquel  nous  n'aurions  rien  à 
objecter  ;  de  l'autre,  si,  au  {X)int  de  vue  économique,  ro{)ération 
pouvait  avoir  une  réelle  utilité. 

Au  point  de  vue  stratégique,  la  question  a  été  examinée  dans 
un  travail  très  complef  de  M.  Boussard  communiqué  à  la  Ligue 
des  Lonttnbttnbies  {2), 

Il  démontre  que,  loin  de  faire  notre  proposition  à  la  légère, 
nous  avons  voulu  nous  appuyer  sur  les  renseignements  les  plus 


(1)  Voir  Tadoption  de  cette  proi)ositioii  dans  lu  séance  du  11  juin  188^). 

(i)  Nous  croyons  inutile  de  donner  ce  travail,  fort  remarquable  d'ailleni's,  rtabli 
seulement  au  point  de  vue  stratt'giquo  de  la  défense  d"  Parif .  On  '/;  trfuveia  slans 
la  proportion   de  M.  Yves  Gu}ot.  imprimée  a  part  ^ou^  lo  n*  78  d*;  ls>'-i. 
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sérieux,  et  que.  si  elle  avait  pu  compromettre,  en  quoi  que  ce 
soit,  les  intérêts  de  la  défense,  nous  n'en  aurions  pas  pris  l'ini- 
tiative. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  militaires  aient  été. 
jadis,  unanimes  à  réclamer  la  construction  du  mur  d'enceinte. 
An  contraire.  La  Commission  de  défense  de  1818  proposait  seu- 
lement de  couvrir  Paris  par  des  ouvrages  construits  sur  quelques 
points  dominants.  En  1825,  le  Comité  des  fortifications  ne  se 
prononce  pas  sur  le  système  des  fortifications  à  adopter  ;'  en 
1830,  il  demande  tout  simplement  une  rectification  du  nmr  d'oc- 
troi et  l'étude  de  la  construction  de  dix  à  onze  forts  ;  en  1832,  il 
exprime  Pavis  que  le  système  des  forts  détachés  doit  être  préféré 
à  celui  de  l'enceinte  continue.  En  1833,  le  rfouvernemenl 
demande  des  fonds  nécessaires  pour  couvrir  Paris  par  des  ou- 
vrages construits  en  avant,  sur  les  points  les  plus  favorables  à  la 
défense  ;  la  seconde  Commission  de  défense  (  1836-1840)  propose 
que  Paris  soit  simplement  entouré  d'une  enceinte  d'octroi  recti- 
fiée et  renforcée  sur  certains  points,  et  couvert  par  des  ouvrages 
détachés  sur  les  points  favorables. 

La  Commission  avait  remis  son  rapport  au  roi  le  16  mai  1840. 
Elle  était  dissoute  quand  intervint  la  résolution  du  Conseil  des 
ministres  du  10  septembre,  sans  que  le  Comité  des  fortifications 
fût  consulté.  Le  maréchal  Soult,  président  du  cabinet  du  29 
octobre,  qui  trouva  la  question  engagée,  disait  :  «  Quant  aux 
rapports  ou  avis  qui  ont  pu  être  faits  ou  émis  entre  la  remise  du 
rapport  de  la  seconde  Commission  de  défense,  le  16  mai  1840,  et 
la  résolution  du  10  septembre  suivant,  il  n'en  existe  point  ayant 
un  caractère  officiel.  Des  officiers  ont  été  appelés  au  sein  du 
Conseil  et,  après  leur  audition  ou  la  remise  de  leurs  notes, 
ordre  a  été  donné  de  libeller  la  résolution.  )►  Cette  résolution 
avait  été  immédiatement  suivie  d'exécution. 

Dans  la  discussion,  le  maréchal  Soult  soutint  le  projet  qui  lui 
avait  été  légué  par  M.  Thiers;  mais  il  ne  cessa  défaire  les  plus 
formelles  réserves  relativement  à  l'enceinte  continue. 
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Dans  la  séance  du  22  janvier  de  la  môme  année,  à  la  Chambre 
des  députés,  il  avait  déclaré  que  «.  la  défense  de  Paris  devait  être 
tout  extérieure  et  qu'elle  serait  plus  ou  moins  efficace,  selon 
qu'elle  s'en  éloignerait  ».  Comme  président  du  Conseil,  il  répé- 
tait :  «  Ce  n'est  pas  que  j  aie  abandonné  l'opinion  que  j'ai  été 
appelé  à  émettre  sur  la  question  de  fortifier  Paris  en  1831,  en 
1832,  en  1833  ;  je  dois  à  la  Chambre,  je  me  dois  à  moi-même  de 
déclarer  que  je  fais  expressément  la  réserve  do  cette  opinion 
antérieure,  que  ni  le  temps  ni  les  circonstances  n'ont  affaiblie.  » 
11  ne  soutenait  le  projet  que  pour  des  «  nécessités  politiques  ». 
Pressé  d'expliquer  ce  terme  par  la  Commission  de  la  Chambre 
des  pairs,  il  disait  qu'il  entendait  par  là  que,  «  loj'sque  le  minis- 
tère du  20 octobre  avait  été  formé,  la  résolution  du  10  septembre 
avait  déjà  statué  sur  le  plan  des  fortifications  de  Paris  ;  que 
l'exécution  en  était  commencée  ;  que  les  travaux  étaient  entre- 
pris sur  plusieurs  points  de  l'enceinte  continue  comme  de  la  ligne 
des  ouvrages  extérieurs;  que  des  dépenses  étaient  déjà  faites,  et 
que  des  contrats  avaient  été  passés  avec  plusieurs  entrepreneurs 
de  terrassement  ou  de  maçonnerie;  que,  dans'cette  situation  de 
choses,  le  Gouvernement  était  trop  avancé  pour  qu'il  eût  la 
liberté  de  choisir,  et  que  les  nouveaux  ministres  avaient  dû 
accepter  l'héritage  de  leurs  prédécesseurs.  »  Dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  le  maréchal 
Soult  s'était  tiré  d'embarras  par  une  comparaison  pittoresque  : 
«  Comme  militaire,  je  ne  crois  pas  l'enceinte  continue  nécessaire 
à  la  défense  de  Paris  ;  »  mais  il  lacceptait,  «  se  trouvant  dans  la 
situation  de  celui  à  qui,  dans  un  mariage,  on  offrirait  de  doubler 
la  dot  ». 

La  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  fut  loin  d'ôtre  una- 
nime pour  approuver  le  projet.  Mounier,  quoique  nommé  rappor- 
teur, en  était  adversaire.  Dans  son  rapport  même,  il  fit  les  plus 
formelles  réserves,  déclarant  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux 
employer,  à  des  ouvrages  sur  la  frontière,  les  sommes  consa- 
crées à  la  construction  de  ce  mur  d'enceinte.  «  Le  projet  de  for- 
tifier Paris,  disait-il,  est  nuisible  à  la  grande  cité;  il  est  nuisible 
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à  FËtat.  Envisagé  au  point  de  vue  militaire,  il  laisse  exposée  à 
riuvasiou  une  partie  considérable  de  la  France,  qu'il  vaudrait 
mieux  couvrir  par  rétablissement  de  forteresses  qui  arrêteraient 
la  marche  de  l'ennemi  et  mettraient,  par  conséquent,  la  capitale 
à  i*abri  de  ses  attaques.  » 

Nous  arrêtons  là  ces  citations  que  nous  pourrions  multiplier. 
Elles  prouvent  qu'au  point  de  vue  technique,  le  mur  d'enceinte 
ira  jamais  été  réclamé  ni  par  la  Commission  de  défense,  ni  par 
le  Comité  des  fortifications,  qui,  cependant,  auraient  dû  être 
portés,  l'un  et  Tautre,  à  demander  môme  le  superflu.  Au  point 
(le  vue  pratique,  il  est  évident  que  le  mur  d'enceinte  a  surtout 
servi  à  la  Commune,  et  ce  n'est  certainement  pas  dans  ce  but 
i^ue  M.  Thiers  l'avait  construit. 

Nous  rappelons  ces  précédents,  afin  de  prouver  que  ce  n*est 
point  à  la  légère  que  nous  engageons  cette  question,  et  que  le 
ministère  de  la  Guerre  ne  peut  pas  nous  répondre  par  un  non 
possimius  préalable. 

Au  point  de  vue  économique,  voici  les  considérations  qui  ren- 
dent impérieusement  nécessaire  la  suppression  du  mur  d'en- 
ceinte. 

Le  mur  d'enceinte  comprend  67  bastions  sur  la  rive  droite  et 
27  sur  la  rive  gauclie.  Il  a  une  circonférence  de  '}3,165  mètres 
sor  une  largeur  de  142  mètres,  ce  qui  donne  une  superficie  de 
4.709,430  mètres. 

Il  faut  y  ajouter  une  zone  de  servitude  militaire  qui  est  de 
plus  de  250  mètres  de  rayon,  car  elle  est  mesurée  sur  les  capi- 
tales des  bastions  et  à  partir  rie  la  ci'éte  des  glacis,  de  sorte  que 
le  rayon  à  pai'tir  de  la  courtine  est  plus  étendu.  Dans  cet  espace, 
d  après  les  lois  de  1791,  1819  et  Tordonnance  de  1821,  non 
seulement  toutes  constructions  sont  interdites,  mais  même 
toutes  clôtures  ayant  un  caractère  de  permanence.  Cette  zone 
doit  avoir  8.291,000  mètres  de  superficie. 

L'aspace  stérilisé  par  l'enceinte  continue  serait  donc  de 
13,500,000  mètres. 
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Dans  le  rapport  de  M.  Thiers,  le  mur  (renceinte  occupe  496 
hectares.  Les  établissements  militaires  couvrent  une  surface  de 
15  hectares  97  ares.  C'est  donc  plus  de  500  hectares  qui  appar- 
tiennent à  rÉtat. 

Toutefois,  d'après  un  travail  fait  par  la  direction  des  Travaux 
de  la  Ville,  la  surface  occupée  par  l'enceinte*  fortifiée  ne  serait 
que  do  362  hectares  et  la  surface  de  la  zone  militaire  de  789  hec- 
tares ;  même  en  prenant  ces  chiffres  qui  sont  un  minimum,  eu 
contradiction  avec  le  rapport  de  Thiers  et  avec  les  comptes  des 
fortifications,  cela  donne  1,150  hectares. 

Or,  la  superficie  totale  de  Paris  est  tie  7,80:^^  hectares;  la 
superficie  du  terrain  bâti  ou  k  bâtir  est  de  0,289  hectares; 
d'après  un  calcul  fait  par  le  ministère  des  Finances,  et  qui  se 
trouve  dans  le  rapport  de  notre  collègue  M.  Villard  sur  la  ques- 
tion des  loyers  (1),  la  superficie  livrée  aux  particuliers  pour  la 
construction  ne  serait  que  de  4,728  hectares;  en  prenant  les 
évaluations  les  plus  basses,  la  suppression  de  l'enceinte  et  de  la 
zone  de  servitude  militaire  ajouterait  à  cette  surface  24  «/o,  soit 
près  d'un  quart. 

Dans  le  tableau  des  propriétés  de  l'Etat,  dressé  en  1878  par 
ordre  de  TAssemblée  nationale,  Tenceinte  de  la  live  gauche  est 
évaluée  k  14,224,000  francs:  celle  de  la  rive  droite  à  68,650,000 
francs. 

Il  est  évident  que  la  Ville  ne  peindrait  pas  dans  cette  opération  : 
l'Etat  pourrait  employer  tout  ou  partie  de  cette  somme  à 
construire  des  ouvrages  extérieurs  qu'il  jugerait  indispensables 
pour  donner  encore  plus  de  sécurité  à  Paris. 

La  revente  des  matériaux  serait  d'une  grande  utilité,  ainsi 
que  le  constate  une  note  donnée  par  un  entrepreneur  à  M.  Martin 
Nadaud,  et  qu'il  nous  a  communiquée  : 


A\  Voir  plus  loin  le  rapport  u"  S  de  1883. 
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«  En  nous  basant  sur  la  circonférence  portée  au  rapport,  nous 
trouvons  que  les  fortifications  donneraient  1,459,260  mètres 
cubes  de  moellons. 

«  En  tenant  compte  du  déchet,  qui  sera  de  30  «/o  environ,  il 
reste  un  cube  net  de  1,021,482  mètres. 

€  Pour  construire  une  maison  de  10  mètres  carrés,  soit  100 
mètres  de  surface  et  20  môtres  de  hauteur,  comme  le  permet  la 
laideur  d^un  boulevard,  nous  estimons  qu'il  faut  350  mètres  de 
moellons. 

«  En  employant,  de  cette  façon,  le  cube  net  donne  plus  haut, 
on  arrive  à  construire  2,918  maisons  de  six  étages  et  de  10  mè- 
tres de  façade.  » 

D'après  d'autres  renseignements,  pris  auprès  d'un  grand  en- 
trepreneur de  Paris, la  démolition  vaut  1  fr.  20c.  le  mètre  cube; 
le  transport,  3  fr.  50  c;  le  prix  des  vieux  moellons  de  8  fr.  50  c. 
à  9  fr.  50  c.  Restent  donc  encore  5  à  6  francs  de  bénéfice  ;  mais, 
comme  on  bâtirait  sur  place,  il  est  probable  que  le  prix  du  trans- 
p4)rt  serait  insignifiant.  De  plus,  le  parement  en  meulière  piquée, 
tel  qu'il  existe,  vaut  12  francs  le  mètre  superficiel.  D'après  les 
estimations  de  notre  collègue  M.  Watel,  en  tenant  compte  des 
travaux  de  terrassement  que  nécessiteront  la  destruction  des 
glacis  et  le  comblement  des  fossés,  en  allant  au  pis,  les  recettes 
couvriraient  largement  les  dépenses. 

Le  résultat  utile  produit  par  cette  opération  serait  encore 
plus  considérable  que  ne  l'indiquent  les  chifires  ({ue  nous  avons 
donnés.  Les  communes  qui  entourent  Paris  sont  isolées  par  le 
rayon  de  400  mètres  qu'occupent  les  fortifications  et  la  zone  mi- 
litaire. Leur  suppression  rapprocherait  ces  communes  de  Paris 
et  ne  ferait  plus  considérer  leur  résidence  comme  en  dehors  de 
la  ville. 

La  suppression  du  mur  d'enceinte  donnerait  à  leurs  terrains 
et  à  leurs  maisons  une  plus-value  considérable,  d'abord  pour  ce 
motif,  ensuite  parce  que  la  construction  placée  dans  le  rayon  de 
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tir  des  bastions  subit  toujours  une  dépréciation.  Mounier,  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  estimait  qu'elle  devait  s'é- 
tendre à  4,000  mètres  pour  les  fortifications  de  Paris. 

De  plus,  l'isolement  s'étend  à  Tintérieur.  On  hésite  à  aller  se 
loger  sur  la  voie  militaire.  Des  magasins  ne  viennent  pas  s'ins- 
taller en  face  des  bastions. 

Nous  pouvons  espérer  que  cette  opération  pourra  hâter  la  solu- 
tion de  la  question  de  l'octroi  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  mêler 
les  deux  questions.  Pour  en  assurer  la  perception,  il  suffira  d'éta- 
blir un  saut  de  loup  analogue  à  celui  qui  va  de  la  porte  d'Auteuil 
jusqu'à  la  porte  de  Neuilly,  sur  un  espace  de  huit  kilomètres. 

D'après  la  carte  dressée  par  M.  Durand-Claye,  sur  les  résultats 
du  dernier  recensement,  vous  avez  pu  constater  qu'au  centre  des 
Ifl'  et  VII*  arrondissements  la  population  est  restée  stationnairc; 
dans  la  zone  centrale  qui  comprend  les  I®',  II«,  III®,  VI«  et  Vil* 
arrondissements,  l'augmentation  de  la  population  a  été  au-des- 
sous de  5  o/o.  Dans  le  IV®  arrondissement,  dans  la  partie  du  V® 
la  plus  rapprochée  du  centre,  dans  les  VIII®,  IX®,  V«  arrondis- 
sements, la  population  a  augmenté  de  5  à  10  ®/o.  Les  arrondisse- 
ments extérieurs  sont  pour  la  plupart  divisés  en  trois  zones  : 
dans  la  zone  centrale,  l'augmentation  a  été  de  15  à  20  «/o  ;  dans 
la  zone  la  plus  rapprochée  des  fortifications,  l'augmentation  s'est 
élevée  pour  certains  d'entre  eux  jusqu'à  30  ®/o.  Le  mouvement 
de  la  population  se  porte  à  la  périphérie,  preuve  qu'elle  ne  trouve 
plus  de  place  dans  le  centre.  Elle  étouffe  dans  les  fortifications. 
11  faut  lui  donner  de  l'espace. 

Un  mouvement  analogue  se  produit  dans  tous  les  grands  cen- 
tres. Tandis  que  la  population  de  Londres  a  presque  doublé  depuis 
trente  ans^  la  population  de  la  Cité  ne  cesse  pas  de  diminuer  : 

1801 16,508  maisons.  128,833  habitants. 

1861 13,298        —  112,063        — 

1871 7,000        ~  74,732        — 

1881 6,493        —  50,426        — 
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Ces  recensements  sont  ceux  de  la  nuit.  Le  recensement  fait 
dans  le  jour  donne  les  résultats  suivants  : 

25,143  maisons 261,061  habitants. 

Cette  diflFérence  vient  de  ce  que  les  maisons,  bureaux,  maga- 
sins et  entrepôts,  déserts  pendant  la  nuit,  placés  sons  la  seule 
protection  de  la  police,  ne  sont  pas  comptés  dans  le  cens  de  la 
nuit. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  des  habitants  diminue,  le 
nombre  des /re^wi^w,  des  membres  de  la  corporation  de  la  Cité 
qui  y  prennent  leur  domicile  électoral,  augmente.  Nous  n'avions 
pas  besoin,  du  reste,  de  cette  preuve  pour  savoir  que  cette  dimi- 
nution d'habitants  était  un  témoignage,  non  de  décadence,  mais 
de  changement  d'habitudes. 

Plus  les  moyens  de  transport  deviennent  faciles,  plus  les  cen- 
tres de  villes  deviennent  des  centres  d'affaires,  des  bureaux,  des 
magasins,  plus  les  maisons  d'habitation  s'en  éloignent.  Il  y  a  là 
un  double  profit:  bon  marché  des  logements,  d'un  côté;  hygiène, 
de  l'autre.  Les  dernières  discussions  de  l'Académie  de  médecine 
ont  prouvé  que  les  maladies  infectieuses,  loin  de  diminuer  à 
Paris,  avaient  une  tendance  à  augmenter.  Parmi  les  mesures  les 
plus  importantes  à  prendre  pour  combattre  cette  progression,  se 
trouve  la  mise  à  la  disposition  de  la  population  de  nouveaux  ter- 
rains où  elle  puisse  s'étendre. 

Le  Génie  a  démantelé  les  fortifications  de  Lyon,  de  Calais,  de 
Lille,  etc.,  pourquoi  donc  s'opposerait-il  à  une  pareille  opération 
pour  Paris?  Les  Allemands,  de  leur  côté,  ont  détruit  les  murs 
d'enceinte  de  Thionville,  de  Strasbourg  et  de  Cologne. 

Le  Progrès  militaire  annonçait  récemment  que  le  général  du 
génie  Villenoisy  avait  adressé  au  ministère  de  la  Guerre  un  rap- 
{X)rt  tendant  à  la  suppression  du  mur  d'enceinte. 

La  question  nous  paraît  mûre  en  ce  moment.  Les  travaux  des 
nouveaux  forts  sont  achevés  :  l'opinion  publique  est  vivement 
préoccupée  de  la  cherté  croissante  des  loyers  et  des  mauvaises 
conditions  hygiéniques  de  Paris.  Le  Conseil  municipal  étudie  la 
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construction  d'un  puissant  instrument  de  transport.  M.  Martin 
Nadaud  a  saisi  la  Chambre  des  députés  d'un  projet  de  suppres- 
sion du  mur  d'enceinte.  Le  rapport  doit  être  prochainement 
déposé.  Nous  devons  appuyer  cet  effort  et  essayer  d'entrer  en 
négociations  avec  le  Gouvernement  pour  aboutir  au  plus  tôt  à 
cette  solution. 

Nous^  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  déli- 
bération suivant. 


Paris,  le  20  novembre  1882. 


Yves  GuYOT. 
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Projet    de    délibération. 


Le  Conseil, 

Dans  le  but  d'obtenir  la  réduction  du  prix  des  loyers,  l'amé- 
lioration des  conditions  hygiéniques  de  Paris  et  des  voies  de 
communication  entre  Paris  et  les  communes  suburbaines, 


Délibère  : 

Une  commission  de  sept  membres  sera  nommée  à  l'effet  d'ob- 
tenir du  Gouvernement:  — la  désaffectation  du  mur  d'enceinte; 
sa  cession,  à  la  Ville,  dans  des  conditions  à  déterminer,  ainsi 
que  celle  des  terrains  qui  en  dépendent  appartenant  à  l'Etat  ;  — 
la  suppression  de  la  zone  militaire. 

Signé  :  Yves  Guyot,  Desmoulins,  de  Bouteiller, 
RoussELLE,  Darlot,  Reyoeal,  Hattat, 
Alfred  Lamouuoux,  de  Ménorval,  Lyon- 
Alemand,  Boue,  Marsoilan,  Tattiaux, 

AmOI;R(MX,      BOUIINKVILLE,      (/OCHIN.       lo 

rolonel  Martin,  Fiaux,  Maillard,  Ger- 
mer Baillikre,  SoNfiEON,  Gamard,  DeL" 
homme,  Marius  Martin,  Manier,  Watel, 
Collin,  Guichard,  Mesureur,  Voisl\, 
RouzÉ;  Combes,  Murât,  Curé,  Dubois, 
RoYER,  Mathé,  Villard,  Sigismond  La- 
croix, Thulié,  Grimaud,  Hovelacque. 
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Proposition  de  M.  Amouroux  au  8i:get  des  logements 

à  bon  marché. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1882.) 


M.  Amouroux.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  une  proposition 
relative  aux  logements  à  bon  marché.  Néanmoins,  je  suis  de 
ceux  qui  pensent  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des  proposi- 
tions, et  qu'il  convient  de  les  justifier. 

J'ai  étudié,  avec  des  hommes  compétents,  cette  question  des 
logements  à  bon  marché,  question  qui  occupe  à  bon  droit  l'opi- 
nion publique  et  qui  se  posera  aux  prochaines  élections.  Il  est 
donc  indispensable  de  savoir  ce  que  la  Ville  peut  faire  afin  que 
nous  puissions  le  dire  à  nos  électeurs. 

Dans  ce  but,  j'ai  l'honneur,  d'accord  avec  plusieurs  de  mes 
collègues,  de  déposer  une  proposition  i)our  la  construction  de 
logements  à  bon  marché,  conformément  aux  indications  ci-après  : 


Projet  de  construction  (Tim  certain  nombre  de  maisœis 
contenant  des  logements  à  bon  marché  composés  de  deitœ 
pièces,  une  entrée  et  une  cuisine^  avec  eau  sur  la  pierre 
d^évier. 

«  Achat  de  terrains  par  la  ville  de  Paris  :  6,520  m.  20  c. 
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(moins  813  m.  50  c.  pour  élai^issemcnt  de  la  rue,  qui  doivent 
être  portés  au  compte  des  opérations  de  voirie). 

€  Restent  5,706  m.  2(3  c.  â  50  fr.  le  mètre. .         285.310     » 

«  Frais  d'acquisition 28 .  000     » 

«  Total 313.310     > 

€  Dont  à  déduire  la  valeur  des  matériaux 
des  constructions  existantes 10.000     » 

«  Reste 303.310    > 

«  Construction  des  vingt-six  maisons  avec 
rez-de-chaussée  et  cinq  étages  ;  superficie  totale 
3,320  mètres  à  580  francs  le  mètre,  compris 
pavage  des  cours  et  tous  accessoires,  clefs  on 
main 1 .925.600     > 

«  Pavage  de  la  rue  (ou  cour  intérieure)  d'une 
superficie  de  1,210  mètres  à  20  francs  le  mètre 
compris  bordures  et  tous  accessoires 24 .  200     » 

«  Honoraires  de  l'architecte  pour  direction 
des  travaux  (1 ,949,800  francs  à  5  »/o) 97 .  490     » 

€  Total 2.350.600    > 

«  Imprévus 49 .  400     y> 


€  Dépense  totale  maxima 2.400.000     » 


«  La  ville  de  Paris  désirant  seulement  un  revenu  de  4  «/o  net, 
il  faat  un  produit  net  de  96,000  francs  ou  brut  de  120,000  fr., 
y  compris  non-valeurs,  entretien  et  amortissement. 

€  Les  26  maisons  donnent  ensemble  83  logements  de  deux 


Année  1882  —  32  — 

pièces,  entrée  et  cuisine,  par  éta^e,  soit  pour  ^ 

cinq  étages 415  logements. 

«  On  peut  compter  le  rez-de-chaussée,  com- 
posé de  quelques  boutiques,  magasins  et  ate- 
liers, pour  la  valeur  d'un  étage  et  demi,  soit  83 
logements  +  41,  soit 124  logements. 

«  Total 539  logements. 


«  Le  produit  brut  à  obtenir  de  120,000  francs  divisé  par  S^9 
logements  donne  un  prix  moyen  de  222  francs. 

4C  On  peut  aussi  évaluer  les  locations  de  la  manière  suivante  : 

«  1"  étage.  —  Chaque  logement ;î^70     >► 

«  2«     —                     —             240    » 

«  3«     —                    —             220    » 

«  4^^  et  5«  étages.  —  Chaque  logement 190     » 

«  Ou  bien  divisés  partie  en  cliambre  et  cuisine.  110     » 

—            —            chambre  seule ....  80     » 

«  Ce  qui  donnerait  : 

«  Le  rez-de-chaussée 28 .  000     * 

«   h''  étaixt'.  —  83  lo^^oments  à  270  francs 22 .  4in     i> 

^  2-      —          83         —          240  (rancs 1U.920     » 

«3.'      _          83         —          220  francs 18.260     > 

«  4«  et  5«  étages  en  logements  ou  chambres  sé- 
parées : 

«  Soit:  166  chambres  et  cuisines  à  110  francs.  18.260     » 

166  chambres  seules  à  80  francs 13. 280     > 


Revenu  brut 120.130     » 
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€  Un  propriétaire  ou  une  société,  construisant,  louerait  les 
logements  de  deux  pièces,  entrée  et  cuisine,  350  à  400  francs. 

«  Les  maisons  seraient  construites  avec  piles  en  pierre  au 
rez-de-chaussée,  façades  en  moellons  ou  briques  ;  il  y  aurait  par- 
tout du  parquet  de  chêne  et  l'eau  sur  chaque  pierre  d*évier,  un 
cabinet  d'aisances  à  chaque  étage  pour  trois  logements  ;  du  reste 
on  prendrait  comme  type  une  maison  construite  rue  Alexandre- 
Dumas,  72,  à  Fangle  du  boulevard  de  Charonne  ;  jîans  cette 
maison,  les  logements  de  deux  pièces,  entrée  et  cuisine,  se  louent 
360  et  380  francs  sans  vacances.' 

«  Ladite  maison,  construite  en  1880,  a  coûté  500  francs  le 
mètre,  compris  tous  frais,  droit  de  voirie,  branchement  d'égout, 
raccord  de  trottoirs,  reconstruction  de  mur  mitoyen,  architecte, 
enfin  clefs  en  main.  En  tenant  compte  de  l'augmentation  depuis 
cette  époque,  on  voit  que  le  chifire  de  580  francs  le  mètre,  indi- 
qué ci-dessus,  est  plus  que  suffisant  ;  du  reste,  Tauteur  du  projet 
répond  du  chiflFre  de  dépense  comme  maximum. 

«  Sig^ié  :  Amouroux,  Michelin,  Collin,  Cattiaux, 

Maillard,  Delhomme,  Dujarrier.  » 

M.  Amouroux.  —  Pour  des  raisons  que  l'on  comprendra,  je 
n*ai  pas  cherché  un  terrain  dans  mon  arrondissement,  mais 
dans  un  arrondissement  limitrophe,  le  XII*. 

Je  voudrais  que  la  Ville  fît  construire  plusieurs  maisons  sem- 
blables au  type  que  je  viens  d'indiquer.  Je  ne  dis  pas  qu'elle 
devrait  louer  elle-même,  c'est  là  une  question  à  étudier  plus 
tard  ;  mais  il  est  nécessaire  de  s'occuper  dès  à  présent  de  la 
création  d'une  maison-typecontenant  des  logements  à  bon  mar- 
ché, de  façon  à  avoir  une  base  certaine. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à  la  3^  Commission, 
en  Tinvitant  à  faire  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

La  proposition  de  M.  Amouroux  est  renvoyée  à  la  3«  Commis- 
sion. 

3 
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Proposition  de  M.  Fiaux  relative  à  la  construction 
de  maisons  destinées  au  logement  des  ou- 
vriers. 


[Evtraii  du  procrs-verbal  de  la  séance  du  22  nocembre  i882.) 


M.  FiAUX  dépose  la  proposition  suivante  : 


Le  Conseil  municipal, 

Considérant  la  cherté  croissante  des  loyers  dont  le  poids  se  fait  parti- 
culièrement sentir  aux  populations  ouvrières  ; 

Considérant  que  le  but  d'un  gouvernement  républicain  et  démocra- 
tique est  d'améliorer  le  sort  des  citoyens  auxquels  l'organisation 
sociale,  de  par  los  lois  sur  riiéritage  et  la  propriété,  refuse  d'abord  les 
avantages  dont  d'autres  citoyens  jouissent  par  simple  droit  de  nais- 
sance, puis  refuse  ensuite  la  possibilité  de  l'épargne  ; 

Considérant  que,  depuis  douze  années  de  gouvernement  d'étiquette 
républicaine,  nulle  institution  n'a  été  fondée,  nul  essai  n'a  été  même 
tenté  dans  ce  sens  ; 

Considérant  qu'une  telle  situation  ne  saurait  se  prolonger  sans 
détacher  rapidement  de  la  forme  républicaine  la  partie  démocratique 
de  la  population,  sans  l'appui  de  laquelle  le  Gouvernement  actuel  ne 
peut  exister  ; 

Considérant  qu'il  appartient  aux  représentants  municipaux  de  la  ville 
sur  laquelle  reposent  les  destinées  du  Gouvernement  républicain  d'en- 
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gager,  par  leur  exemple,  les  pouvoirs  publics  dans  la  voie  de  réno- 
vation démocratique  et  sociale, 


Délibère  : 

La  ville  de  Paris  cessera  d'aliéner  les  terrains  qui  lui  appartiennent. 

L'Etat  est  invité  à  entrer  en  négociations  avec  la  Ville  pour  traiter 
avec  elle  de  la  cession  amiable  de  toute  la  zone  militaire,  fortifications 
de  Tenceinte  continue  comprises. 

Les  fortifications  de  Tenceinte  continue  seront  démolies. 

L'Administration  construira,  elle-même,  sur  tous  les  terrains  dont  elle 
entrera  ainsi  en  possession,  en  traitant  avec  les  associations  ouvrières^ 
des  maisons  d'habitation  exclusivement  composées  de  logements  pour 
les  travailleurs. 

L'Administration  achètera,  même  aux  prix  les  plus  bas,  les  maisons 
en  vente  les  mieux  appropriées  à  l'habitation  des  travailleurs,  traitera 
pour  leur  réparation  et  leur  entretien  avec  des  associations  ouvrières  ; 
elle  pourra  traiter  de  gré  à  gré,  sous  la  surveillance  de  la  Commission 
compétente  du  Conseil,  avec  les  propriétaires  pour  le  remboursement 
des  propriétés  susceptibles  d'être  acquises. 

Tout  paiement  fait,  à  titre  de  loyer,  dans  les  maisons  susindiquêes, 
vaudra  au  locataire  part  proportionnelle  et  indivise  dans  la  maison  par 
lui  habitée  et  dans  la  totalité  des  constructions  d'habitation  appartenant 
à  la  Ville  et  louées  par  elle. 


Signé  :  Fiaux. 


Renvovée  à  la  l^^  Commission. 
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Proposition  de  M.  Braleret  tendant  à  exonérer 
du  paiement  des  droits  de  voirie  et  de  l'impôt 
foncier  les  propriétaires  qui  s'engageront  à  cons- 
truire des  maisons  destinées  aux  ouvriers. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  1882.] 


M.  Braleret  dépose  la  proposition  suivante  : 

Les  soussignés, 

Considérant  que  dans  les  arrondissements  de  Paris,  et  notamment 
dans  le  XX®,  un  grand  nombre  des  terrains  communaux  vendus  depuis 
plusieurs  années  restent  sans  emploi  ; 

Que  ces  terrains  ont  été  acquis  pour  la  plupart  par  des  spéculateurs 
qui,  au  lieu  d'y  établir  des  constructions,  attendent  pour  les  céder  qu'ils 
aient  acquis  une  plus-value  considérable  ; 

Que  cet  état  de  choses  porte  un  grand  préjudice  à  la  population  labo- 
rieuse de  cette  partie  de  la  périphérie  de  Paris,  les  bâtiments  à  élever 
sur  ces  terrains  ne  pouvant  être  attribués  qu'à  des  logements  de  petits 
employés  et  d'ouvriers, 

Proposent  d'obliger  dorénavant  les  acquéreurs  des  terrains  commu- 
naux à  construire  sur  lesdits  terrains  dans  le  délai  d'une  année  ; 

D'exonérer  du  paiement  des  droits  de  voirie  et  de  l'impôt  foncier, 
pendant  un  délai  de  dix  ans,  les  propriétaires  qui  s'engageront  à  établir 
à  l'alignement  des  voies  publiques  des  bâtiments  comportant  seulement 
des  logements  d'un  loyer  annuel  de  300  francs  et  au-dessous. 

Signé  :  Braleret,  Voisin,  Amouroux. 
Renvoyée  à  la  3«  Commission. 
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Question  de  M.  Manier  au  svget  des  maisons 

à  bon  marché. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  29  janmer  1883,) 


M.  Manier.  —  J'avais  rintention  de  poser  à  l'Administration 
deux  questions  :  l'une  sur  les  adjudications  récentes  de  terrains, 
rue  Saint-Maur  et  rue  de  la  Roquette,  appartenant  à  l'Assis- 
tanœ  publique  (1)  ;  l'autre  sur  les  travaux  de  démolition  que  Ton 
doit  exécuter  pour  l'agrandissement  de  la  Sorbonne.  M.  le  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  n'étant  pas  encore  entré  en  séance, 
je  remets  à  notre  prochaine  réunion  ma  première  question.  Je 
me  borne  à  traiter  la  seconde. 

Les  habitants  du  quartier  de  la  Sorbonne  occupent  des  appar- 
tements d'un  prix  assez  modique  ;  ceux  qui  vont  être  expropriés 
ne  trouveront  peut-être  pas  à  se  loger  ailleurs,  dans  des  condi- 
tions aussi  favorables.  En  présence  de  celte  éventualité,  ne 
serait-il  pas  sage  de  prendre  des  mesures  pour  procurer  aux 
locataires  expulsés  des  appartements  à  bon  marché  ?  Il  y  a  là  un 
devoir  pour  la  Ville,  devoir  auquel  elle  ne  peut  se  soustraire.  Je 
suis  donc  tout  naturellement  amené  à  vous  demander  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  proposition  que  j'ai  déposée  sur  l'abaisse- 
ment du  prix  des  loyers  (2). 

M.  LE  Président.  —  Les  observations  de  M.  Manier  seront 
consignées  au  procès-verbal. 

L'incident  est  clos. 


(1)  Voir  le  di'\  v  loppement  de  cette  question,  page  46. 
(t)  Voir  les  deux  propositions  de  M.  Manier,  pages  1  et  3. 
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Mise  en  vente  d'un  terrain,  rue  du  Ghâteau-des- 
Rentiers,  133.  —  Observations  relatives  à  la 
question  des  habitations  ouvrières. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  29  jantier  1883.) 


M.  RÉTY.  —  Vous  avez  été  saisis  de  diverses  propositions  re- 
latives à  la  vente  de  terrains  communaux.  Votre  Commission  a 
cru  devoir  les  ajourner  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  pris  une  ré- 
solution sur  la  question  des  habitations  ouvrières,  à  laquelle  est 
intimement  liée  celle  de  Taliénations  des  terrains  de  la  Ville. 

Parmi  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites,  Tune  concerne 
UD  terrain  de  1,200  mètres,  situé  rue  du  Chàteau-des-Rentiers, 
et  que  l'on  nous  demande  à  acquérir  au  prix  de  22  fr.  50  c.  le 
mètre.  La  Commission  est  d'avis  d'ajourner  également  cette 
vente,  bien  que  le  terrain  ne  paraisse  pas  tout  à  fait  propre  à  la 
construction  de  maisons  ouvrières. 

Je  viens  donc,  en  son  nom,  vous  proposer  cet  ajournement  et 
vous  demander  formellement  la  nomination  d'une  commission  spé- 
ciale qui  serait  chargée  d'étudier  la  question  des  loyers  à  bon 
marché,  et  de  se  prononcer  en  même  temps  sur  toutes  les  pro- 
positions d'aliénation  dont  j*ai  parlé  tout  à  l'heure. 

M.  Georges  Martin.  —  Le  terrain  dont  il  s'agit  a  une  très 
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petite  façade  sur  la  rue  et  présente,  au  contraire,  une  très  grande 
profondeur.  Il  ne  peut  donc  être  utilisé  pour  la  construction  d'un 
immeuble  de  rapport.  La  personne  qui  demande  à  l'acquérir  est 
M.  RicheroUes,  usinier,  qui  établirait  sur  la  rue  une  maison 
contenant  de  petits  logements  et  qui  se  servirait  du  terrain  dé 
fond  pour  agrandir  son  usine. 

J'estime  que  le  Conseil  peut  consentir  de  suite  cette  aliénation 
sans  engager  en  aucune  façon  la  question  de  principe. 

M.  GuiCHARD.  —  Je  demande  l'argence  pour  la  nomination 
de  la  Commission. 

M.  MuRAT.  —  La  Ville  ne  peut  attendre  éternellement  pour 
procéder  à  l'aliénation  de  ses  terrains;  il  serait  bon  de  lui  laisser 
la  facilité  de  les  vendre  lorsqu'une  occasion  avantageuse  se  pré- 
sente. 

M.  Manier.  —  J'estime,  au  contraire,  que  nous  devons  con- 
server tous  nos  terrains. 

M.  LE  Préfet  de  la  Seine.  —  L'Administration  est  loin 
d'être  indifférente  à  la  question  des  loyers,  qui  préoccupe  si  vive- 
ment le  Conseil.  J'ai  constitué,  pour  la  résoudre,  une  commis- 
sion dans  laquelle  j'ai  appelé  les  conseillers  qui  se  sont  jusqu'ici 
occupés  de  cette  affaire  et  des  membres  de  la  direction  des  Tra- 
vaux. Cette  commission  sera  prochainement  convoquée  (1). 

Mais,  en  attendant  qu'une  solution  intervienne,  il  importe 
que  les  ventes  de  terrains  aliénables  ne  soient  pas  indéfiniment 
suspendues  et  que  le  Conseil  détermine  au  plus  tôt  les  terrains 
qu'il  entend  réserver. 

M.  GuiCHARD.  —  Je  remercie  M.  le  préfet  de  la  Seine  de  son 
initiative,  et,  en  présence  de  sa  déclaration,  je  retire  la  demande 


(4)  Voir  page  93  l'arrêté  préfectoral  et  la  composition  de  cette  commission, 
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d'urgence,  qui  n'a  plus  désormais  raison  d'être,  puisque  la  Com- 
mission est  déjà  nommée. 

M.  JoFFRiN.  —  Plusieurs  membres  du  Conseil  ont  inséré  dans 
leur  programme  qu'ils  s'opposeraient  à  la  vente  du  domaine 
communal.  C'est  une  promesse  qu'ils  doivent  tenir.  Je  n'y  failli- 
rai pas  pour  mon  compte  et  c'est  pourquoi  je  voterai  contre  l'alié- 
nation proposée. 

A  ce  propos,  je  ferai  remarquer  que  la  question  relative  à  la 
vente  des  terrains  de  la  rue  de  la  Roquetle  appartenant  à 
l'Assistance  publique  n'a  pas  encore  été  discutée,  bien  qu'elle 
soit  inscrite  à  l'ordre  du  jour.  Cette  opération  a  été  des  plus  dé- 
plorables. Si  la  vente  dont  il  s'agit  doit  être  faite  dans  les  mê- 
mes conditions,  vous  conviendrez  qu'il  est  préférable  d'attendre. 

M.  LE  Directeur  de  l'Assistance  publique.  —  Je  suis  de- 
puis deux  mois  à  la  disposition  du  Conseil  pour  élucider  la  ques- 
tion dont  parle  M.  Joffrin. 

M.  BouÉ.  —  L'Administration  a,  comme  vous  le  savez,  fait 
établir  le  relevé  des  terrains  communaux  dans  les  vingt  arron- 
dissements; mais  elle  ne  nous  a  pas  soumis  encore  ce  travail. 
Nous  ne  saurions  donc  nous  faire  d'opinion  sur  l'ensemble  ni 
examiner  quel  parti  nous  pourrions  tirer  des  terrains  libres.  Je 
demande  que  la  commission  nommée  par  M.  le  Préfet  soit  char- 
gée de  nous  faire  un  rapport  ace  sujet.  J'insiste  sur  ce  point, 
parce  que  les  mêmes  difficultés  se  présenteront  chaque  fois  qu'on 
nous  proposera  de  vendre  un  immeuble  quelconque. 

Je  voudrais  aussi  que  le  Conseil  fût  appelé  à  désigner  lui-même 
les  membres  de  cette  commission  ;  je  crains,  en  effet,  que  le 
mandat  que  leur  donnera  M.  le  Préfet  ne  soit  trop  étroit. 

M.  Forest.  —  On  ne  peut  définir  d'avance  le  mandat  d'une 
commission.  C'est  à  elle  à  le  définir  elle-même  par  ses  études  et 
ses  délibérations. 
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Au  surplus,  je  ferai  remarquer  que  la  composition  de  la  com- 
mission, dont  font  partie  plusieurs  de  nos  collègues,  nous  offre 
toute  garantie. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Le  travail  d'ensemble 
sur  les  terrains  communaux  est  complètement  terminé  et  la 
Commission  pourra  très  bien  se  rendre  compte  de  la  destination 
qu'il  convient  de  leur  donner.  Cette  commission  sera  chargée 
d'examiner  la  question  sous  toutes  ses  faces  et  je  suis  convaincu 
qu'elle  s'acquittera  rapidement  de  sa  mission. 

Pour  en  revenir  à  l'affaire  actuellement  en  discussion,  je  ferai 
remarquer  que  le  terrain  de  la  rue  du  Château-des-Rentiers 
qu'on  vous  propose  d'aliéner  ne  peut  être  affecté  qu  a  des  cons- 
tructions à  bon  marché  ;  des  appartements  chers  ne  s'y  loue- 
raient pas.  Tout  le  monde  trouvera  donc  avantage  à  sa  vente  :  la 
Ville,  d'abord-,  qui  encaisse  la  recette,  et  la  population  labo- 
rieuse du  quartier,  qui  pourra  habiter  des  logements  dans  les 
maisons  nouvelles  qui  y  seront  élevées. 

M.  BouÉ.  —  Il  ne  faut  prendre  aucune  décision  tant  que  la 
question  de  principe  ne  sera  pas  résolue. 

M.  Marsoulan.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  terrains  parmi  ceux 
que  nous  pouvons  aliéner  :  les  uns,  larges,  spacieux,  propres  à 
(le  bonnes  constructions  ;  les  autres,  étroits,  d'accès  difficile,  où 
l'on  ne  pourrait  élever  que  des  habitations  insalubres. 

Or,  Tun  des  terrains  communaux  de  ce  quartier,  qui  ne  me- 
sure pas  moins  de  2,000  mètres,  est  sans  accès  ;  de  plus,  il  est 
grevé  de  servitudes.  Il  est  évident  que  la  Ville  aurait  intérêt  à 
s*en  débarrasser  immédiatement  au  profit  des  propriétaires  voi- 
sins. 

M.  Mathé.  —  Ce  n'est  pas  de  ce  terrain  qu'il  s'agit. 

M.  Marsodlan.  —  Je   le  sais.   Mais  le  terrain  de  1,200 
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mètres  dont  on  vous  propose  la  vente  immédiate  n'est  pas  plus 
propre  à  la  construction  âe  logements  salubres.  Il  est  indispen- 
sable que  la  Commission  nous  indique,  à  bref  délai,  les  terrains 
à  aliéner  et  ceux  qu'il  conviendrait  de  conserver. 

M.  FoREST.  —  J'appuie  la  vente  immédiate  des  parcelles  qui 
ne  peuvent  guère  être  utilisées  que  par  les  propriétaires  voisins 
et  l'ajournement  de  l'aliénation  des  autres  terrains  commu- 
naux. 

M.  SoNGEON.  —  Je  ferai  à  M.  le  Préfet  quelques  observa- 
tions relatives  au  mandat  de  la  commission  qu'il  vient  de 
nommer. 

Deux  questions,  que  je  vais  signaler,  me  paraissent  devoir 
rentrer  dans  les  attributions  de  cette  commission  :  celle  des 
maisons  de  police,  dont  nous  avons  voté  l'essai  à  la  session  der- 
nière et  qui  seront  construites  tout  naturellement  sur  des  ter- 
rains communaux  ;  celle  des  promenades  dans  les  quartiers 
excentriques,  qui  disparaissent  de  jour  en  jour  et  qu'il  est  indis- 
pensable de  conserver  ou  de  créer.  J'appelle  particulièrement 
sur  ce  dernier  point  l'attention  de  M.  le  directeur  des  Travaux, 
qui  a  dolé  la  Ville  de  si  beaux  jardins  publics.  Mais  je  dois  lui 
faire  remarquer  que,  dans  les  quartiers  excentriques,  ce  qu'il 
faut,  ce  sont  moins  des  squares  que  des  promenades  naturelles 
où  les  ouvriers  puissent  aller  dans  leurs  vêtements  de  travail.  Il 
existait  autrefois,  dans  le  XYIII^  arrondissement,  une  prome- 
nade de  ce  genre  ;  elle  a  disparu  depuis  que  la  butte  Mont- 
martre a  été  affectée  au  Sacré-Cœ^r.  Cette  question  est  plus  im- 
portante qu'on  ne  pense,  et  j'adjure  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien- 
en  saisir  la  Commission. 

Enfin,  et  c'est  là  un  troisième  point,  il  importe  d'empêcher  la 
spéculation  de  s'emparer  des  terrains  qu'elle  laisse  sans  emploi, 
en  attendant  que  des  opérations  plus  ou  moins  ^prochaines  leur 
aient  donné  une  plus-value. 
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C'est  ainsi  qu'une  partie  du  cimetière  de  Montmartre  va  être 
désaffectée  et  par  conséquent  fournira  un  vaste  terrain  aliénable 
qui  doublera  de  valeur  lorsque  le  prolongement  des  rues  Cau- 
laincourt  et  Damrémont  sera  achevé.  Cette  opération  est  atten- 
due depuis  longtemps.  Il  y  a  six  ans,  lorsqu'on  a  renoncé  à  l'ou- 
verture du  boulevard  Chasseloup-Laubat,  on  a  promis  que  les 
sommes  qui  devaient  y  être  affectées  seraient  consacrées  au  pro- 
longement dont  il  s'agit.  C'est  une  dette  qu'on  a  contractée  en- 
vers le  XVIII«  arrondissement,  et  je  somme  l'Administration  de 
remplir  ses  engagements.  Aucune  vente  n'est  possible  avant  la 
réalisation  de  ces  promesses. 

J'insiste  pour  que  M.  le  Préfet  complète,  dans  le  sens  des 
observations  que  je  viens  de  présenter,  le  mandat  de  la  commis- 
sion qu'il  a  nommée. 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix!  Aux  voix! 

M.  GuiCHARD.  —  Je  prie  M.  le  Préfet  de  nous  fiûre  savoir 
exactement  quel  sera  le  rôle  de  la  commission  dont  il  est  ques- 
tion. Sera-t-i-l  restreint,  comme  quelques-uns  de  nos  collôgues 
semblent  le  croire,  à  la  désignation  des  terrains  susceptibles 
d'être  utilisés  pour  des  maisons  ouvrières  ^ 

M.  LE  Préfet  de  la  Seine.  —  Cette  commission,  avant 
été  instituée  pour  étudier  la  question  des  logements  à  bon  mar- 
ché, devra  naturellement  s'occuper  de  toutes  les  affaires  qui  s'y 
rattachent  directement  ou  indirectement,  et  par  conséquent 
étudier  lés  mesures  à  prendre  pour  aider  à  l'édification  de  ces 
maisons  et  les  conditions  à  faire  aux  propriétaires  disposés  à 
s'engager  dans  cette  voie. 

M.  Georges  Martin.  —  Il  s'agit  présentement  d'une  espèce; 
le  terrain  en  question  est  un  terrain  de  fond,  ayant  au  plus 
8  mètres  de  façade,  sur  lequel  il  sera  impossible  d'élever  des 
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maisons  d'ouvriers  ;  je  demande  donc  Talicnation  immédiate  de 
cette  parcelle. 

M.  Mathé.  —  J'insiste  pour  l'ajournement  de  toute  aliéna- 
tion ;  dans  l'espèce  dont  parle  M.  Georges  Martin,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  parcelle,  mais  bien  d'un  terrain  de  1,200  mètres. 

M.  RoussELLE.  —  C'est  vrai  ;  mais  c'est  un  terrain  impos- 
sible à  lotir,  sans  façade,  impropre  à  la  construction  de  maisons 
d'ouvriers.  En  votant  la  vente  de  ce  terrain,  la  question  de  prin- 
cipe n'est  pas  engagée. 

Après  une  épreuve  douteuse,  le  Conseil,  par  assis  et  levé,  vote 
l'aliénation  de  la  parcelle  de  1,200  mètres,  rue  du  Château-des- 
Rentiers,  133,  et  ajourne  le  surplus  des  aliénations  proposées 
par  l'Administration. 
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Communication  d'un  état  général  des  propriétés  de 
l'Assistance  publique.  —  Question  de  M.  Manier 
sur  l'adjudication  récente  de  terrains  apparte* 
nant  à  cette  administration.  —  Observations 
relatives  aux  logements  à  bon  marché. 


(Extrait  du  procès-cerbal  de  la  séance  du  31  Janvier  1883.) 


M.  LE  Président.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  communique  au 
Conseil  l'état  générai  des  propriétés  de  TAssistance  publique 
avec  plans  à  l'appui. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 

L'état  et  les  plans  seront  déposés  à  la  bibliothèque  et  mis  à  la 
disposition  des  membres  du  Conseil. 

M.  Manier.  —  Il  serait  désirable  que  sur  les  tableaux  et 
atlas  portant  désignation  des  terrains  de  la  ville  de  Paris, 
tableaux  et  atlas  qui  nous  ont  été  délivrés,  l'Administration  fît 
teinter  également  les  terrains  appartenant  à  l'Assistance 
publique. 

Je  demande,  en  outre,  qu'une  grande  carte  d'ensemble  repro- 
duisant ces  tableaux  soit  affichée  dans  les  salles  des  mairies  en 
un  endroit  apparent,  afin  que  la  population  de  Paris  ait  connais- 
sance des  immeubles  qu'elle  possède. 
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Cela  dit,  j'aborde  la  question  inscrite  à  Tordre  du  jour  et  que 
je  désire  adresser  à  M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique. 

Messieurs,  la  population  s'est  émue  des  conditions  dans  les- 
quelles  a  eu  lieu  Taliénation  récente  de  terrains  situés  rues 
Saint-Maur  et  de  la  Roquette  et  appartenant  à  l'Assistance 
publique.  Ces  terrains  ont  été  vendus  en  huit  lots  ;  les  acqué- 
reurs viennent  de  les  diviser  en  cinquante-six  lots  pour  les 
revendre.  Pourquoi  l'Assistance  n'a-t-elle  pas  fait  elle-même  ce 
dernier  lotissement,  le  seul  rationnel?  Pourquoi  n'a-t-elle  pas 
songé  à  élever  sur  ces  terrains  des  maisons  d'ouvriers?  L'occa- 
sion et  l'endroit  étaient  excellents.  Les  locataires  qui  ont  évacué 
les  masures  existantes  sur  ce  vaste  emplacement  ont  dû  quitter 
le  quartier  et  ont  reçu  de  l'Assistance  publique  des  indemnités. 
Mieux  eut  valu  leur  offrir  des  logements  à  bon  marché  que  de 
leur  donner  des  secours. 

Je  voudrais  qu'à  Tavenir  l'Administration,  avant  d'expro- 
prier des  immeubles  aussi  considérables  que  ceux  de  la  rue  Saint- 
Maur,  se  préoccupât  des  locaux  qui  pourraient  être  offerts  aux 
locataires  expulsés  ;  c'est  pour  elle  un  devoir  des  plus  élémen- 
taires, car  les  personnes  que  l'on  force  à  déguerpir,  refluant  dans 
d'autres  quartiers,  y  provoquent  l'accroissement  du  taux  des 
loyers,  et  cela  au  seul  bénéfice  des  propriétaires. 

M.  LE  Directeur  de  l'Assistance  publique.  —  L'Assis- 
tance n'a  pas  fait  bâtir  sur  le  terrain  en  question  des  maisons 
d'ouvriers,  par  la  raison  qu'elle  n'est  pas  un  propriétaire  ordi- 
naire. Supposez  que  les  locataires  de  ces  maisons  fussent  dans 
l'impossibilité  de  payer,  elle  ne  pourrait  les  expulser  puisqu'ils 
sont  pauvres  et  que  sa  mission  est  précisément  d'assister  les 
indigents.  Pour  elle,  louer  dans  ces  conditions,  c'est  autant  dire 
renoncer  d'avance  à  recouvrer  l'intérêt  du  capital  employé.  Si 
l'Assistance  publique  voulait  entrer  dans  cette  voie,  elle  se 
verrait  dans  la  nécessité,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  de  louer 
à  un  principal  locataire. 

En  ce  qui  concerne  le  terrain  des  rues  Saint-Maur  et  de  la 
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Roquette,  il  a  été  vendu  parce  que  des  pétitionnaires,  des  conseil- 
lers même  de  l'arrondissement,  demandaient  cette  vente,  dans  le 
but  de  faire  disparaître  un  foyer  d'insalubrité.  Comment  utiliser 
ce  terrain  ?  Ne  pouvant  le  consacrer  à  des  maisons  d'ouvriers, 
nous  avions  la  ressource  d'y  élever  un  établissement  hospitalier. 
Mais  il  s'en  trouve  déjà  plusieurs  dans  l'arrondissement  ou  à 
proximité.  La  seule  solution  était  dès  lors  la  mise  en  adjudica- 
tion. 

Voici,  d'ailleurs,  l'historique  de  celte  affaire  : 

En  1880,  une  offre  d'achat  nous  fut  faite  au  prix  de  1  million, 
offre  qui,  après  avis  favorable  du  Conseil  de  surveillance,  fut 
soumise  à  vos  délibérations.  Le  Conseil  crut  devoir  ajourner 
toute  décision  jusqu'après  étude  d'un  nouveau  projet  de  viabilité. 
Sur  ces  entrefaites,  une  compagnie  intitulée  la  Foncière  li/on- 
noise  nous  fit  des  propositions  sur  le  pied  de  1,200,000  francs; 
à  cette  deuxième  offre  succéda  une  nouvelle  :  le  prix  proposé 
s'élevait  cette  fois  à  1,400,000  francs.  Le  Conseil  de  surveillance 
ayant  accueilli  cette  demande,  vous  fûtes  saisis  de  nouveau.  Or, 
au  cours  de  la  discussion,  l'honorable  M.  Maillard  déposa  et  fit 
voter  un  amendement  tendant  au  lotissement  du  terrain  avec 
facilité  de  réunion  en  cas  de  surenchère. 

L'Administration  s'est  conformée  à  ce  vote.  Le  terrain,  divisé 
en  huit  lots,  a  été  mis  en  adjudication  et  l'évaluation  de 
1,400,000  francs  s'est  trouvée  portée  à  1,611,000  francs,  prix 
d'achat.  L'affaire  a  donc  été  bonne  pour  l'Assistance  publique  et 
aussi,  je  puis  le  dire,  pour  le  quartier. 

Depuis  lors,  un  journal  a  accusé  l'Administration  de  s'être, 
dans  cette  circonstance,  montrée  peu  soucieuse  des  intérêts  des 
pauvres,  d'avoir  vendu  le  terrain  à  un  prix  dérisoire.  Mais 
l'Administration,  je  viens  de  vous  le  dire,  n'a  fait  qu'exécuter  la 
décision  du  Conseil. 

Les  acquéreurs,  ajoute-t-on,  ont  revendu  et  ont  obtenu  250 
francs  de  terrains  qu'ils  avaient  payés  80  francs. 

C'est  une  erreur.  Un  angle  seul,  c'estrà-dire  le  meilleur  lot,  a 
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été,  non  pas  vendu,  comme  on  le  prétend,  mais  loué  avec  pro- 
messe de  vente  à  200  francs,  et  à  condition  que  la  société  se 
départirait  de  son  droit  d'antériorité  au  profit  des  locataires. 
Ceux-ci  pourraient  ainsi  obtenir  du  crédit  auprès  d'autres 
sociétés  qui,  comme  garantie,  bénéficieraient  de  la  première 
hypothèque,  abandonnée  par  les  vendeurs. 

Si  donc  ces  locataires  font  faillite,  les  vendeurs  seront  lésés. 

L'Assistance  publique  pouvait-elle  se  livrer  à  de  semblables 
spéculations?  Evidemment  non.  Elle  ne  saurait  que  vendre 
ferme  et  au  mieux  de  ses  intérêts.  Or,  dans  l'espèce,  la  vente  a 
permis  de  réaliser  un  bénéfice  de  21 1 ,000  francs  sur  l'évaluation 
la  plus  large  :  l'affaire,  je  le  répète,  a  donc  été  excellente. 

Après  vous  avoir  démontré  que  l'article  du  journal  en  question 
contient  des  affirmations  inexactes,  je  n'ajouterai  qu'un  mot  : 
c'est  que  ce  journal  est  celui  des  acheteurs  eux-mêmes. 

M.  JoFFRiN.  — Je  crois  que  M.  le  Directeur  n'a  pas  répondu 
précisément  à  la  question  de  M.  Manier.  Quand,  dans  la  8«  Com- 
mission, l'Administration  nous  a  proposé  cette  vente,  M.  le 
Directeur  nous  a  flit  :  Il  y  a  demande  d'acquisition  et  nous 
tenons  à  nous  débarrasser  de  ce  terrain,  où  l'on  ne  peut  construire 
des  maisons  d'ouvriers,  car  il  est  trop  près  du  cimetière  du  Pôre- 
Lachaise. 

M.  LE  Directeur  de  l'Assistance  publique.  —  Je  n'ai 
jamais  dit  cela. 

M.  JoFFRiN.  —  En  tout  cas,  cette  opinion  a  été  émise  dans  la 
Commission.  Donc  un  acquéreur  se  présentait.  La  vente  a  eu 
lieu  et  je  lis  dans  un  journal  que  ceux  qui  ont  acheté  ont  revendu 
avec  2,500,000  francs  de  bénéfices.  Quel  moyen  ont-ils  employé? 
Ils  ont  fait  un  lotissement  intelligent.  Or,  ce  lotissement, 
M.  Maillard  avait  précisément  demandé  qu'il  fût  fait  par  l'Ad- 
ministration. Avec  de  petits    lots,   on    avait  chance  d'avoir 
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beaucoup  de  compétiteurs  et  chance  aussi  de  voir  les  enchères 
se  multiplier.  Comment  a  procédé  M.  le  Directeur  ?  Nous  deman- 
dions un  lotissement,  il  en  a  fait  un,  mais  avec  des  lots  de  plus 
de  3,000  mètres  en  moyenne,  inaccessibles  par  conséquent  à  tous 
autres  acquéreurs  que  des  compagnies  financières.  L'Adminis- 
tration voulait  sans  doute  donner  satisfaction  à  la  compagnie 
demanderesse,  et,  en  efièt,  grâce  au  lotissement  adopté,  elle  a 
permis  à  cette  compagnie  d'acquérir  l'ensemble  des  terrains. 

Mais  nous  avons  le  droit  de  dire  :  Pourquoi  l'Administration 
n'a-t-elle  pas  agi  comme  la  société  ? 

M.  LE  Directeur  de  l'Assistance  publique.  —  L'Admi- 
nistration n'y  était  pas  obligée. 

M.  JoFFRiN.  —  Je  demande  aussi  à  M.  le  Directeur  :  Des 
indiscrétions  n'ont-elles  pas  eu  lieu  dans  votre  administration, 
indiscrétions  peut-être  intéressées  et  pouvez-vous  nous  dire  si 
ceux  qui  ont  fait  le  lotissement  pour  le  compte  de  l'Assistance 
publique  ne  sont  pas  les  mômes  qui  ont  fait  le  lotissement  pour 
le  compte  des  acquéreurs  ? 

xM.  Matllard.  — Lorsque,  dans  la  séance  du  21  juin  dernier, 
j'ai  déposé  l'ordre  du  jour  auquel  M.  Jofirin  a  fait  allusion,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  indiquer  le  nombre  de  lots  qu'il  y  avait  lieu 
de  faire  pour  la  mise  en  vente  des  terrains  de  la  rue  Saint-Maur. 
Je  laissais  ce  soin  à  l'administration  de  T Assistance  publique, 
car  je  pensais  que  le  lotissement  serait  œmbiné  de  telle  sorte 
que  les  petits  capitalistes  pourraient  se  présenter  comme  acqué- 
reurs. Si  les  lots  eussent  été  de  250  ou  300  mètres,  le  nombre 
des  offres  eût  été  plus  considérable,  et  la  dernière  surenchère  eût 
atteint  un  prix  bien  supérieur  &  1,600,000  francs. 

L'Administration  aurait  dû  comprendre  que,  faire  des  lots  de 
2  et  3,000  mètres,  c'était  mettre  la  propriété  tout  entière  à  la 
merci  de  deux  ou  trois  sociétés  financières  disposant  de  grands 
capitaux. 
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C'est  ce  qui  a  eu  lieu  ;  et  la  société  adjudicataire  s'est  empressée 
de  faire  ce  qu'aurait  At  faire  rAdministration  ;  elle  a  morcelé  la 
propriété  en  petits  lots,  accessibles  aux  particuliers.  Il  eut  été 
préférable  que  ces  derniers  profitassent  de  l'opération. 

M.  LE  Directeur  de  l'Assistance  publique.  —  Je  rappelle 
au  Conseil  que  l'Administration  lui  a  proposé  en  premier  lieu  de 
vendre  ce  terrain  d'ensemble.  H  n'a  pas  accepté  cette  proposition 
et  a  demandé  qu'on  fît  un  lotissement.  L'Administration  s'est 
conformée  à  ce  désir  et  a  préparé  le  lotissement  au  mieux  de  la 
fortune  des  pauvres  ;  elle  a  pensé,  et  avec  raison  selon  moi, 
qu'il  y  Avait  de  grands  inconvénients  à  morceler  ce  terrain  en  50 
ou  60  lots,  car  les  frais  de  viabilité  eussent  été  très  onéreux  ;  de 
plus  il  aurait  fallu  vendre  peut-être  lot  par  lot,  ce  qui  eût  été 
certainement  très  long.  Or,  il  était  urgent  de  faire  disparaître  les 
constructions  insalubres  qui  se  trouvaient  sur  ce  terrain  et 
contre  l'existence  desquelles  toute  la  population  protestait. 

Quanta  l'insinuation  produite  à  cette  tribune  par  M.  Joffrln, 
elle  ne  peut  atteindre  ni  les  employés  de  l'Assistance  publique, 
ni  son  directeur.  Je  n'y  répondrai  donc  pas.  Mais  toute  Targu- 
mentation  de  l'honorable  membre  du  Conseil  tombera,  je  pense, 
devant  ceci  :  c'est  que  ce  n'est  pas  la  société  de  qui  émanait  la 
première  offre  qui,  en  définitive,  a  été  adjudicataire. 

M.  Lyon-Alemand.  —  Je  demande  à  M.  le  directeur  des 
Travaux  s'il  ne  serait  pas  possible  de  mentionner  par  une  teinte 
spéciale  les  propriétés  de  l'Assistance  publique  sur  l'atlas  qui 
nous  a  été  remis  et  qui  contient  l'indication  des  propriétés  com- 
munales teintées  en  bleu. 

M.  le  Directeur  des  Travaux.  —  Parfaitement,  pourvu 
que  MM.  les  conseillers  veuillent  bien  nous  renvoyer  l'atlas 
qu'ils  ont  entre  les  mains. 

M.  Manier.  —  Je  ferai  observer  que  j'ai  présenté  tout  à 
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l'heure  la  même  demaDde  que  M.  L}  ou*Âlemand,  Je  croyais  la 
question  entendue. 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  faite  tout  à  l'heure  par 
M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  je  me  borne  à  lui 
répondre  que,  s'il  avait  examiné  sérieusement  l'affaire,  il  aurait 
pu  se  convaincre  qu'il  y  avait  un  immense  avantage  pour  l'Ad- 
ministration à  agir  comme  les  acquéreurs,  c'est-à-dire  à  frac- 
tionner le  terrain  en  petits  lots. 

M.  LE  Directeur  de  l'Assistance  publique.  —  Je  viens 
de  vous  exposer  les  inconvénients  qui  en  seraient  résultés  pour 
l'Administration . 

M.  Georges  Martin.  —  On  a  demandé  tout  à  l'heure  à  M.  le 
directeur  des  Travaux  de  faire  indiquer  sur  nos  pians  les  pro- 
priétés appartenant  à  l'Assistance  publique.  Ne  pourrait-on  pro- 
fiter de  cette  occasion  pour  mentionner  sur  ces  mêmes  plans  les 
terrains  grevés  de  servitudes  domaniales  ?  Il  y  a  quelque  temps, 
M.  le  Directeur  nous  disait  que,  si  l'origine  de  beaucoup  de  ces 
réserves  domaniales  était  ignorée,  on  en  connaissait  au  moins  un 
grand  nombre  ;  il  serait  facile  d'indiquer  ces  dernières.  En  pro- 
fitant pour  faire  ce  travail  du  moment  où  nous  renverrons  nos 
plans  à  l'Administration,  ou  réaliserait  une  économie  de  temps 
et  d'argent. 

M.  BouÉ.  —  La  commission  chargée  d'étudier  la  (juestion 
des  logements  à  bon  marché  et  qui  devra  en  même  temps  étudier 
l'utilisation  des  terrains  communaux  au  point  de  vue  des  cons- 
tructions ouvrières  ne  pourrait-elle  examiner  au  même  point  de 
vue  les  propriétés  appartenant  à  l'Assistance  publique  ? 

M.  Gamard.  —  L'iionorable  M.  Georges  Martin  a  soulevé 
une  question  très  grave.  Les  servitudes  domaniales  qui  grèvent 
une  partie  des  terrains  de  Paris  datent  de  la  période  révolution- 
naire ;  il  en  est  un  grand  nombre  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine, 
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les  titres  ayant  été  brûlés.  En  indiquant  sur  nos  plans  celles  que 
vous  connaissez  actuellement,  vous  créeriez  un  titre  contre  la 
Ville  au  profit  de  ceux  dont  les  propriétés  ne  seraient  pas  indi- 
quées comme  grevées  de  servitude.  Ces  propriétés  acquerront, 
par  cela  même,  un  prix  plus  élevé  que  les  autres.  Dans  ces  condi- 
tions, la  Ville  ne  pourra  plus  arguer  de  droits  prétendus  en 
faveur  de  ses  opérations  de  voirie. 

Cependant,  il  est  incontestable  que  la  reconstitution  des  servi- 
tudes domaniales  est  très  utile,  mais  à  condition  qu'elle  soit 
complète  et  précise.  Ce  n'est  pas  un  travail  aussi  impossible  qu'il 
le  parait.  L'Administration  trouvera  aux  bureaux  des  Domaines, 
rue  de  la  Banque,  le  double  de  toutes  les  ventes  domaniales  :  je 
crois  que  celles  de  l'an  V  sont  seules  égarées.  Il  serait  facile  avec 
œs  documents  d'exécuter  un  travail  d'ensemble. 

Là  est,  je  crois,  le  nœud  de  la  question.  11  faut  que  l'Adminis- 
tration fasse  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  communica- 
tion de  ces  documents.  Ce  ne  sera  peut-être  pas  chose  aisée,  car 
l'administration  de  la  Ville  n'excite  pas  beaucoup  de  sympathie 
dans  les  autres  administrations,  et  ces  dernières  sont  en  général 
peu  disposées  à  lui  donner  les  renseignements  qu'elle  demande. 
Mais  il  s'agit  là  d'un  intérêt  de  premier  ordre  pour  la  Ville  et  les 
propriétaires,  et  l'Administration  doit  faire  tous  ses  efforts  pour 
mener  à  bien  ce  travail. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  L'Administration  s'oc- 
cupe déjà,  depuis  quelque  temps,  de  la  reconstitution  des  clauses^ 
domaniales  ;  mais  c'est  là  un  travail  lent  et  difficile  ;  il  est  confié 
à  un  géomètre  très  capable.  M.  Bernard,  auquel  je  suis  très 
heureux  de  rendre  publiquement  justice.  Une  fois  cette  opération 
terminée,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  l'adoption  de  la  pro- 
position de  M.  Georges  Martin. 

M.  Dujarrier.  —  Messieurs,  les.  adjudications  récentes  de 
terrains  propres  à  bâtir,  des  rues  Saint-Maur  et  de  la  Roquette, 
sont  de  toutes  parts  vivement  attaquées  et  vigoureusement  blà- 
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mées  ;  uu  giand  nombre  d'habitants  en  font  même  remonter  la 
responsabilité  jusqu'au  Conseil  municipal. 

C'est  pour  dégager  notre  responsabilité  dans  cette  affaire, 
considérée  justement  comme  regrettable,  que  nous  avons  Thon- 
neur  de  déposer  la  proposition  suivante  : 

Il  sera  nommé  une  commission  d'enquête  composée  de  sept  membres, 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  \\ouT  éclairer  le  public  et  le  Conseil, 
an  moyen  de  sérieuses  investigations,  afin  qu'il  en  résulte  ce  qu'il 
appartiendra. 

Siffiiê  :    Df-jARRŒK,   Cattiaux,   Michelin,   Guiohard,    de    Bou- 

TEILLER,   BrALBRBT,    MaRSOULAN,    CoLLIN,     ÂMOUKOUX, 

Hattat,  de  Menorval,  Bocrnevillk,  Mathé,  Ra- 
BAGNY,  Darlot,  Robinet,  Dksmoullns,  Boué,  Roykr, 
Mesureur,  Rétt,  Combes,  Dubois,  Rkygeal,  Fiaux, 
Dklhommb,  Voisin,  Curé,  Aristide  Rey,  Emile  Levbl, 

Crrnesson,  Vauthieb.  Narcisse  Levbn,  Rouzé,  Laine. 

* 

M.  LE  Directeur  de  l'Assistance  publique.  —  Je  m'as- 
socie à  cette  proposition,  car  je  ne  puis  que  gagner  à  ce  que  la 
lumière  se  fasse  sur  cette  affaire. 

M.  Maillard.  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  la  pi-oposition 
suivante  : 

L'administration  de  T Assistance  publique  est  invitée  à  soumettre,  à 
Tavenir,  à  ra\âs  du  Conseil  les  proj«;ts  de  lotissement  des  terrains 
qu'elle  aura  à  mettre  en  vente. 

Signé  :  Maillard. 

J  ajoute  que  les  choses  se  passent  ainsi  pour  toutes  les  admi- 
nistrations annexes  de  la  préfecture  de  la  Seine  ;  il  est  juste  que 
TAssistance  publique  subisse  la  loi  commune. 

La  proposition  présentée  par  M.  Maillard  est  adoptée. 

La  proposition  de  M.  Dujarrier  est  renvoyée  à  la  8«  Com- 
mission. 
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Rapport  U'>  8  de  1883  présenté  par  M.  Villard  sur  : 
l»  une  proposition  de  M.  Manier  tendant  à  l'ex- 
propriation, au  profit  de  la  ville  de  Paris,  du  sol 
compris  dans  son  enceinte  fortifiée;  2"^  diverses 
propositions  et  pétitions  relatives  aux  mesures 
à  prendre  pour  arriver  à  l'abaissement  du  prix 
des  loyers. 


I. 


Messieurs, 


Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  !'«  Commission  une 
proposition  présentée  par  notre  honorable  collègue  M.  Manier 
dans  les  termes  ci-après  : 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  conditions  économiques  à  Paris  sont  telles  actuel- 
lement que  la  propriété  foncière  y  constitue  un  véritable  privilège,  à 
peri>étuité,  au  profit  de  ses  détenteurs  actuels,  et  que  tout  privilège  est 
antidémocratique  et  antisocial, 

Délibère  : 

Le  sol  compris  dans  Tenceinte  Ibrtiflée  sera  exproprié  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  propriétaires  expropriés  seront  indemnisés  au  moyen  d'obliga- 
lions  communales  hypothécaires  amortissables. 

Cette  expropriation  pourra  être  faite  sur  la  base  suivante,  ou  sur 
toute  autre  base  analogue  : 

Le  montant  de  la  valeur  du  sol  seraK  versé  aux  propriétaires  en 
obligations  rapportant  un  intérêt  à  déterminer,  5  ^lo  par  exemple, 
amortissable  en  quatre-vingt-dix  ans. 
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Pendant  ces  quatre-vingtrdix  années,  le  propriétaire  actuel  conserve- 
rait la  jouissance  du  sol  moyennant  un  loyer  annuel  égal  à  Tintérêt  des 
obligations  qui  le  représentent  et  qu'il  aura  reçues,  augmenté  do 
Ofr.  06  c.  (0  fr.  0625)  "/„/)Otfr  amortissement,  étant  bien  entendu  que 
c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  doit  faire  les  frais  d'amortissement. 

Les  immeubles  recouvrant  le  sol  suivront  le  sort  ordinaire  de  la 
propriété  individuelle  :  le  sol  seulement  sera  devenu  une  propriété» 
communale.  Les  propriétaires  actuels  seraient  de  véritables  locataires 
par  empliythéose. 

Les  propriétaires  qui  voudraient  voir  exproprier  les  constructions 
établies  sur  le  sol  en  même  temps  que  le  sol  lui-même  en  feraient  la 
déclaration. 

Il  est  bien  entendu  que  rexpmpriation  peut  se  faire  progressivement 
et  partiellement;  que  le  taux  de  Tintérêt  et  la  dotation  du  fonds  d*amor- 
tissement  peuvent  varier,  ce  qui  importe  peu,  pourNii  que  Tamortisse- 
ment  reste,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  la  charge  des  propriétaires. 

Signé  t  Manier. 

Votre  Commission,  tout  en  rendant  justice  aux  efforts  persé- 
vérants faits  par  M.  Manier  dans  le  but  de  provoquer  une 
répartition  plus  éciuitable  des  charges  publiques,  et  tout  en  recon- 
naissant que  le  moment  est  venu  de  chercher  résolument  la 
solution  du  problème  de  l'abaissement  du  prix  des  loyers,  ne 
croit  pas  pouvoir  donner  suite  à  sa  proposition;  elle  croit, 
toutefois,  dans  Tintérét  même  de  1  étude  des  questions  de  cette 
nature,  devoir  vous  exposer  en  résumé,  et  à  l'appui  de  sa  conclu- 
sion, quelques-unes  des  conséquences  financières  et  économiques 
que  Tapplication  du  principe  mis  en  avant  par  M.  Manier  pour- 
rait entraîner. 

Conséquences  financières. 

Les  conséquences  financières  d'une  telle  mesure  seraientpresque 
incalculables. 

En  effet,  si  nous  recherchons  la  valeur  approximative  du  sol 
bâti  ou  à  bâtir  dans  l'enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Paris,  nous 
relevons  dans  divers  documents  de  notre  statistique  municipale 
de  1881  ; 
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Que  la  superficie  totale  du  sol  compris  dans  Penceîute  fortifiée 
jusqu'au  pied  des  glacis  des  fortifications  de  la  ville  de  Paris  est 
de  7,802  hectares. 

Cette  surface  comporte  : 

Surface  des  rues  de  Paris.      1,532**  73»  iiS' 

Squares  et  jardins 181  48  00 

Cimetières 90  01  93 

La  Seine  entre  ses  para- 
pets           222  23  (K) 

Canaux  :   Ourcq,    Saint- 
Denis,  Saint-Martin  (eau) . .  20  60  28 

Terrains  pour  habitations, 

jardins  et  cultures 5,755  00  00 

Soit  en  chiffres  ronds 7,802  hectares. 

Pour  arriver  à  déterminer  la  surface  exacte  à  laquelle  pour- 
rail  s'appliquer  la  proposition  de  M.  Manier,  c'est-à-dire  la 
surface  des  terrains  bâtis  ou  à  bâtir  à  Tusage  des  particuliers,  il 
convient  encore  de  retrancher  du   chiffre  ci- 
dessus  de 5,755  hectares 

les  496  hectares  des  fortifications  et  environ 
500  hectares  affectés  aux  monuments  publics  de 
toute  nature,  appartenant  à  la  Ville,  à  TEtat, 
ou  non  susceptibles  de  location,  soit  de  ces  deux 
chefs  à  retrancher  environ 1,000  hectares 

Ce  qui  limiterait  à  environ 4,755  hectares 

la  surface  des  terrains  bâtis  ou  à  bâtir  proprement  dits  de  la  ville 
de  Paris. 

Ce chifire,  obtenu  par  un  calcul  d'approximation,  se  rapproche 
seujiiblement  de  celui  qui  résulte  du  document  suivant,  emprunté 
aux  travaux  d'une  commission  spéciale  du  ministère  des 
Finances  et  communiqué  à  votre  rapporteur  sous  réserve  de 
vérification  par  un  complément  d'enquête  : 
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uilmtù'un  approjcùtuUice  de  la  valetir  oéncUe  de  la  snperjicie  dets  terrains  bâtis  ou  à  bâtir 
fie  la  cille  de  PariSy  boêAe  sttr  les  ventes  ronclue»  nans  la  période  décennale  de  1869  à 
i87if  inclusivement . 
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Comme  on  le  voit,  ce  document  évalue  à  4,728  hect.  87  a. 
30  c.  la  contenance  des  terrains  bâtis  ou  à  bâtir  de  la  ville  de 
Paris  et  la  valeur  vénale  de  cette  surface,  basée  sur  les  ventes 
conclues  dans  la  période  décennale  de  1869  à  1878^  à  6  milliards 
409,056,729  francs. 

Ces  évaluations  font  ressortir  la  valeur  vénale  moyenne  du 
mètre  carré  de  terrain  bâti  ou  à  bâtir  de  la  ville  de  Paris  à 
135  fr.  53  c,  ce  qui  est  évidemment  très  inférieur  à  la  vérité 
d'aujourd'hui.  Il  vous  sera  d'ailleurs  facile  de  vous  en  rendre 
compte  par  Tilispection  des  prix  miniraa  et  maxima  pour  chaque 
arrondissement,  notablement  inférieurs  à  des  résultats  bien  con- 
nus de  tous. 

La  plupart  d'entre  vous,  Messieurs,  ont  entre  les  mains  un 
rapport  présenté,  au  mois  de  mai  1880,  par  notre  collègue 
M.  Yves  Guyot  sur  les  dégrèvements'de  l'octroi. 

Dans  ce  rapport,  notre  collègue  évaluait  la  valeur  moyenne 
du  mètre  carré  à  165  francs  sur  les  données  certaines  de  1869  et 
ajoutait  que  bien  certainement,  en  1880,  cette  valeur  avait  dû 
s'accroître  pour  certains  quartiers  de  un  tiers  et  pour  d*autre  de 
moitié  (1).  (Voir  annexe  B.) 

En  nous  reportant  à  ces  évaluations  et  en  nous  référant  à  des 
données  empruntées  à  certaines  opérations  récentes  du  Crédit 
foncier,  relatées  par  arrondissement,  sous  toutes  réserves,  dans 
le  tableau  ci-joint  (annexe  A),  nous  croyons  vraisemblable  de 
conclure  à  une  appréciation  de  225  francs  pour  la  valeur  vénale 
approximative  moyenne  actuelle  du  mètre  carré  des  terrains 


(I)  Ces  accroissements  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  n'offrent  aucun  carac- 
tère d'e\af(ération  quand  on  se  reporte  à  quelques  données  statistiques  rétrospectives, 
comme  celle  de  la  valeur  totale  de  la  propriété  foncière  de  la  France,  qui  était  éva- 
luée sur  la  base  d'une  capitalisation  du  revenu  net  à  4  '/,  : 

En  1821,  à 39.514.000.000    « 

Kn  1851,  à 83.744.000.000    » 

(Wolowski.  Revue  des  Deux-Mondes,  1"  août  1857.) 
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bâtis  ou  à  bâtir  de  la  ville  de  Paris;  ce  chiffre,  rapproché  de  la 
surface  indiquée  ci-desfius  de  4,800  hectares  environ,  corres- 
pondrait à  une  valeur  vénale  totale  du  jiol  bâti  ou  à  bâtir,  dans 
la  ville  de  Paris,  de  4,800  x  2,250,000  -=  10,800,000,000  de 
francs,  chiffre  se  rapprochant  beaucoup  de  celui  de  10,402,340,000 
francs  trouvé  au  moyen  d'un  calcul  différent  par  M.  Yves 
Gayot  en  1880  (1). 

On  voit,  par  les  chiffres  qui  précèdent,  à  quelles  conséquences 
formidables  aboutirait  la  proposition  de  M.  Manier,  mettant 
immédiatement  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  une  dette  comme 
n'en  a  jamais  eu  aucun  Etat  du  globe,  alors  que,  pour  y  faire 
face,  la  Ville  aurait  à  compter  sur  la  rentrée  problématique  de 
loyers  annuels. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  une  manière  de  simplifier  la  proposition 
de  M.  Manier  :  ce  serait  de  prendre  le  sol  sans  offrir  aucune  com- 
pensation aux  propriétaires!  En  effet,  celle  que  leur  offre  M.  Ma- 
nier est  bien  illusoire  ;  quelques  chiffres  vont  le  montrer. 

Soit  un  terrain  valant  100,000  francs.  L'expropriation  a  lieu. 
La  Ville  délivre  au  propriétaire  cent  obligations  de  1 ,000  francs 
portant  intérêt  à  5  ^/o.  En  même  temps  elle  loue  le  terrain  à  ce 
propriétaire  moyennant  5,000  francs,  plus  la  somme  nécessaire 
pour  amortir  en  99  ans,  intérêts  et  capital,  une  somme  de  100,000 
francs.  Au  bout  de  99  ans,  le  propriétaire  n'aura  plus  rien  ;  ses 
obligations  auront  été  remboursées  par  le  jeu  de  l'amortissement 
et  son  terrain  appartiendra,  sans  aucune  charge  à  acquitter,  à  la 
ville  de  Paris.  C'est  le  propriétaire  qui  aura  fourni  à  la  Ville 
l'argent  nécessaire  pour  le  rembourser. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  prendre  le  sol  sans  indemnité 
et  d'inviter  les  propriétaires  à  économiser  sur  les  revenus  de  ma- 
nière à  se  reconstituer  en  99  ans  un  capital  égal  à  la  valeur  du 
terrain  qu'ils  seraient  alors  obligés  de  remettre  à  la  Ville? 


il)  Une  recherche  aoalogue  conduirait  à  évaluer  la  valeur  totale   des   impeubles, 
habitations  ou  locaux  d'industrie  de  Paris  à  enviroti  5  milliards, 
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Puisqu'ils  doivent  amortir  à  leurs  frais,  on  ne  voit  i)as  pour- 
quoi la  Ville  se  donnerait  l'embarras  de  leur  servir  de  caissier. 

La  Ville  devenue  propriétaire  sera  redevable  envers  l'Etat  de 
la  portion  de  la  contribution  foncière  afférente  à  la  valeur  du 
sol.  Elle  cessera,  d'antre  part,  de  percevoir  à  son  profit  les  cen- 
times additionnels. 

On  répondra  qu'elle  les  mettra  à  la  charge  de  son  locataire 
forcé. 

Et  s'il  ne  paye  pas  et  déguerpit  ? 

Conséquences  économiques. 

Le  champ  d'exploration  des  conséquences  de  la  proposition  de 
M.  Manier  est  très  vaste;  si  l'on  veut  en  examiner  quelques- 
unes  au  point  de  vue  économique,  on  trouve  que  le  projet,  s'il 
était  mis  à  exécution,  pourrait  amener  des  résultats  singuliers, 
sans  doute  bien  contraires  au  but  que  poursuit  son  auteur. 

Le  plus  immédiat  serait  l'élévation  des  loyers.  En  effet,  tout 
propriétaire  intelligent  se  dira  :  Dans  99  ans  ma  propriété  sera 
anéantie;  il  faut  que  d'ici  là,  je  la  reconstitue  à  l'avance.  Pour 
cela  il  fera  payer  ses  loyers  plus  cher  et  capitalisera  le  produit  de 
cette  augmentation  ;  et,  comme  tons  les  propriétaires  de  Paris 
feront  ce  raisonnement  à  la  fois,  ils  seront  les  plus  forts  et  les 
locataires,  ne  pouvant  se  mettre  en  grève,  en  passeront  par  là. 

Voici  le  propriétaire  d'un  terrain  nu  dans  un  quartier  central. 
Ce  terrain  vaut  1,000  francs  le  mètre.  Il  a  500  mètres.  L'expro- 
priation a  lieu.  Le  propriétaire  devenu  locataire  devra  un  loyer 
de  25,000  francs  plus  l'amortissement.  Mais  son  terrain  n'est  pas 
bâti  et  il  n'a  pas  les  ressources  nécessaires  pour  construire.  Avec 
quoi  paiera-t-il  ce  loyer  ( 

Tel  autre  propriétaire  attendrait  pour  vendre  son  terrain  qu'il 
eût  acquis  une  certaine  valeur.  On  le  lui  achète  vingt  ans  plus 
tôt  :  l'accroissement  de  valeur  profite  à  la  Ville  expropriante. 
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La  confiscation  du  bien  d*autrui  est  manifeste. 

Mais  le  résultat  le  plus  bizarre  du  projet  serait  d'amener  un 
retour  au  régime  féodal. 

C'était  en  effet  le  trait  caractéristique  des  rentes  inféodées  et  de 
l'emphythéose — très  usitées  sous  l'ancien  régime — de  distinguer 
le  domaine  direct,  qui  appartenait  au  seigneur,  du  domaine  utile 
qui  appartenait  au  tenancier.  De  génération  en  génération,  on  se 
transmettait  en  haut  lieu  le  droit  de  percevoir  la  rente,  en  bas, 
le  droit  de  la  payer  et  de  faii'e  produire  à  la  terre  ses  fruits. 
Dans  notre  hypothèse,  c'est  la  ville  de  Paris  qui  jouerait  le  rôle 
de  seigneur  et  ce  sont  les  propriétaires  parisiens  qui  devien- 
draient ses  tenanciers,  car  la  situation  respective  des  parties 
définie  par  le  projet  de  M.  Manier  répond  exactement  à  la  défi- 
nition du  contrat  connu  dans  Tancien  droit  sous  le  nom  d'em- 
phythéose. 

Or  ce  contrat,  qui  suppose  une  prééminence  du  bailleur  sur 
le  preneur,  qui  immobilise  le  prix  du  loyer,  ou  plutôt  de  la 
tenure  pour  parler  le  langage  de  l'époque,  a  été  jugé  depuis 
longtemps  un  obstacle  terrible  au  développement  de  la  richesse 
publique.  Il  a  subsisté  dans  quelques  pays  voisins  (1)  :  en  Por- 
tugal, sous  le  nom  fCalforaniento;  en  Prusse,  sous  le  nom 
dJerbpacht ;  en  Hollande,  sous  le  nom  de  hehlemreght; 
appliqué  à  la  grande  culture,  aux  défrichements,  notamment  aux 
polders  de  Hollande,  il  donne  des  résultats  assez  satisfaisants, 
parce  qu'il  permet  au  locataire  d'engager  des  capitaux  considé- 
rables dans  une  entreprise  (jui  lui  donnera  des  produits  à  une 
♦Vhéance  assez  longue. 

Mais,  appliqué  aux  terrains  à  bàtir^  il  a  été  jugé  déplorable. 
En  effet,  dans  une  construction,  il  ne  s'agit  pas,  comme  dans 
une  exploitation  agricole,  d'un  capital  une  fois  enterré,  comme 
une  semence,  pour  produire.  Le  constructeur  n'entend  pas  con- 


(1)  Voir  Laveleye.  —  Reçue  des  Deuso-Mondes^,  1  '  septembre  187  i. 
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sommer  son  capital  ;  il  entend  le  transformer  et  pouvoir  à  son 
choix  ou  en  retirer  les  fruits  sous  cette  forme  nouvelle  ou  le 
réaliser  à  volonté  sous  forme  de  numéraire. 

L'emphjthéose  ou  bail  à  long  terme  ne  se  prête  pas  à  la  com- 
binaison du  constructeur,  puisque  (les  constructions  revenant  en 
lin  de  bail  au  propriétaire)  il  faut  qu'elles  aient  en  99  ans  pro* 
duit  leur  amortissement,  ce  qui  est  rarement  possible.  La  durée 
normale  d'une  maison  est  beaucoup  plus  longue.  Il  faut  donc, 
pour  être  avantageux,  que  l'emphythéose  soit  renouvelable.  Et 
alors  on  aboutit  à  ces  étranges  contrats  qui  existent  encore  en 
Angleterre  et  particulièrement  à  l'île  de  Whigt,  et  aussi  dans  la 
ville  même  de  Londres,  et  qui  constituent  des  locations  de 
999  ans. 

En  d'autres  termes,  le  propriétaire  ni  le  locataire,  de  son 
côté,  ne  sont  jamais  maîtres  absolus  de  leur  chose. 

La  Révolution  avait  jugé  ce  contrat  tellement  entaché  de  féo- 
dalité, tellement  contraire  aux  principes  démocratiques  du  moi*^ 
cellement  de  la  propriété,  qu'elle  Tavait  effacé  de  nos  lois.  Le 
Code  civil  n'en  parle  pas  et  c'est  seulement  la  jurisprudence  qui. 
après  quelques  explications,  a  fini  par  en  reconnaître  la  validité. 

En  Angleterre,  où  il  est  encore  très  usité,  surtout  à  Londres, 
voici  quarante  ans  que  Ton  travaille  à  dégager  la  propriété  de 
cette  toile  d'araignée.  «  Ses  déplorables  effets,  dit  à  ce  sujet  un 
«  écrivain  anglais,  membre  du  Cobden  Club,  M.  Bear  (1),  ont 
«  été  signalés  par  tous  les  écrivains.  La  liberté  des  transactions 
«  en  fait  d'immeubles,  dans  son  acception  la  plus  large,  est 
«  essentielle  au  développement  de  la  propriété.  Nous  avons  vu 
«  cependant  que,  dans  l'acte  qui  a  étendu  les  droits  des  tenan- 
te oiers,  on  a  cru  encore  indispensable  de  faire  des  réserves  pour 
«  la  protection  des  droits  du  propriétaire.  Or,  partout  où  nous 
«  rencontrons  ce  vampire  de  notre  système  financier,   nous 


(1)  Relation»  of  landlord  and  tenant,  p.  93.  —  Londres,  1870. 
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«  Gonstatona  qu'il  a  eu  pour  effet  de  soutirer  toutes  les  richesses 
€  du  sol  et  d'arrêter  tout  développement.  Il  serait  impossible 
«  d'imaginer  une  forme  de  propriété  plus  dommageable  à  Tin- 
€  térét  public  que  celle  du  bail  à  vie,  qui  encourage  le  détenteur 
«  à  retirer  le  plus  qu'il  peut  du  sol  en  y  dépensant  Le  moins  pos- 
«  sible.  :^ 


Conséquences  juridiques. 

Parmi  beaucoup  de  difficultés  inextricables  dans  lesquelles  on 
trouverait  jeté  par  l'opération  projetée,  en  voici  quelques- 
unes  : 

II  y  a  sur  la  plupart  des  immeubles  de  Paris  des  hypothèques  ; 
elles  sont  garanties  par  le  sol  autant  que  pai*  la  construction. 
A  qui  remettra-t-on,  en  paTeH  cas,  les  obligations  négo- 
ciables représentatives  de  la  valeur  du  sol?  Au  propriétaire 
dépossédé  ?  Dans  ce  cas,  on  diminue  le  gnge  des  créanciers  hypo- 
thécaires. A  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
des  créanciers?  Que  devient  alors  la  liberté  que  le  propriétaire 
avait  d'aliéner  sa  chose? 

La  possibilité  d'hypothéquer  les  immeubles  est,  à  Paris,  le 
grand  véhicule  du  crédit.  Croit-on  qu'on  trouvera  à  emprunter 
sur  bj'pothèque  avantageusement,  quand  les  constructions  repo- 
seront sur  un  sol  appartenant  à  un  propriétaire  différent,  la 
Ville? 

Dans  l'ancien  contrat  d'emphythéose,  que  M.  Manier  semble 
vouloir  faire  revivre,  on  admet  que  tout  ce  qui  est  édifié  sur  le 
sol  s'y  incorpore.  Autrement  dit,  toutes  les  constructions  en  fin 
de  bail  font  retour  au  propriétaire  (la  Ville). 

Le  projet  ne  semble  pas  aller  jusque-là. 

Il  est  cependant  difficile  de  reculer  devant  cette  conséquence. 
Si,  en  effet,  en  fin  de  bail  on  ne  s'en  tend  pas,  entre  le  particulier 
resté  propriétaire  des  constructions  et  la  Ville  devenue  proprié- 
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taire  du  sol.  sur  les  conditions  de  la  relocation,  il  faut  que  le 
propriétaire  emporte  ses  constructions,  ou  que  la  Ville  les  prenne 
à  dire  d'experts#  Voilà  pour  le  coup  la  ville  de  Paris  obligée 
d'emprunter  en  1983  quelques  dizaines  de  milliards  pour  acheter 
tous  les  immeubles  qui  lui  retomberont  sur  les  bras,  ou  d'exiger 
la  démolition,  ou,  ce  qui  arriverait  probablement,  de  subir  les 
conditions  de  location  des  terrains  à  des  prix  peu  avantageux. 

Le  droit  du  locataire  emphy théotique  est  considéré  comme  un 
droit  réel  pouvant  être  lui-même  susceptible  d'hypothèque.  Il 
peut  donc  se  faire  que  les  tenanciers  de  la  ville  de  Paris  emprun- 
tent sur  ce  gage  et  grèvent  d'hypothèques  leur  droit  au  bail  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  On  frémit  à  la  pensée  des  complica* 
tions  que  ferait  naître  la  liquidation  de  droits  ainsi  constitués 
sur  un  droit  démembré  lui-même  de  la  propriété. 

Pierre,  exproprié,  et  devenu  locataire  emphythéotique  du  sol. 
vend  sa  maison  à  Paul,  Pierre  meurt  laissant  une  douzaine 
d'héritiers  ;  Paul  en  laisse  autant.  Voilà  le  concours  de  vingt- 
quatre  volontés  nécessaire  pour  réunir  le  droit  au  bail  et  la 
propriété  des  constructions  et  rendre  l'immeuble  sujet  à  rentrer 
dans  le  commerce.  Ce  serait  l'immobilisation  de  la  propriété,  c'est- 
à-dire  la  chose  du  monde  la  plus  antiéconomique.  Ce  serait,  par 
l'impossibilité  des  transactions,  la  reconstitution  d'un  immense 
domaine  de  mainmorte. 

Qu'arrivera-t-il  en  cas  de  non-paiement  d'un  terme  de  loyer 
par  le  tenancier  de  la  Ville  ? 

Elle  ne  peut  se  payer  sur  le  prix  des  locations  qui  revient  an 
propriétaire  des  constructions,  distinct,  par  hypothèse,  de  celui 
du  sol. 

Fera-tr-elle  vendre  aux  enchères  le  droit  au  bail?  Il  peut  se 
faire  que  personne  ne  l'achète. 

Elle  ne  touchera  donc  pas  de  loyers. 

Alors,  que  devient  le  fonctionnement  de  l'amortissement  né- 
cess^aire  pour  rembourser  les  obligations  qui  depuis  longtemps 
seront  passées  aux  mains  de  tiers  porteurs? 
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Il  faut  admettre  qu'en  tout  cas  la  Ville  ne  pourra  expulser  son 
locataire  en  retard  qu'après  deux  années  de  retard  dans  ses 
loyers.  C'est  le  terme  admis  dans  le  projet  de  code  rural  (1).  Si 
le  paiement  est  suspendu  pendant  ces  deux  années,  voilà  tout  le 
jeu  de  l'amortissement  troublé. 

On  pourrait  multiplier  les  objections  de  ce  genre.  Elles  se 
résament  en  une  seule  :  c'est  jouer  un  jeu  dangereux  que  d'in- 
tervenir de  vive  force  dans  la  liberté  des  transactions  pour  y  jeter 
des  masses  se  chiffrant  par  milliards.  On  voudrait  enrichir  la 
Ville.  On  arriverait  peut-être  à  ruiner  les  particuliers  :  mais 
comment  cela  servirait-il  au  développement  de  la  richesse  pu- 
blique f'  C'est  ce  qui  n'apparaît  pas. 

Nous  bornons  là,  Messieurs,  l'examen  de  la  proposition  de 
notre  collègue,  de  laquelle  nous  ne  retiendrons  que  la  préoccu- 
pation très  louable  et  très  intéressante  de  voir  s'arrêter  le  ren- 
chérissement continuel  des  terrains  et  des  loyers  à  Paris.  Si 
nous  Tavons  examinée  avec  quelques  détails,  c'est  que,  parmi  les 
observations  que  suggère  cette  proposition,  il  en  est  qui  peuvent 
servir  utilement  comme  règles  ou  principes  à  l'examen  des 
diverses  pétitions  qui  touchent  plus  directement  à  la  question 
des  lovers. 

II. 
Question  des  loyers. 

Nous  abordons  maintenant.  Messieurs,  la  qutvstion  des  loyers. 

A  quelques  divergences  près  sur  les  voies  el  moyens  dont  il 
sera  parlé  d'autre  part ,  lu  proposit  ion  d<*  notre  collègut- 
M.  Fiaux  (2)  résume  à  peu  près  tous  le&  desiderata  exprimés 
dans  ces  diverses  pétitions,  qui  ont  pour  objet  d'inviter  le  Conseil 


\\)  Noi!  rappi»rl  (inSt'iinl  il*'  M.  HibiiT»»,  .-hiiicm'  n'  7*î.  St'uuce  «lu  ii  ilèfoiiibre  \)*XS. 
(2)    •  oii  p<i«:e  34. 
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k  prendre  telle  mesure  qu'il  conviendra  pour  arriver  à  rabaisse- 
ment du  prix  des  loyers. 

On  peut  les  diviser  en  trois  parties.  La  première  a  trait  à 
Taliénation  des  terrains  communaux,  à  laquelle  M.  Fiaux  et  les 
autres  pétitionnaires  demandent  qu'il  soit  mis  un  terme. 

Ce  vœu  a  été  plusieurs  fois  formulé  dans  le  Conseil*  Votre 
!«••  Commission  pense,  Messieurs,  comme  la  plupart  d'entre 
vous,  qu'il  importe  dans  une  certaine  mesure  que  la  Ville  con- 
serve une  propriété  foncière  importante  ;  il  peut  se  produire  telle 
ou  telle  circonstance  où  elle  sera  heureuse  d'avoir  des  terrains  à 
sa  disposition.  Vous  l'avez  apprécié,  il  y  a  quelques  mois,  lorsque 
vous  avez  décidé  inopinément  d'augmenter  le  nombre  de  vos 
écoles,  et,  sans  que  ces  emplois  soient  obligatoires,  pareilles  cir- 
constances peuvent  se  reproduire. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'on  doive  établir  en  cette 
matière  une  règle  absolue.  Les  propriétés  foncières  de  la  Ville 
constituent  une  grande  partie  de  sa  fortune  et  elle  ne  tarderait 
pas  à -péricliter  si  nous  nous  imposions  à  nous-mêmes  de  n'y 
jamais  toucher  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  de  fuir  de 
parti  pris  les  occasions  delà  faire  valoir  ;  ce  qu'il  importe,  c'est 
d'éviter  les  aliénations  faites  légèrement  sans  motif  valable,  et  le 
Conseil  municipal  est  certainement  à  même  d'empêcher  qu'il  en 
soit  ainsi. 

Le  tableau  annexe  D  ci-contre,  dressé  d'après  les  documents 
qui  ont  été  transmis  à  votre  Commission  par  l'Administration, 
donne  l'état  aclifsl  des  terrains  communaux  dans  les  vingt  arron- 
dissements de  Paris  avec  indication  des  terrains  provisoirement 
occupés,  des  terrains  grevés  de  servitudes  et  de  certains  terrains 
impropres  à  toute  construction. 

Leur  surface  totale  est  de  41 1,751  mètres  carrés,  mais  il  faut 
en  déduire  266,956  mètres  carrés,  soitoccupés  par  des  construc- 
tions scolaires  provisoires,  soit  réservés  pour  des  constructions 
définitives,  soit  enfin  grevés  de  servitudes. 

Il  reste  donc  disponible  une  surface  d'environ  184,795  mètres 
carrés  qu'il  faut  réduire  encore  de  la  somme  des  terrains  d'une 
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étendue  trop  restreinte  pour  recevoir  des  constructions.  Cette 
réduction  faite,  on  peut  estimer  à  180,000  mètres  carrés  le  total 
des  terrains  à  bâtir  appartenant  à  la  Ville. 

Ceci  dit,  nous  ne  pensons  pas,  comme  le  demandent  la  plupart 
des  pétitionnaires,  que  la  Ville  doive  affecter  tout  ou  partie  de 
ces  terrains  à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché  ;  elle  peut 
tout  au  plus  faire  un  essai,  construire  une  ou  plusieurs  maisons 
types  comportant  tout  ce  qu'il  est  possible  d'exiger  au  point  de 
?ue  de  la  commodité  et  de  l'hygiène. 

Les  constructions  entreprises  par  la  Ville  co&tent  toujours 
fort  cher;  en  outre,  elle  rencotitrerait  des  difficultés  considé- 
rables dans  leur  exploitation. 

La  Ville  ne  peut  agir  comme  un  propriétaire  ordinaire  ;  on 
peut  exiger  beaucoup  d'elle  ;  mais  elle  serait  mal  accueillie 
d'exiger  beaucoup  des  autres  ;  les  petites  économies  ne  lui  sont 
pas  permises,  et,  là  où  tel  propriétaire  saura  trouver  le  revenu 
de  son  capital,  elle  se  trouvera  en  déficit. 

Nous  ne  voulons  pas,  d'ailleurs,  préjuger  les  décisions  de  la 
commission  récemment  instituée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine 
pour  étudier  cette  question,  —  et  votre  1^^  Commission  s'associe 
au  vœu  de  notre  collègue  M.  Fiaux  pour  inviter  TAdministra- 
tion  à  n'aliéner  les  terrains  communaux  qu'à  bon  escient  et 
lorsque  l'intérêt  de  la  Ville  le  réclame. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Fiaux  a  pour  objet 
d'inviter  l'Administration  à  entrer  en  négociation  avec  l'État 
pour  la  cession  amiable  de  tonte  la  zone  militaire  et  des  fortifi- 
cations de  Paris. 

Le  Conseil  est  déjà  saisi  d'une  proposition  de  M.  Yves  Guyot  et 
de  quarante-sept  d'entre  nous  (1)  tendant  à  la  nomination  d'une 
commission  spéciale  de  sept  membres  qui  serait  chargée  des 
négociations  avec  l'Etat.  M.  Fiaux,  qui  est  l'un  des  signataires 
de  cette  proposition,  aura  donc  satisfaction. 


(1)  Voir  page  »i« 
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La  troisième  partie,  euiin,  traite  de.s  conditions  auxquelles  la 
Ville  pourrait  intervenir  pour  la  construction  de  maisons  à 
loyers  modiques. 

Sur  ce  point.  Messieurs,  votre  l'«  Commission  estime,  eu 
égard  à  Timportance  de  la  question  et  à  la  nécessité  d'une  solu- 
tion, qu'il  y  a  lieu  de  diviser  la  proposition  et  de  l'examiner  à 
doux  points  de  vue  : 

1»  La  Ville  doit-elle  intervenir  ^ 

2°  Comment  la  Ville  peut-elle  et  doit-elle  intervenir  ? 

Sur  la  h^  question,  votre  avis  ne  sera  pas  douteux  ;  le  nombre 
et  la  qualité  des  pétitionnaires  ne  peut  laisser  d'hésitation  sur  la 
nécessité,  sur  l'urgence,  de  remédier  à  la  situation  actuelle  des 
constructions  parisiennes  récentes,  qui,  à  de  très  rares  excep- 
tions près,  vont  se  développant  d'une  manière  exagérée  en  ap- 
[lartements  de  luxe  sans  se  préoccuper  de  donner  le  moindre 
développement  aux  logements  plus  modestes  des  travailleurs. 

La  statistique  de  la  ville  de  Paris,  tout  en  nous  fournissant 
des  renseignements  précieux  pour  Tannée  1880.  dans  le  tableau  C 
ci-annexé,  sur  la  répartition  arf  valorem  des  1,038,124  loge- 
ments contenus  dans  les  76,129  maisons  édifiées  dans  Paris, 
renseignements  que  nous  croyons  intéressant  de  mettre  spéciale- 
ment sous  vos  yeux,  ne  nous  <lonne  pas  d'éléments  de  compa- 
raison suffisants  pour  apprécier  avec  des  chiffres  cette  absence 
rx)mplète  d'équilibre  entre  l'accroissement  considérable  de  la  po- 
pulation ouvrière  et  la  très  faible  augmentation  du  nombre  des 
logements  susceptibles  de  l'abri  1er  économiquement  et  convena- 
blement. 

Eli  procédant  par  déductions  générales,  i)n  eu  aiTÎve  à  recon- 
naître que  le  développement  toujours  croissant  des  groupements 
de  rindustrio  et  du  commerce,  favorable  au  bon  marché  delà 
production  ei  de  la  vente,  a  diminué  dans  une  proportion  formi- 
dable à  Paris  le  développement  normal  de  la  petite  industrie  et 
du  petit  commerce,  dont  l'importance  reposait  sur  un  équilibre 
assez  stable  entre  les  besoins  de  production  et  de  consommation. 
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Cet  équilibre  aujourd'hui  varie  avec  les  grands  mouvements 
du  commerce  et  de  rechange  et  échappe  facilement  à  l'analyse. 

De  là  ces  grandes  concentrations  du  commerce  et  du  travail, 
diminuant  le  nombre  des  indépendances,  augmentant  celui  des 
salaires  provisoires,  des  employés,  des  ouvriers,  le  tout  pour 
aboutir  à  ce  singulier  résultat  qu'aujourd'hui,  et  en  proportion 
du  nombre,  il  est  plus  difficile  à  un  travailleur  de  conquérir  sou 
indépendance  à  Paris  qu'il  y  a  quarante  ans. 

De  là  une  augmentation  notable  du  nombre  des  salariés  plus 
ou  moins  modestes  et  le  besoin  d'une  plus  grande  proportion  de 
logements  à  prix  modérés. 

A  cet  état  nouveau  répondent  des  besoins  différents  dont  les 
détenteurs  de  la  propriété  n'ont  pas  su  tenir  compte. 

Un  document  intéressant,  qui  est  mis  sous  vos  yeux  ci-après 
et  qui  est  emprunté  à  la  préfecture  de  Police,  offre  à  cet  égard 
un  enseignement  intéressant. 

C'est  la  statistique  du  nombre  des  garnis  et  des  locataires  exis- 
tant dans  ces  garnis  au  premier  jour  de  chaque  année,  depuis 
1875  jusqu'au  1«' janvier  1883. 


Sombre  des  ijarnis  et  des  locataires  existant  dans  rffsf/arnis  au  piwniii'V 
jour  de  chaque  annèt»^  dans  la  Hllo.de  Paris,  depuis  iSir^. 


GARNIS 


rSANÇAIS 


LOCATAIHKS 


KTlUNGKRS 


TOT  VL 


113,987 
ISlJKi 
131,3Î^7 
119,316 
139,934 
liO.421 
160,692 
181,282 
I96,2i9 


18.656 
20,276 
22,.^'>9 
20,391 
40,721 
29,588 
36,313 
43,659 
W,9a"i 


1.32,643 
141,459 
153.956 
139,707 
180.055 
170.009 
2a3,005 
224,941 
240.164 
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A  ne  prendre  que  les  dates  extrêmes,  on  trouve  qn*en  1875, 
9.297  garnis  contenaient  113,987  Français  et  18,656  étrangers, 
en  tout  132,643  locat^iires.  En  1883,  le  nombre  des  garnis  est 
de  11,753,  contenant  43,935  étrangers  et  196,229  Français  :  en 
tout  240,164  locataires.  Le  nombre  des  garnis  ne  s'est  augmenté 
dans  cette  période  que  de  2,456  et  le  nombre  des  locataires  s'est 
accru  de  107,521. 

Ainsi,  en  même  temps  que  la  population  de  Paris  s*accroi.ssait 
eu  sept  années  de  plus  de  300,000  habitants  et  passait  de 
2,000,000  à  2,300,000  habitants,  en  augmentant  de  15  °/o,  la 
population  des  garnis  augmentait  de  plus  de  80  ^/o,  et  ceci  alors 
que  le  nombre  des  garnis  ne  s'accroissait  que  de  20  °/o. 

A  coup  sûr,  il  y  a  des  garnis  plus  grands  dans  le  nombre,  mais, 
dans  la  plupart  des  cas,  c'est  par  une  diminution  de  la  surface 
louée  dans  chaque  garni  que  cet  accroissement  a  pu  être  obtenu, 
en  réduisant  dans  une  proportion  effroyable  l'air,  l'espace,  le 
confortable  déjà  très  restreints  réservés  à  la  population  forcée  de 
recourir  aux  garnis. 

De  là  ces  caves,  ces  taudis  dans  lesquels  est  entassée  ou 
plutôt  enfouie  toute  une  population  d'ouvriers,  de  femmes,  d'en- 
fants ;  de  là  cette  mortalité,  ces  épidémies  qui  ont  éprouvé  et 
éprouveront  encore  la  ville  de  Paris  dans  une  proportion  inouïe 
tant  qu'on  n'aura  pas  remédié  à  ce  misérable  état  des  choses. 

De  là  enfin  cette  augmentation  formidable  de  votre  budget  de 
l'Assistance  publique,  toujours  insuffisant  malgré  ses  accroisse- 
ments. 

Aussi,  Messieurs,  et  sans  qu'on  puisse  même  le  discuter,  à  la 
question  de  savoir  si  la  Ville  doit  intervenir  dans  la  création 
d'immeubles  susceptibles  d'offrir  des  logements  sains  et  à  bon 
marché  aux  travailleurs,  votre  1'»  Commission  vous  propose  de 
répondre  :  Om,  la  Ville  doit  intervenir,  promptement,  énergi- 
quement,  et  son  intervention  répond  à  une  nécessité  de  premier 
ordre. 
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Le  rapporteur  de  votre  l**»  Commission  va  même  plus  loin, 
tant  est  urgent  Tintérêt  de  Thygiène  sociale  et  physique;  il  vous 
propose  de  décider,  en  même  temps  que  cette  question  de  prin- 
cipe, la  fixation  du  nombre  des  logements  dont  il  convient  d'as- 
surer la  création  immédiate  pour  une  population  déterminée  de 
locataires. 

Il  vous  propose  de  faire  porter  l'ensemble  des  mesures  k  pren- 
dre de  suite  à  cet  égard  sur  une  population  de  30,000  penionnes, 
dont  10,000  à  loger  avant  la  fin  de  l'année  1884  et  le  surplus 
avant  la  fin  de  1885,  et  de  donner  la  priorité  à  celle  des  proposi^ 
tions  qui  vous  seront  faites  pouvant  assurer  ce  résultat. 

La  seconde  question  que  s'est  posée  votre  !'•  Commission  : 
Gomment  la  Ville  doit-elle  etpeut^elle  intervenir  f  est  d'une 
solution  plus  difficile. 

Ici,  en  effet,  l'on  aborde  les  problèmes  sociaux  les  plus  discu- 
tés. 

Où  doit  s'arrêter  l'action  de  la  collectivité  ? 

Quand  la  collectivité  a  consacré  ses  efforts,  son  épargne  à  la 
création  et  au  développement  de  tout  ce  qui  est  intérêt  commun, 
routes,  chemins  de  fer,  ports,  écoles  de  tous  degrés,  organisation 
du  crédit,  postes,  télégraphes,  caisses  de  retraite,  de  prévoyance, 
etc.,  n'a-t-elle  pas  accompli  le  rôle  naturel  de  la  communauté 
envers  le  travail  individuel  ? 

Doit-elle  aller  plus  loin  ? 

Il  n'importe  pas  seulement  que  le  travailleur  soit  mis  à  même 
de  vivre  convenablement  des  produits  de  son  travail,  il  importe 
encore  qu'il  se  pénètre  de  la  pensée  que  le  capital  ne  se  trouve 
ni  ne  se  donne,  qu'il  se  loue  moyennant  une  rente  et  se  gagne  à 
force  de  peine  et  d'épargne. 

L'existence  du  capital  est  solidaire  de  l'exercice  du  travail  et 
réciproquement.  Tous  deux  ne  s'affranchissent  que  par  une 
alliance  intelligente  et  libre  de  l'un  et  de  l'autre,  c'est  la  condi- 
tion mutuelle  de  leur  existence  et  de  leur  développement  et  le 
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progrès  n'est  possible  qu'avec  la  counaissiiuce  et  l'observatiou 
de  ces  devoirs  réciproques. 

La  théorie  parle  haut  et  sagement,  mais,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  l'utilité  publique,  la  nécessité  de  Thygiène  sociale  et 
physique  commandent  de  passer  outre  en  s'écartant  le  moins 
possible  des  principes  généraux  qu'il  importe  de  garder  pour 
guides. 

Plusieurs  pétitionnaires  proposent  que  la  Ville  construise 
elle-même  des  maisons  à  bon  marché,  soit  sur  les  terrains  lui 
appartenant  dans  Paris,  soit  sur  ceux  à  provenir  de  la  cession  qui 
lui  serait  faite  du  sol  des  fortifications. 

Nous  avons  dit  précédemment  ce  que  nous  pensions  de  cette 
opération  en  tant  qu'elle  serait  faite  directement  par  la  Ville. 
Les  objections  sont  multiples. 

Où  s'arrêterait  la  municipalité  de  Paris  dans  une  entreprise 
de  ce  genre,  dont  il  est  impossible  de  prévoir  le  terme  ? 

A  quelle  catégorie  de  citoyens  les  constructions  de  la  Ville 
seraient-elles  affectées  ? 

Quelles  conditions  d'admission  devrait-elle  exiger  ? 

A  ces  questions,  on  reconnaîtra  qu'il  est  difficile  de  répondre 
et  Ton  peut  se  demander  à  quels  graves  embarras  pourrait 
conduire  une  afTectation  aussi  spéciale  des  fonds  publics  ? 

Le  nombre  des  constructions  est  impossible  à  prévoir. 

La  population  laborieuse  et  peu  aisée  attirée  à  Paris  par  la 
perspective  d'un  gain  plus  élevé  que  partout  ailleurs  et  par  le 
mirage  si  regrettable  de  la  série  officielle  des  prix  est  déjà  consi- 
dérable. Ne  le  deviendrait-elle  pas  bien  davantage,  lorsqu'il  se 
répandrait  que  la  municipalité  parisienne  met  à  sa  disposition 
des  logements  d'un  bon  marché  exceptionnel? 

Les  pétitionnaires  ont-ils  songé,  d'autre  part,  à  l'importance 
des  capitaux  dont  devrait  disposer  la  Ville  pour  que  son  inter- 
vention directe  ait  une  influence  appréciable  sur  l'abaissement 
du  prix  des  loyers  ? 
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Poar  pi\}vo(|uer  là  concurrence,  il  faudrait  engager  des  capi- 
taux énormes  dans  cette  opération  et  construire  un  grand  nombre 
de  maisons  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  ;  ou  sinon  la  Ville 
n'entraînera  personne  par  son  exemple,  et  ses  efforts,  tout  en  lui 
coûtant  très  cher,  n'auront  d'autre  résultat  que  de  rendre 
service  à  un  très  petit  nombre  d'individus. 

Ce  n'est  certes  pas  là  le  but  des  pétitionnairt^s. 

Ce  qu'il  importe,  c'est  de  favoriser  la  création,  dans  les  quar- 
tiers de  Paris  les  plus  voisins  ou  les  mieux  reliés  avec  les  centres 
detravail.de  logements  d'un  prix  abordable  aux  budgets  d'ou- 
vriers. 

Nous  croyons  que  la  Ville  peut  efficacement  aider  à  la  réalisa- 
lion  de  cette  a^uvre  sans  compromettre  non  seulemt^nl  ses  inté- 
rêts, qui  sont  ceux  de  toute  la  population,  mais  la  responsabilité 
du  succès,  et  favoriser  par  un  moyen  quelconque  les  capitaux 
d'initiative  qui  seront  consacrés  à  élever  des  maisons  avec  loge- 
ments à  bon  marché. 

La  commune  peut,  en  intervenant  ainsi,  rester  dans  les  limites 
de  son  droit  vis-à-vis  de  la  collectivité  comme  vis-a-visdes  par- 
ticuliers. 

Elle  ne  crée  pas  de  monopole;  elle  ouvre,  au  contraire,  le 
champ  libre  à  la  concurrence  de  tous  ceux  qui  voudront  partici- 
per à  l'œuvre  qu'elle  poursuit,  et  son  concours  appartiendra  à 
ceux  qui  offriront  les  plus  grands  avantages. 

Les  pétitions  qui  nous  ont  été  transmises  sont  déjà  une  preuve 
des  initiatives  qui  ne  manqueront  pas  de  st»  produire  à  la  seule 
nouvelle  de  votre  délibération. 

Parmi  ces  pétitions,  nous  trouvons  celles  de  MM.  Le  Rouge 
et  Ollivier,  tendant  à  constituer  des  sociétés  ayant  pour  but  la 
construction  de  maisons  à  bon  marché  : 

Une  autre  de  M.  Pavillon,  proposant  de  construire  des  cités 
ouvrières  dans  la  banlieue  ; 

Une  autre  enfin,  de  M.  Minder,  qui  se  fait  remarque]*  par  un 
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exposé  très  étudié  des  moyens  pratiques  déjà  mis  en  œuvre  par 
lui   pour  résoudre  le  problème  de  la  réduction  du  prix  des  loyers. 

Les  propositions  de  ce  genre  afflueront,  nous  n'en  doutons  pas. 
Le  principe  une  fois  posé,  on  n'aura  que  l'embarras  du  choix. 

Toutes  ces  initiatives  s'inspireront  des  besoins  nouveaux,  des 
conditions  économiques  dans  lesquelles  ont  été  résolus  les  mêmes 
problèmes  dans  d'autres  grandes  villes;  les  exemples  ne  man- 
quent pas.  A  Londres,  pour  remédier  à  la  cherté  du  prix  du  ter- 
rain, dans  certains  quartiers  du  centre,  on  a  construit  des  mai- 
sons à  onze  et  douze  étages  avec  ascenseurs. 

Tous  les  progrès  de  la  science  et  de  l'art  du  constructeur  se 
prêteront  à  la  satisfaction  des  besoins  signalés  pour  faire  mieux 
et  à  meilleur  marché  que  nos  devanciers. 

Quel  sera  le  principe  dé  l'intervention  de  la  Ville?  Votre  1" 
Commission,  Messieurs,  était  prête  à  l'étudier;  mais  elle  vous 
eût  demandé,  pour  le  faire  avec  tous  les  éléments  nécessaires,  le 
concours  de  l'Administration,  quand  M.  le  préfet  de  la  Seine  a 
pris  l'initiative  de  nommer  une  commission  spéciale  aux  travaux 
(le  laquelle  vous  participez  pour  l'étude  complète  et  rapide  de 
cette  question. 

Les  avantages  à  assurer  aux  constructeurs  des  nouveaux 
immeubles  peuvent-ils  être  utilement  et  légitimement  des  con- 
cessions de  terrains,  des  dégrèvements  d'impôts  de  diverses 
natures? 

Il  semble  difficile  à  'priori  de  donner  à  l'intervention  de  la 
Ville  ce  caractère  d'assistance  difficile  à  répartir  d'une  manière 
équitable  et  de  nature  à  paralyser  les  initiatives  libres  devant 
certainement  se  produire,  quand  l'expérience  aura  démontré  que 
les  constructions  projetées  peuvent  être  rémunératrices  et  assu- 
rer la  sécurité  des  revenus  pour  les  capitaux  qui  y  seront  con- 
sacrés. 

Le  principe  à  adopter  comportera-t-il,  comme  l'indiquent  cer- 
taines propositions  de  nos  collègues,  la  faculté  pour  les  ouvriers 
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de  devenir  propriétaires,  soit  de  Pétage  d'une  maison,  comme 
en  Italie,  soit  de  leurs  maisons  là  où  le  prix  du  terrain  permet- 
tra de  créer  des  immeubles  séparés  assez  modestes  pour  être 
accessibles  à  un  budget  ouvrier  i 

Il  est  difficile  de  prévoir  une  telle  solution  autrement  que  très 
limitée,  car  un  des  caractères  de  la  population  ouvrière  de  Paris, 
c^est  la  facilité  de  déplacement  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
Tautre,  Tamëne  à  se  transporter  d*un  quartier  à  l'autre  de  Paris 
suivant  les  besoins,  les  circonstances  ou  le  goût  de  chacun,  pour, 
dans  bien  des  cas,  retourner  en  province  au  bout  de  quelques 
années. 

Votre  I"^*»  Commission,  Messieurs,  avait  réuni  pour  l'étude  et 
la  présentation  de  ces  questions  des  documents  d'expérience 
assez  importants,  mais  dont  Texamen  pourra  être  fait  plus  utile- 
ment par  la  commission  administrative  récemment  nommée. 
Cette  commission  a,  en  effet,  par  le  concours  de  l'Administra- 
tion, des  moyens  d'information  plus  rapides  sur  tous  les  points 
qui  peuvent  intéresser  la  solution  à  intervenir. 

Dans  certaines  villes,  comme  à  Lille,  par  exemple,  la  muni- 
cipalité est  intervenue  par  une  garantie  d'intérêt,  et  l'œuvre 
créée  par  la  municipalité  a  eu  de  très  heureux  résultats. 

Est-ce  la  solution  qui  prévaudra  pour  la  ville  de  Paris?  Cela 
est  à  examiner,  en  ce  sens  surtout  que  ce  serait  déjà  une  partie 
de  la  solution  du  problème  que  la  possibilité  qui  en  résulterait 
pour  les  constructeurs  de  trouver  des  capitaux  à  très  bon  mar- 
ché, et  que  d'autre  part,  avec  des  aménagements,  des  choix  d'em- 
placements bien  entendus^  des  cahiers  des  charges  bien  étudiés, 
la  garantie  pourrait  n'être  que  nominale  et  le  résultat  s'obtenir 
sans  charges  pour  la  Ville. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  votre  l'«  Commission 
ne  croit  pas  pouvoir  préjuger  aujourd'hui  les  solutions  qui  seront 
proposées  par  notre  commission  spéciale,  après  un  examen  d'au- 
tant plus  complet  qu'elle  pourra  tenir  compte  du  développement 
si  nécessaire  des  moyens  de  transport  à  bon  marché, 
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N'oublions  pas,  en  effet,  que  les  questions  d'omnibus  et  de 
tramways,  que  celle  du  chemin  de  fer  métropolitain,  restent 
encore  à  résoudre  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil 
général  de  la  Seine  et  qu*elles  sont  une  des  bases  de  la  solution 
du  problème  des  logements  à  bon  marché. 

Votre  l'«  Commission,  toutefois,  Messieurs,  croit  entrer  dans 
Tesprit  des  propositions  de  nos  collègues  et  des  pétitionnaires  en 
vous  proposant,  dès  maintenant,  d'inviter  l'Administration  à 
présenter,  à  bref  délai,  au  Conseil  un  projet  dont  le  résultat  sera 
d'assurer  des  logements  économiques  et  convenables  à  une  popu- 
lation de  10,000  personnes  pour  l'année  1884  et  de  20,000  per- 
sonnes pour  1885. 

De  cette  façon,  vous  donnerez  une  base  ferme  et  définie  aux 
travaux  de  la  commission  administrative. 

Il  pourra  sembler  que  c'est  une  grosse  prétention.  Messieurs, 
que  de  vouloir  créer  en  moins  de  trois  années  des  logements 
correspondant  à  une  population  de  30,000  habitants,  mais  l'ins- 
trument  dons  vous  disposez  est  en  rapport  avec  ce  résultat. 

Vous  pouvez  l'envisager  avec  d'autant  plus  de  logique  qu'en 
moins  de  cinq  ans  la  population  de  Paris  vient  de  s'accroître  de 
235,000  habitants,  ce  qui  correspond  à  près  de  50,000  par  an, 
et  que  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  votre  L^^  Commission 
ne  s'étend  qu'aux  logements  correspondant  à  30,000  personnes, 
à  créer  en  trois  années,  c'est-à-dire  à  environ  un  cinquième  de 
l'accroissement  normal  annuel. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  se  reporter  au  tableau,  mis  plus  haut 
sous  vos  yeux,  sur  les  garnis  de  Paris  pour  apprécier  le  bien 
fondé  et  la  réserve  de  ces  prévisions. 

Si,  passant  de  cette  donnée  générale  à  l'hypothèse  d'une  solu- 
tion analogue,  par  exemple,  à  celle  qui  a  prévalu  à  Lille  d'une 
garantie  d'intérêt,  et  si  l'on  évalue  par  approximation  à  3,000  fr. 
par  individu,  à  l'intérieur  de  Paris,  la  dépense  correspondant  à  la 
création  des  logements  demandés,  votre  résolution  équivaudrait 
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à  encourager  et  assurer  Temploi  en  constructions  d'un  capital  de 
30  millions  d^ici  à  1884,  et  de60 millions  jusqu'en  1885  ;  ce  sont 
là  des  chiffres  qui  ne  sont  pas  hors  de  proportion  avec  l'impor- 
tance des  ressources  de  Paris  et  qu'on  peu t  en visager  sans  crainte. 

Si,  dans  cette  hypothèse,  on  admet  un  mécompte,  bien  peu 
probable,  de  1  «/o  pour  une  ou  deux  années,  comme  fonctionne- 
ment de  garantie,  cela  correspondrait  pendant  ce  laps  de  temps  à 
ane  charge  annuelle  de  800,000  à  900,000  francs,  c'est-à-dire 
moindre  des  quatre  millièmes  du  budget  de  la  Ville  ;  cette  dé- 
pense serait,  à  coup  sûr,  une  des  mieux  justifiées,  et  on  peut  bien 
ajouter  qu'elle  ne  serait  pas  sans  profit  pour  le  dégrèvement  du 
budget  de  l'Assistance  publique. 

D'ici  à  deux  ou  trois  années^  nous  l'espérons,  votre  chemin 
métropolitain  sera  en  cours  d'exécution  et  vos  moyens  de  trans- 
port très  développés;  une  partie  tout  au  moins  de  vos  fortiflca- 
lious  sera  devenue  disponible,  et  l'initiative  privée,  suivant 
l'exemple  donné  et  secondée  par  la  Ville,  complétera  l'œuvre  que 
nous  vous  proposons  de  commencer. 

En  conséquence.  Messieurs,  voti-c  1'"  Commission  vous  propose 
la  délibération  ci-après. 

Paris,  le  9  février  1883. 

Le  rapporteur^ 

Th.   ViLLARD. 


Année  1883  _  78  — 


Projet    de    délibération. 


Le  Conseil, 

Considérant  Turgence  de  remédier  immédiatement  à  l'insuffi- 
sance actuelle  de  logements  à  bon  marché  mis  à  la  disposition  des 
travailleurs  ; 

Faisant  droit  aux  propositions  et  pétitions  qui  lui  ontétéadres* 
séesàcetégard, 


Délibère  : 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  invite  l'Administration  à  lui 
présenter  à  bref  délai  un  projet  concluant  à  l'édification  immé- 
diate d'immeubles  convenables  et  à  bon  marché  pour  30,000 
personnes,  de  façon  à  en  permettre  la  mise  à  la  disposition  des 
travailleurs  et  de  leur  famille,  à  raison  de  10,000  personnes 
avant  la  fin  de  Tannée  1884  et  de  ;:iO,000  personnes  avant  la  fin 
de  l'année  1885. 
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Annexe  A  au  rapport  de  M.  Villard. 
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rations  récentes  effectuées  par  le  Crédit  foncier. 
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Annexe    O    du  rapport   de   M.  Villard. 
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RELEVE  des  ieiralm  appartcniini  à  la  cille  de  Paris  en  1882  (décemhro). 
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» 


1,423 
5,467 
2,31  >5 

5,151 
9,666 

2.561 
3,419 

l,70îl 

i,06;{ 

1,370 
1  JM\\ 


D 
» 


M 


J> 


TERRAINS] 


A    BATIR 


m.    r. 
1,470    » 

:)61    .. 
67  rio 

>»      )» 
»       » 

164  50 
648     » 

»  M 

»  » 

»  il 

»  2) 

1,683    n 

»     » 
»     Il 

1,683  60 

»     » 

427  44 

M         I» 

\:Mïi  60 
2.040  .. 
1.890    .> 


Il     «I 


6()8 


H  I) 


»  Il 


585  » 

i>  i> 

Il  M 

\:m)  Il 

2,764  ». 

5.154  i> 

»  » 


2.564 
3,419 

1,7(10 

i.(»6:) 

1.370 
1.661 


i> 


m.  c. 

1.170  » 

A  » 

M  » 

•,m  » 

»  Il 

67  ."lO 

j>  Il 

Il  II 

164  50 

648  II 

i>  Il 

i>  » 

>i  I) 

))  » 

1,68:^  I» 

Il  u 

Il  )i 

1.6&3  m 

Il  » 

i27  44 

I)  » 

1.302  60 

2.040  .. 

l.SOO  .> 

>-  » 

6(')8  » 

1'  i> 

»  il 


."inn   i> 


Il   II 
Il    i> 


1.380 
2,764 
.",154 


» 


II 
» 


2..'S64  » 

3.419  II 

i.7(n)  I. 

1  ,mi  » 

1 ,370  .. 

1,661  II 


OBSERVATIONS 


Droit  de  préemption. 
Id. 

Terrain  en  talus. 

Droit  de  préoiuplion. 
Id. 


Id. 

Terrain  en  t.'ihi«. 

M. 

Id. 

Droit  de  préemption. 
M. 

Ocrupif  par  une  école  proviMire. 

Id. 


()<^  u|ié  par  un  dépôt  de  pavés. 


Compris  dans  le  périmètre  projoté  de  la  gare  aux  marcliandiscs 
de  Gentilly. 

Compris  dans  le  périmètre  projeté  de  la  gare  aux  marchandises 
de  Gentilly. 

(1,278  roolres  C4)nipris  dans  le  périmètre  projeté  de  la  gare  aux 
marchandise»  de  Gentilly). 


(OiTi  métrés  compris  dans  le   périmètre  projeté  de  la  gare  aux 
marchandises  de  Gentilly.) 

(1,694  métros  compris  dans  le  périmètre  projeté  de  la  gare  aux 
marchandises  de  Gentilly J 


(<ompris  dans  le  périmètre  projeté  de  la  ^a,rv  aux  marchantKses 
de  Gentilly. 


AxsiiE  J883 
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w> 


a 
<•/■. 

V, 


i 


•r, 

< 


49 
40  bis 
49  <er 

50 

51 
51  his 

5i 
5i  &i\'* 

53 


SURFACES 


^w 

55  6t» 

o 

s 

57 

59 

•■^ 

W) 

c 

1 

01 

e« 

Oâ 

22 

62  bis 

03 

05 

00 

07 

68 

09 

70 

Total. 


i  etS 

3 

10 

11 

11  bis 

11  tev 

12  6iâ 
12  ter 

13 

14 

16 

10 

17 
17  bis 
17  ter 

18 

19 
19  6i« 

20 


m.    e. 

7,876  89 

327     i» 

441     » 

8.149  22 

l,M)7  70 

372     » 

o.cm    » 

408  20 

106    » 

3  81 

26  45 

1.38:^  07 

72    - 

177  41 

181  60 

297     » 

22  80 

59  50 

1,408  50 

62 

3,200 

li2  50 

38  30 

306  60 


» 


M 


154,290  19 


19  » 
28    » 

1,660  » 
UO  90 
225  87 
834  87 
252  14 

20  » 
233    .. 

2,571  17 
i,542  89 
;W7  .. 
906  (H» 
972  24 
955  21 
297  06 
230  93 
1,302  60 
620  » 


SURFACES 

LIBRRS 


m.     C, 

Il  M 

327     M 
441     » 

»  M 

U  « 

»  M 

»  » 

468  20 
106    » 

M  » 

»  » 

1,38:3  07 

72     » 

177  41 

181  00 

297     » 

n       » 
»       » 

1,468  50 

M  » 

3,200    « 

412  50 

38  30 

:300  60 


60.964  09 


»  n 

u  » 

M  » 

M  » 

225  87 
»     >i 

252  U 

»         M 

233    » 

M  H 

4,542  89 
367  » 
9(H5  09 

M  M 

955  21 

M  U 

»  » 

U  » 

620    » 


TERRAINS 


A    BATIB 


II).      C. 
»       » 

327    « 

441  » 

H  U 

U  » 

»  M 

»      n 

468  20 
100    » 

I)         u 

»       » 

l,38;i  07 

72     M 

177  41 

181  60 

297     » 

M  » 

»  » 

1,468  50 

M         » 

3,200    u 

442  50 
»     » 

:)06  60 


60,925  79 


»     » 

il       » 

u  M 
M         U 

225  87 

»      u 

252  14 

u        » 

233    » 

n       II 

4,542  89 

367    » 

906  09 

>i     » 

955  21 

1*  u 
»  M 
U         tt 

020    » 


OBSEHVATJONS 


Orcopô  par  iin  (lc|Nil  lie  pavos. 


Id. 


Rrserrp  pour  «Kraotiisseinenl  des  éatlcs  da  la  placé  Jeanno-Dan 

Id. 
Occupé  en  grande  partie  par  des  écoles  provisoires. 


Droit  de  précmplion. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


Droit  de  préemption. 

Id. 

Id. 
S  éeliaoger  avei'  l'Asiûstance  pnbliqnc. 

Droit  de  iirëcmption. 


Id. 


Occupi*  iKir  les  écoles  provisoires. 


A  réunir  aux  écoles  de  la  me  de  la  Toinbe>Is80ire. 

Talus  planté. 

Id. 
Terrain  en  talus. 
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SURFACES 


i  ) 


%\ 

i5 
i6 

Té 
il  ter 

i» 
HA  bis 
^ter 
30  6(^ 

ai 

36 
3U 
4<) 
42 
44 
17 
49 
50 
51 
51  bis 

Total. 


5  bis 

6  bis 
i)  /><> 
in  bis 

11 

17  bis 
18 

18  W* 
W. 

18  ter 

â3 
i4 

25 

:{3  bis 


m.    f. 

3,265     » 
461     » 

1,613    » 

4,393  » 
115  » 
43  85 
14:)  » 
258  » 
204  50 
2a3  >' 
192  59 
7KÎ     » 

3,919     « 

930 

271 

165 

304  20 

30  78 

«  70 

355  67 

62  10 


» 


65 
13 


31,215  20 


u 


746 

1  25 

5  90 

5(X>    » 

730  58 

692     » 

1.509  60 

84.27 

73  30 

■467     M 

345     M 

891     » 

4ai     n 

2.064     » 

1,428  22 

5.52  95 

3.1.50  10 

120 

464 

i 


SURFACES 


UBRCS 


i.) 


m.    c. 


3,265 
461 

M 

1.393 
115 


M 


» 


U 


»  » 

258  » 
204  50 
203  » 
192  59 

785  » 

»    M 

950  » 
271  65 
165  13 
304  20 
30  78 
»  » 

n   0 

62  10 


16,763  15 


746  M 

o   n 
M   w 

.100  » 

7;îo  58 

»   » 

»   » 

73  30 

M    » 

n   M 
Il   » 


i> 


401 
2.004    » 
1.428  22 

552  95 
3,1.50  10 

120  75 

464    » 


»         M 


TERRAINS 

A  BAT» 


in.    c. 

3.265    » 
461     » 

u        » 

1,393    » 
115    » 

»     » 

u         M 

258  » 
204  50 
203  » 
192  59 

785    M 

M  M 

950  » 
271  65 
165  13 
304  20 

»     » 
»     Il 

M  » 

62  10 


16.732  37 


746  » 

»  tt 

»  M 

500  » 

7:«)  .58 

M  11 

U  n 

»  » 

73  30 

N  » 

»  W 

n  n 

401  » 

2,06^1  n 

1.428  22 

.5.52  95 

3,150  10 

120  75 

464  » 


OBSERVATIONS 


Réservé  poor  square  et  passage. 


Droit  de  préemption. 
Id. 


Orî'tipé  par  let  serrieea  du  eimeUére  da  Moal|iaro«issp. 


Droit  de  préemption. 
Id. 


Droit  do  préemption. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Réservé  par  le  service  des  Eaui. 

Maison  et  terrain. 

A  réunir  aui  écoles  de  la  me  Bloroet. 


Droit  de  préemption. 
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» 

il 

< 
•  *- 

SURFACES 

TERRAINS 

i-2 

H 
S 

SURFACES 

LIBIRS 

A  BAT» 

OBSERVATIONS 

1 

ni.    c. 

111.     C. 

Ul.      C* 

1 

110     » 

110      »> 

110       » 

i 

*ir.   « 

*15      « 

215     « 

:{ 

lir.   ». 

125    ,. 

125     .> 

3  hi^ 

85  :i() 

86  50 

8<i  :'iO 

,  3  Ur 

ii8    » 

228    « 

228     M 

i 

7i)    » 

70    » 

70     » 

i6t> 

Tiô     » 

.K)       » 

4  rer 

41     » 

41    » 

u        » 

• 

62    » 

62    » 

62    » 

• 

."»  bis 

210    » 

2U)    » 

2iO    » 

1           6 

* 

»^    » 

:36    » 

M       n 

•i    il.Wer 

79  .V) 

79  50 

79  50 

f  \     i'i 

479  72 

479  72 

i79  72 

'^ 

16  6m 

43  TiO 

43  50 

»     » 

\^ 

17  6/.< 

:)  69 

»)    j) 

e     1) 

Droit  <le  prt^emplioii. 

») 

31  K2 

»      n 

u      « 

Id. 

i2 

li  40 

»      u 

»          M 

Id. 

33 

8  70 

l>         M 

M          M 

Id. 

« 

7^    « 

72    â> 

72     ». 

26 

1,152    >. 

1,152    - 

1,152    « 

Î7 

951     *' 

951    « 

951     » 

S8 

264    » 

264    » 

264    » 

S9 

2  HO 

n       » 

M        M 

Id. 

]i9bi8 

4  20 

»       1» 

»         » 

M. 

Total. 

4,373  83 

4,310  22 

4.189  72 

1 

2  bis 

557    » 

557    . 

,557    » 

iter 

174    » 

174    » 

174    » 

3 

187    » 

187    ». 

187     » 

, 

«fc« 

29    «> 

u       » 

u        » 

Droit  de  préemption. 

3  6û<(a) 

8:1  30 

83  30 

83  30 

3  biê{bi 

9  50 

M          9 

M          M 

Id. 

• 

3  6<;j(o) 

15  60 

n      j) 

»          M 

Id. 

• 

3 

90 

»         M 

n       » 

Id. 

1          ^ 

141  80 

141  86 

141  86 

k           3 

£         >» 

t         » 

n       M 

!  1    « 

91     » 

1>         » 

»          M 

Id. 

^ 

13 

160  74 

160  74 

160  7V 

z 

U 

177  50 

177  50 

177  50 

17  6»â 

48    » 

48    » 

1>          M 

17 

92     » 

»       u 

J)          » 

Mis  en  .idjiidicition. 

'  IH  ter 

799     » 

799    » 

799     « 

if)  bis 

108    » 

W         H 

»           M 

Droit  de  préemption. 

iO 

a:^  12 

»         » 

»          M 

Id. 

! 

22 

354    » 

:tô4   « 

a54  » 

Année  1883 


—  IK) 


iï 

■< 

SURFACI-^S 

SURFACES 

TERRAINS 

OBSERVATIONS 

fi 

LIBRES 

A  BATIR 

m.    V. 

III.     r. 

111.      C. 

i2  ^e/- 

rK579     » 

»       i) 

M          M 

Rcscrvp  pour  plateaux  plantés. 

«3 

6a5    >. 

605    » 

605     M 

«3  bis 

850    « 

850    » 

850    « 

i4 

115  25 

115  25 

115  25 

24  ^t8 

«•  1  w 

715    H 

715    ») 

24  ter 

999     .. 

999    » 

999     » 

24 

1.03:i     » 

1,035    » 

1.035     » 

25 

223    « 

223    » 

2*1    » 

1 

26 

2  50 

M          » 

»      o 

Droit  de  pr^mplion. 

ÎW 

155  60 

n       » 

M          M 

Id. 

32 

222     » 

222    » 

222    » 

30  /yfS 

63     u 

63    » 

63    .> 

37 

1,210  98 

M          il 

»       n 

Réservé  pour  étahlisMment  scolaire. 

39 

70  50 

)l          M 

u          M 

Droit  de  préemption. 

40  bis 

480  51 

N          M 

»          U 

Réservé  pour  école  provisoire. 

41 

551     » 

U          » 

M         » 

Occupe  par  des  écoles  provisoires. 

41  bis 

123  50 

M          » 

M       n 

Id. 

1> 

51 

1,208    » 

M          U 

*)       n 

Réservé  pour  établissement  scolaire. 

■V» 

•«rf 

53 

2,504  65 

»       n 

»       n 

Id. 

^ 

1,455  80 

M          M 

»       u 

Occupé  par  des  écoles  provisoires. 

56 

/      57 

451  85 

»          » 

M        » 

Réservé  pour  emplaoeroeut  de  la  mairie  dn  18-  arroodisseiiMnit. 

s    . 

1,102  12 

»          » 

»       » 

Id.                                         id. 

58 

1.499    » 

U          » 

n       » 

Occupé  par  des  écoles  provisoires. 

9é 

65  bis 

9  31 

»          » 

M        » 

Droit  de  préemption. 

si 

74  fet5 

13  50 

»          H 

»          M 

Id. 

la 

76 

13    » 

U          M 

n       M 

Id. 

00 

78 

1,104  43 

n       n 

M       n 

Réservé  pour  établissement  scolaire. 

79 

932  52 

u          M 

n       n 

Id. 

84  bis 

17  70 

»          M 

n       M 

Droit  de  préemption. 

88 

2,400    » 

N          M 

»       » 

Occupé  |iar  le  service  des  Eaux. 

, 

89 

3U     » 

344    » 

3U    » 

92 

270  85 

270  85 

270  85 

94 

»        n 

n       H 

A  échanger  avec  M.  Dubosc. 

1 

97 

13  02 

M        n 

u        M 

Droit  de  préemption. 

1 

99 

510    » 

510    >> 

.510    » 

100 

:)58  82 

358  82 

;»8  82 

1 

1 

106 

21  30 

M           M 

)>       n 

Id. 

■ 

108 

»          M 

M          M 

Id. 

110 

176    « 

176    >» 

176    .. 

1 

115 

749  57 

749  57 

749  57 

115  bis 

1.600    » 

1.600    » 

1,600    .. 

115  ter 

1,480    » 

1,400    .. 

1.480    » 

116 

42    » 

42    » 

»       a 

117 

Total. 

22  50 

22  50 

»       u 

35,955  40 

13,070  39 

12,950  89 
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â  J 

SURFACES 

TERRAINS 

SURFACES 

ORSERVATIONS 

*  * 
4              5 

LIBAES 

A   BATIR 

• 

ni.     c. 

111.      C. 

m.     C. 

'   3 

ia  75 

43  75 

»       i> 

3 

H8  80 

^M  81) 

88  80 

3 

1441   10 

143  10 

143  10 

3 

loa  60 

19:)  00 

193  60 

9  ^<« 

39     » 

39    »> 

»     » 

li 

«,066  19 

î,066  19 

4,066  19 

• 

15 

1,(C7  74 

l,a57  74 

1,057  74 

^ 

19 

3.959   19 

u        » 

»          M 

Réservé  pour  établi^semeol  scolaire. 

]    1     i3 

1 .39!*     » 

1.394    « 

1,394    » 

"H       ij  his 

37  70 

37  70 

»       u 

l      i&ter 

54     » 

54    » 

54    » 

^         i7 

d»:)  42 

n       » 

n      » 

Droit  d«  préemption. 

t          411 

a"î9  18 

:c»9  18 

r>9  18 

30 

4<l     » 

M          M 

W         D 

Id. 

31 

103     » 

103    » 

lo:)   » 

:»  bis 

«î     - 

»          M 

a>      i> 

M. 

x^ 

i7     ». 

»      » 

»         M 

Id. 

ai 

471  31 

471  31 

471  3! 

1 

8     *> 

»        M 

»     » 

Id. 

ToT.%L. 

10,199  98 

5,843  97 

5,748  94 

! 

1 
( 

54;i  79 

54î)  79 

543  79 

5  6i^ 

519  70 

519  70 

519  70 

6  f  ^r 

94  60 

»      u 

»      w 

Id. 

9 

1,045  07 

1,045  07 

1,045  07 

10 

i,550  50 

4,550  50 

4,.>50  30 

12 

474     » 

474    » 

474    » 

18 

41  50 

»     » 

»     » 

Id. 

• 

iV 

3683     « 

B         M 

»    » 

Récerré  pour  dépôt  d^  matériel  de  la  8*  section  dn 

service 

^ 

municipal. 

=          31 

48i     » 

»         M 

»         M 

Droit  de  préemption. 

i      ^ 

51  01 

n       » 

»         » 

Id. 

s   /  ;«  6t« 

%\  70 

43  70 

»         » 

Ê     ;tt  rpr 

76  a-i 

76  35 

76  35 

1 

:  f  *^ 

t>19     .» 

619     » 

619    » 

s 

33  bis 

i  80 

M           » 

M           » 

Id. 

33 

409  30 

409  30 

409  :)0 

34 

1,418    »> 

1.448    » 

1,448    .. 

3i  hi» 

48i  40 

484  40 

484  40 

35 

575  75 

575  75 

10 

1,106  10 

»     » 

»      u 

Réserve  |M)ur  école  provisoire. 

41 

57  iO 

57  40 

57  40 

i    ** 

185    » 

185    » 

185      n 

1 

45 

S38    » 

438    « 

438    » 

—  93  — 
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* 

ci 

n 

S 

SUWACES 

SURFACES 

LIBKKS 

TERRAINS 

A   BAT» 

OBSERVATIONS 

1 

lU.     c. 

m.    i*. 

m.    e. 

•  m  his 

1.940    » 

u       n 

n       M 

Rcserw'  piiur  étahlissemeiil  S4'olairc. 

117 
118 

4!2    » 
75  40 

75  40 

M       n 

75  40 

Druit  (le  préeiuptimi. 

119 

4:)  00 

43  0(> 

M          H 

• 

iiO 

11  :n) 

n       n 

M       n 

Id. 

< 

1,446  &) 
1.61bS  60 

Il         u 

Il       » 

»       n 

W           II 

Ri>>er\é  |KJur  étahlisseiiient  scolaire. 
Id. 

■z 

124 

05  30 

05  :w 

65  :w 

\    1    1S5 

1,014    » 

1.014       n 

1.014    » 

'i       li7 

i.955  «36 
404  50 

u       n 

404  50 

»           M 

i<>4  50 

Rc'servé  |Miur  ssilo  oummunal. 

£        li9 
=        130 

34S  30 
976  46 

u        » 

u        » 

Druit  de  précmpfiuii. 
H. 

S        Ï3! 

;r>7  40 

:fô7  40 

'X\7  M) 

l:)3 

104    » 

104    » 

loi    » 

i:»  6(> 

68  40 

68  40 

68  VO 

134 

743  10 

7W  10 

74;)  10 

i:)5 

Total. 

96;)  iO 

96:)  iO 

\m  io 

47,714  84 

25,45*  70 

25,I5i  75 

Total  des  2I)  arhunoissehents  . 

ÏAi  7^A  iiiPh  AS 

Total  des  slrfacrs 

LIBRES 

181,795  niètres. 

Total  des  sirpaces  a  bâtir  (1) 

180.(HI0  mètres. 

il)  La  sorfau-C!  tle^  terrains  à  hâlir  e 
iaffrieure  à  50  métrés,  trop  restreinte 

si  oblouue  eu  ilodiiUant  des  surfai-*'»  libres   les  tt'rndus  dune  surface 
pour  être  utilist'e. 
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Proposition  de  M.  Manier  relative  aux  terrains  pro- 
pres à  recevoir  des  logements  de  prix  modérés. 


{Extrait  du  procèê-vêrbcU  de  la  séance  du  16  février  Î889.) 


M.  Manier  dépose  la  proposition  suivante  : 


Le  Conseil, 

Considérant  que,  pour  rérsoudre  la  question  des  lot/ers,  il  y  aurait 
utilité  à  connaître  toutes  les  ressources  publiques  et  privées, 


Invite  : 

Les  personnes  qui  auraient  des  terrains  propres  à  recevoir  des  loge- 
ments de  prix  modérés,  à  faire  des  offres  au  Conseil  municipal. 

Sifjné  :  Manucr. 


Renvoyée  à  la  Commission  des  loyers. 
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Arrêté  préfectoral  instituant  une  commission  char- 
ge de  Tétude  des  questions  relatives  à  la  créa- 
tion de  logements  à  bon  marché  pour  la  popula- 
tion ouvrière. 


Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  directeur  des  Travaux 
de  Paris  (1); 


Arrête  : 

Article  premier.  —  Une  commission  administrative  est  insti- 
tuée en  vue  d'étudier  les  questions  relatives  à  la  création  de 
logements  à  bon  marché  pour  la  population  ouvrière  de  Paris. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  composée  comme  il  suit  : 

m 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  président; 

MM.  Vergniaud,  secrétaire  général  de  la  Préfecture  ;  Alphand, 
directeur  des  Travaux  de  Paris;  Dietz-Monnin,  sénateur,  ancien 
président  de  la  Chambre  de  commerce,  président  de  la  Société 
des  maisons  ouvrières  d*Auteuil  ;  Thulié,  conseiller  municipal, 
vice-présidents  ; 

MM.  Amouroux,  de  Bouteiller,  Desmoulins,  Forest,  Gamard, 


(I)  Voir  |iage  1Q2  le  texte  de  ce  rapport. 
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Yves  Guyot,  Hattat,  Jacques,  Emile  Level,  Manier,  Villard, 
Watel,  conseillers  municipaux  ;  Quentin,  directeur  de  Tadmi- 
nistratiou  générale  de  l'Assistance  publique  ;  Kœchlin-Schwartz, 
maire  du  VIII«  arrondissement  ;  Couche,  ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  chaussées;  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
chaussées,  secrétaire  de  la  Société  des  maisons  ouvrières  d'Au- 
teuil;  Bartet,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées;  MuUer, 
ingénieur  civil;  Trélat,  architecte  en  chef  du  Département: 
Bouvard,  architecte  de  la  ville  de  Paris;  Reinach,  propriétaire, 
merribres  ; 

M.  Feillet,  chef  du  cabinet  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  secré- 
taire  ; 

M.  de  Mallevoue,  commis  principal  à  la  la  direction  des  Tra- 
vaux, secrétaire-adjoint. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  Travaux  de  Paris  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1883. 


OUSTRY. 
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de  la  Commission  administrative  des 
logements  à  bon  marché  instituée  par  arrêté 
préfectoral  en  date  du  29  janvier  1883  (1). 


M.  le  préfet  de  la  Seine,  pï*ésident; 

MM.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine;  Âlphand, 
directeur  des  Travaux  de  Paris  ;  Dietz-Monnin,  sénateur  ;  de 
Bouteiller,  président  du  Conseil  municipal  ;  Thulié,  conseiller 
municipal,  vice-pfésidenls. 

M.  Feillet,  chef  du  cabinet  du  préfet  de  la  Seine,  secrétaire, 

M.  de  Mallevoue,  commis  principal  à  la  préfecture  de  la  Seine 
(direction  des  Travaux  de  Paris),  secrétatre-adjoini. 

MM.  Âmouroux,  conseiller  municipal  ;  Bartct,  ingénieur  des 
Ponts  et  chaussées  ;  Bouvard,  architecte  de  la  ville  de  Paris  ; 
Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées  ;  Couche, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussés  ;  Desmoulins,  conseiller 
municipal  ;  Dreyfus,  conseiller  municipal  ;  Fabien,  membre  du 
Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-picté  ;  Forest,  conseiller 
municipal  ;  Fougerousse,  membre  de  la  Société  d'économie  so- 
ciale; Gamard,  conseiller  municipal;  Guvot  (Yves),  conseiller 
mnnicipal  ;  Hattat ,  conseiller  municipal  ;  Jacques,  conseiller 
municipal  ;  Kœchlin-Schwartz,  maire  du  VIII*  arrondissement 
de  Paris;  Leroux,  membre  de  la  Commission  des  logements 
insalubres;  Level  (Emile),  conseiller  municipal;  Manier,  con- 
seiller municipal;   du  Mesnil,  membre  de  la  Commission  des 


(l)  Cette  h3te  complète  'f^llc  tumpri-c  dans  l'arrêté  préfectoral  in.éré  page  95. 
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logements  insalubres;  MuUer,  ingénieur  civil;  Quentin,  direc- 
teur de  l'administration  de  l'Assistance  publique;  Reinach, 
propriétaire  ;  Trélat,  architecte  du  département  de  la  Seine  ; 
Viilard,  conseiller  municipal;  Watel,  conseiller  municipal, 
membres. 


REPARTITION  EN  SOUS-COMMISSIONS, 
i"  Sot^-commission. 

CONSTRUCTION.   —  HYGIENE.   —  CAHIERS  DE   GHARÔES. 

MM.  Thulié,  président;  Quentin,  vice-président;  Ainoaroax, 
Bouvard,  Couche,  Dreyfus,  Leroux,  du  Mesnil,  Muller,  mem~ 
bres;  Léon  Michaux,  secrétaire-^joint. 

2«  Sous-ccnnmission, 

TERRAINS.   —  VOIES  DE   COMMUNICATION. 

MM.  Alphand,  président;  Emile  Level,  secrétaire;  Bartet, 
de  Bouteiller,  Fabien,  Fougerousse,  Guyot  (Yves),  Hattat, 
Trélat,  Watel,  membres;  Famin,  seerétaire-^d^oint. 

5«  Sous-commission, 

VOIES   ET   MOYENS.    —   FINANCES.    —   TRAITÉS. 

MM.  Dietz-Monnin,  président;  Gamard,  vice-président;  de 
Mallevoue,  secrétaire;  Cheysson,  Desmoulins,  Feillet,  Forest, 
Jacques,  Kœchlin-Schwartz,  Manier,  Reinach,  Viilard,  mem^ 
bres. 
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Commission  admiziistrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  18  février  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  sous  la  pré^i- 
dence  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

M.  LE  Préfet  rappelle  dans  quelles  circonstances  et  dans 
quel  but  il  a  institué  la  Commission  :  la  progression  constante 
du  prix  des  loyers  qui  préoccupe  depuis  longtemps  la  classe  ou- 
vrière de  Paris  ne  pouvait  laisser  indifiërente  une  Administra- 
tion républicaine.  Aussi  a~t-il  eu  recours  à  Texpérience  et  au 
dévouement  d'hommes  s])éciaux  en  vue  de  rechercher  les  moyens 
pratiques  de  favoriser  la  création  de  logements  à  bon  marché 
pour  la  population  ouvrière  de  Paris.  Il  espère  qu'à  la  Commis* 
sion  reviendra  l'honneur  de  résoudre  heureusement  cette  ques- 
tion capitale  et  il  ne  doute  pas  que  le  Conseil  municipal,  dans  sa 
sollicitude  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  la  popnlation 
ouvrière,  ne  fournisse  à  TAdministration,  quand  le  moment  sera 
venu,  tout  Tappui  et  toutes  les  ressources  qui  pourront  être 
nécessaire». 

En  terminant,  M.  le  Préfet  remercie  les  membres  de  la  Com- 
mission d'avoir  bien  voulu  répondre  à  son  appel. 

M.  le  Préfet  donne  la  parole  à  M.  le  directeur  des  Travaux  de 
Paris,  qui  a  centralisé  les  documents  relatifs  à  la  question,  et 
qui  eu  a  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial. 
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M.  Alphand  donne  lecture  de  ce  rapport,  dont  il  appaie  les 
conclusions  en  exprimant  l'avis  qu'il  importe  surtout  de  trouver 
un  moyen  pratique  assez  puissant  pour  déterminer  les  construc- 
teurs à  bâtir  des  maisons  contenant  en  grand  nombre  de  petits 
logements  d'un  prix  modique. 

Les  principaux  points  à  étudier  se  rapporteraient  : 

1«  Aux  dispositions  générales  déforme,  de  convenance  et  d'hy- 
giène à  adopter  pour  la  construction  de  ces  maisons  : 

2«  Aux  emplacements  les  plus  favorables  à  ces  constructions 
et  aux  voies  de  communication  qui  les  relieraient  avec  le  centre 
de  Paris  ; 

3®  Aux  moyens  pratiquas  qui  permettraient  de  mettre  en  appli- 
cation les  solutions  adoptées  par  la  Commission.  Il  y  aurait  donc 
lieu  de  nommer  trois  sous-commissions  à  chacune  desquelles  res- 
sortirait Texamen  d'une  des  trois  questions  qui  viennent  d'être 
indiquées. 

M.  Jacques  demande  qu'avant  de  proi^éder  à  la  nomination  de 
sous-commissions,  la  Commission  procède  à  un  examen  général 
des  différentes  solutions  qui  sont  déjà  proposées.  Ainsi  le  rapport 
présenté  par  M.  Villard,  au  nom  de  la  Commission  des  finances 
du  Conseil  municipal  (1),  pourrait  être  distribué  aux  membres 
de  la  Commission. 

M.  Villard  propose  de  transmettre  k  la  Commission  les  péti- 
tions qu'il  a  analysées  dans  son  rapport. 

M.  Jacques  demande  que  ces  documents  soient  imprimés  et 
distribués. 

M.  Manier  exprime  le  désir  que  Ton  j^  joigne  le  rapport  dont 


(<)  Rapport  III.  ère  page  bl. 
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M.  le  directeur  des  Travaux  a  donné  lecture  au  commencement 
de  la  séance. 

M.  LB  Préfet  déclare  qu'il  fera  imprimer  et  distribuer  tous 
ces  documents,  ainsi  que  les  diverses  propositions  et  pétitions 
adressées  à  PAdministration  (1).  L^examen  général  en  aurait 
lieu  à  une  séance  ultérieure  à  la  suite  de  laquelle  la  Commission 
pourrait  se  diviser  en  sous-commissions  ainsi  que  le  proposait 
M.  le  directeur  des  Travaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  quarante-cinq  minutes. 


(1)  Voir  ci-après  le  texte  de  «^es  documouts. 
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Documents  (1)  présentés  par  M.  Alphand,  directeur 
des  Travaux  de  Paris,  relativement  à  la  création 
de  logements  à  bon  marché. 


I.  —  Rapport  de  m.  alphand  a  m.  le  préfet  de  la  seine  sur 
l'institution  de  la  commission  administrative  des  loge- 
ments a  bon  marché. 

Paris,  le  24  janvier  1883. 

La  progression  constante  du  prix  des  loyers  préoccupe  depuis 
longtemps  la  population  parisienne.  Les  familles  ouvrières,  en 
effet,  ne  trouvent  plus  que  très  difficilement,  et  par  exception,  à 
se  loger  dans  les  anciens  quartiers  de  Paris,  dans  des  conditions 
normales  de  bien-être,  d'hygiène  et  d'économie.  Chassées  du 
centre  de  la  ville  où  les  nouvelles  constructions  ne  comportent 
plus  de  logements  à  bon  marché,  elles  sont  obligées  de  chercher 
dans  les  arrondissements  excentriques  une  demeure  très  éloignée 
de  leur  travail  quotidien.  De  là  naissent  des  difficultés  de  toute 
nature  qui  ont  ému  la  population  ouvrière  et  toutes  les  personnes 
qui  s'occupent  de  l'amélioration  de  son  sort. 

Des  conférences,  des  réunions  publiques,  ont  été  organisées 
dans  le  but  de  chercher  un  remède  à  ce  fâcheux  état  de  choses. 

Les  pouvoirs  législatifs  et  le  Conseil  municipal  ont  été  saisis 


(1)  Ces  documents  ont  été  publiés  :'i  part  en  IHS:).  Ils  sont  insérés  (laqs  ce  voliiixi» 
de  la  page  lOi  à  la  page  17^. 
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de  diverses  propositiofis.  M.  Martin  Nadaud,  député,  et  M.  Yres 
Gujot,  conseiller  municipal,  ont  demandé  dans  ce  but  la  démo* 
lition  des  fortifications  de  Paris  et  la  cession  de  leur  emplace- 
ment pour  la  construction  d'habitations  ouvrières.  De  son  côté, 
M.  Manier,  conseiller  municipal,  voudrait  que  tous  les  immeu- 
bles de  Paris  fussent  expropriés  au  profit  de  la  Ville  qui,  devenue 
propriétaire,  louerait  les  logements  suivant  un  tarif  officiel. 

D'autre  part,  diverses  propositions  ont  été  faites  à  l'Adminis- 
tration. 

La  première,  de  M.  Claude  Nicolas,  tendrait  à  la  création, 
dans  divers  quartiers  de  Paris,  d'un  ensemble  de  vastes  con- 
structions sur  le  modèle  du  familistère  établi  à  Guise  dans 
Tusine  de  M.  Godin-Lemaire,  fournissant  à  l'ouvrier  non  seule- 
ment des  logements  bien  Installés  et  à  bon  marché,  mais  aussi, 
et  à  des  conditions  toutes  spéciales,  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie 
intellectuelle  et  matérielle  (crèches,  écoles,  bibliothèques,  entre- 
pôts, etc.). 

La  deuxième,  de  M.  Olivier,  tendrait  à  fonder  une  société 
anonyme  dont  le  capital  servirait  à  acheter,  notamment  à  la  ville 
de  Paris,  de  vastes  terrains  sur  lesquels  s'élèveraient  de  petites 
constructions  de  trois  ou  quatre  pièces.  Chacune  de  ces  construc- 
tions, destinée  à  une  famille  d'ouvriers,  deviendrait  au  bout 
d'un  certain  temps  et  au  moyen  d'annuités  sous  forme  de  loyer, 
la  propriété  de  cette  famille. 

La  troisième  est  celle  de  M.  Minder  et  a  été  présentée  au 
Conseil  municipal  par  M.  Manier.  Elle  consisterait  dans  la  for- 
mation, en  vue  de  la  construction  de  maisons  à  logements  d'ou- 
vriers, d'une  société  immobilière  dont  le  capital-actions  employé 
à  la  construction  ne  dépasserait  pas  20  <>/o  de  la  dépense  totale. 
Le  surplus,  soit  80  •/o,  devrait  être  fourni  soit  par  la  Ville,  soit 
—  avec  la  garantie  de  la  Ville  —  par  des  établissements  de  cré- 
dit. La  Ville,  en  remboursant  aux  actionnaires  les  20  «"/o  du 
capital  engagé,  deviendrait  propriétaire  des  immeubles. 

Enfin  M.  Terrier,  dans  l'intention  d'élever  une  maison  ouvrière 
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sur  an  terrain  qu'il  possède  rue  de  Reuiliy,  demande  que 
TAdministration  vienne  à  son  aide  en  l'exonérant  des  impôts  de 
propriété  et  en  le  dispensant  des  droits  d'octroi  pour  les  matériaux 
qui  serviront  à  la  construction. 

Peut-être  y  aurait-il,  sinon  une  solution  définitive,  du  moins 
un  important  palliatif  à  trouver  dans  cet  ordre  d'idées. 

Ainsi,  M.  Tingénieur  en  chef  Bartet  serait  disposé  à  faire  la 
proposition  suivante  :  que  tout  propriétaire  qui  construirait  une 
maison  dans  laquelle  la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  se 
composera  de  petits  logements  d'un  loyer  variable  entre  150  et 
300  francs,  avec  les  dispositions  hygiéniques  admises  par  l'Ad- 
ministration, aurait  droit  —  pendant  tout  le  temps  où  ces  condi- 
tions seraient  remplies  —  au  dégrèvement  de  l'impôt  de  pro- 
priété et  de  la  taxe  de  balayage;  pourrait,  sans  rétribution, 
effectuer  la  vidange  par  l'égout  public  ;  recevrait  gratuitement 
l'eau  dans  les  cabinets  d'aisances  établis  à  chaque  étage  ;  et,  en 
ce  qui  touche  la  construction  de  l'immeuble,  serait  exempté  des 
droits  de  voirie  et  pourrait  faire  entrer  en  franchise  d'octroi  tous 
les  matériaux  nécessaires. 

Cette  solution  serait  d'une  application  sans  limites  et  n'enga- 
gerait pas  les  finances  de  la  Ville,  attendu  que  les  avantages 
accordés  cesseraient  le  jour  où  les  conditions  acceptées  par  le 
propriétaire  ne  seraient  plus  remplies,  et  que  les  sacrifices  de  la 
Ville  et  de  l'État  se  traduiraient  seulement  par  un  revenu  nou- 
veau qu'ils  ne  toucheraient  pas.  Elle  aurait,  d'ailleurs,  pour 
corollaire  le  développement  des  moyens  de  locomotion  à  bon 
marché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  du  devoir  d'une  administration  répu- 
blicaine de  ne  pas  rester  indifférente  à  une  question  d'un  intérêt 
si  direct  pour  la  population  ouvrière. 

Le  directeur  des  Travaux  de  Paris  a  donc  l'honneur  de  sou- 
mettre à  M.  le  Préfet  le  dossier  de  l'affaire  en  lui  propo.<^nt 
d'instituer  une  commission  administrative  qui  serait  chargée  de 
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ûdre  l'étade  des  questions  relatives  à  la  création  à  Paris  de  loge- 
ments à  bon  marché. 

L'inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées, 
directeur  des  Travaux  de  Paris, 

A.  Alphand. 


IL  —  Rapport  de  m.  L'iNGÉiNiEUR  en  chef  bartet 

SUR  LA  CONSTRUCTION  D'HABITATIONS  OUVRIERES. 


L'opinion  publique  se  préoccupe  avec  raison  des  difficultés  de 
plus  en  plus  grandes  que  rencontre  l'ouvrier  pour  se  loger  à 
Paris,  et  la  meilleure  preuve  que  nous  puissions  en  donner  est 
la  variété  des  solutions  qui  se  sont  présentées  pour  cette  ques- 
tion, soit  dans  les  conférences,  soit  dans  les  pétitions. 

L^ Administration  est  toujours  mise  en  cause,  elle  ne  saurait 
donc  rester  indifférente  à  un  mouvement  d'opinion  qui  pourrait 
avoir  pour  conséquence  d'égarer  les  esprits. 

Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  lorsqu'une  voie  nouvelle  vient  à 
s'ouvrir  dans  un  ancien  quartier,  ce  sont  des  maisons  élégantes 
qui  remplacent  de  vieilles  masures,  ce  sont  des  appartements  de 
luxe  qui  prennent  la  place  des  petits  logements.  Il  est  évident 
que,  lorsqu'un  capitaliste  possède,  dans  une  rue  où  la  valeur  du 
terrain  est  grande,  un  de  ces  immeubles  dont  Paspect  est  en 
opposition  avec  le  goût  du  jour,  il  s'empresse  de  le  démolir  et  de 
mettre  en  valeur  son  terrain  en  construisant  une  maison  où, 
'depuis  le  sous-sol  jusqu'à  la  mansarde^  l'ouvrier  ne  saurait 
trouver  &  se  loger. 

Par  la  force  même  des  choses,  tout  contribue  donc  à  éloigner 
de  Paris  celui  qui  ne  peut  avoir  qn*un  logement  à  bon  marché, 
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et  le  force  on  d*ailer  chercher  une  demeure  loin  de  son  travail 
ou  d'accepter  dans  Paris  un  gîte,  si  encore  il  peut  le  trouver, 
où  sa  vie  se  consume  sans  air  et  sans  lumière  et  dans  des  condi- 
tions hygiéniques  déplorables. 

Le  capitaliste,  et  c^est  le  seul  qui  construise  maintenant  à 
Paris,  ne  fait  pas  de  maisons  pour  de  faibles  loyers,  car  le  prix 
du  terrain  est  trop  cher  pour  que  sa  valeur  par  mètre  carré  habi- 
table ne  fasse  pas  disparaître  la  différence  entre  le  prix  de  con- 
struction d'un  grand  appartement  et  celui  d'un  petit  logement. 
D'ailleurs,  on  ne  construit  plus  aujourd'hui  que  par  spéculation, 
non  pas  pour  exploiter  soi-même,  mais  pour  revendre,  et,  comme 
i  chaque  mutation  correspond  une  augmentation  de  10  «/o  dans 
le  capital  engagé,  il  en  résulte  une  impossibilité  de  trouver  à 
céder  un  immeuble  ne  comportant  que  des  locations  à  bas  prix  ; 
et  enfin,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'exploitation  d'une  grande 
réunion  de  petits  logements  n'est  chose  ni  facile  ni  agréable  :  les 
paiements  sont  loin  d'être  réguliers  et  les  réclamations  sont 
nombreuses.  On  ne  construit  donc  plus  pour  les  petites  bourses, 
et  la  difficulté  qui  en  résulte  pour  les  ouvriers  existe  sans  que 
nous  puissions  espérer  que  cette  difficulté  se  résolve  d'elle- 
même. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  de  nombreuses  propositions  pré- 
sentées dans  le  but  de  résoudre  le  problème  qui  nous  occupe. 
Nous  les  avons  étudiées  avec  tout  le  soin  que  comporte  une 
question  aussi  importante  ;  mais  nous  avons  été  obligé  de  recon- 
naître qu'aucune  d'elles  ne  s'appuyait  sur  les  principes  généraux 
suivants  qui,  à  notre  avis,  doivent  être  scrupuleusement  respec- 
tés, à  savoir  : 

Ne  pas  engager  au  delà  de  toutes  limites  les  finances  de  la 
Ville^  et  n^attenter  ni  à  Pindépendance  du  travailleur^  ni  à 
la  liberté  du  propriétaire. 

La  difficulté  est  grande  à  Paris,  on  la  saisit  d'autant  mieux 
qu'on  creuse  davantage  le  problème,  mais  elle  n'est  pas  insur- 
montable, et  si  un  système,  sans  déroger  h  itucun  des  principes 
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de  la  société,  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  donner  satisfaction, 
il  doit  être  accueilli  favorablement,  l'avenir  nous  réservant  peut^ 
être  une  meilleure  solution. 

S'il  est  une  question  dans  laquelle  TAdministration  ne  doit 
intervenir  que  d'une  façon  aussi  indirecte  que  possible,  c'est 
bien  celle  qui  touche  à  la  vie  matérielle,  car  la  charité  seule 
donne  le  droit  et  impose  le  devoir  à  la  Ville  de  pourvoir,  avec 
farçent  de  tous,  à  la  vie  de  ceux  qui  n'ont  rien  :  aussi  pensons- 
nous  que  si  l'Administralion  voulait  officiellement  et  directe- 
ment  traiter  elle-même  la  question  du  logement  de  l'ouvrier, 
elle  imposerait  à  son  œuvre  ce  caractère  de  bienfaisance  que 
personne  ne  réclame  et  que  le  droit  réprouve.  Ce  qu'il  faut,  au 
contraire,  c'est  que  tout  propriétaire  de  terrain  sache,  au  mo- 
ment  où  11  établit  le  bilan  de  l'opération  qu'il  veut  entreprendre, 
qu'il  est  fait  des  avantages  à  ceux  qui  élèvent  des  maisons  dans 
lesquelles  il  est  réservé,  pour  une  partie  au  moins  de  la  surface 
habitable,  des  petits  logements  à  des  prix  peu  élevés.  Or,  le 
revenu  que  doit  rendre  un  immeuble  se  calcule  en  tenant  compte 
et  du  capital  engagé  et  des  chaînes  annuelles  ;  si  donc  le43  char- 
ges annuelles  diminuent,  en  laissant  au  capital  un  revenu  âxe  et 
suffisamment  rémunérateur,  le  rendement  nécessaire  diminuera, 
d'où  un  abaissement  correspondant  possible  dans  le  prix  d'une 
partie  des  loyers. 

Que  l'Administration  supprime  les  impôts  de  propriété,  la 
taxe  de  balayage,  accorde,  pour  les  vidanges,  et  sans  rémunéra- 
tion, un  écoulement  à  l'égout,  donne  tout  à  la  fois,  comme  consé- 
quence et  comme  avantage  nouveau,  de  Teau  à  chaque  étage, 
dans  les  cabinets  d'aisances,  supprime  pour  la  construction  les 
droits  de  voirie,  accorde  aussi  la  franchise  d'octroi  aux  maté- 
riaux employés,  et  aussitôt  le  revenu  qui  doit  ressortir  de  l'opé- 
ration diminuera  suffisamment  pour  que  le  propriétaire  puisse 
donner  certains  logements  à  des  prix  peu  élevés. 

Quant  à  l'Administration,  elle  aura  simplement  consenti  à  ne 
pas  faire  une  recette  sur  laquelle  elle  ii'était  pas  en  droit  de 
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compter,  elle  aura  décidé  que  tous  ceux  qui  construiront  dans 
telle  ou  telle  condition,  qui  exploiteront  à  des  prix  déterminés, 
seront  exempts  de  tel  ou  tel  impôt. 

La  liberté  est  bien  entière  pour  le  propriétaire,  Tindépendance 
du  locataire  est  complète  :  en  effet,  si  après  avoir  construit  dans 
des  conditions  arrêtées  d'un  commun  accord,  si  après  avoir,  pen- 
dant plusieurs  années,  donné  des  logements  aux  prix  convenus, 
le  propriétaire  trouve  Topération  mauvaise  ou  veut  augmenter 
ses  loyers,  il  en  est  libre,  mais  alors  les  immunités  qui  loi 
étaient  accordées  cessent  aussitôt,  le  contrat  qui  Tunissait  à  la 
Ville  est  détruit,  chacune  des  parties  reprend  sa  liberté.  Quant 
à  l'ouvrier,  il  lui  est  offert  un  logement  bien  établi,  à  bon  mar- 
ché, qu'il  est  libre  d^accepter  ou  de  refuser  et  quHl  occupera 
sans  que  personne  ait  le  droit  de  lui  imposer  telle  ou  telle  condi- 
tion. 

Il  est  indépendant,  il  est  vrai,  de  la  volonté  de  l'Administra- 
tion que  cette  solution  soit  efficace,  que  par  elle  des  logements 
d'ouvriers  soient  construits;  ce  n'est  donc  pas  une  solution 
ferme  donnée  à  un  problème  réel,  mais  c'est  précisément  parce 
que  ce  système  ne  s'impose  pas,  parce  qu'il  laisse  chacun  libre 
de  le  discuter  avant  de  l'adopter  que  nous  avons  la  conviction 
qu'il  produira  un  effet  utile. 

Les  avantages  que  nous  indiquons  ne  sont  certes  pas  assez 
importants  pour  que  dans  les  quartiers  où  le  mètre  carré  se  vend 
si  cher,  il  soit  possible  de  construire  à  l'ouvrier  une  demeure 
hygiénique  et  d'un  prix  peu  élev^»  :  mais  dans  le  XII«  arrondis- 
sement, dans  le  XIII«,  dans  le  XV%  dans  les  X1X«  et  XX«, 
n'y  a-t^il  pas  encore  des  surfaces  considérables  qui,  pendant  long- 
temps encore,  seront  vendues  à  faible  prix  ?  Et  c'est  à  ces  proprié- 
taires que  nous  nous  adressons,  c'est  à  eux  que  nous  disons  : 
€  Vous  avez  aujourd'hui  un  terrain  improductif,  si  vous  voulez 
construire  des  maisons  de  luxe,  vous  savez  que  vous  conserverez 
longtemps  des  non-valeurs,  mais  si  vous  élevez  des  constructions 
comportant,  pour  partie  au  moins,  de  petits  logements,  oà  les 
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loyers  seront  assez  bas  pour  que  vous  ayez  toujours  des  loca- 
taires, et  surtout  si  vous  n'avez  pas  à  payer  certains  impôts  qui 
chargent  ordinairement  la  propriété,  croyez-vous  que  vous  ne 
ferez  pas  une  bonne  opération  financière  i  > 

L'Administration  aura  encore  un  autre  devoir  à  remplir,  et 
celui-là  lui  incombera  tout  entier  :  en  appelant  ainsi  la  popula- 
tion ouvrière  dans  des  arrondissements  placés  souvent  loin  de 
Tatelier,  elle  imposerait  aux  travailleurs  une  fatigue  journalière 
qai  finirait  par  épuiser  ses  forces  ;  F  Administration  aura  dès  lors 
Tobligation  morale  de  procurer  à  ces  quartiers,  dont  la  popula- 
tion augmentera  rapidement,  des  moyens  de  locomotion  vers  le 
centre,  et,  si  on  veut  bien  remarquer  que  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture  est  comme  l'anneau  qui  réunit  tous  ces  arrondissements, 
il  suffira  de  créer,  sur  les  grandes  lignes  qui  vont  du  centre  k  la 
périphérie,  des  voies  ferrées  sur  lesquelles  les  moyens  de  trans- 
port seront  assez  fréquents  et  d'un  prix  assez  bas  pour  que  l'ou- 
vrier n'hésite  pas  à  s'en  servir.  Ici  l'Administration  sera  tout  à 
fait  dans  son  rôle,  et  il  est  certain  qu'il  n'y  aura  pour  elle  aucun 
empêchement  de  satisfaire  ce  besoin  légitime. 

La  mise  en  pratique  du  système  que  nous  venons  d'exposer  ne 
nous  semble  pas  présenter  de  difficultés  :  le  Conseil  municipal 
et  les  Chambres  ensuite  décideront  qu'à  l'avenir  tout  proprié- 
taire qui  construira  une  maison  dans  laquelle  la  moitié  au  moins 
de  la  surface  habitable  se  composera  de  petits  logements  d'un 
loyer  variable  entre  150  et  300  francs,  aver  des  dispositions 
hygiéniques  admises  par  l'Administration,  aura  droit,  pendant 
tout  le  temps  où  ces  conditions  seront  remplies,  au  dégrèvement 
de  Timpôt  de  propriété  et  de  la  taxe  de  balayage  ;  il  pourra,  sans 
rétribution,  efiectuer  la  vidange  par  l'égout  public;  il  recevra 
gratuitement  l'eau  dans  les  cabinets  d'aisances  établis  à  chaque 
étage,  et  enfin,  s'il  consent  à  maintenir  pendant  les  quatre  pre- 
mières années  de  location  les  lovei's  au  taux  convenu,  il  sera 
exempté  des  droits  de  voirie  et  pourra  faire  entrer  en  franchise 
d'octroi  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction. 
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Les  plans  de  la  construction,  les  prix  de  chaque  logement 
seront  acceptés  par  l'Administration,  sur  la  présentation  du  pro- 
priétaire qui  saura,  par  conséquent,  à  l'avance  quelles  sont  les 
charges  auxquelles  il  s'engage  et  aussi  quels  sont  les  avantages 
qu'il  est  en  droit  d'espérer. 

Telle  est  la  solution  du  problème  de  l'habitation  ouvrière  que 
nous  croyons  possible  d'appliquer  à  Paris  :  eUe  n'est  pas  exclu* 
sive  de  tout  autre  système,  elle  n'est  pas  restrictive  à  tel  ou  tel 
quartier,  et  surtout,  si  elle  réussit,  elle  est  d'une  application  sans 
limite.  Si  elle  échoue,  au  contraire,  elle  n'aura  pas  engagé  les 
finances  de  la  Ville  dans  une  opération  funeste  ;  elle  demeurera 
une  solution  théorique,  et,  pour  nous,  nous  aurons  eu  la  satisfac- 
tion d'avoir  consacré  quelques  instants  à  uiio  étude  d'un  intérêt 
puissant. 

Uingèmeur  eii  chef  de  V Éclairage^  des  Protnenades 

et  des  Concessions^ 

G.  Bartet. 


III.  —  Pétition  des  républicains  communalistes 

DU  xiv«  arrondissement. 


A  Monsieur  le  Président  et  à  Messieurs  les  Conseillers 

municipaux  de  Paris. 

Messieurs, 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  pour  mission  de  s'occuper  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  population  parisienne,  d'étudier  ses  be- 
soiiis  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  améliorer  sa 
position  matérielle. 
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£n  conséquence,  nous  venons  réclamer  du  Conseil  municipal 
un  concours  résolu  pour  trancher  la  question  des  loyers.  Il  est 
urgent)  Messieurs,  que  vous  vous  occupiez  sérieusement  de  ré- 
soudre ce  problème,  afin  de  faire  cesser  dans  le  public  une  opinion 
qui  y  prend  cours^  à  savoir  :  que  le  Conseil  municipal  se  préoc- 
cupe surtout  des  questions  politiques,  mais  qu'il  est  d'une  indif- 
férence désespérante  pour  les  questions  sociales. 

Cette  question  des  loyers  est  de  votre  compétence,  Messieurs. 
Ne  bàtissez-vous  pas  les  hôpitaux  pour  les  malades  ?  des  casernes 
pour  les  militaires  ?  des  hôtels  pour  vos  administrations  ?  ne  per- 
cevez-vous pas  le  produit  des  octrois  et  bien  d'autres  ?  pourquoi 
ne  déclareriez- vous  pas  que,  pour  cause  d'utilité  publique,  le  sol 
de  la  ville  de  Paris  compris  dans  Tenceinte  fortifiée  est,  à  par- 
tir de  ce  jour,  exproprié  et  que  la  valeur  en  sera  immédiatement 
versée  aux  propriétaires  au  moyen  d'obligations  communales 
hypothécaires  amortissables? 

D'un  seul  coup,  Messieurs,  sans  révolution,  sans  violence, 
sans  injustice,  légalement^  vous  pouvez  rendre  communale  la 
propriété  foncière  parisienne. 

Ceci  fait,  ne  pourriez-vous  pas  louer  à  long  bail,  par  adjudi- 
cation et  avec  un  cahier  des  charges,  à  des  compagnies  privées,  à 
l'une  une  section,  à  l'autre  un  quartier,  un  arrondissement  tout 
entier  ?  Vous  donneriez  ainsi  satisfaction  à  la  population  ouvrière 
qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  taillable  et  corvéable  à  merci  et  sans 
miséricorde  par  les  quatre-vingt  mille  propriétaires  de  Paris. 

Nous  vous  demandons  en  un  mot.  Messieurs,  de  vouloir  bien 
faire  rapporter  une  proposition  qui  vous  a  été  faite,  il  y  a  deux 
ans,  par  un  de  vos  collègues,  M.  Manier,  conseiller  municipal  du 
quartier  de  la  Santé,  proposition  qui  renferme  tout  ce  que  nous 
demandons.  Il  ne  doit  pas  être  permis,  même  à  une  assemblée 
piDSsaiite,  d*enterrer  des  propositions  de  la  nature  de  celle-ci, 
qui  n*a  pour  but  unique  que  de  soustraire  une  population  intéres- 
sante à  une  rançon  périodique  qui  lui  enlève  une  grande  partie 
de  son  salaire. 


Année  1883  _  112  — 

En  prenant  en  considération  la  pétition  que  les  soussignés  ont 
l'honneur  de  vous  adresser,  vous  aurez  la  gloire  d'avoir  résolu 
une  des  questions  les  plus  grosses  de  tempête  sociale  et  de  guerre 
civile  et  d*avoir  effacé  de  la  liste  des  revendications  populaires 
un  des  plus  criants  privilèges  de  la  propriété. 

La  population  de  Paris  vous  en  saura  un  gré  infini. 

Recevez,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Conseillers, 
l'assurance  de  notre  entier  dévouement. 

Paris,  le  !•'  août  1882. 

(Suivent  les  signatures.) 


IV.  —  Proposition  de  m.  décamp. 


Au  moment  où  la  question  des  loyers  est  à  Tordre  du  jour,  à 
chacun  d'y  apporter  ses  idées  pour  en  activer  la  solution. 

A  mon  avis  la  municipalité  ne  peut  apporter  un  remède  direct 
en  construisant  des  cités  : 

1<>  Parce  qu'elle  ne  peut  s'établir  en  concurrence,  comme  prix 
de  loyers,  avec  les  propriétaires  qui  lui  fournissent  une  partie  de 
ses  revenus,  soit  par  les  contributions  directes,  soit  par  l'octroi 
des  matériaux  de  construction. 

2°  Parce  que  ces  propriétaires  soûl  au  même  titre  que  les 
autres  habitants  des  citoyens  de  la  ville,  ayant  les  mêmes  droits 
de  protection  et  ne  formant  nullement  une  caste  privilégiée  ainsi 
que  l'on  désirerait  le  faire  croire. 

Z"^  Il  est  reconnu  que  la  Ville  ne  sait  pas  construire  i  bon 
marché.  Dans  ce  cas  tous  les  contribuables,  y  compris  les  pro* 
priétaircs,  devraient  fournir  de  leurs  deniers  pour  combler  la 
différence  entre  la  dépense  et  le  rapport, 
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4<»  Par  qui  se  feront. les  perceptions  de  loyers  ?  Cela  ne  néces- 
sitera-t-il  pas  la  création  de  nouveaux  gros  traitements?  La 
municipalité  ne  s'attirera-t-elle  pas  la  haine  des  déclassés  et 
même  des  malheureux,  lorsqu'elle  sévira  pour  percevoir? 

&>  L'ouvrier  tranquille,  quoiqu'ayant  un  salaire  médiocre, 
consentira-t-il,  à  propos  d'une  différence  de  peut-être  100  francs 
par  an,  d'aller  avec  sa  famille  se  réfugier  dans  une  de  ces  cités, 
qui  ne  devront  certainement  pas  représenter  le  type  le  plu»  par- 
fait de  la  demeure  de  l'ouvrier  sobre  et  paisible  ? 


Moyen  cCy  remédier. 

S'entendre  avec  l'Etat  pour  la  vente  des  fortifications,  sur  le 
parcours  desquelles  on  confectionnerait  un  boulevard  circulaire, 
dont  on  vendrait  les  terrains  en  bordure.  Cette  vente  par  adjudi- 
cation serait  précédée  d'un  cahier  des  charges  enjoignant  à  tout 
acquéreur  de  ne  construire  que  des  logements  composés  de  deux 
pièces,  une  cuisine  et  une  cave  et  ne  devant  pas  être  loués  plus 
de  300  francs  et  au-dessous,  depuis  le  second  jusqu'aux  étages 
supérieurs,  en  tenant  compte  dans  de  certaines  proportions  de  la 
proximité  des  quartiers  de  production  et  de  fabrication. 

Parce  moyen,  la  Ville  et  l'Etat  encaisseraient  des  fonds  qui 
sont  actuellement  inactifs  et  en  même  temps  avanceraient,  je 
crois,  cette  question  des  loyers,  surtout  si  du  produit  de  la  vente 
des  matériaux  on  fondait  des  primes  à  accorder  aux  propriétaires 
ou  constructeurs,  qui  réaliseraient  le  mieux  les  conditions  de 
bien-être,  de  salubrité  et  de  bon  marché  pour  les  locations. 

Signé:  A.  Dkcamp. 
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V.  —  Proposition  de  m.  plainchamp. 


Messieurs. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  question  des  loyers,  nul  n*a  le  droit  d'être 
indifférent,  cette  question  intéresse  tous  les  travailleurs  à  un  si 
haut  degré,  elle  présente  tant  de  difficultés  à  sa  solution  qu'il 
convient,  vu  son  extrême  importance,  de  l'étudier  à  tous  les 
points  de  vue  et  d'accueillir  toutes  les  propositions  tendant  à 
obtenir  à  bref  délai  sa  solution  pratique. 

Bien  des  projets  sont  en  présence,  et  quoique  ne  voulant  pas 
dire  que  celui  que  je  vous  présente  est  le  meilleur,  je  pense  qu'il 
peut  mériter  un  examen  sérieux. 

Dernièrement  (le  26  novembre)  le  journal  la  France  publiait 
un  article  résumant  cette  question  et  concluait  à  une  plus  large 
distribution  des  voies  d'accès  et  de  transports  rapides,  mais  il  ne 
résolvait  pas  le  problème. 

A  mon  avis,  la  proposition  de  taxation  des  logements  est  un 
peu  aventurée  et  rencontrerait  nombre  de  difficultés  pour  son 
application  ;  —  donner  des  garanties  d'intérêt,  diminuer  les  im- 
pôts sur  les  matières  premières  de  la  construction,  etc. . .,  ne 
donneraient  pas  davantage  de  résultats  ;  cela  serait  absolument 
comme  la  diminution  des  impôts  sur  le  vin  (le  consommateur 
payant  aujourd'hui  cette  denrée  le  même  prix  qu'auparavant), 
et,  si  l'on  adoptait  ce  mode  de  procéder,  seuls  les  constructeurs  et 
propriétaires  en  profiteraient,  ils  trouveraient  une  occasion  de 
faire  construire  à  meilleur  marché  et,  les  locataires  payant  le 
même  prix  que  par  le  passé,  le  problème  serait  résolu  en  sens 
contraire  ;  or,  comme  ce  n'est  pas  ce  que  l'on  demande,  il  faut 
donc  chercher  d'un  autre  côté. 

En  eflet,  que  voyons-nous  se  produire  à  Paris?  Tous  les  jours 
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la  population  augmente,  tous  les  jours  aussi  on  démolit  les  mai- 
sons où  se  logeait  encore,  quoiqu'à  un  prix  élevé,  toute  la 
classe  laborieuse,  et  on  ne  construit  point  ou  peu  de  maisons 
remplaçant  celles  démolies,  on  construit  des  palais. 

Si  Ton  veut  renfermer  l'accroissement  de  la  population  dans 
un  périmètre  qui  ne  sera  jamais  élargi,  la  question  restera  tou- 
jours à  rétat  latent. 

Ce  qui  s'impose,  c'est  l'agrandissement  de  Paris,  c'est,  en  un 
mot,  la  suppression  du  mur  d'enceinte.  Mais  si  l'on  conserve  le 
mode  actuel  des  communications  et  des  transports,  le  remède  ne 
sera  guère  pratique.  C'est  donc  à  deux  points  de  vue  que  nous 
voudrions  voir  traiter  la  question,  car,  si  l'ouvrier  hésite  à  se 
porter  hors  cette  enceinte,  c'est  qu'au  delà  il  ne  trouve  aucun 
moyen  de  se  rendre  rapidement  et  à  peu  de  frais  à  son  travail. 

Cette  suppression  d'enceinte  décidée,  on  pourrait,  comme  le 
proposait  dernièrement  M.  Heuzé  aux  membres  du  Conseil  muni- 
pal  de  Paris,  ouvrir  des  voies  spéciales  pour  l'établissement  d'un 
métropolitain,  voie  ferrée  dessus,  voie  couverte  pour  piétons 
dessous;  la  création  de  ces  voies  serait  d'autant  plus  importante, 
qu'elles  desserviraient  des  points  plus  éloignes,  et  leur  exploita- 
tion plus  assurée  d'être  productive  ne  laisserait  plus  d'tiésitation 
à  leur  entreprise. 

A  cette  suppression  du  mur  d'enceinte,  on  présente  deux 
objections  : 

La  défense  de  Paris; 

L'octroi. 

Ces  deux  objections  peuvent  être  réfutées  ensemble  :  si,  pour 
la  défense  de  Paris,  on  considère  que  la  nouvelle  ligne  de  forts 
rend  moins  importante  la  question  de  la  conservation  des  forti- 
fications on  objectera,  pour  la  perception  de  roctroi,  l'utilité 
d'avoir  une  ligne  de  démarcation  bien  définie. 

Nous  proposerions  donc  de  prendre  comme  limites  de  Paris, 
—  la  Seine,  du  Point-du-Jour  au  canal  Saint-Denis  et  le  canal 
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jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  passant  près  d'Aubervilliers  ;  — 
pour  cette  partie  déjà,  il  y  a  là  une  ligne  de  défense  naturelle 
pouvant  facilement  être  complétée  par  de  petits  ouvrages  ;  c'est, 
en  outre,  une  ligne  facile  pour  la  surveillance  et  la  perception 
des  droits  d'octroi. 

A  partir  du  point  ci-dessus,  Ion  établirait  une  flouble  voie 
avec  contre-allée  au  milieu,  et,  sur  cette  contre-allée,  un  fossé 
de  2  mètres  de  largeur  et  de  profondeur,  bordé  de  parapets  sur- 
montés de  grilles. 

Cette  voie  deviendrait  la  limite  de  Paris  et  celle  de  perception 
des  droits  d'octroi;  elle  passerait  par  le  fort  d'Aubervilliers, 
celui  de  Romainville,  les  forts  de  Noisy,  de  Rosny  et  Nogent. 

La  Marne,  de  Saint-Maur  à  la  Seine,  et  la  Seine  jusqu'à  Ivry, 
encore  une  ligne  naturelle.  D'Ivry  une  nouvelle  route  limite 
relierait  les  forts  d'ivry,  de  Bicêtre,  de  Montrouge,  de  Vanves 
et  d'issy  jusqu'au  pont  de  Sèvres. 

Paris  ainsi  agrandi,  que  resterait-il  à  étudier?  Considérons, 
du  moins,  comme  à  peu  près  résolue  la  question  de  la  défense 
et  de  l'octroi  (1). 

Il  y  aurait  encore  tout  à  faire,  mais  alors  nous  entrerions  dans 
la  question  d'application. 

Le  plus  court,  le  remède  pouvant  apporter  la  solution  la  plus 
simple,  serait  que  l'Etat  ou  la  Ville,  après  avoir  tracé  une  nou- 
velle ligne  de  boulevards  extérieurs  et  de  transports  rapides 
rayonnant  de  cette  ligne  au  centre  —  TEtat  ou  la  Ville,  dis-je, 
devraient  imposer  aux  acquéreurs  des  terrains,  s'ils  ne  construi- 
saient pas  eux-mêmes,  l'obligation  de  ne  construire  que  des  mai- 
sons d'un  modèle  déterminé,  n'ayant  pas  plus  de  quatre,  ni  moins 


(1)  A  la  riguenr.  si  l'on  juge  l'enceinte  fortifiée  telle  qu'elle  existe  actuellement 
indispensable,  qu'on  la  démolisse  pour  la  construire  à  quelques  kilomètres  plus  loin. 
La  ligne  des  anciens  foi*t>  en  s<n*ait  rindication  toute  donnée,  et,  si  l' Administration 
militaire  trou\e  qu»^  les  nouveaux  forts  soient  insuffisants,  que  l'on  en  construise 
«l'autres.  Ce  qu'il  faul  avant  tout,  c'est  l'agrandissement  et  l'assainissement  de  Paris. 


—  117  —  Année  1883 

de  deux  étages,  réunissant  toutes  les  conditions  d'hygiène  (1)  et 
de  commodité  voulues  pour  pouvoir  y  loger  la  classe  laborieuse, 
et  au  besoin  fixer  le  maximum  des  loyers  par  étage  et  par  quar- 
tier. 

Ces  conditions  à  la  vente  pourront  paraître  autoritaires,  mais, 
si  on  les  néglige,  nous  verrions  encore,  au  lieu  de  maisons  pour 
les  travailleurs,  construire  sur  ces  terrains  des  palais  restant 
inoccupés  pendant  des  années  et  nous  aurions  tout  à  recommen- 
cer. 

C'est  sur  ces  bases.  Messieurs,  que  j'ai  l'honneur  d'attirer 
votre  attention,  et  sans  doute  beaucoup  plus  experts  que  moi  en 
la  matière,  il  est  certain  que  le  résultat  de  vos  travaux  sera  tel 
qu'il  pourra  donner  satisfaction  à  tous  ;  cependant,  je  vous  prie- 
rai de  vous  hâter  ;  quel  que  soit  le  résultat  de  vos  conférences,  il 
faut  passer  de  la  discussion  à  l'action,  il  n'y  a  plus  à  attendre, 
ce  n'est  pas  dans  deux,  ni  dans  trois  ans  qu'il  faut  se  mettre  à 
l'œuvre,  c'est  de  suite. 

Dans  deux  ou  trois  ans  la  question  des  loyers,  qui  est  aôtuel- 
lemeut  une  question  sociale  au  premier  degré,  pourrait,  si  elle 
était  plus  longtemps  négligée,  devenir  un  péril  social. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Signé  :  J.-M.  Plainchamp. 


VI.  —  Notice  de  m.  le  rouge. 


La  grande  préoccupation  des  hommes  qui  travaillent  aujour- 


(1)  Cest  un  point  indispensablet  car  beaucoup  de  constructeurs  ou  de  sociétés 
auraient  le  courage  de  construire  des  maisons  insalubres  snns  souci  de  la  commodité 
on  de  l'Ijypiène,  sous  prétexte  que  pour  des  ouvriers  ce  serait  encore  assez  bon.  Qu'on 
ne  le  nie  pas.  cela  serait. 
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d*hui  pour  le  bien-être  des  masses  laborieuses  est  de  trouver  le 
moyen  de  créer  des  logements  bon  marché  dans  Paris. 

En  effet,  la  cherté  des  loyers  a  atteint  depuis  quelques  années 
des  limites  devenues  inabordables  pour  le  petit  budget  de  lou 
vrier  et  de  l'employé  ;  ceux-ci  se  trouvent  constamment  refoulés 
vers  les  murs  de  la  grande  ville  et  Ton  se  demande  avec  tristesse 
où  cela  s'arrêtera. 

Quelques  personnes,  animées  sans  doute  de  beaucoup  de  bonne 
volonté,  et  des  meilleures  intentions,  voudraient  voir  créer  de 
nouvelles  lignes  de  tramways  et  d'omnibus  qui  transporteraient, 
à  bon  7)%archè^  dans  la  banlieue  de  Paris,  ces  masses  ouvrières 
qui  ne  peuvent  plus  trouver  à  se  loger  dans  la  Ville. 

Mais  on  ne  réfléchit  pas  que,  par  ce  système,  on  ferait  comme 
dans  la  fable  :  On  tuerait  lapmile  aux  œufs  d'or. 

En  effet,  si  les  ouvriers,  qui  sont  au  nombre  de  250  à  300,000, 
avec  leurs  familles^  vont  habiter  hors  PaHs,  les  objets  de  con- 
sommation qu'ils  absorberont  là  ne  paieront  aucun  droit  d'octroi 
à  la  Ville,  et,  par  suite,  les  recettes  de  celle-ci  seraient  bientôt 
affectées  dans  une  grande  proportion. 

Paris  a  pourtant  besoin  de  toutes  ses  ressources  et  son  conseil 
municipal,  que  Ton  peut  appeler  le  père  du  peuple,  cherche  par 
tous  les  moyens  à  faire  emploi  utile  et  grand  des  énormes  sommes 
dont  il  dispose. 

C'est  donc  lui,  à  lui  seul,  qu'il  appartient  de  résoudre  le  grand 
problème  du  prix  des  loyei's  à  bon  marché. 

Il  possède,  dit-on,  des  terrains  sans  emploi  sur  lesquels  on 
pourrait  construire  des  maisons  pour  logements  ouvriers.  Mais 
sont-ils  suffisants  ces  terrains  et  peut-on  compter  pouvoir  y 
loger  les  masses  ouvrières  dont  nous  parlons  plus  haut?  Nous  ne 
le  pensons  pas  ;  aussi  avons-nous  cherché  autre  chose,  un  autre 
moyen  que  nous  croyons  le  plus  propre  à  atteindre  le  but  désiré. 

Les  terrains  qui  longent  les  fortifications  intra  muros^  s'ils 
appartiennent  à  la  Ville,  permettraient  de  construire  dans  an 
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grand  boulevard  de  30  à  40  kilomètres  de  long  (tont  le  tour  de 
Paris)  de  5  à  6,000  maisons  en  façade  sur  une  rue  de  10  mètres 
de  large.  Ces  maisons  auraient  trois  étages,  pas  plus.  Elles 
seraient  construites  en  briques,  fer  et  bois  et  pourraient  compor- 
ter des  logements  pour  quarante  à  cinquante  personnes,  dans 
chacune,  à  raison  de  quatre  petits  appartements  au  rez-de- 
chaussée  et  à  chaque  étage. 

* 
Mais,  dira-t-on,  ces  terrains  appartiennent  à  TEtat  et  la  Ville 

ne  pourrait  y  faire  construire  quoi  que  ce  soit  sans  une  autorisa- 
tion du  Gouvernement. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  s'arrêterait  pas  devant  une 
semblable  difficulté.  Il  demandera  an  Parlement  une  loi  qui  lui 
fera  remise  de  ces  terrains  pour  le  but  indiqué  et  le  Parlement 
la  lui  accordera. 

Quelles  raisons  contraires  le  Parlement  pourrait-il  lui  donner 
en  présence  de  besoins  si  impérieux  et  si  pressants  i  Aucune.  Il 
n'y  a  pas  de  situation  plus  digne  dUntérèt. 

En  effet,  si  Paris  est  devenu  la  plus  belle  ville  du  monde,  si 
elle  est  visitée  et  fréquentée  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  riche 
dans  l'univers,  c'est  un  peu  aux  nombreux  ouvriers  dont  nous 
prenons  ici  l'intérêt  qu'on  le  doit,  et  cependant  ils  sont  toujours 
et  constamment  refoulés  vers  le  dehors,  par  ceux-là  mêmes  qui 
viennent  de  tous  les  coins  du  globe  admirer  les  belles  choses 
qu'ils  ont  aidé  à  y  rassembler. 

Mais  c'est  surtout  cette  affluence  permanente  ou  répétée,  qui 
fait  la  cherté  des  loyers  et  rend  impossible  aux  employés  et  aux 
ouvriers  de  rester  habiter  dans  le  centre  de  la  grande  ville. 

Mais,  objectera-t-on  encore,  il  ne  suffira  pas  d'avoir  trouvé 
des  terrains  pour  y  construire  des  maisons,  il  faut  encore  trouver 
le  moyen  pratique  d'y  édifier;  c'est-à-dire  le  moyen  financier. 

Je  crois  avoir  également  trouvé  ce  moyen. 

Suivant  moi.  ce  sont  les  étrangers  et  les  provinciaux  qui 
viennent  en  foule  visiter  Paris  et  y  demeurer,  souvent  long^ 
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temps ^  très  heureusement  pour  les  finances  de  la  Ville, — ce  sont 
ceux-là,  dis-je,  qui  ont  rendu  si  élevés  les  prix  des  loyers.  Eh 
bien  !  c'est  à  eux  à  compenser  aujourd'hui  pour  l'ouvrier  et  le 
petit  employé  le  déplacement  qu'ils  subissent  par  suite  de  ce 
renchérissement. 

Le  Conseil  municipal  peut  demander  et  obtenir  une  loi  astrei- 
gnant à  un  impôt  de  2  francs  par  tète  toute  personne  qui  vient 
à  Paris  d'une  distance  de  plus  de  25  kilomètres. 

On  me  répondra  à  cela  que  beaucoup  de  personnes  habitant 
tantôt  Paris  et  tantôt  la  campagne  à  plus  de  25  kilomètres  seront 
obligées  chaque  fois  de  payer  2  francs.  —  Mais  oui,  et  je  trou- 
verais même  cela  juste.  Si  ces  personnes  habitent  ici  et  là,  c'est 
qu'elles  y  trouvent  convenances  et  économies.  Je  n'ai  donc  pas 
ici  à  défendre  leurs  intérêts. 

Quant  aux  autres,  c'est-à-dire  aux  étrangers  et  aux  provin- 
ciaux, aucun  ne  pourra  raisonnablement  se  plaindre,  c'est  un 
impôt  insignifiant  qui  sera  perçu  par  les  chemins  de  fer  et  dont 
la  recette,  par  conséquent,  ne  coûtera  rien  au  Trésor. 

En  admettant  qu'il  entre  chaque  jour  à  Paris,  en  moyenne, 
25,000  voyageurs,  cela  donnerait  50,000  francs  de  recette, 
c'est-à-dire  18,500,000  francs  par  an.  Cette  somme  constituerait 
une  provision  suffisante  pour  faire  face  à  l'amortissement  de  la 
somme  dont  il  sera  parlé  ci-après  pour  les  constructions  de 
maisons. 

Maintenant  il  reste  à  résoudre  une  question  très  importante. 
C'est  de  trouver  de  suite  une  somme  suffisante  de  capital  pour 
faire  construire  5  à  6,000  maisons. 

Nous  estimons  que  chaque  maison  pourrait  coûter  environ 
50,000  francs.  Or,  50,000  x  par  6,000  =  300  millions. 

Le  Conseil  municipal  pourra  encore  ici  s'adresser  au  Parle- 
ment et  se  faire  autoriser  par  une  petite  loi,  bien  précise,  à 
prendre  à  la  Banque  ou  au  Crédit  foncier  les  sommes  nécessaires, 
jusqu'à  concurrence,  et  au  fur  et  à  mesure  des  constructions. 
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L'emprunt  qu'il  ferait  ainsi  serait  à  3  «/o  Tan,  et  l'intérêt  serait 
^ai'anti  par  la  ville  de  Paris. 

Mais  ce  ne  serait  là  absolument  qu'une  avance  momentanée, 
car  on  pourrait  former  une  société  de  «  Logements  (mvHers  » 
au  capital  de  300  millions  divise  en  600,000  actions  de  500  francs 
à  3  •/»  d'intérêt  annuel  garantis  par  la  ville  de  Paris. 

Ceci  demanderait  à  faire  l'objet  d*un  rapport  spécial. 
Paris,  le  5  novembre  1882. 

Signé  :  A.  Le  Rouge. 


Société  générale  des  «  Logements  oiivriey^s  de  Paris  »  ano- 
nyme au  capital  de  300  millions  de  francs^  divisé  en 
600^000  actions  de  500  francs  chacune^  rapportant  3  */o, 
sait  15  francs,  d'intérêts  garantis  par  la  ville  de  Paris. 

(Les  intérêts  seront  payables  par  semestre  ù.  7  fr.  5()  c.  le  i"'  janvier  et  le  1*  juillet 

de  chaque  année,  sans  impôt.) 

Lesdites  actions  seront  exclusivement  réservées  aux  étrangers 
et  aux  habitants  de  la  province  à  une  distance  de  Paris  de  plus 
de  25  kilomètres. 

Elles  seront  nominatives  et  donneront  droit  à  chaque  porteur, 
pour  lui  et  les  membres  de  sa  famille  qui  posséderont  au  moins 
une  action,  à  un  laissez-passer  sans  payer  le  droit  d'entrée  de  2 
francs  par  personne  édictée  dans  l'art.  de  la  loi  du 
et  ce,  pendant  une  période  de  trois  années  consécutives  à  partir 
de  la  date  du  laissez-passer. 

La  carte  représentant  le  laissez-passer  sera  absolument  per- 
îîonnelle  et  ne  pourra  servir  en  aucun  cas  à  une  autre  personne 
que  celle  qui  y  sera  désignée  nominativement. 

En  cas  de  fraude,  le  délinquant  pourra  être  condamné  à  une 
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amende  de  200  francs  à  1,0(X)  francs,  au  profit  de  la  Société  des 
logements  ouvriers. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  doublée,  toujours  au 
profit  de  la  Société  des  logements  ouvriers  et  ce,  indépendam- 
ment de  la  peine  de  quinze  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement 
qui  pourra  être  prononcée. 

En  cas  de  transfert  ou  de  cession  d'action  par  le  porteur  à  nu 
titulaire  nouveau,  celui-ci  aura  droit  au  laissez-passer,  mais  seu- 
lement pour  la  période  restant  à  courir  de  la  date  de  la  carte 
primitive  jusqu'à  l'expiration  de  trois  années  indiquées  à  Tart. 
ci-dessus. 

Le  capital  des  actions  sera  remboursable  dans  une  période  de 
vingt-cinq  années,  le  remboursement  ne  commencera  à  s'efiec- 
tuer  qu'après  une  période  de  cinq  années  d'exploitation  de  la 
Société. 

A  cette  époque,  il  sera  fait  un  tirage  au  sort  qui  indiquera  le 
nombre  et  les  numéros  des  actions  qui  seront  à  rembourser  cha- 
que année. 

La  caisse  de  la  Société  sera  tenue  par  un  comptable  spécial  qui 
sera  nommé  par  le  conseil  d'administration  de  la  Société  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  les  soins  du  Conseil  municipal 
de  Paris.  La  liste  comprendra  trois  noms,  et  c'est  dans  ces  trois 
noms  que  le  conseil  d'administration  choisira  le  comptable  qui 
devra  gérer  ladite  caisse. 

Le  conseil  d'administration  sera  établi  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  25  juillet  1867,  mais  il  devra  s'adjoin- 
dre autant  de  membres  du  Conseil  municipal  qu'il  aura  été  dési- 
gné de  membres  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  tous 
auront  les  mômes  droits  et  les  mômes  privilèges. 

La  Société  jouira  de  tous  les  avantages  et  privilèges  réservés 
aux  sociétés  d'intérêt  général  public. 

Les  fonds  en  trop  dans  sa  caisse  seront  reçus  en  compte  cou- 
rant au  Trésor  public  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
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à  3  •/©  l'an  à  partir  du  61«  jour  du  jour  du  dépôt  par  le  comptable 
spécial. 

Celui-ci  sera  assujetti ,  comme  les  comptables  de  deniers  publics, 
à  la  vërification  des  inspecteurs  des  finances  et  soumis  à  toutes 
les  r^Iesde  comptabilité  qui  régissent  les  comptables  du  Trésor. 

Paris,  le  5  novembre  1882. 

Signé  .•  A.  Le  Rouge. 


VII.  —  Projet  de  m.  lalanne  tendant  a  la  dimiinution 

DU  PRIX  DES  LOYERS  DES  CLASSES  OUVRIERES  ET  DES  PETITS 
EMPLOYÉS. 


A  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine  et  à  Messieurs  les  membres 

du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Les  soussignés  réunis  à  l'effet  de  discuter  la  question  du  prix 
des  loyers,  tous  amis  de  Tordre,  du  travail,  de  la  liberté  pour 
tous,  répudiant  à  l'avance  tout  projet  qui  s'écarterait  de  cette 
ligne  de  conduite,  sachant  que  nos  seules  ressources  sont  le  tra- 
vail et  la  bonne  organisation  ; 

Tous  amis  de  la  paix  compatible  avec  Thonneur  national  et  la 
grandeur  de  notre  chère  République,  que  nous  voulons  progres- 
sive et  honnête,  et  pour  la  défendre  sommes  prêts  à  verser  notre 
sang  si  elle  était  en  danger,  avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
le  projet  ci-après,  en  vous  priant  de  l'examiner,  et  s'il  vous  pa- 
raît pratique,  comme  nous  osons  l'espérer,  votre  concours,  nous 
en  sommes  certains,  ne  lui  fera  pas  défaut. 

Proposition^ 
La  Commission  qui  vient  d'être  nommée  par  M.  le  préfet  de 
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la  Seine,  à  lefiet  d'étudier  la  question  relative  aux  logements 
des  ouvriers  et  des  petits  employés,  est  instamment  priée  d'exa- 
miner, dans  le  plus  brei  délai  {)0ssible,  les  différents  projets  qui 
lui  sont  et  lui  seront  soumis  et  de  faire  connaître  son  avis,  qui 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  la  presse. 

Cette  commission  devra  entendre  les  auteurs  des  différents 
projets,  afin  d'obtenir  des  renseignement  explicites,  qui  sont 
souvent  plus  compréhensibles  que  les  manuscrits. 

Projet. 

La  ville  de  Paris  emprunterait  au  Crédit  foncier  de  France 
une  somme  de  16,000,000  de  francs  à  4  <»/o  d'intérêts  et  qui  serait 
employée,  savoir  : 

1°  A  Tachât  de  huit  terrains  de  1,000,000  de  francs  chacun, 
dans  les  arrondissements  suivants  :  entre  les  XI»  et  XII%  X1I1«, 
XIVs  XV«,  XVIe,  XVIIs  XVIIIe,  XIXo  et  XXe; 

2^  A  la  construction  de  huit  groupes  de  constructions  de 
1,000,000  de  francs  chacun. 

Par  raison  d'économie,  ces  terrains  seraient  choisis  en  dehors 
des  boulevards  extérieurs,  mais  en  dedans  des  fortifications  et 
dans  les  arrondissements  susmentionnés. 

PHœ  des  logements. 

Le  prix  des  logements  de  ces  groupes  de  constructions  ou- 
vrières ne  pourrait  être  inférieur  à  120  francs,  ni  supérieur  à 
350  francs,  sauf  pour  les  boutiques  et  magasins  du  rez-de-chaus- 
sèe,  qui  seraient  loués  par  périodes  de  cinq  années  et  au  plus 
offrant. 

Plans. 

Les  plans  de  ces  groupes  de  constructions  seront  mis  au  con- 
cours. Le  u^  1  sera  charjré  do  rexccution,  le  n»  2  touchera  une 
prime  de  3,000  francs  et  le  n*  3  une  de  1,000  ù*ancs. 
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Constructions. 


Les  constructions  de  ces  groupes  seront  mises  en  adjudication, 
les  sociétés  ouvrières  seront  admises  à  concourir  et  seront  décla- 
rées adjudicataires  à  prix  égal,  par  privilège  ;  les  travaux  seront 
payés  par  acomptes  à  raison  de  80  »/o,  le  dernier  paiement  devra 
être  effectué  un  an  après  ^achèvement  complet  des  travaux  ; 
dans  chaque  groupe  de  constructions  il  y  aura  une  crèche,  un 
asile  et  une  salle  de  réunion  avec  bibliotlièque  et  cours  du  soir. 

Voies  à  ouvrir. 

Chacune  de  ces  constructions  ouvrières  sera  reliée  aux  boule- 
vards intérieurs,  c'est-à-dire  au  centre  de  Paris,  par  une  voie  de 
trente  mètres  de  largeur  ;  ces  opérations  par  voie  d*expropriation 
ne  pourront  qu'être  avantageuses  pour  la  ville  de  Paris,  et  les 
bénéfices  en  résultant  seront  employés  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  16,000,000  de  francs. 

Moyens  de  transport. 

Une  tête  de  ligne  de  tramways  sera  établie  à  chaque  groupe  de 
constructions  ;  le  nombre  de  voitures  devra  toujours  être  en 
quantité  suffisante  pour  répondre  à  tous  les  besoins. 

Départ  et  piHoo  des  places. 

Les  départs  de  tôte  de  ligne  auront  lieu  à  5  heures  :  de  5  heures 
à  9  heures  du  matin,  le  prix  des  places  sera  réduit  à  10  centimes 
dans  Tintérieur  et  5  centimes  sur  l'impériale,  avec  correspon- 
dance de  retour  pour  le  soir,  de  6  heures  à  11  heures,  au  même 
prix  que  le  matin. 

Amortissement  de  Veinpimnt. 
La  ville  de  Paris  pourrait  émettre  pour  16,000,0(X)  de  fraucs 
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d'obligations  à  3  °/o  et  au  pair,  sans  avoir  recours  au  Crédit 
foncier,  les  banquiers  ne  pourraient  souscrire  à  cet  emprunt 
qu'autant  qu'il  en  resterait  de  disponibles  à  la  clôture  de  ladite 
souscription  ;  ces  obligations  seraient  remboursables  par  séries 
annuelles  de  250,000  francs,  et  40,000  francs  de  lois  à  chaque 
tirage  annuel.  Le  chiffre  de  ramortissement  de  l'emprunt  et  des 
lots  augmenterait  au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  du 
capital  et  de  la  réduction  des  intérêts  ;  de  cette  façon  Tamortisse- 
ment  serait  terminé  dans  un  délai  de  vingt -sept  années. 

Lesdites  constructions  auraient  alors  une  valeur  qu'on  peut 
estimer  à  100,000,000  de  francs  ;  c'est  avec  ces  revenus  que  l'on 
pourrait  alors  commencer  la  retraite  des  invalides  du  travail, 
c'est-à-dire  des  vrais  ouvriers  que  l'âge  ou  les  infirmités  empê- 
chent de  gagner  leur  vie. 

Retienus. 

La  location  de  ces  groupes  devra  être  calculée  de  façon  à  pro- 
duire un  intérêt  de  6  1/2  «'/o  sans  augmentation,  sauf  les  bouti- 
ques qui  seront  louées  tel  qu'il  a  déjà  été  expliqué,  donc  plus  les 
boutiques  et  magasins  rapporteraient  et  plus  vite  l'emprunt  serait 
remboursé.  —  Dans  de  telles  conditions,  les  locataires  n'auraient 
pas  à  subir  l'avance  de  deux  termes,  —  comme  cela  se  fait  dans 
les  usages  actuels. 

Les  constructions  rapportant  en  moyenne  6  1/2  «/©,  le  revenu 
de  ces  16,000,000  de  francs  sera  de  1,040,000  francs. 

Les  intérêts  payés  à  3  <>/o  se  monteront  à  480,000  frapcs,  les- 
quels joints  aux  390,000  francs  d'amortissement  et  lots  forme- 
raient un  total  de  870,000  francs,  il  resterait  un  reliquat  de 
170,000  francs  qui  pourrait  être  employé  de  la  manière  suivante  : 

25,000  francs  pour  non-valeur,  c'est-à-dire  pour  indemnité  de 
loyers  aux  malheureux  reconnus  «lignes  d'intérêt,  et  ceux  qu'il 
faudrait  expulser  ; 

70,000  francs  pour  l'entretien  des  crèches,  asiles  et  des  gardes- 
malades  ; 
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20,000  francs  pour  l'entretien  des  maisons  et  concierges  ; 

40,000  francs  pour  venir  en  aide  aux  sociétés  ouvrières  qui  se 
formeraient,  afin  de  les  aider  à  se  procurer  l'outillage  nécessaire 
et  pourvoir  aux  plus  pressants  besoins  ; 

15,000  francs  à  répartir  tous  les  ans,  à  titre  de  prime  et  d'en- 
couragement, aux  mères  de  famille  reconnues  les  plus  méritantes 
sous  tous  les  rapports,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont  les 
bonnes  mères  qui  font  de  bons  citoyens,  par  la  bonne  instruction 
qu'elles  savent  donner  à  leurs  enfants. 

Exposé. 

Par  l'exposé  qui  précède,  il  est  aise  de  voir  les  grands  avan- 
tages dont  jouiraient  les  habitants  de  ces  groupes,  où  toutes  les 
commodités  se  trouveraient  réunies  :  ils  pourraient  s'entendre  et 
adopter  les  bons  de  consommation,  ce  qui  leur  permettrait 
d'avoir  des  produits  de  première  qualité  à  des  prix  relativement 
minimes.  Les  mères  de  famille  pourraient  laisser  les  enfants  en 
bas  âge  à  la  crèche  ou  à  Tasile,  ce  qui  leur  permettrait  de  vaquer 
constamment  à  leurs  occupations.  On  arriverait  certainement  à 
réduire  dans  une  grande  proportion  la  mortalité  des  enfants  en 
bas  âge,  qui  est  aujourd'hui  ofTraj-ante  et  la  cause  majeure  de  la 
dépopulation  de  notre  pays,  qui  tend  à  s'accentuer  de  plus  en 
plus.  Dans  les  salles  de  réunion  de  ces  groupes  il  y  aurait  de 
temps  en  temps  des  conférences  intéressantes  et  instructives, 
qui  feraient  passer  quelques  heures  agréables  aux  ouvriers  et 
employés,  qui  s'y  rendraient  avec  plaisir,  la  fraternité  régnerait 
dans  ces  cités,  et  je  suis  convaincu  qu'il  eu  résulterait  un  bien 
immense  au  profit  de  la  classe  laborieuse,  qui  sera  quand  même 
la  plus  méritante  et  la  plus  intéressante. 

Espérons  que  cette  grave  question  des  loyers  va  être  vite 
résolue,  grâce  au  patriotique  dévouement  de  PAdministra- 
lion  municipale  et  de  nos  conseillers  municipaux,  qui  s'immorta- 
liseront dans  cette  bonne  œuvre,  et  qu'ils  ne  s'arrêteront  pas 
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devant  la  crainte  de  n'avoir  que  des  locataires  insolvables  et  de 
mauvaise  foi,  attendu  que  la  perception  de  ces  loyers  se  fera  par 
les  soins  de  M.  le  Percepteur  et  de  la  même  manière  que  les 
impôts,  et  que  celui  des  locataires  qui  se  laissera  expulser  ne 
pourrra  plus  redevenir  locataire  de  la  Ville  sans  avoir  aupara- 
vant remboursé  capital,  intérêts  et  frais  qu'il  aura  occasionnés. 

Cette  question  résolue,  il  en  restera  un  grand  nombre  qui  sont 
de  plus  grande  urgence,  telles  que  la  suppression  des  octrois,  la 
réduction  du  prix  du  gaz,  le  rétablissement  des  tours,  etc.,  etc. 
Toutes  ces  questions  sont  de  la  plus  haute  importance,  et  j'en- 
gage vivement  tous  les  bons  citoyens  à  se  joindre  à  moi  pour 
établir,  dans  le  plus  bref  délai,  des  projets  tendant  à  la  réalisation 
de  tous  ces  problèmes  sociaux,  dont  la  nécessité  se  fait  de  plus 
en  plus  sentir. 


AUTRE   COMBINAISON. 

La  ville  de  Paris  pourrait  aussi  adopter  une  nouvelle  méthode, 
([ui  se  rapprocherait  en  petit  de  celle  du  citoyen  Manier,  con- 
seiller municipal  de  la  ville  de  Paris,  lequel  propose  l'achat  inté- 
gral par  voie  d'expropriation  de  toute  la  ville  de  Paris.  La  mienne 
consisterait  à  mettre  en  adjudication  tous  les  terrains  apparte- 
nant à  la  ville  de  Paris,  non  comme  vente,  mais  comme  location 
calculée  à  raison  de  5  <>/o  de  la  valeur  des  terrains,  avec  obligation 
par  le  preneur  d'avoir  à  construire  dans  un  délai  fixé  d'avance 
et  d'après  le  plan  donné  par  la  Ville.  Ces  sortes  de  locations  par 
adjudication  seraient  basées  sur  une  période  de  jouissance  de 
quarante  années  au  maximum,  après  laquelle  les  constructions 
reviendraient  en  propre  à  la  Ville  et  deviendraient  propriétés 
communales. 

Les  soumissionnaires  qui  offriraient  la  période  la  plus  courte 
seraient  déclares  adjudicataires;  par  cette  combinaison,  il  est 
bien  certain  que,  dans  un  certain  nombre  d'années,  les  revenus 
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que  la  Ville  pourrait  se  procurer  sans  nuire  à  personne,  au  con- 
traire, lui  permettraient  de  faire  disparaître  une  foule  d'impôts 
de  tous  genres,  si  écrasants  pour  le  peuple  des  travailleurs.  Je 
dis  donc  que  la  Ville,  en  faisant  procéder  aux  expropriations  pour 
l'ouverture  de  nouvelles  voies  dont  j'ai  parlé,  devrait  prévoir 
comme  devant  lui  rester  disponible  après  les  percements  desdites 
voies,  une  bordure  d'emplacement  d'un  bout  à  l'autre  de  la  voie, 
d'au  moins  20  mètres  de  profondeur,  ce  qui  ferait  que  l'expro- 
priation se  ferait  sur  une  largeur  de  70  mètres  environ  au  lieu 
de  30,  qui  serrait  la  largeur  des  voies. 

La  location  de  ces  terrains  serait  calculée,  d'après  le  coût 
total  d'ensemble  du  montant  des  sommes  employées  par  la  Ville 
pour  toutes  ces  opérations. 

En  procédant  ainsi,  la  Ville  n'augmenterait  nullement  sa 
dépense,  puisque  la  location  lui  payerait  les  intérêts  ;  et  dans 
un  temps  déterminé  toutes  les  belles  constructions  qui  auraient 
été  construites  d'un  bout  à  l'autre  de  ces  belles  voies,  en  faisant 
retour  à  la  Ville,  par  le  seul  revenu  qu'elles  donneraient,  amor- 
tiraient bien  vite  la  dette  de  la  ville  de  Paris. 

Après  ce  premier  essai,  la  Ville  s'apercevrait  que  plus  elle 
ouvrirait  de  belles  voies,  plus  elle  augmenterait  ses  ressources 
dans  des  proportions  gigantesques  pour  le  bien  de  l'humanité, 
tandis  que  jusqu'à  présent  les  percements  de  voies  et  autres 
embellissements  n'ont  servi  qu'à  nous  faire  écraser  d'impôts  et 
à  faire  la  fortune  de  quelques  spéculateurs. 

Le  vieux  Paris  pourrait  alors  disparaître  et,  avec  lui,  dispa- 
raîtraient aussi  les  causes  de  la  peste,  qui  vient  de  temps  eu 
temps  exercer  ses  ravages  sur  la  population  ;  on  créerait  de  nou- 
veaux quartiers  avec  des  voies  larges  et  bien  aérées,  mais  toujours 
en  louant  des  terrains  comme  il  est  déjà  expliqué,  et  alors  nous 
aurions  le  Paris  que  l'on  rôve  tout  à  fait  nouveau  et  tout  à  fait 
beau  avec  ces  immenses  ressources,  qui  deviendraient  communes 
à  la  satisfaction  générale  de  tous  les  travailleurs.  Pour  attein- 
dre ce  beau  résultat,  la  Ville  n'aurait  qu'à  émettre  des  obliga- 
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tions  pour  autant  de  millions  qu'elle  en  aurait  besoin,  pour  ses 
opérations  elle  trouverait  de  l'argent  plus  qu'elle  n'en  voudrait 
et  à  3  »/o,  pourvu  qu'il  y  ait  des  lots  de  prime  à  chaque  tirage. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  bien  longuement  le  bienfait 
général  qu'amèneraient  les  constructions  ouvrières,  puisque,  avec 
la  facilité  de  transport  à  prix  réduit  et  par  ligne  directe,  on  arri- 
verait du  fond  de  Grenelle,  c'est-à-dire  de  la  contrée  la  plus 
éloignée,  jusqu'au  centre  de  Paris  en  vingt  minutes  par  les  tram- 
ways, et  la  quantité  d'ouvriers  qui  quitteraient  pour  cette  raison 
le  centre  de  Paris  amènerait  un  grand  vide  dans  le  centre  de  la 
Ville,  où  il  devient  de  plus  en  plus  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  trouver  des  logements  pour  la  classe  ouvrière* 

Voilà,  je  crois,  le  seul  moyen  qui  me  paraisse  pratique  pour 
atténuer  le  mal  dont  nous  souffrons  tous,  c'est-à-dire  qu'en  fai- 
sant le  vide  dans  le  centre  de  la  ville  on  ferait  forcément  dimi- 
nuer le  prix  des  loyers. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  municipal  reculerait  devant  l'exécu- 
tion de  ce  projet,  il  se  trouverait  certainement  des  compagnies 
qui  se  chargeraient  de  cette  affaire,  en  prenant  les  lieu  et  place 
de  la  Ville. 

Le  public,  toujours  clairvoyant,,  pourrait  voir  là  un  monopole, 
et  cette  idée  seule  pourrait  indisposer  bien  des  gens.  Je  crois 
devoir  faire  observer  qu'en  effet,  une  compagnie  puissante  étant 
chargée  de  ces  immenses  travaux  et  de  leurs  produits  pendant 
une  époque  déterminée,  aux  conditions,  bien  entendu,  fixées  par 
la  Ville,  constituerait  ce  qu'on  appelle  un  monopole  ;  mais  ce 
monopole  serait  loin  de  ressembler  à  ceux  qui  ont  été  créés  sous 
l'Empire,  lesquels  n'ont  servi  qu*à  enrichir  leurs  actionnaires  au 
détriment  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  prospérité  des  villes. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  un  pareil  monopole  serait,  au 
contraire,  tout  à  l'avantage  des  classes  laborieuses  et  n'aurait, 
du  reste,  qu'une  durée  aussi  limitée  que  possible. 

La  grosse  question  des  chemins  de  fer  métropolitains  se  trou* 
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verait  en  partie  résolue  ;  levS  grandes  voies  à  ouvrir  pourraient 
être  aménagées  de  façon  à  permettre,  avec  toutes  facilités  possi- 
bles, Texécution  de  ces  travaux,  qui  présentent  de  si  nombreuses 
difficultés  sur  les  voies  actuelles. 

(Suivent  les  signatures.) 


VIII.   —    PÉTITIOiN    DU    COMITÉ   RADICAL   SOCIALISTE 

DU    XX*'   ARROI^DISSËMENT. 


M.  Amoureux  dépose,  au  nom  du  Comité  radical  socialiste  du 
XX«  arrondissement,  la  pétition  suivante  : 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  un  terme  à  la  situation 
douloureuse  des  travailleurs  en  leur  permettant  d'avoir  des  habi- 
tations salubres  en  rapport  avec  leur  gain  journalier  ; 

Que,  toutefois,  ledit  Comité  n'a  pas  la  prétention  d'imposer  à 
ptnori  un  système  absolu  basé  sur  une  doctrine  quelconque; 
qu'il  y  a  lieu  d'étudier  les  moyens  généraux  qui  pourraient  ame- 
ner la  réduction  du  prix  des  loyers  ; 

Qu'en  ce  qui  le  concerne,  il  propose  : 

Que  la  ville  de  Paris  construise  des  maisons  ouvrières  sur  les 
terrains  lui  appartenant  dans  les  XI1%  XIII®,  XIV,  XV%  XVI  > 
XVIIe,  XVIIIe,  XIX«  et  XX«  arrondissements;  qu'à  cet  effet  la 
Ville  contracterait  un  emprunt  suffisant  pour  pourvoir  aux  frais 
de  construction  ; 

Que  les  locataires  des  immeubles  de  la  Ville  pourront  en  deve- 
nir propriétaires  par  l'amortissement  du  capital  engagé  au  moyen 
du  paiement  des  loyers. 

Pour  le  Comité, 
Amouroux. 
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IX.  —  RÉSOLUTIONS    PRISES    DANS    UNE   RÉUNION    DE   CITOYENS 

DU    XIV®   ARRONDISSEMENT. 


Le  2  décembre  1882,  à  la  salle  Malingre,  rue  de  la  Tonibe- 
Issoirc,  31,  les  citoyens  réunis  dans  le  but  de  chercher  des  solu- 
tions claires,  pratiques  et  rationnelles  à  la  grave  et  urgente 
question  des  loyers,  après  avoir  étudié  et  discuté  toutes  celles 
qui,  à  leur  connaissance,  ont  été  proposées,  ont  décidé,  en  ne  se 
préoccupant  que  de  la  sécurité  et  de  la  justice  sociales,  de  donner 
mission  obligatoire  aux  députés  et  conseillers  municipaux 
d'avoir  : 

h  A  faire  établir  le  plus  immédiatement  possible  des  services 
publics  inaliénables  d'habitations  à  l'usage  des  travailleurs  sur 
les  parties  du  sol  appartenant  encore  aux  communes  —  à  Paris, 
notamment  sur  celui  que  la  Ville  possède  dans  tous  les  quartiers 
et  sur  celui  qu'elle  peut  acquérir.  — Ces  habitations,  construites 
dans  l'intérêt  social,  devront  être  pourvuesde  tous  les  avantages 
d'hygiène,  de  sécurité,  de  confortable  et  de  bon  marché  que  la 
science  et  Tindustrie  permettent  d'obtenir  aujourd'hui. 

2«  A  s'opposer  énergiquement  et  sans  retard  à  toute  aliénation 
ou  cession  du  sol  national  et  communal  à  des  particuliers;  à  la 
création  ou  à  la  prolongation  de  n'importe  quel  monopole  ;  car  : 

Toute  aliénation  du  sol  est  une  spoliation  faite  aux  générations 
actuelles  et  futures  d'une  partie  de  leur  patrimoine  naturel  et 
imprescriptible  au  profit  de  quelques  privilégiés. 

Tous  les  monopoles  sont  des  impôts  déguisés  [irélevés  sur  le 
travail  national  pour  donner  des  bénéfices  souvent  inavouables  à 
quelques-uns  au  détriment  de  tous. 

Aliénation  du  sol  et  monopoles  ont  pour  résultat  fatal  une 
misère,  des  haines  et  une  insécurité  générales,  s'aggravant  de 
jour  en  jour. 
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Dans  le  cas  où  les  communes  seraient  gênées  par  la  jurispru- 
dence actuelle,  les  députés  devront,  sans  retard,  formuler  deux 
lois  :  la  première,  interdisant  aux  communes  d'aliéner  aucune 
partie  du  sol  qui  leur  appartient;  la  seconde,  les  autorisant  et  les 
invitant  à  établir  le  plus  vite  possible  des  services  spéciaux  d'ha- 
bitations k  l'usage  des  travailleurs. 

Toutes  ces  résolutions  ayant  été  votées  à  l'unanimité,  rassem- 
blée a  décidé  qu'elles  seront  transmises  à  la  Chambre  des  députés, 
au  Conseil  général,  au  Conseil  municipal  de  Paris  et  i\  la  presse. 

Le  secrétaire  de  la  réujiion^  Le  président, 

FOMBERTAUX.  J.  MaNIER. 


X.  —  Parti  ouvrier  socialiste.  —  Propositions  de 
l'union  fédérative  du  centre  concernant  les  loge- 
ments. 

Premim^e  proposition. 

Considérant  l'augmentation  considérable  du  prix  des  logements 
dans  Paris,  augmentation  qui  se  fait  sentir  jusque  dans  les  quar- 
tiers les  plus  reculés  ;  par  suite  de  renchérissement  des  choses 
de  première  nécessité  et  du  taux  peu  élevé  des  salaires,  ce  prix 
est  presque  inaccessible  aux  travailleurs  et  les  force  ou  à  quitter 
Paris  ou  à  se  loger  pêle-mêle,  dans  des  cités,  cours  et  impasses, 
ou  massés  dans  des  logements  tout  à  fait  insalubres,  dans  un  air 
vicié,  forcés  même  souvent,  faute  de  jour  à  leur  logement,  d'a- 
voir la  lumière  toute  la  journée  pour  pouvoir  travailler,  ils  con- 
tractent des  maladies  qui,  s'ils  n'en  meurent  pas  en  peu  de  temps, 
les  rendent  difformes  ou  infirmes,  et,  par  suite,  les  mettent  dans 
l'impossibilité  de  travailler. 

Considérant  que  cette  augmentation  usuraire  et  spoliatrice 
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continue  mettrait  bientôt  les  ouvriers,  les  employés  et  les  petits 
commerçants,  et  surtout  les  femmes  qui  vivent  de  leur  travail, 
dans  Timpossibilité  de  se  procurer  le  plus  misérable  logement 
sans  y  mettre  la  moitié  de  leur  salaire. 

L'Union  fédérative  du  Centre  invite  le  Conseil  municipal  de 
Paris  à  voter  : 

lo  Que  Texcédent  du  budget  en  préparation  sera  affecté  à  la 
construction  sur  des  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Paris  de 
logements  bien  éclairés  et  aérés,  destinés  à  loger  des  ouvriers. 

2o  Les  premiers  logements  de  cette  nature  devront  être  cons- 
truits dans  les  arrondissements  extérieurs  où  la  classe  ouvrière 
est  particulièrement  retirée. 

3«  Le  prix  de  ces  logements  ne  pourra  dépasser  une  annualité 
de  4  »/o  calculée  sur  le  prix  de  revient  accru  des  frais  d'entretien. 
Ces  4  °/a  de  revenus  nets  seront  employés  à  la  construction  ou 
à  l'achat  de  nouvelles  maisons  par  la  commune. 

4°  Que  les  travaux  seront  faits  par  des  ouvriers  syndiqués  au 
prix  des  tarifs  de  la  ville  de  Paris. 


DevLxième  proposition. 

Considérant  la  connivence  qu'apportent  les  propriétaires  à 
laisser  inoccupés  des  logements  dans  le  seul  but  d'en  augmenter 
le  prix, 

L'Union  fédérative  du  Centre  invite  le  Conseil  municipal  à 
prendre  un  arrêté  tendant  à  imposer  de  20  «/o  les  logements  res- 
tés inoccupés  pendant  plus  d'un  mois,  imposition  basée  sur  le 
prix  de  la  dernière  location. 

Les  sociétés  ouvrières  parisiennes  dont  les  noms  suivent,  toutes 
adhérentes  à  l'Union  fédérative  du  Centre,  invitent  le  Conseil 
municipal  de  Paris  à  voter  les  deux  propositions  ci-dessus  ; 
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Chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de  Paris. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  mégissiers  de  la  Seiue. 

Chambre  syndicale  de  la  cordonnerie  de  la  Seine. 

Syndicat  des  instituteurs  et  institutrices  libres. 

Chambre  syndicale  des  cochers. 

Cercle  d'études  sociales  du  XVIII»  arrondissement. 

Chambre  syndicale  des  teinturiers,  apprêteurs,  dégorgeurs. 

Cercle  d'études  sociales  du  XII*  arrondissement. 

Chambre  syndicale  des  facteurs  d'oi^ues  et  pianos . 

Union  des  femmes  socialistes. 

Cercle  d'études  socialistes  du  Ilh  arrondissement. 

Société  générale  des  ouvriers  ferblantiers  réunis. 

Union  des  ouvriers  mécaniciens  du  département  de  la  Seine. 

Union  des  travailleurs  (le  Prolétaire).   • 

Union  de  la  fédération  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment. 

Groupe  ouvrier  socialiste  du  XYIII®  arrondissement. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  de  la  Seine. 

Société  de  consommation  la  Concorde. 

Chambre  syndicale  des  teinturiers  en  sole. 

Cercle  des  ouvriers  socialistes  du  X«  arrondissement. 

Ligue  du  bien  public. 

Cercle  d'études  sociales  les  Egaux  (XI''  arrondissement). 

Cercle  d'études  sociales  du  XIII*  arrondissement. 

Cercle  d'études  sociales  de  la  Ohapelle-la-Goutte-d'Or  (XVIII® 
arrondissement). 

Cercle  des  ouvriers  socialistes  du  XIX«  arrondissement. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  tanneurs. 

Groupe  d'études  sociales  de  Plaisance. 

Union  des  peintres  en  bâtiments  du  département  de  la  Seine. 

Cercle  d  études  sociales  et  d'action  politique  des  Grandes- 
Carrières  (XVIII«  arrondissement). 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  métal  blanc. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  serruriers  en  bâtiment. 

Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  distillation. 

Chambre  syndicale  des  boucbeurs  h  rémori. 
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Cercle  des  ouvriers  socialistes  du  V«  arrondissement. 

Le  Réveil  social  (groupe  de  jeunes  travailleurs). 

Cercles  d'études  sociales  des  ouvriers  mécaniciens. 

La  Fédération  des  ouvriers  charpentiers  du  département  de  la 
Seine. 

Cercle  d'études  sociales  du  IV«  arrondissement. 

Chambre  syndicale  des  courtiers  receveurs  de  Tabonuement. 

Cercle  d'études  sociales  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment. 

Cercle  des  ouvriers  socialistes  du  IX«  arrondissement. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  charrons  de  la  Seine. 

Société  des  teinturiers  dégraisseurs  du  département  de  la  Seine. 

Groupe  du  parti  ouvrier  du  VI«  arrondissement. 

Section  du  parti  ouvrier  du  XV®  arrondissement. 

Cercle  républicain  socialiste  du  Gard  (résidant  à  Paris). 

Société  corporative  des  puisatiers  mineurs  de  la  Seine. 

C!ercle  d'études  sociales  de  la  bijouterie. 

Chambre  syndicale  des  tourneurs  sur  bois. 

Union  fédérale  des  ouvriers  tonneliers. 

Cercle  républicain  de  la  Haute-Vienne. 

Société  générale  des  ouvriers  chapeliers  (section  de  Paris). 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  rafflneurs. 

Chambre  syndicale  des  peintres  sur  porcelaine. 

Groupe  fédéraliste  des  ouvriers  chaisiers. 

Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fonte. 

Chambre  syndicale  des  forgerons  serruriers  en  voitures. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  paveurs  de  la  Seine. 

Cercle  d'études  sociales  de  l'ébénisterie. 

Groupe  des  jeunes  travailleurs  du  Centre. 

Libre-pensée  des  ouvriers  socialistcsdu  XIX«  arrondissement. 

Chambre  syndicale  des  potiers  d'étain. 

Crédit  mutuel  des  boucheurs  à  Témeri. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  taillandiei*s  du  département 
de  la  Seine. 

Jeunes  travailleurs  des  IX«  et  XVIII^  arrondissements. 

Chambre  syndicale  de  la  brosserie  pour  peinture. 
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Cercle  international  du  V»  arrondissement. 
Cercle  des  originaires  de  Seine-et-Marne. 
Cercle  d^études  sociales  du  quartier  de  la  Roquette. 
Chambre  syndicale  des  menuisiers  en  bâtiment. 
Cercle  des  ouvriers  socialistes  du  quartier  Sainte-Marguerite 
(XI*  arrondissement). 
Chambre  syndicale  des  mégissiers  palissonneurs. 

Pour  l'Union  fédérative  de  la  région  du  Centre  : 

Le  secrétaire  du  Camité  fédéral^ 
Louis  Balin. 


XL    —   PÉTITION    DE   M.    TERRIER. 


Monsieur  le  Préfet, 

On  s'occupe  beaucoup,  en  paroles,  de  la  question  des  logements 
et  des  ateliers  d'ouvriers^  mais  on  ne  passe  pas  de  la  théorie  à  la 
pratique,  parce  qu^en  pratique  cette  question  présente  toutes 
sortes  de  difficultés. 

* 

Propriétaire  d'une  surface  de  4,225  mètres  près  du  faubourg 
Saint-Antoine,  il  me  semble  possible  de  réaliser  le  problème, 
avec  l'aide  de  la  municipalité,  dans  ce  quartier  si  populeux. 

Si,  comme  j'en  ai  la  conviction,  le  succès  couronnait  mes 
efforts,  mes  constructions,  édifiées  sur  un  plan  approuvé  par 
l'Administration,  serviraient  de  modèles  et  mon  exemple  serait 
suivi  par  d'autres  propriétaires,  au  grand  profit  de  la  classe  ou- 
vrière ;  l'inconvénient  des  grèves  pourrait  bien  ôtre  singulière- 
ment amoindri  du  même  coup. 

Sans  aller  aux  fortifications,  il  reste  encore  dans  ce  que  l'on 
peut  appeler  Paris  assez,  d'espace  pour  conserver  à  la  portée  de 
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son  travail  une  population  que  Ton  ne  pourrait  reléguer  au  loin 
sans  de  grands  inconvénients. 

Que  demanderais-je? 

Une  exonération  d'impôts  pour  les  constructions  et  un  affran- 
chissement des  droits  d'octroi  pour  les  matériaux  employés. 

Ce  serait  un  encouragement  bien  peu  coûteux  pour  la  Ville,  il 
faut  en  convenir. 

Je  suis  à  votre  disposition,  Monsieur  le  Préfet,  ix)ur  vous  sou- 
mettre, avec  mes  explications^  le  plan  que  j'ai  fait  dresser  par 
mon  architecte  et  que  je  mettrais  à  exécution  dès  le  mois  d'avril 
prochain. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur  le  Préfet,  votre 
très  humble  serviteur. 

Paris,  le  26  novembre  1882. 

J.  Terrier. 


XII.  —  Exposé,   présenté  par   m.  minder,   des    moyens 

PRATIQUES    POUR    ARRIVER   A    LA    CRÉATION    DE    LOGEMENTS 
OUVRIERS   ET   A   LA   DIMINUTION    DES    PRIX   DES   LOYERS. 


A  notre  époque  de  progrès  et  de  civilisation,  où  les  questions 
économiques  et  sociales  prennent  une  si  large  place  qu'elles 
semblent  devoir,  à  bref  délai,  primer  dans  notre  société  moderne 
les  questions  d'un  ordre  purement  politique,  l'attention  publique 
ne  pouvait  manquer  de  se  réveiller  et  de  se  porter  avec  plus 
d'insistance  que  par  le  passé  sur  la  question  des  loyers. 

Il  y  a  deux  ans  déjà  que  dans  le  XIV«  arrondissement 
M.  Manier,  conseiller  municipal,  avec  le  concours  de  quelques 
électeurs,  prit  l'initiative  d'une  étude  sérieuse  sur  ce  sujet* 
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La  construction  a  pris  dans  ces  dernières  années  une  si  rapide 
et  si  formidable  extension  qu'elle  est  devenue  pour  la  classe 
laborieuse  le  principe  môme  de  sa  vitalité.  En  effet,  toute  Tin- 
dustrie  parisienne  se  rattache  de  près  ou  de  loin  à  celle  du  bâti- 
ment, et  jamais  n'a  été  si  vrai  ce  vieux  dicton  français  :  Quand 
la  truelle  marche,  tout  marche. 

L  arrêt  dans  la  construction  engendrerait  de  graves  désordres. 
Il  romprait  l'équilibre  du  budget  de  la  ville  de  Paris  et  mettrait 
les  travailleurs  dans  une  situation  précaire  et  difficile  qu'il  faut 
prévoir  et  à  laquelle  il  faut  chercher  remède. 

Cette  obligation  de  produire  sans  cesse  a  pour  conséquence 
immédiate  l'écoulement  des  immeubles  construits.  Actuelle- 
ment cette  liquidation  est  difficile  et  un  arrêt  dans  les  travaux 
est  inévitable.  Cette  crise  est  amenée  par  la  surabondance  des 
maisons  composées  d'appartements,  et  elle  s'aggravera  rapide- 
ment en  se  prolongeant.  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  cet  état 
de  choses  et  sur  le  parti  que  l'on  peut  en  tirer. 

Les  deux  éléments  constitutifs  de  la  propriété  sont  :  le  sol  et 
la  construction.  A  plusieurs  reprises  la  propriété  parisienne  a 
subi  des  fluctuations,  mais  sa  valeur  a  toujours  été  considérable 
et  son  accroissement  constant. 

L'élévation  du  prix  des  terrains  est  une  conséquence  du  perce- 
men  des  grandes  voies  de  communication  et  de  l'augmentation 
du  nombre  des  maisons,  résultat  de  l'accroissement  considérable 
et  toujours  progressif  de  la  population.  Malgré  cette  plus-value, 
les  prix  sont  encore  bien  au-dessous  de  ceux  des  principales 
villes  de  l'Europe,  et  augmenteront  encore  beaucoup  au  fur  et  à 
mesure  que  les  terrains  deviendront  plus  rares. 

Les  spéculateurs  l'ont  si  bien  compris  que  depuis  quelques 
années  ils  ont  accaparé  une  grande  partie  des  terrains  disponi- 
bles. Ce  sont  eux  également  qui,  depuis  quelque  temps,  font 
mettre  en  vente  et  achètent  pour  revendre  les  terrains  propices 
appartenant  au  Domaine,  à  la  Ville  ou  h  l'Assistance  publique. 
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L'élévation  du  prix  de  la  construction  est  une  conséquence  de 
l'augmentation  des  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

Le  prix  des  matériaux,  à  quelques  exceptions  près,  a  peu 
varié  dans  ces  dernières  années  ;  ceux  de  la  main-d'œuvre,  au 
contraire,  ont  augmenté  considérablement  dans  le  même  temps. 

En  résumé,  tous  les  éléments  constituant  la  propriété  augmen- 
tant de  valeur,  il  en  est  résulté  une  augmentation  des  loyers, 
mais  celle-ci  est  disproportionnée  et  surtout  anormale  pour  les 
petits  logements;  et  c'est  de  ceux-ci  que  nous  nous  occupons 
spécialement. 

Différents  moyens  ont  été  proposés  pour  améliorer  cette  situa- 
tion et  ramener  le  prix  des  logements  au  taux  réel  de  leur 
valeur. 

M.  Manier  a  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  municipal  une 
proposition  ayant  pour  objet  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  la  propriété  parisienne  et  son  exploitation  par  la 
Ville.  Sans  entrer  dans  les  détails  des  difficultés  d'exécution  de 
ce  projet,  je  déclare  que  pour  mon  propre  compte  je  suis  opposé 
à  toute  idée  ayant  pour  but  de  faire  construire  et  exploiter  par 
la  Ville  directement.  En  effet,  tout  ce  que  la  Ville  fait  coûte  très 
cher.  Les  travaux  d'entretien  des  immeubles  absorberaient  une 
grande  partie  du  produit  des  loyers.  L'exécution  de  tous  les  tra- 
vaux demandera  beaucoup  plus  de  temps  que  pour  des  particu- 
liers. Les  intérêts  s'accumulant,  les  loyers  qui  devront  les  servir 
augmenteront.  L'exploitation  par  la  Ville  de  la  propriété  pari- 
sienne, qui  se  composait,  en  1881,  de  77,000  maisons  représen- 
tant une  location  annuelle  do  600  millions  environ,  nécessiterait 
une  armée  d'employés,  dont  les  traitements  augmenteraient  en- 
core les  loyers. 

Une  autre  proposition  a  été  faite  par  M.  Martin  Nadaud, 
député,  elle  consiste  à  démolir  les  fortifications  et  construire 
sur  leur  emplacement  des  maisons  ouvrières.  Cette  proposition 
peut  avoir  une  application  importante  et  pratique  pour  une  petite 
partie  de  la  population  fixée  d'une  façon  stable  dans  un  quartier, 
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mais  elle  ue  s'imposera  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  terrains 
(1  an  prix  abordable  plus  près  du  centre  du  travail  et  des  affaires. 
L'exécution  de  ce  projet  demandera  certainement  un  temps  très 
long  et  ne  donne  pas  une  solution  immédiate  à  ceux  qui  seraient 
appelés  à  en  jouir. 

Eu  province,  dans  les  villes  de  grandes  manufactures  et  usi- 
nes, la  population  sédentaire  de  père  en  fils  reste  attachée  au 
même  lieu,  sinon  au  même  établissement;  la  nécessité  de  fixer 
son  habitation  peut  s'imposer,  mais  souvent  dans  Tintérét  des 
patrons,  car  l'ouvrier  ainsi  lié  par  les  annuités  qu'il  a  payées  sur 
sa  petite  maison  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  changer  de  patron, 
lors  même  qu'il  aurait  avantage  à  quitter  le  pays. 

A  Paris,  90  sur  100  des  ouvriers  et  employés  changent  fré- 
quemment de  quartier  et,  sans  pouvoir  viser  à  devenir  proprié- 
taires, ont  besoin  de  trouver,  à  proximité  de  leur  travail,  les 
logements,  écoles,  marchés,  etc.,  qui  leur  sont  nécessaires.  Le 
loyer  de  ces  logements  doit  être  en  rapport  avec  le  salaire. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  Taugmentatiou  continuelle 
du  prix  des  logements  est  en  disproportion  évidente  avec  celle  de 
la  valeur  des  maisons.  La  raison  en  est  bien  simple  :  les  maisons 
anciennes,  composées  principalement  de  petits  logements  peu 
confortables  et  presque  toujours  insalubres,  il  est  vrai,  démolies 
pour  le  percement  de  nos  grandes  voies  de  communication,  ont 
été,  sur  ces  voies  et  dans  tous  les  quartiers  sans  exception,  rem- 
placées par  des  constructions  plus  ou  moins  luxueuses  ne  renfer- 
mant que  des  appartements.  Je  ne  parle  que  pour  mémoire  des 
combles  ou  mansardes  divisés  en  petites  chambres  et  logements 
réservés  aux  domestiques  ou  loués  à  des  prix  exorbitants  à 
quelques  rares  privilégiés.  Presque  toutes  ces  maisons  sont 
construites  par  spéculation,  c'est-à-dire  pour  être  revendues. 
Les  frais  de  vente  augmentent  les  prix  de  revient  de  10  <>/o  sans 
compter  que  très  souvent  ces  ventes  se  font  par  l'intermédiaire 
de  courtiers  qui  touchent  une  commission  de  2  à  3  <»/o. 

Les  maisons  à  petits  logements  se  vendent  très  difficilement 
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et  surtout  à  un  taux  de  rapport  très  élevé,  c'est  pourquoi  on  n'en 
construit  pas.  La  population  ouvrière  s'accroit  de  jour  en  jour 
dans  une  proportion  énorme.  Les  logement»  ouvriers  devenant 
de  plus  en  plus  rares,  leurs  prix  augmentent  sans  cesse  par  le 
simple  effet  de  l'offre  inférieur  à  la  demande. 

La  statistique  officielle  nous  montre  qu'en  1881,  il  manquait 
à  Paris  21  «/o  de  logements  ouvriers,  malgré  la  tolérance  des 
commissions  de  salubrité  qui,  craignant  d'aumgmenter  encore 
cette  pénurie,  ne  peuvent  actuellement  appliquer  les  règlements. 

La  question  des  loyers  se  résume  dans  le  problème  suivant  : 

Gréer  un  nombre  suffisant  de  petits  logements  pour  en  diml* 
nuer  considérablement  le  prix  par  la  concurrence,  et  permettre 
ainsi  à  la  classe  ouvrière  de  choisir  son  logement  et  habiter  à 
proximité  ou  au  moins  à  distance  raisonnable  de  son  travail. 
Pour  résoudre  ce  problème  il  faut  trouver  : 

1°  Des  terrains  situés  dans  des  conditions  favorables  et  de 
prix  relativement  peu  élevés  ; 

2»  Des  sociétés  s'engageant  à  acquérir  ces  terrains,  à  y  édifier 
des  constructions  rationnelles,  avec  toutes  les  économies  réali- 
sables, et  à  ne  jamais  toucher  un  revenu  supérieur  à  5  *>/©  sur 
les  capitaux, qu'elles  engageront  dans  ces  entreprises  ; 

3°  Des  capitaux  garantis  hypothécairement  représentant  une 
partie  des  prix  de  revient  de  ces  immeubles  à  un  taux  normal  le 
plus  faible  possible  en  tenant  compte  du  concours  que  chacun 
devra  apporter  dans  cette  œuvre  d'un  intérêt  aussi  général. 

Ces  constructions  composées  de  logements  seront  édifiées 
suivant  cahier  des  charges  dressé  spécialement  par  une  commis* 
sion  compétente  composée  d'architectes,  d'ingénieurs,  de  méde* 
cins,  d'entrepreneurs,  d'ouvriers,  etc. 

Le  Domaine,  la  Ville  et  l'Assistance  publique  possèdent  encore 
dans  Paris  un  grand  nombre  de  maisons.  Ils  peuvent,  pour  cause 
d'utilité  publique,  impovser,  aux  acquéreurs  de  certains  de  ces 
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terrains,  la  construction  de  logements  ouvriers  par  une  simple 
clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges  d'adjudication. 

Actuellement  90  sur  100  des  constructions  se  font  par  spécu- 
lation pour  la  revente,  par  des  sociétés  composées  d'entrepre- 
neurs et  d'architectes,  au  moyen  d'emprunts  ou  ouvertures  de 
crédit  réalisés  à  des  conditions  usuraires.  Le  Crédit  lyonnais  a 
(ait  beaucoup  de  gros  prêts  à  7  <>/o  ;  depuis  le  krach  il  a  restreint 
ce5  opérations  et  aujourd'hui  c'est  le  Sous-Comptoir  qui  fait  la 
presque  totalité  des  ouvertures  de  crédit  à  un  taux  énormément 
élevé,  complètement  anormal.  Il  faut,  par  conséquent,  faire  les 
locations  à  un  prix  exorbitant  pour  couvrir  le  montant  des 
intérêts  à  servir. 

Je  demande  : 

Considérant  que  le  but  est  de  créer  des  logements  ouvriers  à 
bon  marché  pour  répondre  à  un  besoin  d'utilité  publique, 

Que  l'Etat  ou  la  Ville  prête,  ou,  si  cela  est  impossible,  facilite 
par  son  influence  auprès  du  Crédit  foncier  de  France  l'obtention 
de  prêts  représentant  80  «/o  du  prix  de  revient  des  immeubles  à 
des  conditions  normales  4  <>/o.  Ces  prêts  amortissables  seront 
garantis  hypothécairement  et  versés  au  furet  à  mesure  de  l'avan- 
cement des  travaux,  et  j'arrive  au  résultat  suivant  : 

Actuellement  les  ouvertures  de  crédit  que  l'on  peut  obtenir 
représentent  60  °/o  de  la  valeur  des  immeubles.  Le  Crédit  foncier 
prête  à  un  taux  moindre,  il  est  vrai,  mais,  ne  le  faisant  que  lors- 
que les  constructions  sont  louées,  les  frais  de  toute  nature  font 
que  les  prix  de  ces  emprunts  augmentent  par  les  actes  succes- 
sifs. Les  40  o/o  formant  le  complément  du  prix  de  revient  des 
maisons  sont  fournis  par  les  constructeurs,  qui  sont  obligés, 
étant  donné  le  but  qui  est  la  revente,  de  leur  faire  rapporter 
pour  petites  locations  au  minimum  6  ^jo  (les  frais  de  vente 
diminuent  le  revenu  de  10  «/o). 

Le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  engagés  dans  une  affaire  sem- 
blable est  donc  de  : 
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7  o/o  sur  60  fr.         4  20 
6  «/o  sur  40  fr.        2  40 


C'est-à-dire.         6  60 


Si  le  prêt  était  fait  à  4  «/o  et  le  complément  fourni  par  les 
sociétés  à  5  «/o,  le  taux  de  l'intérêt  à  faire  produire  par  les  loca- 
tions serait  de  : 

4  o/o  sur  60  fr.         2  40 

5  °/o  sur  40  fr.        2     » 


C'est-à-dire.        4  40 


Les  intérêts  à  servir  ou,  ce  qui  revient  au  même,  les  loyers  à 
percevoir  se  trouveraient  réduits  dans  la  proportion  de  4fr.  40  c. 
à  6  fr.  60  c.  ou  à  66  «/o,  d'où  il  résulte  que  l'ensemble  des  loyers 
diminuerait  de  33  «/o. 

Il  y  a  lieu  de  voir  si  cette  diminution  de  loyers  devra  être 
appliquée  aux  boutiquiers,  car,  à  mon  point  de  vue,  les  métiers 
de  toute  nature  exploités  dans  ces  boutiques  seront  considéra- 
blement favorisés  par  l'augmentation  du  nombre  des  consomma- 
teurs. Ceux-ci,  d'ailleurs,  s'alimentant  sur  place,  ne  peuvent 
profiter  des  économies  résultant  de  l'achat  en  gros  d'une  mar- 
chandise quelconque. 

Dans  les  maisons  construites  à  toute  hauteur  et  dans  les  quar- 
tiers populeux,  la  location  des  boutiques  représente  le  1/4  et 
quelquefois  le  1/3  de  la  location  totale. 

Si  donc  la  diminution  totale  de  33  <>/o  sur  l'ensemble  des  loyers 
ne  portait  que  sur  les  logements,  la  diminution  du  prix  de  ceux- 
ci  serait  encore  beaucoup  plus  considérable. 

Il  résulte  de  mes  calculs  : 

Que,  si  les  bouti(|ues  représentent  le  1/4  de  la  location  totale. 
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les  prix  des  logements  seraient  réduits  de  45  •/©,  et,  si  les  bouti- 
ques représentent  le  1/3  de  la  location  totale,  la  réduction  sur  les 
prix  des  logements  serait  de  50  «/o. 

Les  60  o/o  de  la  valeur  des  immeubles  prêtés  actuellement  sont 
insuffisants,  et  les  sociétés  de  construction  sont  obligées  d'avoir 
recours  à  des  emprunts  supplémentaires  qui  coûtent  fort  cher  ou 
à  des  demandes  d'antériorité  qui  font  souvent  doubler  le  prix  des 
terrains.  Après  avoir  consulté  les  personnes  compétentes  en  ces 
sortes  d'opérations  je  pense  qu'il  est  nécessaire, pour  mènera 
bonne  fin  le  projet  que  j'étudie,  que  le  prêt  soit  de  75  à  80  o/»  des 
prix  de  revient. 

En  me  basant  sur  un  prêt  de  80  ^/o  à  4  ^/o,  le  taux  de  l'intérêt 
que  devront  produire  les  loyers  sera  de  : 

4  o/o  sur  80  fr.         3  20 

5  o/o  sur  20  fr.         1     » 


C'est-à-dire.         4  20 


Les  loyers,  ne  devant  rapporter  net  que  4  fr.  20  c.  «/o  au  lieu 
de  6  fr.  60  c,  se  trouveront  réduits  dans  cette  proportion,  c'est- 
à-dire  à  63  ^/o. 

L'ensemble  des  loyers  diminuerait  de  37  «/o. 

Si  cette  diminution  ne  porte  que  sur  les  logements,  les  bouti- 
ques représentant  le  1/4  de  la  location  totale,  les  prix  des  loge- 
ments seraient  réduits  de  50  '^/o,  et,  si  les  boutiques  représentent 
le  1/3  de  la  location  totale,  les  prix  des  logements  seraient  réduits 
de  55  o/o. 

La  réduction  énorme  à  laquelle  j'arrive,  et  sans  même  tenir 
compte  des  économies  notables  que  l'on  pourrait  réaliser  sur  les 
constructions,  repose  (ces  économies  équilibrent  les  charges  qui 
ne  diminueront  pas)  : 

I*  Sur  la  suppression  de  la  revente  des  immeubles  ;j 

10 
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2^  Sur  le  taux  peu  élevé  auquel  les  sociétés  obtiendraient  des 
capitaux  ; 

3°  Sur  ce  que  les  sociétés  ne  toucheront  jamais  plus  de  5  ^/o 
d'intérêt  pour  les  capitaux  qu'elles  engageront. 

Le  résultat  final  est  la  taxation  volontaire  des  loyers. 

Craignant  de  tomber  dans  la  concurrence  illégale  qui  serait 
faite  à  la  propriété  existante,  je  ne  fais  que  signaler  les  vœux 
émis  par  d'autres  chercheurs  de  solution  de  la  question  des  loyers 
et  qui  consistent  dans  l'exonération,  pour  ces  constructions,  des 
droits  de  voirie  et  des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux. 

Examinons  maintenant  les  avantages  qui  résulteraient  pour 
la  Ville  de  l'adoption  de  mon  projet. 

La  Ville  obtiendrait  : 

\^  Satisfaction  donnée  à  la  classe  ouvrière  au  point  de  vue  du 
logement  ; 

2»  La  continuation  immédiate  et  indéfinie  des  travaux  de  con- 
struction, en  laissant  de  côté  pendant  quelques  années,  si  c'est 
nécessaire,  la  construction  de  maisons  à  appartements  qui  sont 
actuellement  en  surabondance  et  qui  pourront  être  mises  en  va- 
leur et  liquidées. 

La  Ville  aura  la  faculté  de  reprendre  au  pair  à  un  moment 
quelconque  les  actions  ne  pouvant  jamais  rapporter  plus  de  b^jo 
et  représentant  les  20  ^jo  fournis  par  les  sociétés. 

Lorsque  les  prêts  seront  amortis,  les  propriétés  reviendront  à 
la  Ville,  à  charge  pour  elle  de  rembourser  les  actions,  et  la  pro- 
priété deviendra  donc  communale. 

En  ce  moment,  la  crise  que  traverse  le  bâtiment  et  qui  amè- 
nerait fatalement  l'arrêt  des  travaux  faciliterait  singulièrement 
l'exécution  de  mon  projet,  et  je  suis  persuadé  que  toute  l'entre- 
prise parisienne  se  joindrait  à  moi,  se  contentant  d'un  bénéfice 
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minime,  pour  édifier  des  constructions  de  logements  ouvriers 
daos  tous  les  quartiers  où  le  prix  des  terrains  le  permettrait. 

Signé  :  Minder, 

Ingénieur  des  arts  et  manu/acturesy  entrepreneur 

de  travaux  publics. 


XIII.  —  Projet  exposé  par  m.  olivier,  dans  une  réu- 
nion QUI  A  EU  lieu  a  la  MAIRIE  DU  XIV«  ARRONDISSEMENT, 
LE  21  SEPTEMBRE  1882,  A  LAQUELLE  MM.  LES  CONSEILLERS 
MUNICIPAUX  DE  CET  ARRONDISSEMENT  AVAIENT  PRIÉ  LES 
JOURNAUX   DE  PARIS   DE   SE  FAIRE   REPRÉSENTER. 


Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  remercier  de  l'honneur 
que  vous  me  faites,  en  assistant  à  cette  réunion. 

Comment  n'y  seriez- vous  pas  venus,  alors  que  nos  conseillers 
municipaux  vous  y  invitaient,  pour  vous  entretenir  du  bien-être 
à  procurer  aux  travailleurs  ? 

Nous  avons  l'intention  de  créer  une  société  anonyme,  d*aprës 
la  loi  du  24  j  uillet  1867  en  vigueur,  pour  la  construction,  à  Paris, 
de  maisons  ouvrières,  la  plupart  payables  par  mois,  trimestre 
ou  année. 

Les  documents  que  nous  avons  en  mains  nous  rassurent  sur 
les  côtés  pratiques  de  la  question. 

11  y  a  près  d'ici  un  immense  terrain,  dont  nous  nous  sommes 
assuré  la  promesse  de  vente;  nous  proposons  de  fonder  une 
société  au  capital  de  2  millions,  divisés  en  8,000  actions  de  250 
francs. 

Un  intérêt  de  5  »/o  est  alloué  aux  actionnaires,  ainsi  qu'une 
part  de  bénéfices,  sans  cependant  qu'ils  puissent  recevoir  plus  de 
8  o/o  de  revenu  du  capital  versé. 
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La  Société  aura  intérêt  à  ne  pas  créer  un  gros  capital-actions, 
puisqu'elle  lui  devra  8  <>/o  ;  il  sera  préférable  qu'elle  émette,  au 
fur  et  à  mesure  de  ses  constructions,  des  bons  hypothécaires. 

Il  est  presque  certain  qu'elle  trouvera  facilement  à  les  placer, 
en  donnant  5  «^/o  d'intérêt. 

Un  conseil  d'administration  sera  nommé  suivant  la  loi,  toutes 
garanties  matérielles  et  morales  seront  prises,  le  but  sera  pour- 
suivi loyalement  et  légalement. 

Comme  vous  le  verrez  dans  un  instant,  des  bénéfices  seront 
certainement  acquis  à  la  Société,  mais  ensuite  employés  en  œu- 
vres de  bienfaisance  pour  la  moitié  au  moins. 

Nous  avons  pour  nous  guider  rexpérience  de  trente  sociétés 
semblables  ou  à  peu  près,  nous  avons  pris  le  mieux  où  nous  avons 
cru  l'avoir  trouvé. 

Pour  conclure  ce  préambule,  nous  disons  : 

Nous  pouvons  créer  la  maison  ouvrière  à  Paris,  même  au  prix 
élevé  dès  terrains,  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre;  il  nous 
faut  l'aide  des  capitalistes,  de  la  presse,  des  organisateurs,  enfin 
des  personnes  éclairées  et  de  bonne  volonté. 

Discours. 

S'il  y  a  une  revendication  unanime  de  la  part  des  ouvriers  et 
de  tous  les  travailleurs  en  général,  c'est  la  question  des  loyers  ; 
non  seulement  ils  sont  chers,  mais  encore  n'accepte-t-on  pas 
dans  les  belles  maisons  que  l'on  fait  en  ce  moment  les  familles 
où  il  y  a  plusieurs  enfants. 

Et,  s'il  y  a  quelque  chose  de  pénible  à  voir,  c'est  de  visiter  les 
masures  malsaines  de  certains  quartiers,  où  de  pauvres  gens 
grouillent  dans  un  espace  très  restreint,  sans  air  et  dans  l'humi- 
dité. 

Plus  une  famille  pauvre  augmente  en  nombre,  plus  le  local 
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est  petit,  cette  anomalie  s'explique,  les  ressources  diminuent 
d'autant  qu'il  y  a  plus  de  bouches  à  nourrir. 

N'y  a-t-il  rien  à  faire  pour  remédier  à  cela,  doit-on  croire  que, 
si  tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  il  n'y  ait  pas  au  moins  quelques 
moyens  d'atténuer  le  mal  ? 

Quelques  tentatives  ont  été  faites  sous  l'Empire,  mais  mala- 
droitement, paraît-il,  de  façon  que  peu  de  personnes  en  ont  pro- 
fité et  que,  loin  d'avoir  enrayé  la  cherté  des  loyers  modestes, 
c'est  le  contraire  qui  est  arrivé. 

Le  résultat  a  été  si  peu  satisfaisant  que  presque  rien  n'a  été 
lait  depuis. 

Cependant  Paris  n'est  pas  dans  des  conditions  inférieures  à 
d'autres  capitales  sous  le  rapport  de  l'initiative  et  de  la  bienfai- 
sance. 

Comment  expliquer  que  toutes  les  grandes  villes  ont  réussi 
dans  ce  qu'elles  ont  entrepris  en  vue  de  Tamélioration  des  loge- 
ments de  la  classe  ouvrière,  et  qu'ici  on  semble  y  avoir  renoncé? 

Londres  possède  vingt-sept  sociétés  qui  ont  fait  construire  pour 
37  millions  de  logements  habités  par  36,410  personnes. 

En  Hollande,  trente  et  une  sociétés  ont  fait  2,172  logements. 

A  Copenhague,  sept  sociétés,  dont  une  de  médecins,  logent 
ainsi  1,800  familles  dans  un  nombre  égal  de  maisons. 

Eo  province,  Mulhouse,  Saint-Quentin,  Guise,  Reims  et  d'au- 
tres villes  encore  ont  aussi  des  maisons  ouvrières. 

J'oubliais  la  Belgique,  qui  vient  peut-être  au  premier  rang. 

A  quoi  doit-on  attribuer  l'indifférence  à  Paris?  Probablement 
à  la  politique  qui  absorbe  beaucoup  de  bons  esprits  depuis  de 
longues  années,  et  peut-être  aussi  à  l'habitude  que  Ton  a  de 
compter  sur  l'Administration,  hélas  !  à  tort. 

Pour  prouver  combien,  à  cet  égard,  l'initiative  individuelle 
est  supérieure  à  tout,  je  vais  vous  citer  deux  faits  : 

M.  Olivier  de  Watteville,  dans  son  ouvrage  :  PaHs  dans  sa 
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splendeur,  établissements  de  bienfaisance,  dit  qu'un  M.  Bou- 
lard  a  fait  don  de  1,163,902  francs,  légués  à  PÂssistance  publi- 
que, pour  être  employés,  en  suivant  les  instructions  formelles 
du  testateur,  à  loger  des  vieillards  âgés  de  soixante-dix  ans. 

On  a  trouvé  le  moyen  de  loger  douze  vieillards  dans  un  hos- 
pice magnifique,  il  est  vrai,  mais  dont  les  dépenses  sont  de 
2,000  francs  supérieures  aux  recettes. 

L'Empire  a  donné  2,000,000  de  francs  à  une  entreprise  du 
boulevard  Mazas,  en  fixant  le  prix  des  loyers  et  le  mode  de 
construction.  Qu'est-il  arrivé? 

On  choisit  facilement  les  locataires,  le  prix  de  location  étant 
au-dessous  de  la  valeur  actuelle;  on  aurait  pu,  avec  ces 
2,000,000  de  francs,  loger  1,400  personnes,  tandis  qu'il  n'y  en 
a  pas  300  qui  profitent  de  cette  largesse. 

Par  contre,  à  Mulhouse,  l'initiative  privée  a  formé  une  société 
par  actions  ;  on  n'a  eu  besoin  que  de  500,000  francs  des  actionnai- 
res pour  construire  1,000  maisons;  tous  les  ans  on  en  fait  40 
qui  sont  vendues  avant  d'être  terminées. 

Donc,  il  faut  le  dire  une  fois  de  plus,  il  ne  suffit  pas  de  vouloir 
le  bien,  il  faut  encore  savoir  le  faire. 

Nous  avons  entendu,  dans  des  réunions  publiques,  des  citoyens 
blâmer  l'idée  des  maisons  ouvrières.  Ils  donnaient  pour  raison 
qu'elles  attachaient  au  sol  celui  qui  en  devenait  propriétaire. 

Ce  blâme  est  peu  fondé;  mais,  sans  nous  attarder  à  le  discuter, 
nous  disons  que  ce  que  nous  voulons  tenter  n'a  aucun  rapport 
avec  ce  qu'ont  fait  autour  de  leurs  usines  MM.  Ménier  à  Noisiel, 
Godin-Lemaire  â  Guise,  etc.  Nous  voulons,  comme  à  Reims, 
Saint-Quentin  et  d'autres  villes,  créer  une  société  libre,  avec 
des  adhérents  libres. 

Nous  ne  faisons  appel  qu'à  l'économie. 

Nous  croyons,  et  nous  ne  sommes  pas  seul  de  notre  avis,  que 
le  meilleur  moyen  pour  les  travailleurs  d  améliorer  leur  sort. 
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c'est  d*abord  réconomie,  et  ensuite  le  groupement  des  forces  et 
des  capitaux. 

Nous  savons  aussi  que  parmi  les  travailleurs  il  y  a  des  des- 
hérités qui  ne  peuvent  économiser  ;  à  ceux-là  nous  ferons  une 
part  spéciale  dont  je  vous  parlerai  tout  àTheure  ;  mais  je  tiens  à 
bien  établir  ici  que  nous  nous  adressons  aux  ouvriers  économes. 

En  suivant  les  bulletins  de  versements  aux  caisses  d'épargne, 
ooas  savons  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  font  des  économies. 

Ceci  dit,  nous  allons  vous  exposer  notre  programme  : 

Il  consiste  à  rendre,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
notre  adhérent  propriétaire  d'une  petite  maison,  en  ne  lui  de- 
mandant qu'une  petite  annuité  qui  ne  sera  pas  supérieure  au 
prix  de  son  loyer  habituel. 

• 

Ainsi,  40  francs  par  mois  payés  pendant  dix-huit  années  le 
rendront  propriétaire  d'une  habitation  composée  d'une  grande 
chambre  avec  cuisine  au  rez-de-chaussée  et  de  trois  chambres  à 
lit  au  premier  étage,  un  sous-sol  servant  de  cave. 

Cette  somme  de  500  francs,  qui  sera  souvent  trop  élevée  pour 
an  ménage,  pourra  être  réduite  facilement  en  sous-louant  soit 
une  pièce  ou  deux  ou  même  un  étage  entier,  on  pourra  donc 
avoir  300,  350,  400  ou  500  francs. 

Nous  construirons  ensuite  des  maisons  à  étages  pour  avoir  des 
chambres  à  100  francs  et  des  logements  à  250  francs. 

Pour  donner  par  promesse  de  vente  une  maison  neuve  fraîche- 
ment décorée  à  un  locataire,  nous  devrons  naturellement  exiger 
de  lai  de^  garanties  pécuniaires,  soit  un  versement  préalable  de 
i  à  500  francs,  de  façon  à  ce  que  la  Société  soit  garantie  de  tous 
risques;  mais,  comme  il  arrivera  que  de  braves  gens  n'auront  pas 
cette  somme  d'avance,  nous  nous  proposons  d'employer  un  moyen 
que  nous  avons  vu  mettre  en  œuvre  à  Reims.  Il  y  a  donné  les 
résultats  les  plus  féconds,  il  force  à  l'économie. 

Je  vais  vous  l'expliquer  : 
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On  fait  appel  à  tous  les  adhérents  pouvant  faire  25  francs 
d'économie  par  mois,  pour  une  maison  valant  6,500  francs,  on 
les  groupe  par  nombre  de  soixante-cinq. 

Après  quatre  versements  de  25  francs,  c'est-à-dire  après  quatre 
mois,  chaque  membre  aj'ant  versé  100  francs,  il  y  a  en  caisse 
6,500  francs,  prix  d'une  maison,  les  soixante-cinq  tirent  au  sort 
lequel  d'entre  eux  deviendra  le  premier  occupant. 

Celui  qui  est  favorisé  parle  sort  devient  acheteur  par  annuités, 
son  avantage  est  de  jouir  plus  vite  de  sa  maison  et  de  n'avoir 
versé  que  100  francs. 

Les  soixante-quatre  autres  sociétaires  continuent  à  verser  les 
mensualités  et,  chaque  mois,  on  tire  une  ou  plusieurs  maisons 
suivant  l'importance  de  l'encaisse,  il  arrive  qu'au  bout  d'une 
année  chacun  a  versé  300  francs, "et  que  nous  pourrons  donner 
à  tous  une  maison  à  terme. 

Autant  de  fois  il  y  aura  soixante-cinq  personnes,  autant  il  y 
aura  de  groupes  à  créer. 

La  municipalité  de  Florence  a  donné  une  vive  impulsion  à  la 
société  qui  s'était  constituée  dans  cette  ville  pour  rétablissement 
d'habitations  ouvrières  en  garantissant  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment du  capital  fourni  par  les  premiers  souscripteurs. 

Celle  de  Milan  a  fait  don  de  8,000  mètres  de  terrain,  celle  de 
Liège  s'est  chargée  de  l'achat  du  terrain,  des  rues,  de  leur 
pavage,  de  la  construction  deségouts,  du  placement  de  l'éclai- 
rage et  des  conduites  d'eau  alimentaires. 

La  ville  du  Havre  a  voté  une  subvention  de  25,000  francs, 
pour  être  employée  d'une  manière  analogue  en  faveur  d'une 
société  qui  a  construit  jusqu'ici  soixante-<Ux  maisons. 

Celle  de  Lille  fournit  gratuitement  Teau  aux  habitants  de  la 
cité  ouvrière;  elle  a  garanti  5  «/o  d'intérêt  aux  actionnaires. 

Nous  espérons  bien  que  notre  conseil  municipal  nous  accordera 
aussi  des  faveurs  dans  la  limite  que  la  loi  lui  impose. 
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Reste  encore  le  Gouvernement. 

En  Angleterre,  une  loi  de  1851  autorise  les  autorités  locales, 
soit  le  conseil  municipal,  soit  le  conseil  de  la  paroisse,  à  con- 
struire des  maisons  sur  des  terrains  appartenant  à  la  commune 
pour  y  loger  des  ouvriers  ou  à  en  acheter  pour  le  même  objet. 

De-?  pouvoirs  .sont  donnés  aux  commissaires  du  Trésor  pour 
avancer  l'argent  nécessaire  à  ces  acquisitions  sous  la  garantie 
des  loyers. 

En  Belgique,  on  a  obtenu  que  les  habitations  ouvrières  ne 
[rayassent  pas  d'impôts  pendant  huit  ans  ;  même  après  ce  délai, 
elles  ne  sont  pas  imposées  dans  leur  intégralité,  on  n'augmente 
que  graduellement  le  chiffre  des  contributions. 

L  auteur  d'un  ouvrage  sur  les  maisons  ouvrières,  M.  Muller, 
architecte  de  celles  de  Mulhouse,  dit  que,  dans  une  ville  qu'il  ne 
nomme  pas,  un  conseiller  municipal  lui  aurait  dit  : 

Les  ouvriers  n'ont  pas  besoin  d'aumônes,  ils  ne  demandent 
rien  que  ce  à  quoi  ils  ont  droit. 

Une  s'agit  pas  d'aumône  dans  notre  projet,  il  s'agit  d'utilité 
publique,  le  travail  des  ouvriers  est  une  richesse  sociale,  une 
force,  il  appartient  à  la  société  entière  d'en  être  économe,  et 
n'est-ce  pas  en  être  dispensateur  éclairé  que  de  l'économiser  par 
de  bons  traitements  et  de  bons  logements  ? 

M™«  la  duchesse  de  Galliera  a  donné  à  Gênes  2,000,000  de 
francs  pour  établir  des  maisons  destinées  à  loger  presque  gratui- 
tement des  personnes  que  des  revers  subits  avaient  mis  dans  la 
situation  de  ne  pouvoir  payer  leur  loyer. 

N'est-ce  pas  là  une  belle  et  utile  œuvre?  Que  peut-on  lui  re- 
procher? Et  qui  refuserait  à  employer  de  la  même  manière  une 
pareille  somme  s'il  se  trouvait  un  donateur  ? 

La  société  dont  nous  faisons  voirie  but  doit  vivre  d'elle-même, 
il  lui  faut  des  revenus,  des  bénéfices,  sous  peine  de  mourir. 

Nos  prévisions  nous  en  assurent. 


> 
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Notre  spéculation  consiste  à  céder  nos  constructions  et  à  éta- 
blir nos  locations  presque  sans  profits,  mais  à  profiter  de  la  plus- 
value  que  ne  manqueront  de  prendre  les  terrains,  que  de  vagues 
que  nous  les  aurons  acquis  prendront  de  la  valeur  aussitôt  que 
nous  aurons  commencé  à.  construire,  l'agglomération  amènera 
des  commerçants  pour  lesquels  nous  n'aurons  aucune  raison  de 
faire  des  faveurs. 

Nous  opérerons  comme  les  sociétés  anglaises  qui  ne  bâtissent 
que  la  moitié  des  terrains  qu'elles  exploitent,  réservant  les  mieux 
situés  pour  trouver  des  bénéfices  à  leur  revente. 

Les  administrateurs  de  la  société  seront  choisis  parmi  des  spé- 
cialistes, constructeurs,  comptables  et  financiers,  modestes  peut- 
être,  mais  capables  à  coup  sûr. 

Les  statuts  prévoient  l'emploi  des  bénéfices  à  provenir  de  la 
vente  et  des  locations  des  immeubles,  en  en  attribuant  presque 
la  moitié  à  loger  gratuitement  des  personnes  dont  la  situation 
méritera  ce  secours. 

Maintenant,  Messieurs  de  la  presse,  que  nous  vous  avons  fait 
voir  notre  but,  permettez-nous  de  vous  dire  ce  que  nous  attendons 
de  votre  concours. 

Exposez  notre  programme  dans  vos  journaux,  discutez,  criti- 
quez même  si  vous  croyez  devoir  le  faire. 

Parlez  de  notre  projet,  préparez  les  esprits  k  une  souscription 
publique,  influencez,  si  vous  le  pouvez,  l'esprit  des  riches  aux- 
quels nous  allons  demander  un  peu  d'argent. 

Vous  guidez  l'opinion  publique,  ne  refusez  pas  aux  travailleurs 
parisiens  ce  que  vous  avez  accordé  à  des  infortunes  étrangères. 

Songez  que  le  meilleur  moyen  de  désarmer  les  caractères 
exaltés  qui  réclament  la  transformation  brutale  de  la  société, 
c'est  d'aider  aux  améliorations  pacifiques. 

Soyez  convaincus  que  nous  trouverons  beaucoup  de  travail- 
leurs, employés  et  ouvriers,  disposés  à  devenir  propriétaires, 
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nous  leur  faciliterons  cette  voie  par  tous  les  moyens;  croyez 
aussi  que  le  bien  que  Ton  a  fait  ailleurs  peut  être  fait  à  Paris. 

Nous  vous  remercions  à  l'avance,  sachant  que  vous  ne  resterez 
pas  sourds  à  notre  appel. 

Signé  :  Olivier. 


XIV.  —  Proposition  de  m.  e.  bailly. 


Monsieur  le  Préfet, 

Puisque  vous  êtes  président  d'une  commission  administrative 
pour  étudier  la  question  des  logements  à  bon  marché,  j'ose  me 
permettre  de  vous  écrire  ce  qui  suit  : 


Voici  la  manière  que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  afin  de 
résoudre  cette  importante  question  :  Former  une  vaste  société 
anonyme  au  capital  variable  ;  les  actions  seraient  de  100  francs. 
Acheter  ou  faire  bâtir  des  immeubles,  avec  l'argent  des  action- 
naires; arranger  cette  affaire  de  sorte  que  chaque  porteur  de 
titre  ne  reçoive  comme  dividende  que  5  «/o  de  l'argent  placé  à 
ladite  société. 

11  serait  convenable  de  mettre  sur  les  statuts  que  nul  ne  pour- 
rait être  propriétaire  de  plus  de  dix  actions  et  que  ceux  qui 
seraient  propriétaires  de  dix  actions  seraient  considérés  comme 
membres  honoraires,  s'ils  laissaient  leurs  dividendes  à  la  caisse 
de  la  société  afin  de  permettre  d'abaisser  le  prix  des  loyers. 

Inviter  autant  que  possible  les  ouvriers  de  Paris  à  entrer  dans 
ladite  société  comme  actionnaires.  11  existe  beaucoup  de  person- 
nes qui  ont  des  économies  déposées  à  la  Caisse  d'épargne  et  qui, 
en  retirant  leur  argent  et  se  mettant  actionnaires,  feraient  ainsi 
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une  société  coopérative  d'un  nouveau  genre  qui  est  à  mon  point 
de  vue  le  seul  moyen  de  venir  se  secourir  mutuellement  et  par 
laquelle  les  plus  petits  capitalistes  pourraient  donner  la  main  aux 
plus  grands. 

Veuillez  me  croire.  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  10  février  1883. 

Signé:  Eugène  Bailly. 


XV.   —    Projet    de    loterie    pour   la    construction   de 

MAISONS,  AU  BÉNÉFICE  DES  PROLÉTAIRES  PARISIENS  DONT 
LE  BUDGET  NE  DÉPASSE  PAS  2,500  FRANCS  PAR  AN,  —  AU 
CAPITAL  DE  UN  MILLIARD,  EN  DIX  MILLIONS  DE  BILLETS  DE 
100  FRANCS  PAYABLES  10  FRANCS  PAR  TRIMESTRE,  — 
PRÉSENTÉ   PAR   M.    VAUDIER. 


Les  maisons  seront  bâties  sur  les  terrains  disponibles,  tout  le 
tour  de  Paris,  le  long  de  la  route  stratégique,  autant  que  possi- 
ble, et  de  manière  à  ce  que  chaque  quartier  compris  entre  deux 
portes  en  ait  à  peu  près  autiîut. 

Les  terrains  seront  fournis  par  la  Ville  et  remboursés  par 
Tadministration  de  la  loterie. 

Chaque  maison  ne  devra  pas  comporter  plus  de  12  logements, 
soit  5  étages  et  le  rez-de-chaussée,  à  2  logements  par  étage. 
Chaque  logement  se  composera  de  trois  pièces  et  d'une  cuisine. 

Les  maisons  seront  chauffées  par  calorifères,  au  nombre  de  10 
par  chaque  calorifère,  de  manière  à  ce  que  chaque  ménage 
dépense  très  peu. 

Chaque  logement  ne  devra  pas  dépasser  le  prix  de  120  francs 
par  an,  soit  10  francs  par  mois. 
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Les  maisons  seront  construites  très  solidement,  de  manière  à 
durer  longtemps,  assez  spacieuses  pour  que  chaque  ménage  y 
soit  à  l'aise  et  surtout  bien  aérées. 

Dans  ces  conditions,  chaque  maison  coûtera  à  peu  près  60,000 
francs.  En  en  construisant  12,000  à  13,000,  il  restera  200  mil- 
lions pour  achats  de  terrains. 

Chaque  quartier  serait  doté,  pour  les  soins  hygiéniques  et  de 
propreté,  de  salles  de  lavoirs,  bassins-filtres  pour  l'épuration 
des  eaux  potables,  et  d'une  ligne  de  tramways  spéciale  à  deux 
quartiers. 

Chaque  maison  construite  formerait  un  lot,  ou  bien  chaque 
logement  un  lot  ;  ainsi,  12,000  maisons  construites  de  12  loge- 
ments chacune  donneraient,  dans  le  premier  cas,  12,000  lots, 
donnant  un  revenu  de  1 ,440  francs  chacun  par  an  ;  dans  le  second 
cas,  ce  serait  144,000  lots  de  chacun  120  francs  par  an. 

Dans  le  premier  cas,  les  souscripteurs  de  la  loterie,  favorisés 
par  la  sortie  de  leur  numéro,  loueraient  leurs  maisons  dans  les 
prix  désignés,  réparations,  entretien  et  frais  à  leur  charge. 

Dans  le  second  cas,  les  souscripteurs  parisiens  favorisés  par  la 
sortie  de  leur  numéro  habiteraient  leurs  logements,  et  les  sous- 
cripteurs de  la  province  toucheraient  la  rente  de  leurs  loge- 
ments, loués  aux  ouvriers  parisiens,  soit  120  francs  par  an. 

Dans  les  deux  cas,  les  favorisés  n'auraient  que  l'usufruit  pen- 
dant leur  vie  durant,  et,  par  voie  d'extinction,  les  immeubles  ou 
les  logements  feraient  retour  à  la  ville  de  Paris  pour  être  réoccu- 
pés de  même  par  les  générations  nouvelles,  et  ainsi  de  suite. 

Après  chaque  extinction,  les  revenus  des  locations  seraient 
dépensés  suivant  les  besoins  les  plus  immédiats,  soit  en  construc- 
tions nouvelles,  soit  en  assistance,  etc.,  etc. 

Par  ce  mode  de  résolution,  la  question  peut  être  tranchée  en 
quelques  années,  tout  en  faisant  marcher  les  affaires  et  donnant 
du  travail  aux  ouvriers. 

Comme  on  le   voit,   la  question  n'est  pas  aussi  ardue  qu'on 
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semble  le  croire  ;  point  n'est  nécessaire  de  tout  révolutionner.  Sa 
résolution,  en  améliorant  la  situation  des  travailleurs,  permet- 
trait la  cessation  des  grèves  et  éviterait  la  mortalité  des  enfants 
en  bas  âge,  en  évitant  les  logements  malsains  où  ils  grouillent, 
respirant  un  air  empesté  et  méphitique. 

Par  tous  les  moyens  proposés  jusqu'à  ce  jour,  et  de  quelque 
manière  que  l'on  s'y  prenne,  il  est  impossible,  par  une  société 
quelconque,  d'arriver  à  des  loyers  bon  marché,  à  moins  de  cons- 
truire des  bicoques,  ce  qui  ne  nous  ferait  pas  arriver  au  but 
proposé. 

Paris,  le^l4  février  1883. 

Signé  :  Vaudier. 


XVI.  —  Projet  de  loteries  trimestrielles  présenté 

PAR   M.    PAVILLON. 


La  cause  principale  du  malaise  constant  de  la  classe  ouvrière, 
c'est  l'augmentation  toujours  croissante  des  loyers  qui,  marchant 
de  pair  avec  l'augmentation  du  prix  des  vivres,  crée  aux  travail- 
leurs cet  état  permanent  de  gêne  qui  l'irrite  contre  les  classes 
possédantes,  le  jette  dans  les  grèves  et  le  détourne  du  travail. 

En  outre,  la  sordidité  des  logements  ouvriers  est  telle,  à  Paris, 
qu'elle  excuse  et  explique  tous  les  vices  qui  dévorent  la  classe 
laborieuse.  Elle  pousse  les  ouvriers  au  cabaret  et  les  éloigne  du 
mariage,  elle  est  l'agent  recruteur  des  prisons  et  de  la  prostitu- 
tion. 

Il  appartient  à  la  République  de  rechercher  les  moyens  de 
donner  (surtout  à  Paris  et  dans  les  grands  centres  d'ouvriers)  des 
logis  convenables  aux  travailleurs,  dans  des  endroits  sains, 
aérés,  pourvus  d'eau  et  où  des  marchands,  travaillant  spéciale- 
ment pour  eux,  leur  livreraient,  à  des  prix  convenables  et  cepen- 
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dant  rémanérateurs,  tous  les  objets  nécessaires  à  lenr  consom- 
mation. 

Il  n'est  pas  difficile  de  trouver,  de  3  à  5  kilomètres  de  Paris, 
un  terrain  de  30  hectares  de  contenance,  d'un  prix  relativement 
peu  élevé,  sur  lequel  on  construirait  un  village  de  1,500  maisons, 
comportant  chacune  trois  logements  de  trois  pièces  d'une  super- 
ficie de  30  mètres  carrés  chacun.  Une  chambre  à  coucher  pour 
les  parents,  un  ouvroir-atelier  où  pourront  coucher  les  enfants, 
une  cuisine  salle  à  manger. 

Le  montant  des  locations  sera  de  1  franc  par  jour  et  sera  perçu 
par  huitaine  ou  par  quinzaine,  suivant  le  mode  de  paiement  du 
salaire  de  chaque  locataire. 

Le  prix  des  locations  sera  exclusivement  affecté  à  l'entretien 
de  la  cité  ouvrière,  en  secours  à  ses  habitants  et  à  la  création 
d'une  caisse  de  retraites  viagères  pour  tout  locataire  qui  aura 
habité,  trente,  vingt  et  dix  ans  la  cité. 

En  cas  de  décès,  l'ouvrier  locataire  transmettra  une  portion  de 
ses  droits  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants  mineurs. 

Le  capital  nécessaire  à  la  création  est  de  20  millions. 

Usera  fait,  dans  le  département  delà  Seine,  en  cinq  années,  au 
moyen  de  loteries  trimestrielles  de  2  millions  de  billets  à  1  franc. 

A  chaque  tirage  trimestriel,  800,000  francs  seront  répartis 
entre  les  huit  cent  trente-sept  premiers  numéros  sortis  de  l'urne. 

1  gros  lot  de  100,000  francs 100.000    » 

2  lots  de  50,000    id 100.000    » 

4     id.  25,000     id 100.000     » 

10  id.  10,000    id 100.000  » 

20  id.  5,000    id 100.000  >► 

100  id.  1,000     id 100.000  > 

200  id.  500    id 100.000  > 

500  id.  200    id 100.000  » 

837  Total 800.000    » 


Année  1883  —  160  — 

En  évaluant  à  200,000  francs  les  frais  de  chaque  émission  de 
2  millions  de  billets,  il  reste  4  millions  par  an,  soit,  pour  cinq 
ans,  20  millions,  capital  demandé. 

Dépe^ise  des  20  niillmis. 

300,000  mètres  de  terrain  à  2  francs 600 .  000     » 

1,500  maisons  à  10,000  francs 15.000.000     » 

Avenues,  places,  plantations,  eau,  éclairage.     2.000.000     » 

Fonds  de  prêts,  pour  achat  de  mobiliers  et 
outils 2.400.000     » 

Total 20.000.000     5> 


Un  conseil  d'administration,  choisi  parmi  les  sénateurs,  dépu- 
tés et  conseillers  municipaux  de  Paris,  sera  chargé  de  régle- 
menter cette  affaire  et  d'administrer  la  commune  nouvelle  et  la 
caisse  des  retraites. 

Une  commission  permanente  d'hygiène  et  d'instruction  pu- 
blique veillera  sur  la  santé  et  sur  les  écoles  d'enfants  et  d'adultes. 

Signé  :  Pavillon. 


XVII.  —  Proposition  de  m.  cl.  Nicolas.  —  construction 

DE   «   FAMILISTERES   ». 


Monsieur  le  Préfet, 

Au  moment  où  l'importante  question  des  logements  salubres 
et  à  bon  marché  s'impose  à  la  société,  je  crois  de  mon  devoir 
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d'appeler  votre  attention  sur  un  nouveau  mode  de  construction 
dont  rai'chitecture  moderne  se  prête  à  toutes  les  améliorations 
économiques,  à  la  fois  politiques  et  sociales,  morales  et  maté- 
rielles. 

Je  pense  donc.  Monsieur,  qu'il  pourrait  vous  être  utile  et 
agréable  d'avoir  en  partage,  lors  des  débats  de  cette  (juestion, 
un  ordre  d'idées  et  un  plan  sûr  et  complet,  sur  la  marche  à  sui- 
vre pour  la  transformation  et  l'embellissement  progressifs  de  la 
ville  de  Paris  et,  par  ce  moyen,  assurer  les  travailleurs  d'une 
profonde  et  véritable  sollicitude  afin  d'apaiser  l'esprit  de  révolu- 
tion brutale  qui  est  latent. 

Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  c'est  l'application  gra- 
duelle de  constructions  de  familistères,  au  fur  et  à  mesure  que 
vous  ferez  disparaître  les  vieux  et  sales  quartiers  qui  infectent 
Paris. 

Ce  mode  d'habitation  qui  fait  ses  preuves  depuis  vingt  ans  et 
dont  les  bons  résultats  dépassent  toutes  les  prévisions  de  son  heu- 
reux fondateur,  M.  tiodin,  grand  industriel  à  (fuise  (Aisne),  peut 
et  doit  préoccuper  tous  les  hommes  qui,  comme  vous,  Monsieur, 
ont  charge  administrative. 

Dans  cette  habitation,  à  part  le  local  privé  de  chaque  locataire, 
il  existe  une  crèche,  une  salle  d'asile,  des  écoles  à  tous  les  degrés, 
an  gymnase,  une  bibliothèque,  salons  divers,  casino,  café,  res- 
taurant, puis,  sans  sortir  de  l'habitation,  les  ménagères  trou- 
vent dans  les  magasins  de  l'établissement  toutes  les  choses  néces- 
saires à  la  vie  et  aux  besoins  du  ménage,  el  les  bénéfices  prove- 
nant de  ces  ventes  servent  à  couvrir  les  frais  de  tous  les  services 
d'éducation,  d'ordre  et  de  propreté. 

Cette  construction  d'un  aspect  monumental  a,  comme  ouver- 
ture sur  de  vastes  jardins,  lia  1,^00  fenêtres  et  peut  loger  12  à 
1 ,800  personnes,  ce  nombre  se  prête  merveilleusement  à  la  bonne 
harmonie  de  tout  ce  personnel.  • 

Donc,  Monsieur,  si  vous  désirez  voir  et  connaître  les  plans  et 
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les  devis  de  ce  bel  établissement,  je  me  fais  l'honneur  de  vous 
offrir  la  présence  d'un  grand  ami  de  M.  Godin  qui,  avec  moi, 
pourra  vous  donner  tous  les  renseignements  que  vous  pourrez 
désirer  sur  cet  important  sujet. 

Je  puis  vous  donner  une  idée  de  comparaison  au  sujet  des 
maisons  construites  à  l'angle  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- An- 
toine et  de  la  rue  des  Boulets  ;  ces  maisons  peuvent  contenir 
1,800  à  2,000  personnes  ;  or,  pour  ce  nombre  do  bâtiments,  qui 
est  de  trente-cinq,  il  faudra  : 

35  familles  de  concierges  au  lieu  de  2  au  familistère  ; 

35  montées  et  rampes  d'escalier  au  lieu  de  4  ; 

35  fosses  d'aisances  et  combien  de  cabinets,  au  lieu  de  4  fosses 
et  22  cabinets  ; 

35  fontaines  et  cours  étroites,  au  lieu  de  12  fontaines  et 
3  cours  couvertes  en  vitres. 

De  même  pour  les  fournisseurs,  la  situation  se  renouvelle, 
elle  est  exploitée  par  chaque  commerçant  qui  s'occupe  de  son 
gain,  au  lieu  de  trouver  un  magasin  qui  réunit  toutes  les  four- 
nitures nécessaires  et  à  bien  meilleur  marché,  l'intérêt  étant 
commun. 

Pour  le  chauffage,  50  foyers  par  maison,  soit  1,700  foyers  au 
lieu  de  3  calorifères  en  hiver,  servant  de  ventilateurs  en  été  ; 
voyez  vous-même  la  différence  et  les  avantages  réalisés  par  la 
construction  des  familistères.  Mais,  dans  ces  maisons  dont  je 
vous  parle,  il  n'y  a  ni  crèches,  ni  asiles,  ni  écoles  que  nous  trou- 
vons à  portée  de  toutes  les  mères  de  famille  dans  le  familistère. 
Voyez  à  quel  point  l'éducation  morale  serait  de  bien  plus  supé- 
rieure et  veuillez  agréer  l'assurance  du  plus  profond  respect  de 
votre  dévoué. 

Signé  :  Claude  Nicolas. 
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XVIII.  —  Proposition  de  m.  orion. 


A  Messieurs  les  président  et  membres  de  la  Commission 


des  logements  à  bon  marché. 


Messieurs, 

Je  n'ai  pas  à  vous  proposer  l'adoption  d'un  plan  de  logement 
à  Paris,  n'ayant  pratiqué  jusqu'ici  que  l'aménagement  des  loge- 
ments ruraux,  avec  assez  de  succès,  il  est  vrai,  pour  obtenir  un 
diplôme  d'honneur. 

Mais  je  voudrais  vous  rappeler  quelques  précautions  générales 
et  spéciales,  sans  lesquelles  aucun  locataire  des  logements  que 
vous  avez  mission  de  construire  n'aurait  pécuniairement  sa 
situation  améliorée. 

Je  dis  plus  :  pour  une  famille  que  vous  croiriez  avoir  logée  à 
bon  marché,  vous  en  condamneriez  dix  autres  à  subir  les  exigen- 
ces des  propriétaires,  et  toutes  ensemble  à  souffrir  d'une  nourri- 
ture insuffisante. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  là  le  but  pour  lequel  vous  avez  été 
institués,  et  cependant,  faute  d'adoption  du  principe  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  prier  d'étudier,  ce  résultat  est  inévitable. 

En  vous  chargeant  de  pourvoir  au  logement  à  bon  marché  des 
ouvriers  par  le  moyen  absolument  inefficace  de  la  construction 
des  maisons,  on  vous  a  imposé,  ou  à  peu  près,  de  boire  la  mer; 
exigez  alors  que  l'on  détourne  les  fleuves  qui  s'y  jettent  ;  ou  plu- 
tôt, non,  n'exigez  rien,  vous  les  détournerez  vous-mêmes,  ces 
fleuves,  et,  sans  nous  attarder  à  une  critique  stérile,  veuillez  me 
permettre,  Messieurs,  de  vous  présenter  un  moyeu  infaillible  et 
de  vous  exposer,  dès  le  début  de  vos  travaux,  ce  que  vous  pou- 
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vez  faire  pour  que  les  logements  soient  salubres  à  Paris,  qu'il  y 
en  ait  pour  tous  et  pour  toutes  les  bourses. 

Je  serai  bref,  quoique  le  sujet  soit  de  ceux  pour  lesquels  il  est 
impossible  de  mieux  employer  son  temps. 

Nous  négligerons  même  les  considérations  philosophiques, 
malgré  leur  valeur,  et,  sans  évoquer  le  principe  d'après  lequel 
tout  travailleur  a  droit  au  produit  de  son  travail,  ni  même  le 
principe  de  solidarité  qui  doit  nous  porter  à  faire  pour  nos 
semblables  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fissent  pour  nous,  la 
considération  de  Tégoisme  bien  ordonné,  le  mobile  de  l'intcrôt 
particulier  de  Paris,  dont  l'évidence  sera  démontrée,  suffiront  à 
vous  faire  admettre  la  solution  vraie. 

Sans  plus  de  préambule,  je  vous  rappellerai  que  Paris  est  le 
point  du  globe,  l'endroit  en  Europe,  et  surtout  en  France,  où 
Ton  trouve  davantagp  de  confort,  de  facilités  pour  l'existence.  Je 
vous  demande  de  faire,  ainsi  que  vous  en  avez  momentanément 
le  pouvoir,  que,  dans  cette  grande  cité,  les  vagabonds  et  les 
meurt-de-faim  soient,  à  l'avenir,  non  seulement  logés  à  bon 
marché,  mais  confortablement  vêtus  et  nourris.  Rien  ne  vous 
est  plus  facile. 

L'extrême  misère  à  Paris  provient  beaucoup  de  cette  croyance 
répandue  partout  que  le  travail  y  est  rémunéré  et  abondant.  De 
là  ces  nombreux  et  constants  arrivages  de  travailleurs  des  dépar- 
tements et  un  accroissement  anormal  de  sa  population  au  détri- 
ment des  campagnes,  soit  une  augmentation  do  consommation 
pendant  que  relativement  la  production  diminue,  et,  par  cela 
même,  la  richesse  du  pays.  L'abondance  des  locataires  peu 
fortunés  et  la  surélévation  des  prix  des  loyers  sont  également  la 
conséquence  de  cet  ordre  de  choses  ou  plutôt  de  ce  désordre. 

Si  vous  ne  réclamez  pas  avant  tout  l'organisation  du  travail 
et  de  la  production  agricoles,  sans  lesquels  le  paysan  ne  peut 
être  retenu  à  la  campagne,  quel  surcroît  d'arrivages  ne  provo- 
querez-vous  pas  ? 

Partout  où  l'ouvrier  en  province  sera  rarement  occupé  et  mal 
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payé  par  suite  de  Timpéritie,  de  l'ignorance  de  certains  gouver- 
nants, ainsi  qu'on  Va  maintes  fois  constaté,  il  pensera  à  se  diriger 
sur  Paris,  dans  l'espoir  d'y  trouver  non  seulement  le  travail 
rémunéré,  mais  encore  le  logement  à  bon  marché. 

Quelle  déception  pour  des  milliers  de  familles,  quelle  occasion 
d'embarras  pour  Paris  !  quel  échec  à  la  mission  dont  vous  êtes 
chargés!  quelle  source,  enfin,  d'appauvrissement  pour  la 
nation  ! 

Car  le  travail,  et  le  travail  utile  seul,  peut  accroître^  le  bien- 
être. 

Le  laboureur  est,  par  excellence,  le  travailleur  utile.  11  est 
temps  de  songer  à  n'en  pas  trop  diminuer  l'espèce  si,  en  retour, 
Ton  veut  avoir  des  villes  florissantes. 

D'un  mot,  vous  pouvez  porter  les  pouvoirs  à  organiser  le 
travail  et  la  production  agricoles  qui  sont  la  base  de  toute 
aisance,  de  toute  richesse  vraie. 

Veuillez  prononcer  ce  mot. 

Nous  aurons  alors  partout  des  logements  confortables,  et,  si  le 
loyer  n'en  est  point  diminué,  le  locataire  vous  devra,  ce  qui 
revient  au  même,  de  posséder  l'argent  nécessaire  pour  payer 
son  terme. 

Des  paysans  voudront  encore  venir  à  la  ville,  mais  dans  de 
meilleures  conditions.  Ils  n'auront  plus  à  fuir  devant  la  rapacité 
de  la  plupart  des  propriétaires  ruraux  pour  venir  se  faire 
rançonner  par  le  propriétaire  urbain. 

Un  prédicateur  plus  intelligent  que  beaucoup  de  ses  confrères 
disait  aux  détenteurs  du  sol  et  de  la  fortune  :  «  Donnez,  mes 
frères,  donnez  toujours,  si  vous  voulez  conserver  î  » 

A  vous,  Messieurs,  qui  pouvez  en  ce  moment  engager  les 
ressources  de  la  Ville,  je  ne  viens  pas  dire  :  faites  des  libéralités; 
je  vous  demanderai  d'être  plus  intelligents  encore,  plus  savants 
que  ce  prêtre,  de  ménager  l'argent  des  contribuables,  mais  de 
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dépenser  un  petit  effort  d'esprit,  et,  dédaignant  la  voie  des 
préjugés  et  de  la  routine,  de  voir  les  choses  de  haut,  de  réclamer 
la  présentation  et  le  vote  d'une  loi  de  suppression  du  privilège 
du  propriétaire  sur  les  biens  du  fermier  ainsi  que  la  réglementa- 
tion du  régime  de  la  propriété  rurale,  la  création  d'emplois  do 
conducteurs  d'assolements,  afin  que  le  travail  agricole,  se  trou- 
vant organisé,  l'augmentation  anormale  de  la  population  des 
villes  ne  se  continue  pas  et  que  les  abus  des  propriétaires  ruraux 
deviennent  presque  impossibles. 

Le  principe  de  justice  étant  enfin  établi  à  la  campagne,  vous 
n'^aurez  pas  à  aller  plus  loin  dans  la  voie  de  l'aumône  et  du  collec- 
tivisme au  détriment  du  contribuable. 

Par  votre  intelligente  initiative  et  votre  dévouement  éclairé  à 
la  chose  publique,  vous  aurez  mis  d'abord  tous  les  citoyens 
français  en  mesure  de  pourvoir  directement  à  leur  logement  et  à 
tous  leurs  besoins.  Dans  toutes  les  situations  on  n'en  sera  que 
plus  à  l'aise,  et  les  hommes  d'Etat  eux-mêmes  ne  s'useront  plus 
aussi  vite  au  pouvoir  et  comme  santé  et  comme  réputation. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  être  comme  un  chef  d'exploitation 
agricole  ou  d'atelier,  qui  n'a  pas  tant  à  produire  par  lui-môme  qu'à 
veiller  à  donner  toutes  les  facilités  pour  que  tous  les  ouvriers  de 
la  ferme  ou  de  l'atelier  puissent  travailler  utilement,  car  c'est  le 
moyen  de  les  employer  toujours,  et  de  les  bien  payer.  Cela  ne 
vaut-il  pas  mieux  que  de  faire  l'aumône  d'un  logement,  et  après 
cela  d'un  vêtement,  et  après  cela  de  pain,  ainsi  que  cela  s'est 
déjà  vu  en  France,  et  se  voit  aujourd'hui  en  Irlande,  en  Alle- 
magne, dans  les  campagnes  de  la  Lombardie  et  de  rÉmilie,  et 
bien  ailleurs,  et  par  là  faute  des  gouvernants,  il  faut  bien  le 
dire  ( 

Le  travail  vaut  d'autant  mieux  que  l'aumône,  que  l'argent  de 
caisse  du  chef  d'atelier  ou  de  TËtat  ne  se  renouvelle  pas  sans 
production. 

S'il  est  admis  que  les  sociétés  ne  peuvent  vivre  que  de  travail 
et    non  d'aumônes,  que  la  République  française  donne  donc 
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l'exemple  aux  autres  nations.  Que  la  France  se  souvienne  vite 
de  sa  mission  civilisatrice,  sinon  elle  est  sur  le  point  de  périr. 

Afin  d'agir  pratiquement  et  à  coup  sûr,  nous  devons  constater, 
Messieurs,  que,  l'émigration  du  travailleur  des  campagnes  étant 
occasionnée  par  l'espoir  d'obtenir  à  Paris  une  rémunération  plus 
exacte  de  son  travail,  c'est-à-dire  d*y  trouver  le  travail  mieux 
organisé,  cette  émigration  n'aurait  pas  pris  de  proportions 
inquiétantes  si  les  cultivateurs-fermiers  n'avaient  pas  été  pres- 
surés par  leurs  propriétaires  qui,  depuis  trente  ans  surtout, 
croient  pouvoir  augmenter  indéfiniment  le  taux  des  fermages, 
sauf  à  être  ensuite  victimes  à  leur  tour  de  leurs  excès  et  à  trou- 
ver difficilement  des  fermiers  et  des  ouvriers  agricoles. 

Une  stabilité  réelle  des  prix  de  fermage  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  les  récoltes  sont  variables,  quelles  surprises  sont 
nombreuses  dans  le  métier  d'agriculteur. 

Faites  que  le  fermier  ait  enfin  la  certitude  de  pouvoir  tra- 
vailler un  peu  pour  lui  et  non  exclusivement  pour  son  proprié- 
taire, dont  la  terre,  sans  aucun  travail  de  la  part  de  ce  dernier 
qui  en  a,  au  contraire,  touché  un  revenu  de  plus  en  plus  élevé, 
peut  aujourd'hui  être  revendue  le  double  du  prix  auquel  il  l'a 
autrefois  payée,  tandis  que  le  fermier  s'y  est  ruiné  et  cherche  en 
ce  moment  du  travail  à  la  ville. 

Que  Pans,  par  votre  intermédiaire,  joigne  à  sa  réclamation 
de  logements  à  bon  marché  non  pas  même  celle  du  fermage  des 
terres  à  bon  marché,  mais  simplement  une  garantie,  pour  le 
fermier,  contre  toute  surélévation  des  prix  actuels  pendant 
cinquante  années. 

Pourquoi  ne  pas  joindre  les  intérêts  et  les  revendications  de  la 
province  à  ceux  de  Paris  ?  Ne  sommes-nous  pas  tous  les  abeilles 
d'une  même  ruche? 

La  question  des  loyers  est  absolument  liée  à  celle  des  fermages. 
On  ne  peut  résoudre  l'une  sans  l'autre,  mais,  s'il  devait  y  avoir 
une  priorité,  ce  devrait  être  en  faveur  de  la   question  des 
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fermages,  car,  celle-ci  une  fois  résolue,  il  est  probable  qu'il 
n'existerait  plus  à  la  ville  une  question  des  loyers  ;  le  mal  se 
trouverait  coupé  à  sa  racine,  au  grand  avantage  de  tous,  y 
compris  la  classe  possédante  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  dépos- 
séder, mais  que,  dans  un  but  d'intérêt  général,  il  faut  tout 
simplement  empêcher  d'abuser. 

Tous  les  jours  on  peut  déposséder  dans  un  but  d'utilité 
publique,  sauf  à  indemniser. 

Aujourd'hui,  il  y  a  utilité  publique  incontestable  d'empêcher 
l'accaparement  ou  l'annihilation  des  forces  vives  de  la  nation. 
On  s'est  toujours  élevé  contre  l'accaparement  des  grains  ;  mais 
où  trouverons-nous  plus  accaj)areur  que  le  propriétaire  de  biens 
ruraux,  auquel  on  pourrait  peut-être  comparer  le  propriétaire 
urbain,  qui  préfère  souvent  rester  sans  locataire  plutôt  que 
d'abaisser  ses  prétentions  à  un  loyer  exagéré  ? 

L'histoire  constate  qu'il  y  a  deux  cents  ans  le  paysan  français 
n'osait  déjà  ni  améliorer  ni  produire,  dans  la  crainte  d'exciter 
davantage  l'appétit  insatiable  du  propriétaire. 

Les  laboureurs  qui,  depuis  une  trentaine  d'années,  se  sont 
risqués  à  produire  davantage,  ont  presque  tous  été  victimes  de 
leur  hardiesse.  Aujourd'hui,  dans  les  plus  riches  départements, 
on  les  expulse  eux  ou  leurs  fils,  parce  qu'ils  ne  peuvent  plus 
payer  les  prix  exorbitants  qui  leur  ont  été  imposés. 

Le  pire  des  accaparements  est  celui  qui  consiste  à  empêcher 
l'ensemencement  et,  par  suite,  la  récolte. 

Les  villes  ne  peuvent  être  riches  si  les  campagnes  ne  le  sont 
aussi. 

Avant  de  coloniser  au  loin  ainsi  qu'une  presse  ignorante  nous 
y  invite,  n'est-  il  pas  préférable  d'organiser  le  travail  et  la  produc- 
tion en  France?  L'essaim  doit-il  se  diviser  s'il  n'a  pas  même  la 
force  de  compléter  sa  ruche  ? 

Faisons  d'abord  de  l'agriculture  intensive;  administrons-nous 
aussi  intensivement,  si  ce  mot  peut  toutefois  s'employer. 
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La  même  presse  réclame  aussi  les  débouchés  extérieurs  : 
l'Irlande  n*en  manque  pas  de  débouchés,  en  est-elle  plus 
heureuse  ? 

En  permettant  au  paysan  de  produire,  on  lui  donnera  le  désir 
et  la  possibilité  d'acheter,  d'employer  les  produits  de  l'industrie 
nationale,  laquelle  ne  pourra  prospérer  que  quand  nous  aurons 
vraiment  provoqué  Pagriculture  à  augmenter  considérablement 
sa  production.  Cela  est  facile  à  prouver  par  le  mouvement 
d'affaires  qui  suit  toujours  une  bonne  récolte. 

J'espère,  Messieurs,  vous  avoir  rappelé  suffisamment  la 
nécessité  d'envisager  la  situation  de  ti*ès  haut  et  ({ue,  pour 
soulager  tant  soit  peu  les  locataires,  à  Paris,  il  faut  remonter  à 
la  source  du  mal  dont  ils  se  plaignent. 

On  pourra  vous  représenter,  avec  un  semblant  de  raison,  que 
vous  êtes  institués  uniquement  pour  approuver  des  plans  de 
constructions  urbaines,  sans  avoir  à  vous  inquiéter  davantage 
des  conséquences. 

Mais  alors  votre  rôle  serait  par  trop  limité,  et  vous  penserez 
sagement  que  vous  devez  surtout  vous  préoccuper  de  savoir  si  ces 
constructions  peuvent  produire  le  soulagement  désiré  et  réclamé, 
sans  inconvénients  graves. 

Lorsque  je  vous  signale  les  mesures  d'ensemble,  au  moyen 
desquelles  vous  pouvez  plus  promptement  et  plus  sûrement 
atteindre  le  but,  accomplir  parfaitement  et  sans  bourse  délier  la 
mission  qui  vous  a  été  confiée,  je  vous  demande  d'accepter  ma 
coopération,  de  ne  pas  repousser  le  concours  d'une  abeille 
travailleuse. 

Dans  ce  siècle,  comme  au  début  des  institutions  sociales  les 
hommes  capables  d'indiquer  les  moyens  pratiques  d'organisation 
actuellement  urgente,  indispensable,  du  travail  et  de  la  produc- 
tion agricoles  sont  absolument  rares,  veuillez  ne  pas  négliger 
l'occasion,  qui  vous  est  offerte,  de  produire  ceux  que  je  peux  vous 
indiquer;  vous  aurez  alors  en  peu  de  temps  fait  de  Paris  une 
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ville  prospère,  et  de  la  France  une  nation  forte.  Qu'on  le  veuille 
ou  non,  Tun  ne  va  pas  sans  Tautre. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  et,  au  besoin,  je  vous 
supplie,  de  communiquer  ce  mémoire  aux  pouvoirs  qui  vous  ont 
nommés,  d'en  recommander  les  moyens,  si  vous  les  jugez  bous, 
à  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  et  de  M.  le 
président  du  Conseil  des  ministres. 

Lorsque  les  monarques  absolus  sont  tenus  de  faire  de  bonnes 
lois  pour  être  subis  des  populations,  et  d'être  aussi  socialistes 
que  possible  pour  prolonger  leur  pouvoir,  l'État  normal  répu- 
blicain ne  peut  absolument  pas  se  soustraire  à  l'obligation  d'orga- 
niser le  socialisme  pur,  ainsi  que  cela  se  peut  sans  aucun  danger 
pour  son  existence,  c'est  môme  des  pouvoirs  républicains  que 
l'on  peut  dire  qu'ils  seront  socialistes  ou  qu'ils  ne  seront  pas  ; 
s'ils  ne  font  pas  mieux  que  les  autres  pouvoirs,  en  organisant  le 
travail,  ce  ne  sera  pas  seulement  la  République  qui  périra,  mais 
la  France. 

Afin  de  me  résumer.  Messieurs,  je  me  permets  de  vous  indi- 
quer les  bases  d'une  loi  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  loge- 
ments à  bon  marché,  ni  paix  durable,  ni  existence  sociale 
possible,  ainsi  que  mes  amis  et  moi  sommes  en  mesure  de  le 
prouver  par  des  explications  plus  étendues  s'il  en  est  besoin,  ou 
par  l'exposé  de  faits  certains,  ou  par  tout  autre  moyen  que  Ton 
voudra  bien  nous  imposer. 


PROJET    DE    LOI. 


I 


Le  privilège  du  propriétaire,  à  raison  de  ses  créances  contre 
son  fermier  ou  locataire,  est  et  demeure  supprimé  sur  les  biens- 
meubles  de  ces  derniers  ^utfes  que  ceux  (jui  garDisse|it  leur 
logement  persorjnej, 
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Toated  valeurs,  marchandises,  bestiaux,  instruments  ara- 
toires, récoltes,  etc.,  existant  dans  les  magasins,  boutiques, 
granges,  étables,  ou  sur  les  terrains  loués,  seront  à  Tavenir  le 
gage  de  tous  les  créanciers,  dans  Tordre  indiqué  par  les  précé- 
dentes lois,  mais  le  propriétaire  venant  au  rang  des  créanciers 
ordinaires. 

II 

Tout  logement  non  loué  ou  inoccupé  pendant  plus  d'un  semestre 
dans  les  villes,  et  une  année  à  la  campagne,  sera  frappé  d'un 
supplément  d'impôt.  Cet  impôt  pourra  être  porté  au  double  de 
Timpôt  normal. 

Toute  t^rre  en  friche  pendant  une  année  sera  également 
soumise  à  un  impôt  supplémentaire  qui  pourra  Atre  triple  de 
l'impôt  normal. 

III 

Les  prix  maxima  de  fermage  des  terres,  constatés  à  la  date 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  pourront  être  dépassés 
pendant  une  période  de  cinquante  années,  sous  peine  d'emprison- 
nement de  un  mois  et  d'une  amende  de  1,000  francs  à  10,000 
francs,  avec  privation  de  leurs  droits  civils,  contre  tous  proprié- 
taires et  fermiers  contrevenants. 

Ces  prix  seront  déterminés  par  cantons,  d'après  la  moyenne 
de  douze  baux  les  plus  élevés,  présentés  à  l'enregistrement 
pendant  les  trois  derniers  mois  avant  le  vote  de  la  loi. 

A  cet  eflfet,  il  sera  fait  une  distinction  entre  les  différentes 
natures  de  culture  seulement,  savoir  les  vignes,  les  jardins  et 
les  terres  cultivables,  en  formant  un  seul  groupe  des  prairies, 
pâtures,  terres  de  labour,  etc. 

A  l'expiration  des  cinquante  années,  des  commissions  canto- 
nales élues,  composées  en  nombre  égal  de  propriétaires  et  de 
fermiers,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  modifier  le  maximum  établi i 
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sauf  appel  à  des  commissions  départementales  pareillement 
élues,  mais  auxquelles  on  aura  adjoint  un  commissaire  de  PEtat, 
avec  voix  délibérative. 

IV 

11  est  institué,  par  chaque  arrondissement,  un  conducteur 
d'assolements  et,  à  mesure  des  besoins  et  des  demandes,  il  en 
sera  institué  un  par  canton. 

Cet  emploi  n'exigeant  d'autres  connaissances  que  celles  de 
savoir  grouper  des  chiffres,  dresser  un  tableau  synoptique 
d'après  les  indications  du  laboureur  qui  est,  quoi  qu'on  dise, 
plus  apte  que  tous  chimistes  et  prétendus  agriculteurs  en  ce  qui 
concerne  son  métier,  —  le  conducteur  n'ayant  qu'à  ajouter  Tor- 
dre et  la  méthode  dont  les  laboureurs  manquent  encore,  —  il  ne 
sera  pas  nécessairement  pris  parmi  les  élèves  des  écoles  d'agri- 
culture. 

En  tout  cas,  il  devra  recevoir,  au  début,  les  instructions 
d'inspecteurs  d'assolement  qui  seront  créés  au  nombre  de  vingt. 

Les  fonctions  de  ces  employés  seront  gratuites  à  Tégard  du 
cultivateur,  au  début,  du  moins.  Les  appointements  des  inspec- 
teurs seront  de  6,000  francs,  plus  3,000  francs  de  frais  de  dépla- 
cement. Ceux  des  conducteurs  seront  de  2,400  francs,  plus 
300  francs  de  frais  de  tournées  et  de  séjour. 

Paris,  le  2fi  février  1883. 

Signé  :  J.  Orion. 


{Fin  des  dtMmwents  présentés  par  M.  Alphafid,  directeur 

des  travaux  de  Paris). 
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Commission  administrative  des  log^ements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  11  mars  1883. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  le  sccK»taire 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

M.  hE  Président  donne  la  parole  à  M.  le  directeur  des  Tra- 
vaux de  Paris  pour  faire  connaître  les  diverses  propositions  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  le  recueil  de  documents  imprimé  (1). 

M.  Alphand  donne  lecture  : 

h  D'une  pétition^  en  date  du  11  mars,  par  laquelle  un  groupe 
de  citoyens  réunis  à  l'école  Turgot  met  le  Conseil  municipal 
eu  demeure  de  prendre  une  décision  dans  le  plus  bref  délai; 

2»  D'une  pétition,  en  date  du  14  mars,  rédigée  dans  le  même 
sens  par  les  membres  du  groupe  communaliste  du  XIV^  arron- 
dissement ; 

3^  D'une  demande  de  M.  Manier,  conseiller  municipal,  mem- 
bre de  la  Commission  administrative,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait 
un  nouveau  tirage  du  recueil  de  documents  imprimé  par  les 
soins  de  l'Administration. 

M.  LE  Président  consulte  la  Commission,  qui  décide  qu'en 
cas  de  besoin  un  nouveau  tirage  pourra  être  ordonné  par  son 
bureau. 


l!)  Voir  res  dcM'uiiu'nls,  de  la  page  lOi  a  la  pai'p  )7i. 
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M.  Alphand  faH  connaître  que  l'Administration  a  reçu  encore 
uji  certain  nombre  d'autres  demandes,  qu'il  propose  de  réserver 
pour  être  étudiées  par  les  sous-commissions. 

La  Commission,  consultée,  adopte  cette  proposition. 

M.  LE  Président  déclare  ouverte  la  discussion  générale. 

M.  Gamard  demande  que  la  Commission  délibère  tout  d'abord 
sur  la  question  de  savoir  si,  en  principe,  la  ville  de  Paris  devra 
exécuter  elle-même  dc5  travaux,  ou  bien  si  elle  devra  borner 
son  intervention  h  accorder  des  avantages  de  diverse  nature. 

M.  Watel  est  d'avis  que  la  Ville  ne  peut  construire  elle- 
même,  mais  qu'elle  peut  faire  profiter  ceux  qui  voudront  cons- 
truire des  dégrèvements  proposés  dans  le  projet  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  Bartet.  Ce  mode  d'intervention  donnerait  probablement 
de  très  bons  résultats. 

M.  DE  BouTEiLLER  a  roconnu,  après  examen  des  documents 
publiés  et  distribués  par  l'Administration,  que  deux  sortes  de 
solutions  étaient  proposées  :  les  solutions  mixtes  et  non  réalisa- 
bles immédiatement,  telles  que  celle  proposée  par  M.  Manier,  et 
les  solutions  pratiques,  telles  que  celle  de  M.  Bartet. 

C'est  par  conséquent  Tétude  de  ces  dernières  propositions  que 
l'on  devrait  aborder  tout  d'abord,  car  il  importe  que  la  question 
ne  s'éternise  pas  et  que  Ton  puisse  se  présenter  au  Conseil  muni- 
cipal avec  lin  projet  facile  à  réaliser  promptement. 

M.  Amotîroux  trouve  que,  parmi  les  solutions  proposées,  au- 
cune n'est  entièrement  satisfaisante  en  ce  qu'elles  rendent  gêné- 
ralement  nécessaire  l'intervention  de  l'Etat,  dont  les  lenteurs 
sont  à  craindre  surtout  en  cette  matière.  Il  serait  d'avis  que, 
pour  donner  une  base  certaine  aux  études  de  la  Commission,  la 
Ville  fît  construire  elle-même  une  maison-tj^pe  dont  le  prix  exact 
de  revient  serait  ainsi  nettement  déterminé. 
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M.  Alphand  fait  observer  que  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission ont  à  ce  sujet  une  grande  expérience  personnelle  et 
poarraient  faire  connaître  exactement  le  prix  de  revient  que 
réclame  M.  Amoureux.  Quant  aux  lenteurs  administratives  dont 
il  vient  d'être  parlé,  M.  Alphand  croit  pouvoir  dire  qu'elles  sont 
d'autant  moins  à  redouter  que  les  Chambres  se  préoccupent  de- 
puis longtemps  de  cette  question  d'intérêt  général.  Elles  ne 
feront  certainement  pas  attendre  leur  vote  si  la  ville  de  Paris 
leur  fait  appel. 

Le  but  Â  atteindre  étant  de  créer  des  logements  établis  dans  de 
bonnes  conditions  d'espace  et  d'hygiène,  dont  le  prix  soit  en  rap- 
port avec  les  plus  modiques  ressources,  il  faut  faire  en  sorte  que 
les  spéculateurs,  les  capitalistes,  les  propriétaires  soient  dispo- 
sés à  répondre  à  l'appel  qui  leur  est  fait.   ■ 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  M.  l'ingénieur  en  chef  Bartet  a 
présenté  un  projet  de  dégrèvement  presque  immédiatement  réa- 
lisable,  car,  indépendamment  de  la  Ville  et  de  l'Etat,  les  Com- 
pagnies des  eaux  et  du  gaz  paraissent  disposées  à  accorder  les 
garanties  qui  leur  seraient  demandées. 

Mais,  pour  qu'il  y  eût  une  action  efficace  dans  le  sens  de  la 
baisse  du  prix  des  loyers,  il  faudrait  construire  immédiatement 
un  nombre  considérable  de  maisons,  opération  dont  la  dépense 
ne  serait  pas  moindre  de  160  à  170  millions.  On  ne  doit  pas  se 
dissimuler  que  les  constructeurs,  réduits  à  leurs  seules  forces, 
n'auraient  pas  les  moyens  de  se  procurera  bref  délai  des  capitaux 
aussi  importants.  Aussi  le  sentiment  des  chambres  syndicales  de 
travaux  publics  est-il  que,  pour  arriver  à  un  résultat  sérieux,  on 
devrait  donner  aux  constructeurs  un  appui  plus  réel  encore  que 
celui  provenant  de  dégrèvements  ou  de  détaxes. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'étudier  s'il 
convient  que  la  Ville  donne  une  garantie  d'intérêt  hypothé- 
caire, portant  soit  sur  une  partie,  soit  même  sur  la  totalité  du 
capital. 

Ce  point-là  déterminé,  il  faudra  encore  se  préoccuper  de  trou- 
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ver  des  terrains  vacants.  Les  recherches  faites  par  le  service  dn 
Plan  de  Paris  ont  donné  pour  résultat  que  les  terrains  libres  de 
construction  présentent  actuellement  une  superficie  de  310  hec- 
tares environ.  Ces  terrains,  situés  dans  la  périphérie,  ont  une 
valeur  approximative  de  25  à  30  francs  le  mètre  en  mojenne. 
Comme  complément  de  ces  études,  il  est  indispensable  que  l'on 
résolve  également  la  question  des  voies  de  communication  se  rac- 
cordant par  des  rayons  de  la  périphérie  au  centre  au  grand  cir- 
cuit du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Tel  est  le  résumé  des  divers  points  présentés  à  Texamen  de  la 
Commission  et  qui  pourraient  être  dès  maintenant  utilement 
soumis  aux  sous-commissions,  dont  M.  Alphand  demandait  la 
nomination  dans  la  dernière  séance. 

M.  Gamârd  reconnaît  que  le  projet  si  bien  étudié  de  M.  Bartet 
ne  serait  pas  suffisant  pour  donner  l'élan.  Il  serait  certainement 
préférable  d'y  joindre  la  mise  en  pratique  d'une  garantie  d'in- 
térêt telle  que  l'a  consentie  la  ville  de  Lille  pour  un  cas  ana- 
logue. 

M.  Cheysson,  examinant  d'abord  le  projet  de  détaxes,  vou- 
drait qu'il  s'appliquât  non  seulement  aux  maisons  comprenant 
plusieurs  logements,  mais  aussi  aux  petites  habitations  isolées 
destinées  à  une  seule  famille.  Il  conviendrait  également  de  faire 
profiter  de  ces  mêmes  avant-ages  les  sociétés  ouvrières. 

En  ce  qui  concerne  h\  «garantie  d'intérêt  proposée,  ce  mode  de 
procéder  entraînerait  à  de  nombreux  incon  vênienls.  doiif  le  prin- 
cipal serait  de  forcer  T Administration  à  pénétrer  dans  les  détails 
de  la  gestion  individuelle. 

M.  Cheysson  préférerait  une  allocation  ferme  de  subvention 
aux  constructeurs,  à  charge  de  remboursement  par  voie  d'amor- 
tissement. Il  demande  que  cette  proposition  fasse  l'objet  d'une 
étude  spéciale  de  la  part  de  la  Commission. 

M.  DU  Mes.ml  demande  que  Ton  s'occupe  également  de  laques- 
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tîon  des  garnis  insalubres,  dont  le  loyer  est  à  un  taux  usuraire. 
Ces  garnis  sont  le  point  de  départ  de  toutes  les  épidémies,  et  il 
serait  à  désirer  que  l'évacuation  en  fût  prescrite. 

M.  Watel  fait  observer  que  cette  question  n'est  pas  du  res- 
sort de  la  Commission  et  concerne  spécialement  la  préfecture  de 
Police. 

M.  Amouroux  rappelle  qu'il  a  déjà  interpellé  à  ce  sujet  M.  le 
préfet  de  Police,  qui  s*est  engagé  à  demander  au  Conseil  munici- 
pal le  crédit  nécessaire  pour  rendre  plus  étroife  la  surveillance 
des  garnis. 

M.  Jacques  estime  qu'en  présence  des  dangers  qu'il  y  aurait 
à  accorder  la  garantie  d'intérêt,  il  serait  préférable  d'adopter  le 
système  des  détaxes  proposé  par  M.  Bartet,  et  il  croit  que  l'ini- 
tiative privée  serait  ainsi  suffisamment  stimulée. 

M.  Rejnach  pense  que  la  Ville  pourrait  également  vendre 
ayec  certaines  facilités  les  terrains  qui  font  partie  de  son 
domaine. 

M.  Alphand  répond  que  les  terrains  non  bâtis  appartenant  à 
la  Ville  et  à  l'Assistance  publique  représentent  une  superficie  de 
38  hectares.  L'afiectation  de  ces  terrains  à  la  création  de  loge- 
ments à  bon  marché  serait  un  important  appoint,  mais  non  une 
sol^ition. 

En  ce  qui  concerne  les  objections  faites  au  système  de  la  garan- 
tie d'intérêt  par  MM.  Cheysson  et  Jacques,  M.  Alphand  répond 
que  la  Ville,  se  portant  garante,  serait  elle-même  garantie  par 
une  hypothèque. 

M .  Emile  Level  dit  que  l'objet  des  études  de  la  Commission 
doit  être  tout  d'abord  de  trouver  un  moyen  pratique  de  faire  ob- 
tenir aux  entrepreneurs  des  capitaux  à  bon  marché.  Il  faut  étu- 

12 
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dier  aussi  le  mode  de  construction  et  le  mode  d'exploitation.  Si 
Ton  veut  mener  à  bien  ces  diverses  études,  il  est  indispensable 
de  se  diviser  en  diverses  sous-commissions.  Il  serait  utile  égale- 
ment que  TAdministration  voulût  bien  fournir  deux  sortes  de 
renseignements,  savoir  : 

h  La  liste  de  toutes  les  charges  qui  grèvent  la  propriété  à 
Paris  ; 

2°  Le  chiffre  de  la  population  ouvrière  flottante  logeant  en 
garni. 

M.  Cheysson  répond,  sur  ce  dernier  point,  que  ce  chiffre 
s'élève  à  environ  240,000  ouvriers. 

M.  Manier  croit  devoir  constater  que  le  sentiment  de  la  Com- 
mission est  que  la  Ville  n'a  pas  à  construire  elle-même  et  que 
son  intervention  doit  se  borner  à  des  dégrèvements  ou  à  une 
garantie  d'intérêts. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  M.  le  Président  met 
aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

I^a  clôture  est  prononcée. 

M,  LE  Président  met  aux  voix  la  nomination  de  trois  sous- 
(Xïmnùssions,  savoir  : 

1*^  Sous-commission.  —  Construction.  —  Hygiène. —  Cahier 
dos  charges, 

2*  Sous-commission.  —  Terrains.  —  Voies  de  communica- 
tion « 

3*  SousH^ommission.  —  Voies  et  moyens.  —  Finances.  — 
Traités. 

Cotte  proposition  est  adoptée*  et  il  est  procédé  k  la  nomination 
des  membres  de  ces  trois  sous-commissious. 
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Les  membres  du  bureau  font  de  droit  partie  de  toutes  les  sous- 
commissions. 

M.  le  Président  invite  les  membres  des  trois  sous-commis- 
sions à  se  réunir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  constituer 
leurs  bureaux  et  commencer  leurs  travaux. 

Cette  première  réunion  est  fixée  au  mardi  20  mars,  à  deux 
heures. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Répartition  en  sous-commissions. 

l'«  Sous-commission.  —  Construction.  —  Hygiène. —  Cahier 
des  charges. —  Président  :  M.  Thulié;  vice-président  :  M.  Quen- 
tin. —  Membres  :  MM.  Amouroux,  Bouvard,  Couche,  Leroux, 
du  Mesnil,  MuUer.  —  Secrétaire-adjoint  :  M.  Léon  Michaux. 

2«  Sous-commission.  —  Terrains.  —  Voies  de  communica- 
tion.  —  Président  :  M.  Alphand;  secrétaire  :  M.  Emile  Level. 
—  Membres  :  MM.  Bartet,  de  Bonteiller,  Fabien,  Fougerousse, 
Guyot  (Yves),  Hattat,  Trélat,  Watel.  —  Secrétaire-adjoint  : 
M.  Famin. 

3«  Sous-commission.  —  Voies  et  moyens.  —  Finances.  — 
Traités. —  Président:  M.  Dietz-Monnin ;  vice-président  :  M. 
Gamard;  secrétaire  :  M.  de  Mallevoue.  —  Membres  :  MM. 
Cheysson,  Desmoulins,  Feillet,  Forest,  Jacques,  Kœchlin- 
Schwartz,  Manier,  Reinach,  Villard. 
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Commission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars  1883. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Âlphand,  direc- 
teur des  Travaux  de  Paris,  vice-président  de  la  Commission. 

M.  LE  Président  procède  à  la  répartition  des  affaires  entre 
les  trois  sous-commissions. 

M.  Amouroux  rappelle  qu'il  a  été  déposé  au  Conseil  municipal 
une  proposition  tendant  à  obliger  les  acquéreurs  de  terrains 
communaux  à  construire  dans  le  délai  d'une  année.  Il  demande 
que  cette  proposition  soit  étudiée  également  par  la  Commission . 

M.  LE  Président  fait  savoir  que  cette  proposition  est  inscrite 
à  Tordre  du  jour  de  la  2®  Sous-commission. 

M.  Emile  Level  fait  remarquer  à  la  Commission  qu'à  la  der- 
nière séance  de  la  Chambre  des  députés  le  Gouvernement  a  parlé 
du  dépôt  prochain  d'un  projet  de  loi  concernant  la  question  des 
logements  à  bon  marché.  Il  serait  intéressant  de  connaître  les 
intentions  du  Gouvernement  et  de  s'entendre  avec  lui. 

M.  LE  Président  répond  qu'il  fera  part  de  ce  désir  à  M.  le 
Préfet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


—  181  —  Année  1883 


Coxnxnission   administrative    des    logements 

à   bon   marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  dti  24  mars  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Les  procès- verbaux  des  séances  des  17  et  20  mars  sont  lus  et 
approuvés,  et  la  publication  dans  le  Bulletin  municipal  en  est 
votée. 

M.  LE  Président  fait  connaître  que,  selon  le  désir  exprimé  par 
la  Commission  dans  sa  dernière  séance,  l'Administration  est 
entrée  en  pourparlers  avec  le  Gouvernement  en  vue  d'une  action 
commune.  A  la  suite  de  ces  conférences,  un  projet  de  convention 
a  été  préparé,  ainsi  qu'un  projet  de  loi.  M.  le  Président  prie 
M.  le  directeur  des  Travaux  de  vouloir  bien  donner  connaissance 
de  ces  deux  projets  k  la  Commission. 

M.  Alphand  expose  que,  dans  l'origine,  le  Gouvernement 
avait  déjà  préparé  les  éléments  d'un  projet  de  loi  aux  termes 
duquel  le  Crédit  foncier  s'engagerait  à  prêter  hypothécairement, 
jusqu*à  concurrence  de  20  millions,  65  <>/o  des  sommes  néces- 
saires pour  la  construction  de  petites  maisons  de  3  à  10,000  fr. 
De  son  côté  l'Etat  s'engagerait  à  payer  semestriellement  au 
Crédit  foncier  la  somme  représentant  l'amortissement  desdits 
prêts,  rintérét  seul  restant  à  la  charge  de  l'emprunteur. 
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.Mais  la  mise  à  exécution  de  ce  projet  ii*aurâit  pas  permis,  à 
Paris  du  moins,  la  création  de  logements  en  quantité  suffisante 
pour  exercer,  d'après  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  une 
influence  sérieuse  sur  le  prix  des  petits  logements. 

Sur  cette  observation  qui  lui  fut  faite,  d'après  le  sentiment 
déjà  exprimé  par  la  Commission,  M.  le  gouveroeur  du  Crédit 
foncier  a  répondu  que,  si  la  ville  de  Paris  était  disposée  de  son 
côté  à  faire  le  sacrifice  purement  nominal  d*une  garantie 
d'intérêt,  50  millions  pourraient  être  prêtés  immédiatement  sur 
hypothèque,  au  taux  d'intérêt  des  prêts  communaux,  à  toute 
personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au 
moins  de  la  surface  habitable  serait  affectée  à  des  logements  de 
150  à  300  francs. 

Un  projet  de  convention,  accompagne  d'un  projet  de  loi,  a  été 
préparé  dans  ce  sens  avec  le  concours  de  M.  le  ministre  des 
Finances  et  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  ;  il  comprend  égale- 
ment un  article  relatif  aux  dégrèvements  proposés  par  l'Admi- 
nistration. 

Après  ces  explications,  M.  Alphand  donne  lecture  des  deux 
documents  dont  il  s'agit. 

11  ajoute  que  le  Gouvernement  a  pris  l'engagement  de  présenter 
le  projet  de  loi  à  la  rentrée  des  Chambres  vers  la  fin  du  mois 
prochain.  Dans  ces  conditions,  la  Commission  appréciera  s'il  n'y 
a  pas  lieu,  après  la  discussion  générale,  de  renvoyer  immédiate- 
ment ce  projet  à  l'étude  de  la  3^  Sous-commission  eu  lui  deman- 
dant un  rapport  à  bref  délai. 

M.  LE  Président  déclare  ouverte  la  discussion  générale. 

M.  Reinach  trouve  que  le  Crédit  foncier  pourrait  prêter  aux 
constructeurs  jusqu'à  concurrence  de  75  <>/o  de  la  valeur  de 
l'immeuble  au  lieu  des  65  •/o  qu'il  propose.  11  demande  en  outre 
dans  quelles  conditions  sera  accordée  par  la  ville  de  Paris,  la 
garantie  d'intérêt  dont  il  est  question. 
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M.  Alphand  répond  qu'il  n'est  nullement  entendu  qu'après  le 
vote  de  la  loi,  la  ville  de  Paris  accorderait  sa  garantie  au 
premier  venu.  Elle  aurait  au  contraire  à  désigner  elle-même  les 
bénéficiaires  de  cette  garantie,  après  enquête  sur  leur  solvabilitc' 
personnelle,  et  à  leur  imposer  certaines  conditions  qui  seraient 
déterminées  dans  un  cahier  des  charges  spécial  préparé  par  les 
Sous-commissions  et  arrêté  par  la  Commission.  Enfin,  dans  le 
but  d'empêcher  qu'un  seul  quartier  de  Paris  soit  favorisé  au 
détriment  des  autres,  la  Ville  devrait  également  se  réserver 
d'approuver  le  choix  des  terrains  sur  lesquels  les  constructions 
seraient  projetées. 

M.  Gamard  remarque  que,  dans  le  projet  de  convention,  le 
Crédit  foncier  ne  parle  pas  des  droits  d'enregistrement  relatifs 
aux  emprunts  qui  seront  contractés.  C'est  là  une  ressource 
nouvelle  sur  laquelle  TEtat  ne  pouvait  compter.  On  pourrait,  en 
conséquence,  proposer  soit  la  suppression  de  ces  droits,  soit  leur 
réduction  à  un  droit  fixe  de  5  francs,  comme  cela  se  fait  en 
certains  cas. 

M.  Emile  Leyel  est  d'avis  que  la  convention  devrait  faire 
allusion  au  cas  où  les  avantages  accordés  seraient  retirés  pour 
causes  d'inexécution  des  conditions  des  cahiers  des  charges. 

M.  LE  Président  répond  que  la  ville  de  Paris  sera  nécessai- 
rement subrogée  aux  droits  du  Crédit  foncier. 

M.  Gâmârd  désirerait  savoir  si  l'Administration  de  la  Ville 
pourra  disposer  du  personnel  nécessaire  pour  la  surveillance  et 
le  contrôle  des  constructions. 

M.  Alphand  répond  que  la  Commission  du  personnel  vient  de 
voter  la  réorganisation  du  service  des  commissaires- voyers.  Un 
mémoire  a  été  présenté  en  conséquence  au  Conseil  municipal,  et, 
si  le  Conseil  vote  cette  réorganisation,  le  personnel  sera  suffisant. 
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M.  DiETz-MoNNiN  pense  que  le  bénéfice  de  cette  convention 
doit  tout  au  moins  être  étendu  aux  propriétaires  qui  voudraient 
transformer  leurs  maisons  et  les  distribuer  en  petits  logements 
dans  les  conditions  voulues  de  salubrité. 

M.  Thulib  estime  qu'il  serait  avantageux,  spécialement  au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  d'encourager  de  pareilles  transfor- 
mations. 

M.  Couche  appuie  cette  opinion  ;  il  ajoute  que,  s'il  est  fatal 
que  les  grands  centres  soient  chers,  il  n'est  pas  inévitable  que  les 
petits  logements  soient  insalubres.  Le  projet  actuellement  en 
discussion  aurait  deux  résultats  :  le  bon  marché  des  petits  loge- 
ments et  leur  salubrité.  Ce  dernier  résultat  tout  au  moins  peut 
être  définitivement  acquis. 

* 
M.  Emile  Level  ne  croit  pas  que  l'adoption  de  ce  projet 

amène  la  baisse,  du  prix  des  loyers,  en  raison  de  l'augmentation 

constante  du  prix  des  terrains  à  Paris. 

M.  DU  Mesnil  insiste  sur  la  nécessité  de  faciliter  l'assainisse- 
ment des  garnis,  en  stipulant  que  leurs  propriétaires  actuels 
pourront  bénéficier  des  avantages  de  la  convention. 

M.  Alphand  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  également  d'assainir  les 
garnis,  mais  tel  n'^st  pas  le  but  spécial  de  la  Commission,  qu'il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue.  L'assainissement  des  garnis 
est  une  question  assez  importante  pour  faire  l'objet  d'une  étude 
particulière  indépendamment  de  celle  des  logements  à  bon 
marché. 

M.  Jacques  appuie  cette  opinion  et  insiste  pour  que  la 
Commission  n'étudie  que  la  question  qui  lui  est  soumise;  ce  sera 
le  seul  moyen  de  la  résoudre  aussi  promptement  que  l'exigent 
les  intérêts  des  travailleurs. 
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M.  LE  Président  propose  de  renvoyer  le  projet  de  convention 
à  l'étude  de  la  3<>  Sous-commission,  qui  le  rapportera  avant  tous 
autres  projets^  dès  samedi  prochain  s*il  est  possible. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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Commission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


P7*ocèS'Verbal  de  la  séance  du  3  avril  1883. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Le  proces-verbal  de  la  séance  du  24  mars  est  adopté. 

M.  Gamard  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  rédigé  au  nom 
de  la  3®  Sous-commission,  relativement  au  projet  de  convention 
à  intervenir  entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier  de  France  (1). 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  Gamard  donne  égale- 
ment lecture  du  projet  de  convention  et  du  projet  de  lois  annexés 
à  son  rapport. 

M.  LE  Président  déclare  ouverte  la  discussion  générale. 

M.  ViLLARD  demande  si  le  remboursement  des  dégrèvements 
dont  il  est  parlé  à  Tart.  9  s'appliquerait  à  toutes  les  détaxes 
d'impôts  ou  de  charges  municipales  et  d'Etat. 

M.  Alphand  répond  que  les  dégrèvements  proposés  portent 
les  uns  sur  le  capital,  les  autres  sur  les  produits  annuels.  Le 
remboursement  est  demandé  par  ceux  qui  pensent,  qu'en  prin- 
cipe, on  ne  peut  employer  l'argent  de  tous  dans  un  intérêt  privé. 
Pour  les  seconds,  il  ne  s'agit  que  d'un  manque  à  gagner  limité  à 


(1)  Voir  plus   loin  le   rapport    de  M.  Gamard  et  le  procès-verbal  de  la  ^  Sou9- 
Gominission. 
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une  période  déterminée.  L'importance  de  ces  divers  dégrève- 
ments est  d'environ  27  «/o. 

M.  Amouroux  rappelle  que  le  but  de  la  Commission  est  d'agir 
promptement  et  d'opérer  sur  de  grandes  bases  pour  atténuer  la 
crise.  Deux  théories  sont  en  présence  :  l'emploi  des  mesures  vio- 
lentes, d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'action  progressive.  Pour 
faire  le  progrès  sans  violence,  il  faut  adopter  résolument  les 
mesures  les  plus  larges.  On  a  parlé  de  ménager  les  situations 
acquises  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  habitants  du  centre 
ont  été  chassés  par  le  percement  des  voies  nouvelles,  et  que  Ton 
a  sacrifié  les  intérêts  des  ouvriers  qui  se  sont  vus  obligés  de  se 
réfugier  dans  les  arrondissements  excentriques.  Les  proprié- 
taires ont  usé  de  la  situation  et  il  est  juste  que  la  Ville  inter- 
vienne pour  rétablir  l'équilibre,  en  accordant  toutes  les  détaxes 
prévues  au  premier  projet,  sans  aucune  restriction.  Le  principe 
du  remboursement  ne  devrait  être  réservé  que  pour  le  cas  où  les 
propriétaires  ne  rempliraient  pas  les  conditions  des  cahiers  des 
charges.  Si  l'on  admet  toutes  les  restrictions  qui  sont  proposées 
aujourd'hui,  il  est  à  craindre  que  bien  des  personnes  renoncent  à 
construire. 

M.  ÂLPHAND  répond  que  cette  question  a  été  très  discutée  au 
sein  de  la  3»  Sous-commission  (1),  qui  a  approuvé  le  deuxième 
projet  du  Gouvernement  comme  plus  conforme  aux  principes  éco- 
nomiques, tout  en  conservant  aux  constructeurs  des  avantages 
très  considérables  et  qui  paraissent  suffisants  pour  les  déterminer 
à  construire. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président 
propose  à  la  Commission  d'ouvrir  la  discussion  sur  chaque 
article. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


(i)  Voir  plus  loin  le  procès- verbal  de  la  3"  Sous-Commission. 
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M.  LE  Président  donae  lecture  du  premier  paragraphe  de 
l'art,  l*'  : 

«  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur  hjpothè- 

«  que,  à  un  taux  inférieur  de         au  taux  ordinaire  des  prêts 

«  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  de  20,000,000  de  francs, 

«  soit  aux  personnes  qui  feront  bâtir  des  maisons  destinées  à 

«  leur  habitation  personnelle,  dont  le  prix  de  revient  s'élèverait 

<c  de  3,000  à  9,000  francs  au  plus,  soit  aux  constructeurs,  chefs 

«  d'usines  ou  sociétés  qui  feraient  construire,  aux  mêmes  condi- 

«  tions  de  prix,  des  maisons  pour  les  rétrocéder  sans  majoration 

«  pendant  vingt  ans.  » 

M.  Alphand  fait  observer  que,  si  le  taux  de  l'intérêt  est  laissé 
en  blanc,  c'est  qu'il  ne  doit  être  fixé  que  dans  un  débat  entre 
l'Etat,  la  Ville  et  le  Crédit  foncier.  Néanmoins,  il  est  à  remar- 
quer que  le  Crédit  foncier  a  adopté  le  principe  d'une  réduction 
d'intérêt  sur  ses  taux  ordinaires. 

M.  Fabien  dit  que  Tart.  1"  vise  des  personnes  qui  feraient 
bâtir  pour  leur  usage  personnel.  C'est  une  catégorie  intéressante 
qui  mérite  toute  la  sollicitude  de  la  Commission.  11  demande  la 
permission  d'apporter  à  la  prochaine  réunion  de  la  Commission 
un  rapport  sur  un  projet  relatif  à  des  constructions  de  ce  genre  à 
faire  soit  à  Paris,  soit  aux  environs  de  Paris. 

M.  le  Président  répond  à  M.  Fabien  que  la  Commission 
accepte  cette  proposition  avec  reconnaissance  et  qu'elle  entendra 
son  rapport  avec  le  plus  grand  intérêt. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  fin  de  l'art.  1®'  : 

«  Les  avances  pourront  atteindre  75  «/o  de  la  valeur  de 
«  l'immeuble. 

«  Elles  seront  remboursées  par  annuités  payables  en  vingt 
«(  années,  sans  anticipation,  sauf  autorisation  par  ordonnance  du 
«  président  du  tribunal,  rendues  su*»  simple  requête. 
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c  La  propriété  ne  sera  acquise  ou  ne  deviendra  cessible  que 
«  par  le  versement  de  la  dernière  annuité.  » 

M.  Amouroux  reconnaît  qu'en  ce  qui  concerne  l'interdiction 
d'anticiper,  la  pensée  qui  a  guidé  la  Commission  est  juste.  Il  faut 
éviter,  en  effet,  que  ce  qui  est  une  œuvre  sociale  donne  prise  à  la 
spéculation.  Mais  il  demande  pourquoi  Ton  fait  intervenir  la 
magistrature  dans  une  question  si  simple.  Il  voudrait  que  la 
faculté  d'anticiper  fût  reconnue  dans  certains  cas,  mais  que 
Tintervention  du  président  du  tribunal  ne  fût  pas  obligatoire. 
Il  serait  préférable  de  s'en  référer  à  un  cahier  des  charges,  et  de 
ne  faire  appel  au  tribunal  que  dans  les  cas  de  conflit. 

M.  Gamard  répond  que  l'Administration  ne  pouvait  être  juge 
et  partie;  aussi  la  3«  Sous-commission  s'est-elle  proposé  un 
double  but  :  1»  trouver  un  juge  indépendant  et  impartial; 
2*»  éviter  les  frais  de  justice.  Elle  a  pensé  que  la  connaissance 
du  cas  dont  il  s'agit  devait  appartenir,  comme  question  de  pro- 
priété, au  président  du  tribunal,  et  qu'une  ordonnance  rendue 
sur  simple  requête  présentait  l'avantage  de  n'entraîner  qu'une 
dépense  minime. 

M.  Amouroux,  dans  le  but  d'encourager  l'épargne,  désirerait 
que  l'on  reconnût  tout  au  moins  la  faculté  d'anticiper  le  paie- 
ment d'un  certain  nombre  d'annuités. 

M.  Cheysson  demande  que,  pour  faciliter  la  libération  des 
locataires,  on  leur  laisse  une  certaine  élasticité  dans  le  montant 
des  annuités  successives,  sauf  pour  la  dernière,  qui  confère  la 
propriété,  et  ne  saurait  dès  lors  être  anticipée  sans  des  précau- 
tions spéciales  contre  la  spéculation. 

M.  LE  Secrétaire  général  fait  observer  que  la  rédaction  de 
la  fin  de  l'art.  1«'  gagnerait  en  clarté  et  en  précision  et  donnerait 
probablement  satisfaction  aux  observations  qui  viennent  d'être 
présentées,  si  elle  était  ainsi  conçue  : 
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«  Les  avances  pourront  atteindre  75  <>/o  de  la  valeur  de 
«  l'immeuble. 

«  Elles  seront  remboursées  par  annuités  payables  en  vingt 
années. 

«  La  propriété  ne  sera  acquise  ou  né  deviendra  cessible  que 
«  par  le  versement  de  la  dernière  annuité,  lequel  ne  pourra  être 
«  effectué  par  anticipation,  sauf  autorisation  par  ordonnance  du 
«  président  du  tribunal  rendue  sur  simple  requête.  » 

L'amendement  de  M.  Vergniaud,  mis  aux  voix,  est  adopté 
avec  l'ensemble  de  l'art.  1«'. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  Part.  2. 

«  Art.  2.  —  L'Etat  s'engage  à  payer  semestriellement  au 
«  Crédit  foncier  les  sommes  représentant  l'amortissement 
€  desdits  prêts.  Cette  somme  sera  remboursée  sans  intérêts  à 
«  l'Etat,  par  les  emprunteurs,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  les 
«  vingt  premières  années.  » 

M.  Cheysson  voudrait  que  la  durée  du  remboursement  à 
l'Etat  du  capital  avancé  par  lui  put  être  réduite  au-dessous  de 
ce  terme  de  dix  ans,  et  même  rentrer  dans  la  période  des  vingt 
premières  années.  11  appuie  sa  proposition  par  les  considérations 
suivantes,  en  prenant  pour  hypothèse  une  petite  maison  de 
4,000  francs  : 

Aux  termes  du  projet,  le  Crédit  foncier  prête  75  *>/o  de  4,000 
francs,  soit  3,000  francs,  à  5  «/o  d'intérêt. 

ff 

L'Etat  paie  l'amortissement  pendant  vingt  ans. 

De  son  côté,  le  propriétaire  paie  au  Crédit  foncier,  pendant  ce 
même  laps  de  temps,  l'intérêt  à  5  «/©,  plus  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement de  la  somme  complémentaire  de  1,000  francs  qu'il  s'est 
procurée  ailleurs. 

Enfin,  après  cette  période,  il  lui  reste  à  rembourser,  en  dix 
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annuités  égales,  l'argent  avancé  par  l'État,  pour  ramortisse- 
fflent  sans  intérêt. 

Voici  les  chiffres  : 

A  5  «/o  d'intérêt,  l'amortissement  en  vingt  ans  est  de  3  «/o. 

L'Etat  versera  donc  chaque  année  90  francs,  soit,  on  vingt 
ans,  sans  intérêt 1 .800    » 

Le  propriétaire  paiera  pendant  la  l*"®  période  de  vingt  ans  : 

h  Au  Crédit  foncier  :  5  o/o  x  3,000 150    » 

2o  A  son  prêteur  direct  :  8  «/o  X  1,000 80     » 

Pendant  la  2«  période,  de  vingt  à  trente  ans,  il  paiera  annuel- 
lement 1/10-  de  1,800  francs,  soit 180     » 

Dans  cette  hypothèse,  l'opération  ne  sera  liquidée  qu'en  trente 
ans,  ce  qui  paraît  une  durée  excessive. 

M.  Cheysson  indique  ce  que  deviendraient  ces  chiffres,  si  l'on 
voulait  réduire  la  durée  de  l'opération  à  vingt  ans,  sans  nug- 
mmier  les  charges  consenties  par  VÉlat  : 

•  * 

Les  annuités  d'amortissement  payées  par  l'Etat  pendant  vingt 
ans  et  ramenées  à  leur  valeur  au  début  de  l'opération  corres- 
pondent à  :  12  46  X  90,  ou 1 . 1:^2  14 

Les  annuités  de  180  francs  payées  par  le  proprié- 
taire, de  la  vingtième  à  la  trentième  année  et  rame- 
nées au  début  de  l'opération,  valent  :  2  91  X  180  ou.        523  80 

Le  sacrifice  définitif  de  l'État  s'élève  donc  à 598  34 


En  le  répartissant  sur  la  période  de  vingt  ans,  il  représente 
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comme  annuité  :   ^^^  ou 48     » 

L'amortissement  étant  de  3  ^/o  x  3,000,  ou 90     » 


Il  resterait  à  payer  par  le  propriétaire 42     » 


Soit,  pour  3,000  francs 1 .4  «/c 


l'Etat  payant  le  surplus,  ou 1 .6  •/< 


Ainsi  le  remboursement,  dans  les  conditions  du  projet,  re- 
vient  à  peu  près  à  faire  supporter  à  l'Etat  la  moitié  de  l'amor- 
tissement, et  l'autre  moitié  au  propriétaire. 

En  définitive,  le  propriétaire  paierait  au  Crédit  foncier  : 

Intérêt  sur  3,000  francs 150     » 

Amortissement  (1 . 4  «/o  sur  3,000  francs) 42     » 


Total 192     » 


C'est  de  l'argent  à  6.4  <»/o,  y  compris  l'amortissement  en 
vingt  ans  ou  à  un  peu  moins  de  3  «/o  d'intérêt. 

Quant  à  l'Etat,  il  paierait,  pendant  vingt  ans,  à  titre  d'amor- 
tissement : 

1 .6  o/o  X  3,000  francs 48     » 


Au  point  de  vue  des  charges  de  l'Etat,  cette  combinaison 
équivaut  à  celle  du  projet  de  convention  ;  mais  elle  a  l'avantage 
de  réduire  la  liquidation  de  l'opération  à  une  durée  de  vingt  ans, 
qu'il  paraît  désirable  de  ne  pas  dépasser  en  pratique.  Aussi 
serait-il  bon  que,  sans  l'imposer,  le  projet  de  convention  eût  une 
certaine  élasticité  qui  la  rendît  possible.  Il  suffirait,  pour  cela, 
d'ajouter  une  clause  ainsi  conçue,  à  la  suite  de  l'obligation  im- 
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posée  au  propriétaire  de  rembourser  en  dix  ans  l'amortissement 
de  rËtat,  après  rextinction  de  sa  dette  au  Crédit  foncier  : 

«  Sur  la  demande  des  intéressés,  la  durée  du  remboursement 
«  pourra  être  réduite  au-dessous  de  ce  terme  de  dix  années,  ou 
<  même  ramenée  dans  la  période  initiale  de  vingt  ans,  pourvu 
«  que  ces  conclusions  n'entraînent  pas,  pour  TËtat^  de  charges 
«  supplémentaires  au  delà  de  celles  qui  résulteraient  de  Tapplica- 
«  tien  des  règles  posées  dans  les  deux  alinéas  précédents.  » 

Plusieurs  membres  sont  d'avis  qu'il  serait  bon,  en  effet,  que 
la  convention  permît  la  combinaison  appuyée  par  la  savante 
démonstration  de  M.  Cheysson.  Ils  demandent,  en  conséquence, 
(jue  la  dernière  phrase  de  l'art.  2  soit  ainsi  modifiée  : 

«  Cette  somme  sera  remboursée,  sans  intérêts,  à  l'Etat,  par 
«  les  emprunteurs,  au  plies  tard  dans  les  dix  ans  qui  suivront 
«  les  vingt  premières  années.  » 

Cet  amendement  est  adopté  par  la  Commission  avec  l'ensemble 
de  l'art.  2. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  3. 

«  Art.  3.  —  La  répartition  de  ce  concours  de  l'Etat  entre  les 
«  diverses  localités  aura  lieu  successivement,  en  tenant  compte 
«  de  l'intérêt  économique  et  des  subventions  ou  dons  en  argent, 
«  en  nature  ou  garantie  d'intérêt,  accordés  par  les  départements, 
«  les  communes  ou  les  particuliers. 

*  Ces  dons  et  subventions  serviront  à  augmenter  la  somme 
indiquée  à  l'art,  l**".  » 

Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté  sans  discussion. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  4  : 

€  Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  départements  et  les  communes 
«  intéressées  seraient  autorisées  à  donner  au  Crédit  foncier  une 

13 
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«  garantie  d'intérêt,  portant  sur  les  sommes  avancées  par  cet 
<c  établissement,  le  prêt  da  Crédit  foncier  serait  assimilé  aux 
«  prêts  communaux  régis  par  la  loi  du  6  juillet  1860  et  bénéfi- 
«  cierait  d'un  taux  d'intérêt  qui  sera  inférieur  de  au  taux 

«  ordinaire  des  prêts  communaux.  » 

Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté  sans  discussion. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  5  : 

«  Art.  5.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  également 
«  à  prêter  sur  hypothèque  à  toute  personne  bâtissant  des  mai- 
<c  sons  dans  lesquelles  la  moitié,  au  moins,  de  la  surface  habi- 
«  table  sera  affectée  à  des  logements  de  150  francs  à  300  francs. 

«  Les  avances  pourront  atteindre  65  °/o  de  la  valeur  de  Tini- 
<^  meuble. 

<c  Elles  seront  reml)oursées,  au  plus  tard,  en  soixante-quinze 
«  années.  » 

M.  Bartet  demande  s'il  est  bien  nécessaire  de  déterminer 
dans  la  convention  le  taux  des  locations.  Tel  chiffre,  qui  convient 
pour  Paris,  ne  convient  pas  partout. 

M.  Bouvard  voudrait  que  l'on  s'occupât  également  des  loge- 
ments plus  grands,  entre  300  et  600  francs,  pour  Paris. 

M.  Watel  fait  observer  que,  dans  ce  cas,  le  but  poui'suivi 
par  la  Commission  serait  manqué,  car  bien  des  personnes  aisées 
s'empresseraient  de  profiter  de  cette  réduction  aux  dépens  des 
autres  moins  fortunées. 

M.  Alphand  ajoute  que  la  convention,  en  déterminant  le 
taux  des  loyers  de  la  moitié  d'une  maison,  ne  manquera  pas 
d'avoir  une  influence  sur  le  prix  des  logements  plus  grands  de 
cette  même  maison. 

L'art.  5,  mis  aux  voix,  est  adopté. 
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M.  LE  Président  donne  lecture  de  Part.  6  : 

«  Art.  6.  —  Le  remboursement  des  annuités  dues  au  Crédit 
«  foncier,  à  raison  des  prêts  prévus  en  Tarticle  précédent,  sera 

*  garanti  par  les  départements  ou  les  communes,  qui  seront  auto- 
<ç  risés,  à  cet  eflPct,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  emprunts 

*  directs.  Toutefois,  le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  cette 
«  garantie  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou  discuté  le  débiteur. 

€  Les  départements' ou  les  communes  seront,  par  le  seul  fait 
«  du  paiement,  subrogés  dans  tous  les  droits,  hypothèques  et 
«  moyens  d'exécution  profitant  au  Crédit  foncier.  > 

Cet  article  est  également  adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  7  : 

«  Art,  7.  —  La  ville  de  Paris  est,  dès  à  présent,  autorisée  à 
«  garantir,  au  profit  du  Crédit  foncier  de  France,  le  rembourse- 

<  ment  d'une  annuité  correspondant  à  un  capital  prêté  de 
«  50,000,000  francs,  qui  s'appliquera,  indistinctement,  aux  deux 
€  natures  de  prêts  prévus  par  le  présent  traité.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  8  : 

«  Art.  8.  —  Les  prêts  ainsi  consentis  par  le  Crédit  foncier 
«  seront,  comme  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  4  ci-dessus,  assimilés 
«  aux  prêts  communaux  et  bénéficieront  d'un  taux  d'intérêt  infé- 
«  rieur  de  à  celui  de  ces  prêts  communaux.  > 

Cet  article  est  adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  9  : 

€  Art.  9.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  ci- 

<  dessus  spécifiées  seront  exemptées,  si  lescommunesy  consentent, 
«  du  paiement  immédiat  des  droits  de  voirie,  du  rembourse- 
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« 

«  ment  des  frais  de  viabilité  et  des  droits  d'octroi  sur  les  jnaté- 
«  riaux.  Le  montant  de  ces  diverses  exemptions  sera  remboursé 
«  par  annuités,  sans  intérêts.  Le  nombre  de  ces  annuités  ne 
«  pourra  être  inférieur  à  vingt  ni  supérieur  à  quarante. 

4C  En  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  mai- 
«  sons,  ou  les  maisons  elles-mêmes  une  fois  construites,  seront 
«  exempts,  pendant  vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation, 
«  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

«  Pendant  la  même  période,  lesdites  maisons  pourront  être 
«  dégrevées  des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par  les  égouts 
«  publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues  dans 
«  un  intérêt  municipal. 

«  Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements 
«  deviendrait  immédiatement  exigible  dans  le  cas  oix  les  proprié- 
«  taires  ne  maintiendraient  pas  les  prix  des  loyers  qui  seront 
«  stipulés  dans  les  conventions  à  intervenir  entre  TAdministra- 
«  tion  et  les  constructeurs. 

«  Les  divers  remboursements  susindiqués,  à  faire  s'il  y  a  lieu, 
«  seront  garantis  par  une  hypothèque,  qui  prendra  rang  après 
«  celle  garantissant  les  avances  du  Crédit  foncier.  Cette  liypo- 
«  thèque  devra  être  inscrite  à  la  requête  des  communes  ou  des 
«  départements.  » 

M.  Amouroux  reprend  les  observations  qu'il  a  déjà  présentées 
au  commencement  de  la  séance. 

M.  FouGEROUssE  demande  au  contraire  la  suppression  de 
toutes  les  détaxes,  qu'elles  s'appliquent  aux  petites  habitations 
de  famille  ou  aux  maisons  mixtes. 

Avec  les  20  millions  et  le  concours  des  départements,  on  con- 
struira tout  au  plus  huit  mille  maisons.  A  côté  de  huit  mille 
privilégiés,  une  masse  de  mécontents  se  plaindront  avec  raison 
de  n'avoir  pas  leur  part  des  faveurs  de  l'Etat.  Ces  plaintes  ne 
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leur  viendraient  pas  à  l'esprit,  si  les  avantages  obtenus  par 
quelques-uns  ne  provenaient  que  des  chances  diverses  et  natu- 
relles de  la  vie,  mais  ils  se  plaindront  parce  que  c'est  TEtat  qui 
en  aura  été  l'auteur  et  les  aura  créés  avec  l'argent  de  tout  le 
monde.  Le  résultat  inévitable  est  le  mécontentement  des  masses 
et  la  mise  en  demeure  de  l'Etat  d'avoir  à  fournir  des  centaines 
de  millions. 

Quant  aux  maisons  mixtes,  les  détaxes  constitueront  une  con- 
currence déloyale  aux  maisons  bâties  sous  le  régime  du  droit 
commun.  Celles-ci  subiront  une  sérieuse  dépréciation  ;  le  capital 
s'effrayera,  l'initiative  privée  s'arrêtera  et,  quand  les  50  millions 
seront  dépensés,  une  nouvelle  crise,  plus  intense  que  celle  qu'on 
pense  éviter,  éclatera  sans  remède. 

M.  Fougerousse  est  d'avis  qu'on  ne  doit  arriver  à  la  réduction 
du  prix  des  loyers  que  par  l'extension  des  prêts  et  le  bon  marché 
(le  l'argent. 

Il  conclut  en  demandant  la  suppression  des  détaxes,  l'élévation 
à  75  «/o  do  la  quotité  du  prêt  et  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt. 

M.  Amouroux  combat  cette  opinion,  en  insistant  sur  ce  point 
que  les  dégrèvements  sont  absolument  indispensables  pour  fôire 
naitre  un  grand  mouvement  de  construction.  Il  faut  faire  vite  et 
à  bon  marché,  et  le  moyen  proposé  par  M.  Fougerousse  entrave- 
rait toute  tentative. 

M.  ViLLARD  constate  que  toutes  les  dispositions  nouvelles  de 
l'art.  9  atténuent  beaucoup  l'erreur  économique  contre  laquelle 
il  avait  protesté  dans  la  3*  Sous-commission.  Mais  il  n'en  per- 
siste pas  moins  à  penser  que  le  capital  à  bon  marché  serait  une 
incitation  suffisante,  même  pour  les  spéculateurs,  à  construire  les 
immeubles  que  l'on  désire. 

M.  Villard  insiste  sur  la  différence  qu'il  y  a  lieu  d'établir 
entre  la  partie  du  projet  relative  aux  petites  maisons  de  3,000  à 
9,000  francs,  dont  l'Etat  se  préoccupe  et  dont  il  est  prêt  à  favo- 


Année  1883  _  198  — 

riser  là  construction  jusqu'à  concurrence  d'une  garantie  de 
20,000,000  de  francs,  et  la  seconde  partie  du  projet  concernant 
les  immeubles  économiques  à  plusieurs  étages  à  établir  dans  la 
ville  de  Paris. 

Pour  les  premières,  il  trouve  absolument  opportunes  les  fa- 
veurs spéciales  dont  on  veut  les  doter  :  pour  ces  petits  immeu- 
bles, les  droits  de  voirie  sont  en  efiPet  écrasants,  et,  d'antre  part, 
il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  d'une  sorte  d'expérience  de  labo- 
ratoire dont  l'intérêt  comme  hygiène  morale  et  sociale  prime 
toute  auti'e  considération. 

.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  à  étages,  la  question 
est  toute  différente,  et  il  regrette  infiniment  que  l'on  entre  dans 
la  voie  fort  dangereuse  des  dégrèvements,  c'est-à-dire  des  sub- 
ventions, le  tout  pour  aboutir  à  ce  résultat  déplorable  que  la 
construction  des  immeubles  à  loyers  bon  marché  deviendrait  le 
monopole  exclusif  de  la  commune,  alors  que  bien  au  contraire,  et 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  collectivité,  il  conviendrait  de 
laisser  la  libre  concurrence  s'exercer  sur  cet  élément  de  notre 
existence  sociale,  en  la  favorisant  seulement  par  une  plus  grande 
facilité  de  crédit  à  bon  marché. 

M.  Yillard  termine  en  disant  qu'il  n'est  pas  l'ennemi  des  me- 
sures socialistes,  à  la  condition,  toutefois,  qu'elles  soient  bien 
comprises,  et  qu'elles  ne  compromettent  pas  l'avenir  ;  il  ne  se 
fait  pas  le  défenseur  de  la  propriété  en  cette  occasion ,  mais  ilchcrche 
à  prévoir  les  résultats  de  l'avenir,  et  c'est  à  ce  titre  surtout  qu'il 
blâme  énergiquement  des  subventions  inutiles,  comme  les  dé- 
taxes et  dégrèvements  que  l'on  veut  accorder,  et  cela  il  le  blâme 
comme  une  ingérence  dangereuse  et  non  justifiée  de  la  collecti- 
vité ;  il  en  demande  donc  la  suppression  dans  le  projet  pour  ce 
qui  concerne  les  immeubles  à  étages. 

M.  Jacques  est  d'avis  que,  pour  remédier  à  une  situation  ex- 
ceptionnelle, il  ne  iaut  pas  se  servir  des  moyens  ordinaires.  Le 
système  des  dégrèvements  aura  pour  résultat  d'appeler  vivement 
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Tatteation  et  de  donner  une  plus  vive  impulsion  au  mouvement 
que  l'on  veut  provoquer. 

M.  Alphand  croit  qu'il  est  nécessaire  de  bien  préciser  la  ques- 
tion. Deux  faits  existent  : 

Les  petits  logements  font  défaut  et  la  situation  de  la  construc- 
tion à  Paris  s'aggrave  chaque  jour,  puisque  depuis  le  commence- 
ment de  cette  année  le  nombre  des  demandes  en  autorisation  de 
bâtir  a  diminué  de  50  ^/o  sur  la  moyenne  des  autres  années. 

Que  peut-on  faire  pour  remédier  à  ce  double  mal  ? 

La  Ville  doit-elle  bâtir  elle-môme  ?  Evidemment  non.  Mais 
elle  peut  donner  des  avantages,  accorder  sa  garantie  à  ceux  qui 
construiront  dans  les  conditions  déterminées.  Et,  si  elle  donne  sa 
garantie,  il  est  d'une  bonne  administration  de  ne  pas  la  faire 
porter  sur  une  trop  forte  somme.  C'est  pour  ce  motif  que  la  quo- 
tité de  65  «/o  a  été  fixée,  et  qu'elle  ne  saurait  s'élever  à75o/o 
comme  le  demande  M.  Fougerousse. 

M.  Bartet  croit  devoir  faire  remarquer  que  certains  proprié- 
taires pourront  faire  construire,  sans  recourir  aux  prêts  du 
Crédit  foncier.  Il  demande  que  ces  propriétaires  ne  soient  pas 
astreints  au  remboursement  des  droits  d'octroi,  de  voirie  et  de 
viabilité. 

M.  Alphand  répond  qu'on  ne  peut  établir  cette  distinction, 
qui,  dans  le  cas  particulier,  aurait  l'inconvénient  de  priver  la 
Ville  d'un  remboursement  de  dépenses  effectives,  et  de  grever 
ainsi  sensiblement  le  budget  municipal. 

M.  LE  Président  a  reçu  de  M.  Amouroux  un  amendement 
tendant  à  modifier  ainsi  le  texte  du  §  1»'  de  l'art.  9.  Il  donne 
lecture  de  cet  amendement  : 

«  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  ci-dessus  spéci- 
«  fiées  pourront  être  exemptées,  si  leurs  communes  y  consentent. 
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€  de  tout  ou  partie  des  droits  de  voirie,  du  remboursement  des 
<  frais  de  viabilité  et  des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux.  » 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n*est  pas  adopté. 

Le  1"  §  de  l'art.  9  est  adopté. 

Les  autres  paragraphes  de  l'art,  9  sont  successivement 
adoptés,  ainsi  que  l'ensemble  de  cet  article. 

M.  LE  Président  donne  lecture  des  art.  10,  11,  12  et  13  du 
projet  de  convention,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera la  forme  et  les  conditions  de  l'admission  au  bénéfice  des 
dispositions  de  la  présente  convention. 

«  La  rédaction  des  cahiers  des  charges  est  réservée  aux  dépar- 
te tements  ou  aux  communes  qui  accorderaient  des  subventions 
«  ou  des  garanties. 

«  Art.  11.  —  Les  actes  faits  en  vertu  du  présent  traité  seront 
«  enregistrés  au  droit  fixe  de  5  francs. 

«  Art.  12.  —  Le  Crédit  foncier  rendra  compte  annuellement, 
4c  au  ministre  des  Finances,  de  l'exécution  des  opérations  pré- 
«  vues  par  la  présente  convention. 

«  Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'<is- 
4c  semblée  générale  des  actionnaires  du  Crédit  foncier  de  France. 
<c  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  un 
^  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  et  par  une  loi,  en  ce  qui  con- 
«i  cerne  les  engagements  du  Trésor  et  de  la  ville  de  Paris,  ainsi 
«  que  les  garanties  d'intérêts  ou  d'annuités  à  accorder  éventuel- 
«  lement  par  les  départements  et  les  communes.  > 

Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 
L'ensemble  du  projet  de  convention  est  également  adopté. 
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L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  propositions  de 
M.  Manier. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  ces  propositions,  qui  sont 
ainsi  conçues  : 

€  lo  Les  maisons  bâties  avec  la  garantie  de  la  Ville  et  qui 
«  bénéficieront  ou  non  des  remises  et  des  détaxes  diverses,  de  la 
^  Ville  et  de  l'Etat,  feront  retour  à  la  Ville,  après  amortisse- 
«:  ment  pour  les  4/5  de  leur  valeur. 

<  Ces  remises  et  ces  détaxes  auront  une  durée  égale  à  la 
i  période  d'amortissement. 

«  L'amortissement  aura  lieu  en  cinquante  ans  ; 

€  2^  Les  propriétaires  qui  diminueront  le  prix  de  leurs 
«  loyers  de  30  o/o  jouiront  des  avantages  que  la  Ville  et  l'Etat 
«c  feront  aux  constructeurs  de  maisons  neuves  ; 

3o  Les  locaux  non  loués  ou  vides  seront  considérés  comme 
«  s'ils  étaient  occupés  par  leurs  propriétaires  et  ne  jouiront 
*  d'aucune  exemption  d'impôts.  » 

M.  Manier  demande  que  la  Commission  soit  consultée  tout 
d'abord  sur  les  deux  dernières  propositious. 

M.  LE  Président  consulte  la  Commission  sur  les  deuxième  et 
troisième  propositions,  qui  ne  sont  pas  adoptées. 

Sur  la  première  proposition,  M.  Manier  dit  qu'il  a  déjà  reçu 
plusieurs  pétitions  en  ce  sens,  notamment  une  de  M.  Minder, 
dont  il  donne  lecture  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Pour  qu'il  soit  créé  des  logements  à  bon  marché  en  nombre 
«  suffisant,  il  faut  :  que  la  ville  de  Paris,  en  garantissant  le 
«  revenu  des  prêts  amortissables,  fasse  consentir  par  le  Crédit 
«  foncier  de  France  des  ouvertures  de  crédits  versés  au  fur  et  à 
«  mesure  de  l'avancement  des  travaux  et  représentant  80  «/o  des 
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«  prix  (le  revient,  à  des  sociétés  s'engageant  à  construire  sui- 
«  vaut  cahier  des  charges  les  maisons  à  petits  loyers  et  à  ne 
«  jamais  toucher  plus  de  5  ^/o  sur  les  20  «/o  qu'elles  fourniront. 

«  Les  loyers,  n'ayant  à  servir  que  les  intérêts  et  les  charges, 
«  seront  taxés  volontairement  et  immuables. 

«  Les  propriétés  étant  inaliénables,  on  évitera  les  frais  de 
<<  revente  qui  sont  de  10  «/o  et  3  ®/o  de  commission. 

«  Il  résulte  de  calculs  précis  que  si  l'on  prête  a  ces  sociétés 
«  80  o/o  du  prix  de  revient  à  4  «/o,  la  diminution  sur  les  loj^ers 
«  des  logements  sera  de  40  à  50  «/©  suivant  les  valeurs  des  bou- 
«  tiques. 

«  L'amortissement  du  prêt  sera  au  profit  de  la  Ville. 

«  Lorsque  le  prêt  sera  amorti,  les  loyers  restant  toujours  les 
«  mêmes  n'auront  plus  à  servir,  en  sus  des  charges,  que  les 
«  intérêts  à  5  ®/o  des  20  «/o  fournis  par  les  constructeurs  ;  la  dif- 
«  fércncc  reviendra  à  la  Ville,  et,  si  ce  revenu  était  appliqué  à 
«  l'amortissement  de  ces  20  «/o  restant  dus,  six  ans  plus  tard  et 
«  sans  aucun  déboirrs  ces  propriétés,  dégrevées  de  toutes  hypo- 
V.  thèques,  reviendraient  à  la  Ville  et  seraient  communales. 

«  Par  l'application  des  moyens  indiqués  ci-dessus,  on  obtien- 
«  drait  les  résultats  suivants  : 

«  Taxation  volontaire  des  loyers. 

<(  Retour  du  revenu  de  la  propriété  à  la  Ville. 

«  Diminution  considérable  des  lovers. 

<^  Dans  les  conditions  exposées,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer 
<!c  au  Conseil  municipal  de  construire  immédiatement,  à  titre 
«  d'essai,  un  premier  groupe  de  trente  à  quarante  maisons  sur 
«  des  terrains  situés  place  d'Italie,  en  m'engageant  à  louer  avec 
«  les  diminutions  annoncées.  > 

M.  Manier  appelle  toute  l'attention  de  la  Commission  sur 
cette  proposition,  qui  fournit  la  preuve  que  la  ville  de  Paris  peut. 
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sans  léser  aucan  intérêt,  devenir  propriétaire  des  maisons  édi- 
fiées sous  le  bénéfice  de  la  convention  qai  vient  d*être  discutée. 

M.  Amouroux  demande  que  cette  proposition  soit  renvoyée  à 
une  Sous-commission. 

M.  Alphand    fait  connaître  qu'elle  a  été  distribuée  à  la 
3«  Sous  commission. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  cinq  heures 
et  demie. 
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!'«  Sous-commission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  quarante-cinq  minutes. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Quentin,  Couche,  MuUer,  Bou- 
vard, Leroux  et  du  MesniL 

Absent  :  M.  Thulié. 

M.  Quentin,  prié  de  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
président,  invite  les  membres  de  la  l»"»  Sous-commission  à  pro- 
céder à  rélection  du  bureau. 

M.  Quentin,  auquel  on  offre  la  présidence,  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'en  investir  celui  des  vice-présidents  de  la  Commission 
qui  fait  partie  de  la  l'«  Sous-commission. 

Cet  avis  étant  partagé  par  tous  les  membres  présents,  M.  Thu- 
lié  est  proclamé  président. 

M.  Quentin  est  nfpmmé  vice-président. 

Le  Bureau  étant  ainsi  constitué,  M.  le  Vice-Président,  en 
Tabsence  de  M.  Thulié^  expose  en  quelques  mots  la  mission 
confiée  à  la  l**"  Sous-commission,  qui  aborde  immédiatement 
rétude  des  questions  qui  lui  sont  soumises. 
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Avant  tout,  M.  Bouvard  pense  qu'il  serait  bon  de  procéder  à 
I  élimination  des  propositions  qui  paraîtraient  s'écarter  des  bases 
établies  par  la  Commission  ;  il  propose  en  conséquence  d'exa- 
miner d'abord  le  projet  de  M.  Claude  Nicolas,  relatif  à  la  créa- 
tion à  Paris  de  constructions  élevées  sur  le  modèle  du  familis- 
tère de  Guise. 

M.  Amouroux  estime  qu'avant  de  discuter  le  mérite  des  pro- 
positions faites,  il  importe  de  déterminer  les  conditions  que 
devront  réunirles  constructions  à  entreprendre,  et,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  le  moyen  le  plus  pratique,  selon  lui,  est  d'ouvrir 
un  concours  entre  les  architectes  et  entrepreneurs. 

La  Sous-commission  choisirait  alors  parmi  les  projets  ceux 
qui  lui  sembleraient  comporter  les  avantages  les  plus  propres  à 
résoudre  le  problème  posé  et  pourrait  ainsi  adopter  le  type 
qu'elle  est  chargée  de  rechercher. 

M.  LE  Président  fait  observer  que,  si  l'on  admet  le  concours, 
on  devra  formuler  un  programme. 

M.  MuLLER  objecte  que  des  concours  ouverts  dans  le  même 
but,  à  des  époques  antérieures,  n'ont  donné  aucun  résultat  satis- 
faisant; aussi,  dans  la  crainte  qu'il  n'en  fut  encore  de  même  si 
Ton  avait  recours  à  la  même  voie  et  afin  de  n'apporter  aucun 
retard  dans  les  travaux  de  la  Sous-commission,  conseille-t-il 
d'écarter  le  mode  de  concours  général  et  d'adopter  le  mode  de 
concours  restreint  ;  on  arriverait  à  son  avis  plus  promptement 
à  une  solution  en  s'adressant  seulement  à  quelques-uns  des 
architectes  les  plus  expérimentés. 

M.  DU  Mesnil  pense  qu'avant  de  faire  cet  appel,  il  serait 
indispensable  de  fixer  le  genre  de  construction  sur  lequel  devront 
se  porter  les  études  des  architectes. 

Leur  proposera-t-on  comme  type  l'habitation  isolée  contenant 
une  seule  famille,  ou  la  cité  réunissant  un  grand  nombre  d'où- 
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vriers,  ou  encore  Thabîtation  mixte  dout  une  certaine  partie 
serait  réservée  à  rinstailation  de  petits  logements. 

En  réponse  à  cette  observation,  M.  Amouroux  croit  pouvoir 
avancer  que  l'esprit  général  de  la  Commission  est  contraire  à 
toute  idée  d'agglomération,  mais  favorable  au  mélange  des  diffé- 
rentes classes  de  la  société. 

Ce  point  étant  acquis,  il  semble  donc  que  les  habitations  qui 
paraissent  devoir  être  adoptées  sont  les  dernières  de  celles  dont 
M.  du  Mesnil  a  fait  mention,  c'est-à-dire  les  habitations  mixtes 
dans  lesquelles  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage,  par  exem- 
ple, seraient  laissés  à  la  disposition  du  propriétaire,  qui  en  fixe- 
rait le  loyer  au  taux  qui  lui  conviendrait,  tandis  que  les  étages 
supérieurs,  au  contraire,  seraient  seulement  affectés  aux  loge- 
ments à  bon  marché. 

Les  propriétaires  qui  consentiraient  à  élever  des  constructions 
comportant  quelques-uns  de  ces  logements  jouiraient,  en  retour, 
de  certaines  immunités,  mais  devraient  se  conformer  aux  condi- 
tions qui  leur  seraient  édictées  par  un  cahier  des  charges.  On 
agirait,  en  un  mot,  vis-à-vis  d'eux  comme  on  Ta  fait  vis-à-vis 
du  directeur  de  l'Opéra  populaire  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  est  tenu  de  fournir  les  4/5c«  des  places  à  bon  marché, 
tandis  qu'un  cinquième  seulement  est  réservé  aux  places  de 
luxe. 

Il  est  bien  entendu  toutefois,  sur  la  remarque  de  M.  Couche, 
que  cet  examen  n'impliqne  nullement  le  rejet  du  mode  d'habi- 
tation isolée. 

Il  existe  encore,  en  effet,  dans  les  quartiers  excenlriques,  des 
terrains  qui  peuvent  être  acquis  à  des  conditions  avantageuses  et 
sur  lesquels  on  pourrait  bâtir  des  petites  maisons  dans  le  genre 
de  celles  que  M.  Cacheux  a  entreprises  à  Auteuil. 

M.  Amouroux  fait  observer  qu'en  présence  du  nombre  consi- 
dérable d'ouvriers  à  loger,  il  serait  fort  difficile  et  fort  long  de 
résoudre  la  question  qui  s'impose  aujourd'hui  en  adoptant  d'une 
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façon  trop  exclusive  le  type  de  la  maison  isolée.  Il  ne  faut  pos, 
selon  lui,  s'arrôter  h  un  typo  plut<it  qu'à  un  autre  ;  le  principe 
est  que  tout  propriétaire,  architecte  ou  entrepreneur  qui  voudra 
affecter  tout  ou  partie  de  Timmeuble  dont  il  entreprend  la  cons- 
truction, à  des  logements  a  bon  marché,  devra  soumettre  ses 
plans  et  faire  connaître  les  prix  auxquels  il  consentira  les  loca- 
tions. Et  c'est  alors  seulement  qu'on  pourra  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  l'espèce,  les  conditions  déterminées  ont 
été  remplies  et,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  bénéficier  le  constructeur 
des  immunités  réservées  en  pareil  cas. 

M.  Leroux  soumet  alors  un  projet  de  construction  à  bon 
marché,  avec  plan  à  l'appui,  rentrant  dans  les  conditions  qui 
semblent  devoir  àtre  adoptées,  mais  il  faudrait,  pour  la  réalisa- 
tion, que  la  propriété  fût  allégée  des  impôts  qui  la  grèvent. 
M.  Leroux  est  invité  à  compléter  par  une  légende  le  plan  qu'il  a 
produit. 

M.  LE  Président  commence  ensuite  la  lecture  de  Tune 
des  propositions  soumises  à  la  l"**^  Sous-commission:  celle  de 
M.  Lamare. 

Sur  les  observations  présentées  par  MM.  Amouroux  et  Bou- 
vard, il  est  décidé  qu'un  rapport  sera  fait  sur  chacune  des  pro- 
positions à  étudier. 

En  conséquence,  M.  le  Président  remet  à  M.  du  Mesnil  la 
proposition  de  M.  Lamare; 

A  M.  Muller,  celle  de  M.  Henri  Closson; 

A  M.  Amouroux,  celle  de  MM.  Scltman  et  J.  Orasset-Lagarde  ; 

A  M.  Couche,  celle  de  M.  Cacheux  ; 

A  M.  Bouvard,  celle  de  M.  Ilugéné  ; 

A  M.  Leroux,  celle  de  M.  Guillotin. 

Après  cette  répartition,  M.  Muller  émet  l'avis  qu  afin  de 
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faciliter  la  tâche  dévolue  à  la  l**®  Sous-commission,  il  y  aurait 
peut-être  intérêt  à  faire  appel  dès  maintenant  aux  constructeurs 
a\^ant  déjà  exécuté  des  maisons  ouvrières  et  à  les  inviter  à 
produire  les  plans  et  devis  qu'ils  ont  dressés. 

M.  Couche  estime  qu'auparavant  il  faudrait  obtenir  de  l'Ad- 
ministration un  emplacement  où  seraient  exposés  ces  projets  qui 
peuvent  être  très  nombreux. 

Pour  éviter  l'encombrement,  M.  Muller  repousse  toute  idée 
d'exposition  et  propose  de  soumettre,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
envoi,  ces  projets  à  la  Sous-commission  qui  les  examinerait. 

M.  Muller,  sur  Tinvitation  qui  lui  est  faite,  formule  dans  les 
termes  suivants  la  proposition  qu'il  a  soumise: 

«  MM.  les  architectes,  propriétaires  ou  entrepreneurs  qui 

«  auraient  construit  ou  seraient  disposés  à  construire  des  habi- 

«  tations  renfermant  des  logements  d'un  loyer  annuel  de  150  à 

«  (300  francs,  sont  invités  à  envoyer  le  plus  tôt  possible  leurs 

«  plans,  évaluations  de  dépense  et  note  explicative  à  la  l»*®  Sous- 

«  commission  des  logements  à  bon  marché  (Direction  des  tra- 

«  vaux  de  Paris.  —  Préfecture  de  la  Seine).    • 

«  La  môme  invitation  s'adresse  à  ceux  qui  auraient  construit 
«  ou  voudraient  construire  des  logements  en  garnis  ou  des  niai- 
se sons  isolées  dont  les  locataires  pourraient  devenir  proprié- 
«  taires  au  bout  d'un  certain  temps  et  au  moyen  d'annuités  sous 
«  forme  de  loyer.  » 

M.  LE  Président  constate  qu'il  ressort  de  la  discussion  que  la 
Sous-commission  écarte  tout  mode  de  constructions  ayant  le 
caractère  de  cité  dont  l'effet  serait  de  concentrer  sur  un  point  les 
ménages  d'ouvriers.  Néanmoins,  il  serait  utile  qu'aucune  propo- 
sition ne  fût  écartée  sans  examen,  et,  à  ce  titre,  il  y  aurait  lieu 
d'examiner  les  avantages  que  pourrait  procurer,  dans  Tintérét 
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des  classes  laborieuses,  la  création  d'habitations  élevées  sur  le 
modèle  du  familistère  de  Guise. 

M.  DU  Mesnil  appelle  l'attention  de  la  Sous-commission  sur 
un  point  de  la  plus  grande  importance  et  qu'il  lui  appartient  d'é- 
tudier :  c'est  celui  qui  se  rapporte  aux  conditions  dans  lesquelles 
les  logements  devront  être  établis. 

La  Sous-commission  aura  donc  à  déterminer  les  dimensions 
des  chambres,  leur  éclairage,  le  mode  d'installation  des  cabinets 
d'aisances,  à  fixer,  en  un  mot,  les  conditions  de  salubrité  géné- 
rale que  ces  pièces  devront  présenter. 

Selon  M.  Couche,  la  Sous-commission  ne  devra  pas  s'en  tenii* 
à  cette  fixation;  elle  devra  faire  plus  et  déterminer  la  nature  des 
matériaux  qui  entreront  dans  la  construction. 

M.  LE  Président,  résumant  les  débats,  est  d'avis  de  rédiger 
tout  d'abord  un  cahier  des  charges  énumérant  toutes  les  condi- 
tions à  imposer  à  ceux  qui  voudront  bénéficier  des  immunités 
accordées. 

MM.  DU  Mesnil  et  Leroux  sont  chargés  d'arrêter  cette  rédac- 
tion. Pour  les  aider  dans  leur  travail,  M.  Muller  mettra  à  leur 
disposition  les  études  qu'il  a  faites  sur  celte  question. 

Il  est  convenu,  sur  la  proposition  de  MM.  du  Mesnil  et 
Muller,  que  l'on  remettra  immédiatement  aux  architectes  fai- 
sant partie  de  la  l'*  Sous-commission  les  dossiers  déposés  h  In 
suite  de  l'appel  aux  constructeurs  par  la  voie  de  la  presse. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  quarante-cinq  minutes. 
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l^c  Sous-comxnission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  10  avril  1S83. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  quinze  minutes  sous  la 
présidence  de  M.  Thulié. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Couche,  Muller,  du  Mesnil, 
Leroux,  Bouvard,  membres  de  la  Commission,  et  Léon  Michaux, 
secrétaire-adjoint . 

Excusé  :  M.  Dreyfus. 

Absent  :  M.  Quentin. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  du  Mesnil,  qui  désire 
présenter  une  observation  à  l'occasion  de  ce  procès- verbal. 

M.  DU  Mesnil  fait  remarquer  qu'en  comprenant  la  cité  parmi 
les  trois  genres  d'habitations  entre  lesquels  la  Sous-commission 
devra  choisir  un  type  à  proposer  à  Tétude  des  architectes,  il  n'a 
pas  entendu  défendre  le  système  du  casernement,  contre  lequel 
l'expérience  s'est  prononcée  et  qu'il  réprouve  absolument,  en  ce 
qui  le  concerne,  comme  présentant  les  plus  graves  inconvénients 
au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sous  la  réserve  de  cette  observa- 
tion. 
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M.  DU  Mesnil  lit  le  rapport  qu'il  a  fait  sur  la  proposition  de 
M.  Lamare. 

La  Sous-commission  adopte  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  du  Mesnil  tendant  au  rejet  de  la  proposition  de  M.  Lamare. 

M.  Leroux  communique  le  rapport  qu'il  a  été  chargé  de  rédi- 
ger sur  la  proposition  de  M.  Guillotin. 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport,  la  proposition  de 
M.  Guillotin  est  rejetée. 

M.  Amouroux  fait  observer  que,  si  la  majorité  des  projets  pré- 
sentés s'écarte  des  bases  adoptées  par  la  Commission,  plusieurs 
d'entre  eux  pourraient,  avec  quelques  modifications,  réunir  les 
conditions  voulues,  mais  il  faudrait  pour  cela  que  leurs  auteurs 
connussent  ces  conditions.  11  estimedonc  qu'il  importe  avant  tout 
d'établir  un  cahier  des  charges  dont  un  exemplaire  serait  remis 
à  ceux  qui  ont  communiqué  des  projets  à  la  Sous-commission. 

M.  du  Mesnil  partage  entièrement  Tavis  de  M.  Amouroux. 

M.  LE  Président  invite  donc  ceux  des  membres  de  la  Sous- 
commission  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges  d'en- 
treprendre ce  travail  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Dès  que 
cette  rédaction  sera  définitivement  arrêtée,  on  procédera  à  l'éli- 
mination des  projets  non  conformes  aux  prescriptions  y  édictées. 
Ces  projets  seront  ensuite  renvoyés  avec  une  lettre  relatant  les 
causes  de  l'élimination. 

M.  MuLLER  croit  qu'en  agissant  ainsi  on  créera  de  grandes 
difficultés  à  la  Sous-commission,  dont  les  appréciations  seront 
toujours  discutées  par  les  auteurs  des  projets  écartés. 

M.  LE  Président  pense  que  l'envoi  du  cahier  des  charges 
coupera  court  à  toute  discussion  de  la  part  des  intéressés,  qui 
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pourront  vérifier  par  eux-mêmes  les  parties  de  leurs  plans  qui 
s'écarteront  des  conditions  indiquées  dans  ce  cahier  des  charges. 

MM.  DU  Mesnil  et  Muller  constatent  donc  qu'il  demeure 
bien  entendu  que  tous  les  documents  transmis  seront  renvoyés, 
après  examen,  avec  cette  seule  mention  :  non  conforme  au 
cahier  des  charges, 

M.  Bouvard  insiste  pour  que  toutes  les  propositions  soient 
l'objet  d'une  étude  attentive  dans  la  crainte  qne  l'auteur  de  la 
proposition  non  examinée  ne  vienne  dans  la  suite  prétendre 
avoir  précisément  trouvé  la  solution  cherchée. 

M.  Leroux  continue  la  lecture  des  rapports  dont  la  rédaction 
lui  a  été  confiée. 

La  Sous-commission  adopte  les  conclusions  des  rapports  de 
M.  Leroux.  En  conséquence,  elle  décide  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
les  propositions  de  MM.  Picq  et  Guillion,  Magot,  Fleury,  Flobert, 
Coquet,  Tiria,  Gremont,  Pelisse  et  Pâturai,  et  de  prendre  en 
considération  celles  qui  ont  été  transmises  par  MM.  Dubard, 
Jamet  et  Fabien. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière,  dont  une  partie  est  relative 
à  la  question  financière,  elle  sera  renvoyée  à  la  3«  Sous-cora- 
mission  (Voies  et  moyens). 

M.  Couche  lit  un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Cacheux. 

M.  Bouvard  fait  observer  que  la  Sous-commission  a  répondu 
d'avance  à  la  proposition  de  M.  Cacheux  en  adoptant  celle  de 
M.  Muller.  M.  Muller  se  demande,  d'ailleurs,  s'il  est  bien  néces- 
saire de  provoquer  Tenvoi  de  nouveaux  documents  puisqu'on  est 
à  même  de  se  procurer  tous  ceux  déjà  publiés. 

Aussi  M.  Amouroux  pose-t-il  la  question  de  savoir  si,  au  lieu 
de  discuter  dès  maintenant  le  mérite  de  projets  qui  n'ont  en 
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réalité  qu'une  valeur  théorique,  il  ne  conviendrait  pas  mieux 
d^attendre  que  le  cahier  des  charges  fût  définitivement  élaboré 
et  d'examiner  alors  les  projets  présentés  par  des  constructeurs 
faisant  connaître  et  le  terrain  sur  lequel  ils  se  proposent  de  con- 
struire et  les  prix  auxquels  ils  peuvent  fixer  les  locations,  sui- 
vant qu'ils  seront  exemptés  ou  non  des  impôts  et  taxes  munici- 
pales qui  grevaient  la  propriété.  On  se  trouverait  ainsi  en  pré- 
sence d'une  demande  ferme  dont  la  discussion  aurait  un  intérêt 
pratique. 

M.  LE  Président  fait  observer  alors  que  deux  solutions  se 
présentent  entre  lesquelles  il  s'agit  d'opter. 

Doit-on  continuer  la  lecture  des  rapports?  Faut-il  au  contraire 
avant  tout  formuler  un  programme  ? 

M.  Bouvard  préfère  la  première  de  ces  deux  solutions  ;  selon 
lui,  la  lecture  des  rapports  ne  peut  que  fournir  à  la  Sous-com- 
mission des  éléments  précieux  de  travail. 

La  majorité  des  membres  présents  partageant  cette  opinion, 
M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Bouvard,  qui  communique 
les  rapports  sur  les  propositions  de  MM.  Hugedé,  Vernon,  Caba- 
ret, Decbaneaux,  Marchand,  Simon  et  Vogt,  Ferret,  Bureau  et 
Renet,  Parcq  et  Clément. 

La  Sous-commission  adopte  les  conclusions  des  rapports  de 
M.  Bouvard  tendant  au  rejet  de  ces  différentes  propositions. 

Toutefois  la  proposition  de  M.  Dechaneaux,  comportant  un 
projet  de  lotissement  de  terrain,  est  renvoyée  à  la  2«  Sous-com- 
mission ;  celle  de  M.  Ferret  tendant  à  une  demande  de  garantie 
d'intérêt  est  renvoyée  à  la  3^  Sous-commission. 

M.  Amouroux  surseoira  à  Texamen  des  propositions  qui  lui 
ont  été  remises  jusqu'à  l'adoption  du  cahier  des  charges. 
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M.  MuLLER  informe  la  Sous-commîssion  que,  de  tous  les  dos- 
siers soumis  à  son  examen,  un  seul,  celui  de  M.  Flamant,  con- 
tient des  projets  ayant  une  valeur  réelle  et  méritant  d'être  pris 
en  considération  ;  il  conclut  à  ce  que  les  autres  projets  soient 
renvoyés  à  leurs  auteurs  avec  un  exemplaire  du  cahier  des 
charges. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Leroux  propose  à  MM.  Muller  et  du  Mesnil  de  se  réunir 
en  dehors  des  heures  des  séances  pour  arrêter  la  rédaction  du 
cahier  des  charges. 

M.  Muller  estime  qu'il  faut  au  préalable  consulter  la  Sous- 
commission  pour  savoir  dans  quel  esprit  elle  désire  que  ce  travail 
soit  fait,  et  demande  en  conséquence  à  lui  communiquer  le  projet 
qu'il  a  élaboré. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Muller,  qui  lit  sou 
projet. 

M.  Leroux  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'insérer  dans  ce  projet 
l'interdiction  absolue  de  construire  des  chambres  éclairées  sur 
des  courettes  et  l'obligation  de  donner  à  toutes  les  pièces  unt» 
largeur  de  3  mètres  sur  une  longueur  égale. 

M.  Couche  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  Muller  en  ce  qui  con- 
cerne l'adoption  du  béton  aggloméré  selon  le  système  Coiguet. 
La  composition  de  ce  béton  n'étant  pas  suffisamment  définie,  il 
eu  résulte  bien  souvent  qu'il  est  mal  préparé  et  de  mauvaise 
qualité.  Il  voudrait  aussi  que  l'on  substituât  les  charpentes  en 
fer  aux  charpentes  en  bois  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  comme  il 
a  eu  souvent  l'occasion  de  le  constater,  sont,  ou  faites  avec  des 
bois  de  qualités  inférieures,  ou  absolument  insuffisantes. 

M.  DU  Mesnil  est  d'accord  sur  la  majorité  des  points  avec 
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M.  Muller,  toutefois  il  soumet  quelques  observations  de  détail 
qui  portent  principalement  sur  la  nature  du  revêtement  des 
cours.  Il  critique  l'emploi  de  lasphalte  qui  subit  trop  lesinfluen- 
cesde  la  température  au  soleil,  cette  matière  s'amollit  et  conserve 
les  moindres  empreintes  ;  il  s'y  forme  alors  des  trous,  dans  les- 
quels séjournent  les  urines  et  les  eaux  ménagères.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  il  désirerait  que  les  cours  fussent  pavées. 

M.  Muller  reconnaît  que  neuf  fois  sur  dix  les  entrepreneurs 
n'apportent  pas  dans  la  préparation  de  l'asphalte  tout  le  soin 
désirable,  mais  il  ne  pense  pourtant  pas  pour  cela  qu'il  faille  le 
proscrire  d'une  manière  absolue.  Il  peut,  en  effet,  rendre  de 
très  grands  services  ;  le  principal  serait  d'exercer  une  surveil- 
lance active  sur  son  exécution  comme  on  le  fait  à  Londres  où 
certaines  voies,  asphaltées  depuis  six  ans,  n'ont  encore  subi 
aucune  détérioration. 

M.  Couche  objecte  que  la  température  n'est  pas  la  même  à 
Londres  qu'à  Paris  et  qu'il  tient  des  Ingénieurs  anglais  qu'à 
Londres  même,  cette  matière  est  d'un  emploi  moins  durable 
dans  les  rues  exposées  au  soleil. 

Il  est  convenu,  sur  la  proposition  de  M.  Leroux,  qu'on 
remettra  à  chacun  des  membres  de  la  Sous-commission  une 
copie  du  projet  de  M.  Muller  qui  servira  de  base  de  discus- 
sion (1). 

M.  DU  Mesnil  dit  qu'il  existe  une  question  préjudicielle  sur 
laquelle  il  importe  à  la  Sous-commission  de  se  prononcer  tout 
d'abord.  Quel  est  le  nombre  de  pièces  que  devra  comporter  un 
logement  destiné  à  une  famille?  Deux  seront-elles  suffisantes? 

D'après  MiM.  Couche  et  Muller,  il  est  impossible  d'en  fixer 


(1)  Voir  ci-après,  page  t^^  le  rapport  de  M.  Maller. 
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* 

le  nombre,  car  on  ne  peut  imposer  un  loyer  de  plusieurs  cham* 
bres  à  ceux  auxquels  leurs  ressources  ne  permettent  que  d*en 
louer  une  seule. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M,  du  MESNiL,qui  lit  une 
note  sur  les  conditions  à  édicter  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

M.  Couche  craint  qu'il  ne  soit  fort  difficile  d'établir,  comme  le 
demande  M.  du  Mesnil,  un  ou  deux  urinoirs  à  effet  d'eau  per- 
manent dans  les  cours  des  maisons  dont  les  rez-de-chaussée 
seront  occupés  par  des  marchands  de  vins  ou  des  restaurateurs, 
à  cause  de  la  dépense  considérable  d'eau  qu'on  imposerait  à  l'Ad- 
ministration. 

Il  ajoute,  à  cette  occasion,  qu'il  sera  également  presque  im- 
possible, comme  on  en  a  manifesté  le  désir,  et  pour  la  même 
raison,  d'avoir  un  robinet  par  évier. 

Aussi,  pour  empêcher  dans  la  mesure  du  possible  la  dépense 
exagérée  d'eau  qui  résulterait  du  fait  des  locataires,  M.  Leroux 
I)ense  qu'il  suffira  d'installer  un  seul  robinet  par  étage. 

M.  du  Mesnil  énumère  les  inconvénients  qu'engendrera  l'ab- 
sence d'eau  dans  les  urinoirs.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que 
c'est  l'usine  qui  dégage  le  plus  d'odeur  et  que  les  plaques  sans 
effet  d'eau,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  se  couvrant  de  sels  am- 
moniacaux, deviennent  bientôt  un  foyer  d'infection. 

Si  donc  l'on  ne  peut  donner  l'eau  en  quantité  suffisante,  il  est 
indispensable  de  rechercher  les  moyens  de  conserver  les  urinoirs 
dans  le  plus  parfait  état  de  propreté  possible. 

M.  Bouvard  est  d'avis  qu'il  faut  éviter  de  trop  demander  si 
l'on  ne  veut  pas  écarter  ceux  qui  seraient  disposés  à  construire. 
En  ce  qui  le  concerne,  il  aime  mieux  qu'une  cour  soit  privée 
d'urinoir  que  d'en  posséder  un  qui  serait  installé  dans  des  con- 
ditions défectueuses.  D'ailleurs,  il  fait  remarquer  que,  dans  la 
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plupart  des  cas,  les  logements  à  bon  marché  devant  être  con- 
struits dans  des  rues  non  encore  dotées  d'égouts,  Técoulement 
en  sous-sol  des  eaux  en  provenant  sera  impossible. 

M.  DU  Mesnil  considère  une  canalisation  d'égout  comme  abso- 
lument indispensable,  aussi  demande-t-il  qu'on  n'autorise  pas  la 
coDstructJon  de  maisons  dans  les  rues  où  cette  canalisation  n'exis- 
tera pas. 

M.  Couche  ne  pense  pas  que  l'absence  d'égouts  doive  entraî- 
ner la  défense  de  bâtir,  car  les  travaux  nécessaires  à  la  construc- 
tion des  égouts  dans  les  rues  qui  en  sont  encore  privées  doivent 
occasionner  une  dépense  de  40  millions  environ,  et  il  y  a  tout  lieu 
de  supposer  que  ces  travaux  ne  pourront  pas  être  entrepris  de 
sitôt. 

Il  fait  pour  les  effets  d'eau  des  cabinets  d'aisances  la  même 
objection  qu'il  a  présentée  pour  les  eflTets  d'eau  des  urinoirs 
instafllés  dans  les  cours  et  exprime  la  crainte  qu'il  n'y  ait  abus 
dans  la  consommation  et,  par  suite,  impossibilité  pour  l'Admi- 
nistration de  faire  face  à  la  dépense  de  liquide  qui  en  résultera. 

M.  MuLLER  dit  qu'en  effet  il  y  aurait  là  un  grave  inconvénient 
si  les  branchements  étaient  pratiqués  directement  sur  la  conduite, 
mais  que  cet  inconvénient  disparaîtrait  en  partie  par  l'installa- 
tion d'un  réservoir  que  les  locataires  seraient  obligés  de  remplir 
eux-mêmes. 

Cette  obligation  serait,  selon  lui,  le  remède  le  plus  efficace 
coutre  l'abus, 

M.  LE  Président  distribue  aux  membres  de  la  Sous-commis- 
sion, avec  prière  de  vouloir  bien  les  étudier,  différentes  proposi- 
tions transmises  dans  le  courant  de  la  semaine. 

La  lettre  adressée  par  un  groupe  d'ouvriers  de  la  rue  du 
Faubourg-Saint- Antoine  réclamant  l'établissement  d'un  tarif  de 
locations  est  renvoyée  à  la  S"*  Sous-commission. 
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M.  MuLLER,  auquel  est  remise  la  lettre  de  M.  Coignet,  doit 
convoquer  ce  dernier  pour  lui  demander  de  pins  amples  rensei- 
gnements sur  l'emploi  du  béton  aggloméré  dont  il  est  l'inventeur. 

M.  Bouvard  propose  d'inscrire  dans  le  cahier  des  charires 
Tobligation  pour  tous  les  propriétaires  de  maisons  renfermant 
des  logements  à  bon  marché  déplacer  à  la  porte  de  leur  immeuble 
un  tableau  indiquant  le  nombre  de  pièces  à  louer  et  le  prix  des 
locations. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  MuLLER  demande  si  ces  maisons  seront  pourvues  d'un 
concierge. 

M.  DU  Mesnil  serait  assez  de  cet  avis,  car,  selon  lui,  le  con- 
verge est,  pour  ainsi  dire,  l'agent  de  la  propreté. 


t 


M.  LE  Président  reconnaît,  en  effet,  qu'il  importe  de  trancher 
cette  question  qui  intéresse  la  salubrité,  mais,  comme  on  ne  peut 
imposer  à  tous  les  propriétaires  Tobligation  d'avoir  un  concierge, 
il  propose  de  subordonner  cette  obligation  au  montant  du  revenu 
de  leur  immeuble. 

M.  Couche  fait  observer  que  la  question  est  résolue  en  ce  qui 
concerne  les  maisons  mixtes,  car  les  locataires  des  logements 
au-dessus  de  600  francs  exigeront  un  concierge.  Mais  il  ajoute 
que,  sans  concierge,  Tarrêté  préfectoral  sur  les  ordures  ménagères 
devient  presque  impraticable  et  demande  en.  conséquence  qu'on 
exige  un  concierge  pour  toutes  les  habitations  autres  que  celles 
ne  contenant  qu'une  seule  famille. 

M.  DU  Mesnil  ne  saurait  trop  attirer  l'attention  de  la  Sous- 
commission  sur  l'état  d'insalubrité  que  présentent  certains  rez- 
de  chaussée  habités  par  des  personnes  qui  sortent  de  chez  eux 
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dès  le  matin  pour  n'y  rentrer  que  le  soir.  Ces  logements  ne  sont 
jamais  oaverts  et  sont  littéralement  salpêtres. 

M.  Leroux  dit  qu'afin  d'éviter  cet  inconvénient  on  pourra 
exiger  que  tous  les  rez-de-chaussée  soient  occupés  par  des  bou- 
tiques. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  minutes. 
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Rapport  présenté  par  M.  MuUer,  au  nom  de  la 
1^^  Sous-coxnmission,  relativement  au  projet  de 
cahier  des  charges  des  travaux  de  construction 
des  maisons  à  petits  loyers  auxquelles  seront 
attachés  les  avantages  offerts  par  la  Ville  pour 
en  faciliter  le  développement  (1). 


Messieurs. 

Vous  avez  chargé  votre  1^®  Sous-commission  d'étudier  et  de 
résumer  les  conditions  d'hygiène  et  de  bonne  construction  aux- 
quelles devront  satisfaire  les  maisons  que  l'Administration  désire 
voir  s'élever  à  Paris  en  nombre  important  et  en  situation  d'offrir 
des  logements  à  bon  marché. 

Avant  de  présenter  à  vos  discussions  le  libellé  des  conditions 
a  observer  par  les  constructeurs  qui  voudront  profiter  des  avan- 
tages offerts  par  l'État,  le  Crédit  foncier  ou  la  Ville,  il  est  inté- 
ressant, pour  l'étude  générale  de  la  question,  de  vous  résumer 
les  phases  par  lesquelles  ont  passé  les  recherches  de  votre 
l^e  Sous-commission  et  les  convictions  qui  en  sont  devenues  les 
conséquences. 

Il  est  possible  que  ces  études  ne  soient  pas  renfermées  absolu- 
ment dans  le  cadre  que  vous  aviez  pensé  lui  indiquer  en  spcci- 
liant  qu'elles  porteraient  sur  les  conditions  d'hygiène  et  de  cous- 


(i)  Rapport  visé  dans  le  procèâ-verbal  do  40  avril  1883,  page  215. 


—  221  —  Année  1883 

truction;  qu'elles  fassent  double  emploi  avec  quelques-unes  de 
celles  de  vos  autres  délégués;  mais  votre  Commission  n'a  pu 
séparer,  dans  sa  pensée,  Tétude  au  point  de  vue  générai  de 
l'étude  de  détail,  et  elle  espère  au  contraire  avoir  bien  compris 
l'esprit  du  travail  qui  lui  est  demandé,  surtout  puisqu'elle  est 
appelée  à  discuter  avec  vous  tous  Tensemble  du  projet. 

Votre  Commission,  Messieurs,  pensant  être  bien  éclairée  sur 
tout  ce  qui  a  été  construit  jusqu'ici,  en  fait  de  logements  à  bon 
marché,  et  sur  les  projets  qui  pourraient  être  présentés,  a  appelé 
(le  suite  à  elle  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  pouvaient 
ou  même  désiraient  s'occuper  de  cette  question  :  propriétaires, 
entrepreneurs,  architectes,  ont  été  invités  par  la  voie  des  jour- 
naux à  envoyer  leurs  plans,  projets  et  propositions.  Cinquante- 
deux  personnes  ont  répondu  à  l'appel  ;  c'est  peu,  vous  le  voyez, 
quand  il  s'agit  d'une  question  qui  paraissait  occuper  et  préoccu- 
per tous  les  esprits. 

Des  rapports  ont  été  faits  sur  les  quelques  projets  et  les  plus 
nombreux  avant-projets  présentés;  votre  Commission  y  a  trouvé 
quelques  communications  intéressantes,  quelques  documents 
dont  il  pourra  être  tiré  parti,  mais  il  ne  s'y  trouve  pas  une 
étude  ou  une  proposition  qui  puisse  être  soumise  utilement  à 
votre  discusssion  quant  à  présent. 

Avant  de  poser  les  conditions  d'hygiène  et  de  bonne  construc- 
tion, il  était  indispensable  de  rechercher  quelle  serait  la  nature 
de  ces  habitations,  leur  importance,  leur  destination  unique  ou 
multiple. 

Le  projet  de  construire  de  grandes  maisons,  de  réunir  de  nom- 
breuses familles  dans  un  môme  local,  a  été  discuté  le  premier  : 
unanimement,  votre  Commission  a  rejeté  la  pensée  de  construc- 
tions de  cette  nature,  comprises  dans  l'expression  de  casernes. 

Ce  qui  ensuite  a  appelé  sérieusement  son  attention,  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  maison  mixte,  c'est-à-dire  la  maison  dans 
laquelle  le  rez-de-chaussée  est  ou  serait  occupé  le  plus  souvent 
par  des  magasins  et  leurs  dépendances,  les  deux  ou  trois  premiers 


Année  1883  —  222  — 

étages  par  des  locataires  pouvant  payer  un  loyer  assez  élevé,  les 
étages  supérieurs  devant  être  réservés  à  des  logements  dits  à  bon 
marché,  c'est-à-dire  variant  entre  300  et  150  francs,  par  exem- 
ple. 

Ici,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  nous  borner  à  vous  don- 
ner l'avis  de  votre  Commission,  mais  vous  dire  quMl  y  a  désac- 
cord sur  la  chance  de  succès  de  certaines  constructions  de  cette 
nature. 

Nous  sommes  unanimes  à  reconnaître  que  ces  maisons  habi- 
tées par  des  locataires  de  conditions  et  de  situations  sociales 
différentes,  ce  qui  existait  le  plus  souvent  autrefois,  ce  qui  existe 
encore  dans  quelques  quartiers,  seraient  certes  ce  qu'il  devrait  y 
avoir  de  mieux  à  présenter  aux  besoins  de  la  population  pari- 
sienne. 

La  cohabitation,  sous  le  même  toit,  devrait  établir  une  sym 
pathique  solidarité,  devrait  créer  des  habitudes  d'égards  et  de 
convenances,  un  besoin  d'aide  mutuel  qui  seraient  d'un  puissant 
secours  à  cette  nécessité  de  l'éducation  qui  doit  marcher  de  pair 
avec  l'instruction,  si  nous  voulons  rester  dignes  de  notre  an- 
cienne réputation  d'urbanité  et  de  délicatesse  de  goût  aussi  bien 
que  de  sentiment. 

Mais,  avant  de  chercher  quel  serait  le  programme  qui  satisfe- 
rait à  cet  indiscutable  desideratum,  les  membres  de  votre  Com- 
mission, tous  au  courant  de  ce  qui  existe  et  de  ce  qui  a  été  fait 
depuis  1850,  ont  dû  se  rappeler  aussi  bien  l'insuccès  des  primes 
offertes  en  1853-1854,  pour  la  surélévation  des  maisons  à  un  et 
deux  étages,  de  plusieurs  autres  pour  y  faire  des  petits  loge- 
ments, que  le  peu  de  succès  de  la  plupart  des  maisons  construites 
depuis  sur  cette  donnée  :  nous  disons  la  plupart,  car  il  en  est 
qui,  parla  nature  des  situations  et  des  occupations  des  locataires, 
ont  rempli  le  but,  mais,  de  là  à  considérer  la  mesure  comme 
pouvant  être  générale,  il  y  a  loin. 

Ne  voit-on  pas  du  reste  les  mêmes  difficultés  se  produire  dans 
les  quartiers  riches  ;  les  étages  supérieurs  rarement  occupés  par 
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des  locataires  à  modestes  ressources  qui,  souvent  cependant,  sont 
du  même  monde,  par  l'instruction  et  par  Téducation,  que  les 
habitants  des  premiers  étages. 

Il  serait  superflu  de  donner  ici  les  raisons  de  ces  difficultés  de 
cohabitation,  vous  les  connaissez  tous.  Il  suffit,  pour  nous,  de 
constater  le  fait  regrettable  en  tous  cas,  d'en  tenir  compte  et 
d*indiquer  la  solution  qui  nous  parait  la  meilleure  dans  l'état 
actuel,  sauf  à  espérer  beaucoup  dans  l'avenir  de  Tinfluence  de 
réducation  et  de  l'instruction  que  TEtat  va  répandre  à  pleines 
mains  sur  les  nouvelles  générations. 

Puissent  ces  deux  grands  leviers  répondre  à  nos  espérances! 
Mais  c'est  pour  la  génération  actuelle  que  nous  sommes  consul- 
tés, c'est  donc  avec  ses  habitudes,  ses  goûts,  ses  besoins,  ses  exi- 
gences, ses  défauts  même,  disons-le.  qu'il  faut  que  nous  comp- 
tions. 

L'escalier  commun  dans  beaucoup  de  ces  maisons  mixtes,  à 
loyers  très  diflérents  suivant  les  quartiers,  parait  être  condamné 
par  les  propriétaires  à  qui  l'inconvénient  est  signalé  par  les 
départs  fréquents  de  bons  locataires  des  premiers  étages.  L'es- 
calier, dit  de  service,  pour  les  fournisseurs  et  domestiques  des 
étages  du  bas,  est  fréquemment,  dans  ce  cas,  celui  des  locataires 
des  étages  supérieurs.  Admettons-les  ce  qu'ils  sont  le  plus  sou- 
vent, Messieurs,  de  braves  gens  peu  fortunés  seulement  et  cons- 
tatons qu'il  y  a  là,  par  ce  fait  de  l'escalier  de  service,  les  élé- 
ments de  discorde,  de  jalousie,  quelquefois  plus,  provenant  peut- 
être  surtout  du  contact  de  la  domesticité  et,  c'est  triste  à  dire, 
de  ses  apparences  de  dédain. 

Si  par  cette  disposition  le  contact  n'a  pas  lieu  dans  les  esca- 
liers, il  n'en  existe  pas  moins,  désagréable,  irritant,  dans  la  loge, 
dans  le  passage,  devant  la  porte,  et  ces  froissements,  le  plus 
souvent  sans  raisons,  donnent  lieu  à  des  représailles  et  à  des 
vexations  bientôt  insupportables  pour  les  locataires  des  premiers 
étages. 

Pour  toutes  ces  raisons  principales  et  celles  de  détail  que  vous 
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connaissez,  votre  Commission  ne  peut  croire  qu'il  y  ait  là  le 
principe  d'une  solution  et  se  fait  un  devoir  de  dire  son  opinion 
tout  en  appelant  de  ses  vœux  les  constructions  qui  pourront 
avoir  même  cette  destination  qu'elle  critique,  parce  que  ce  seront 
toujours  de  bons  logements  mis  à  la  disposition  de  la  population. 

Elle  recommanderait  une  disposition  qui  est  adoptée  quelque- 
fois avec  succès  et  qui  consiste  en  une  entrée  et  des  escaliers 
séparés  pour  les  premiers  étages  et  leur  service,  une  autre  en- 
trée, avec  loge  commune  placée,  par  exemple,  entre  les  deux, 
pour  les  étages  supérieurs  qui  n'ont  ainsi  rien  de  commun  avec 
les  habitants  des  premiers  étages  et  leur  service. 

La  discussion  a  porté  ensuite  sur  l'habitation  semblable  à  toutes 
les  autres,  entièrement  disposée  pour  petits  logements  d'impor- 
tances variées,  le  rez-de-chaussée  étant  ou  non  disposé  en  ma- 
gasins :  les  premiers  étages  comportant  des  loyers  de  500  à 
1,200  francs  par  exemple. 

Votre  Commission  a  été  unanimement  d'avis  qu'il  importait 
de  ne  pas  chercher  la  localisation  de  ces  maisons  dans  certains 
quartiers,  mais  au  contraire  de  tâcher  d'en  établir  partout  et  non 
seulement  dans  le  but,  trop  souvent  indiqué  uniquement,  de 
loger  la  population  ouvrière  pour  nous  servir  d'une  expression 
dont  on  connaît  la  signification  usuelle,  mais  encore  celle,  au 
moins  aussi  intéressante,  peut-être  plus  à  ce  point  de  vue,  parce 
que  l'apparence  leur  est  imposée,  des  très  nombreux  employés 
à  modestes  traitements. 

Ici,  Messieurs,  votre  Commission  a  été  unanime  encore  à  dire 
que  si  des  avantages  doivent  réellement  être  faits  à  des  construc- 
teurs pour  les  engager  à  édifier  de  ces  maisons,  que  s'il  est  vrai- 
ment nécessaire  d'offrir  d'aussi  grandes  faveurs  que  celles  en 
projet,  il  sera  prescrit  de  se  conformer  aux  conditions  que  nous 
soumettrons  tout  à  l'heure  à  votre  discussion. 

Mais,  avant  de  les  aborder,  nous  devons  vous  dire  quelles  ont 
été  à  ce  sujet  quelques-unes  des  préoccupations  de  votre  Com- 
mission. 
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L'Administration  a  constaté  qu'en  effet  les  nombreux  perce- 
ments de  rues  ont  fait  disparaître  une  grande  quantité  de  petits 
logements  ;  elle  a  constaté  Taccroissement  important  de  la  popu- 
lation, elle  déplore,  avec  les  capitalistes  et  les  sociétés  finan- 
cières surtout,  que  la  masse  des  nouvelles  maisons  ne  comporte 
qae  des  loyers  élevés,  sans  locataires  quant  à  présent  ;  elle  nous 
dit  le  chiffre  considérable  d'ouvriers  célibataires  qui  sont  logés 
dans  des  conditions  déplorables  d'hygiène. 

Mais,  Messieurs,  n'est-il  pas  permis  de  penser  que,  bientôt 
forcés  de  louer,  les  propriétaires  de  ces  immenses  quartiers  nou- 
veaux, qui  se  chiffrent  par  quelques  milliers  de  maisons  capables 
de  loger  peut-être  cent  mille  personnes,  abaisseront  suffisamment 
le  prix  de  leurs  loyers,  de  manière  à  attirer  à  eux  très  prochaine- 
ment, cet  été  même  (le  mouvement  est  déjà  commencé),  une 
masse  des  habitants  de  l'intérieur  dont  les  logements  devien- 
dront libres. 

Partant,  ce  sera  précisément  à  proximité  des  anciens  quar- 
tiers, où  leurs  travaux  les  appellent,  que  pourront  se  loger  ceux 
dont  la  Commission  se  préoccupe. 

Ce  sera  là  que  devront  intervenir,  bien  armés  et  avec  vigueur, 
vos  comités  d'hygiène  pour  empêcher  le  mal  qui  est  la  consé- 
quence de  l'agglomération  et  les  distributions  déplorables  par 
leur  exiguïté,  leur  manque  d'air  el  de  jour. 

Puis  encore.  Messieurs,  en  se  renseignant  partout  et  très  sé- 
rieusement, votre  Commission  a  acquis  bien  des  convictions  que 
nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  présenter  et  qui  mo- 
difieront peut-être,  dans  une  certaine  mesure,  les  résolutions  pro- 
jetées. 

L'ouvrier  de  Paris,  le  petit  locataire  en  un  mot,  paie  bien  et 
régiilièrcmcnt  son  loyer,  chaque  fois  qu'il  n'est  pas  évidemment 
exploité,  c'est-à-dire  qu'on  ne  lui  demande  qu'un  prix  en  rapport 
avec  les  lieux  loués. 

Dans  les  conditions  actuelles  ordinaires,  sans  aucun  avantage 
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ëpéoial,  la  construction  de  maisons  à  petits  loyers  est  un  bon  pla- 
cement. 

La  preuve,  c'est  que,  dans  les  76,000  maisons  de  Paris,  il  y  a, 
sur  les  700,000  locaux  consacrés  à  Phabitation,  473,000  loge- 
ments k  levers  au-dessous  de  300  francs. 

Les  non-valeurs  sont  sans  importance;  le  mauvais  payeur, 
celui  qui  discrédite  un  peu  ces  locataires,  est  très  rarement,  très 
exceptionnellement  un  ouvrier  ou  une  famille  honnête,  parce  que 
toujours  ceux-ci,  en  cas  de  malheur  on  de  maladie,  trouvent  une 
main  amie  dans  Tinépuisable  sentiment  de  fraternité  de  toute  la 
population  parisienne,  qui  est  toujours  prête  à  donner  largement 
à  rinfortune,  sans  même  demander  si  elle  n'est  pas  méritée. 

Le  mauvais  payeur  est  99  fois  sur  100  le  mauvais  drôle  qui  se 
complaît  dans  la  paresse  et  l'inconduite,  usurpant  le  nom  hono- 
rable d'ouvrier  pour  pouvoir  crier  que  la  société  ne  remplit  pas 
son  devoir  vis-à-vis  de  lui,  et  voulant  le  prouver  par  sa  misère 
apparente. 

Depuis  deux  ans,  il  s'est  construit  beaucoup  de  maisons  à 
étages,  divisées  en  logements  de  deux  pièces  et  cuisine,  et  dans 
certains  quartiers  ou  nous  assure  qu'il  n'y  a  pas  pénurie. 

Tous  ces  faits  et  d'autres  encore  ont  conduit  quelques  membres 
de  votre  !>**  Sous-commission  à  se  demander  s'il  y  a  vraiment 
urgence  d'entrer  dans  cette  voie  grave  d'offrir  des  avantages 
absolument  exceptionnels  qui,  certes,  ne  pourront  pas  se  conti- 
nuer, qui  mettront  en  état  d'infériorité  les  constructeurs  d'hier 
et  ceux  de  demain  et  qui  peut-être  auront,  comme  conséquence, 
ces  mauvais  payeurs,  sous  le  prétexte  (jue  les  propriétaires  qui 
auront  joui  de  ces  faveurs  font  de  tels  bénéfices  qu'il  est  juste  de 
les  en  faire  profiter  aussi. 

Elle  pense  qu'il  y  a  urgence  à  favoriser  la  construction  conve- 
nable de  logements  garnis  et  non  garnis  pour  célibataires,  parce 
que,  jusqu'ici,  ils  sont  restés  entièrement  à  la  merci  des  logeurs 
qui,  en  général,  exploitent  d'une  façon  scandaleuse  l'ouvrier 
isolé. 
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Elle  pense  que,  s'il  est  jugé  en  dernier  ressort  par  qui  de  droit, 
qu'en  effet  il  j  a  lieu  de  provoquer  l'édification  de  maisons  à 
petits  loyers,  ce  qui  donnerait  du  travail  aux  ouvriers,  et  de 
maintenir  le  développement  qu'a  pris  l'industrie  du  bâtiment,  il 
conviendra,  pour  expliquer  les  faveurs  projetées,  de  prescrire  la 
stricte  observation  des  charges  que  nous  allons  présenter. 

Votre  Commission  ajoute  que  si,  comme  à  Londres,  on  dési- 
rait entrer  largement  dans  l'excellent  système  des  petites  mai- 
sons isolées,  il  serait  indispensable  d'offrir  certains  avantages, 
dont  elle  n'est  pas  appelée  à  vous  présenter  l'énumération,  si  on 
veut  arriver  rapidement  à  un  résultat  sérieux  par  le  nombre  des 
logements. 

Votre  Commission  est  convaincue,  qu'à  la  condition  d'exécuter 
des  travaux  irréprochables,  jamais  capitaux  n'auront  couru 
moins  de  risques,  et  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  voir  de  près 
les  comptes  des  propriétaires  d'immeubles  à  petits  logements. 

Nous  abordons  maintenant  la  partie  technique  de  notre  mis- 
sion. 

Nous  ne  nous  sommes  préoccupés,  dans  cette  deuxième  étude, 
que  de  grouper,  sans  autre  considération  que  celle  de  n'exiger 
que  ce  qui  est  possible,  toutes  les  prescriptions  qu'exigent  l'hy- 
giène et  les  règles  de  l'art. 

En  parlant  hygiène  de  l'habitation  devant  vous,  Messieurs,  qui 
êtes  tous,  ou  des  administrateurs  ou  des  ingénieurs,  des  archi- 
tectes, des  constructeurs,  qui  donnez  vos  soins  et  vos  dévoue- 
ments à  l'étude  des  questions  qui  intéressent  la  population  et  son 
bien-être,  nous  n'avons  pas  besoin  de  poser  des  principes,  vous 
les  connaissez  aussi  bien  que  nous,  et  il  sera,  nous  l'espérons, 
inutile  de  défendre  les  prescriptions  que  nous  vous  proposerons 
d'édicter.  Vous  en  comprendrez  toujours  les  raisons. 

Vous  vous  rappelerez,  avant  de  conclure,  que,  lorsqu'on  met 
en  parallèle  la  mortalité  de  Londres  et  celle  de  Paris,  on  doit 
ajouter  que,  là,  il  y  a  en  moyenne  huit  personnes  par  maison 


Année  1883  —  228  — 

coDtre  trente-cinq  à  Paris.  Vous  vous  rappellerez  aussi  que  les 
nombreuses  lois  anglaises  édictées  depuis  1841  au  sujet  des  ques- 
tions qui  nous  occupent  n'ont  pas  eu  de  grands  résultats,  et  que 
rimmense  développement  de  constructions  pour  logements  à  bon 
marché  en  Angleterre  n'est  dû  qu'à  Tinitiativo  privée  et  à  la 
liberté  des  transactions. 

En  traçant  des  règles  peu  usuelles  à  Paris,  pour  les  modes  de 
constructions  économiques,  nous  n'avons  eu  en  vue  que  de  don- 
ner la  possibilité  de  répondre  aux  conditions  que  réclame  l'hy- 
giène et  la  certitude  aux  capitalistes  ou  aux  sociétés  qui  prête- 
ront les  capitaux,  comme  à  tous  ceux  qui  achèteront  ces  immeu* 
blés  petits  ou  grands,  qu'ils  font  un  placement  certain,  sur  une 
excellente  propriété,  un  vrai  placement  de  père  de  famille. 

La  Commission  d'examen  des  projets  qui  seront  présentés, 
celle  de  surveillance  des  entreprises  qui  voudront  profiter  des 
avantages  ofTerts,  auront  à  remplir  de  sérieuses  missions  de 
conscience  qui  exigeront  de  leurs  membres  une  sévérité  et  un 
dévouement  absolus. 

Les  prescriptions  du  projet  de  cahier  des  charges  que  votre  l^^ 
Sous-commission  soumet  à  vos  délibérations  sont  les  suivantes  : 


PROJET  DE  CAHIER  DES  CHARGES  DES  TRAVAUX  DE  CONSTRUC- 
TION DES  MAISONS  A  PETITS  LOYERS  AUXQUELLES  SERONT 
ATTACHÉS  LES  AVANTAGES  OFFERTS  PAR  LA  VILLE  POUR 
EN   FACILITER   LE   DÉVELOPPEMENT. 


Article  premier.  —  Les  propriétaires,  architectes  et  entre- 
preneurs qui  voudront  bénéficier  des  avantages  ou  de  partie  des 
avantages  qui  sont  offerts  par  TAdministration  aux  construc- 
teurs do  maisons  à  petits  loyers  ou  do  petite^*  maisons  de  famille, 
devront  se  conformer  au  cahier  des  charges  et  conditions  dé* 
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taillées  ci-après,  indépendamment  de  celles  en  usage  pour  édifier 
de  bonnes  constructions,  satisfaire  aux  règles  de  l'art  et  se  con- 
former aux  règlements  de  voirie. 

Art.  2.  —  Nature  du  soL  —  Le  sol  sur  lequel  seront  édifiées 
ces  constructions  privilégiées  devra  être  disposé  de  manière  à 
ne  recevoir  aucun  passage  d'eaux  supérieures,  ni  par  superficie, 
ni  par  infiltration. 

Le  terrain  ne  doit  pas  être  marécageux. 

Si  le  terrain  est  fait  de  remblais,  ces  matériaux  devront  être 
de  bonne  nature,  sans  matières  infectes  ni  putrescibles. 

Il  devra  être,  en  tout  cas,  au-dessus  des  niveaux  des  plus 
grandes  inondations  connues. 

Aucune  de  ces  constructions  ,'privilégiées  ne  sera  établie  dans 
un  terrain  qui  ne  pourrait  pas  être  relié  à  un  égout  par  une  pente 
suffisante. 

Le  sol  du  rez-de-chaussée  devra  être  au  moins  à  trois  mètres 
au-dessus  de  la  nappe  souterraine. 

Art.  3.  — Rez-de-chaussée.  — Tout  logement  à  rez-de-chaus- 
sée devra  être  à  45  centimètres  au  moins  (trois  marches)  au-des- 
sus du  sol  extérieur.  • 

Art.  4.  —  Nature  des  inatériauœ  et  leur  emploi.  —  Les 
matériaux  employés  pour  les  fondations  et  le  rez-de-chaussée 
seront  durs,  compacts,  aussi  imperméables  que  possible;  les 
moellons  tendres  et  les  briques  mal  cuites  seront  interdites  aussi 
bien  en  fondations  qu^au  rez-de-chaussée  ;  tous  éléments  hygros- 
copiques,  tels  que  certaines  pierres,  naturelles  ou  factices,  bri- 
ques salpêtrées  ou  pouvant  se  salpétrer  par  suite  de  la  nature  des 
ai^iles  employées,  seront  absolument  prohibés. 

Dans  les  constructions  des  murs  et  cloisons,  le  plâtre,  soit 
comme  honrdis,  soit  comme  crépis,  ne  pourra  être  employé  dans 
les  sous-sols  et  dans  les  rez-de-chaussée. 


Année  1883  —  230  — 

Sur  les  murs  et  cloisons  à  rez-de-chaussée,  quand  ils  ne  seront 
pas  peints  sur  mortier,  il  pourra  être  appliqué  sur  les  crépis  en 
mortier  un  enduit  mince  de  plâtre  fin. 

Au  rez-de-chaussée  et  en  sous-sol,  il  ne  pourra  être  employé 
que  des  briques  fort  cuites. 

L'emploi  du  plâtre  est  absolument  interdit  partout  où  il  peut 
y  avoir  de  rhumidité  ou  des  vapeurs  ;  il  ne  sera  pas  même  toléré 
comme  scellement  dans  un  travail  quelconque  de  canalisation, 
en  sous-sol  ou  à  rez-de-chaussée. 

Les  matériaux  perméables  ou  hygrosc^opiques,  tels  par  exem- 
ple que  certaines  pierres,  les  briques  mal  cuites  ou  salpétrées, 
les  blocs  de  toutes  dimensions,  pleins  ou  creux,  en  plâtre  ou  en 
autres  matières  perméables  ou  hygroscopiquesagg:lomérées  d'une 
façon  quelconque,  ne  pourront  être  employés  à  l'extérieur  en 
aucun  cas,  revêtus  ou  non  d'un  enduit. 

Les  murs  qui  seront  exposés  à  l'ouest  devront  être  en  maté- 
riaux de  très  bonne  qualité,  imperméables,  hourdés  avec  le  plus 
grand  soin  et,  s'ils  ont  la  moindre  perméabilité,  on  devra  les 
recouvrir  d'un  enduit  extérieur,  d'épaisseur  suffisante,  de  mor- 
tier de  chaux  ou  de  ciment,  ou  encore  de  bardeaux  en  ardoise, 
terre  cuite  ou  autres  matièrgs  imperméables. 

Art.  5,  —  Épaisseur  des  murs,  —  Les  murs  extérieurs 
d'un  logement  quelconque,  à  n'importe  quel  étage,  ne  pourront 
avoir  moins  de  40  centimètres  d'épaisseur,  quand  ils  seront  en 
pierre,  meulière  ou  moellons,  de  23  à  25  centimètres,  enduit 
compris,  quand  on  les  fera  en  briques,  en  béton  Coignet  d'iri-é- 
prochable  fabrication,  ou  en  pierres  moulées  composées  de  pier- 
railles, de  ciment  de  bonne  qualité  ou  de  chaux  éminemment 
hydraulique. 

Art.  6.  '^  Caves,  rez-de-chaussée  y  eauœ  et  écoulements 
privés^  ordures,  —  Les  caves  seront  sufâsamnieni  claires  et 
très  bien  aérées» 
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En  cas  de  caves  voûtées,  le  plâtre  ne  pourra  en  aucun  cas 
entrer  dans  leur  construction.  Le  remplissage  des  reins  se  fera 
en  matériaux  autres  que  plâtras,  déchets  tendres  et  matériaux 
hygroscopiques. 

S'il  n\v  a  pas  de  caves  au-dessous  de  la  maison  et  qu*il  y  ait 
des  chambres  à  coucher  au  rez-de-chaussée,  surélevé  comme  dit 
(le  0  m.  15  c,  et  si  le  sol  n'est  pas  remblayé,  dos  courants  d'air 
seront  ménagés  sous  le  plancher.  Les  murettes  qui  le  supporte- 
ront ne  pourront  contenir  ni  plâtre  ni  plâtras  ;  les  circulations 
d  air  répandues  sous  tout  le  plancher  devront  pouvoir  se  nettoyer 
et  se  fermer  en  hiver  :  les  lambourdes  ne  seront  pas  scellées  au 
plâtre. 

Si  le  sol  est  remblayé  jusqu'au  niveau  du  rez-de-chaussée 
surélevé,  il  le  sera  avec  des  matériaux  sains,  non  hygroscopi- 
qnes,  sans  plâtre  ni  plâtras  ou  détritus  quelconques. 

Une  couche  de  béton  de  8  centimètres  au  moins  recevra  le  pa- 
vement, le  bitume  ou  le  parquet  posé  sur  asphalte  ou  sur  lam- 
bourdes scellées  à  bain  de  bitume. 

Le  plâtre  est  prohibé  dans  la  pose  du  carrelage  à  rez-de-chaus- 
sée. Les  sols  des  corridors  à  rez-de-chaussée,  des  cours  et  des 
courettes,  seront  toujours  cimentés,  asphaltés  ou  bétonnés  avec 
pente  minimum  de  un  centimètre  par  mètre,  angles  arrondis,  et 
les  murs  de  ces  parties  seront  enduits  de  ciment  à  un  mètre  de 
hauteur. 

Si  dans  les  cours  et  courettes  il  est  employé  des  pavés,  dalles 
ou  carreaux,  ils  seront  posés  sur  forme  eu  mortier  et  rejointoyés 
au  ciment. 

Partout  où  il  y  aura  écoulement  d'eau,  la  préférence  sera  don- 
née aux  sols  qui  réduiront  le  plus  le  nombre  de  joints. 

Tous  les  écoulements  à  ciel  ouvert  seront  conduits  dans  des 
siphons  de  forme  appropriée,  disposés  de  façon  à  intercepter  les 
émanations,  facilement  visltables  et  de  là  dans  des  tuyaux  Imper- 
piéables  jusc^u'â  Tégout, 


Année  1883  —  232  — 

Aucun  écoulement  ne  pourra  traverser  une  construction  habi- 
tée autrement  qu'en  tuyaux  disposés  en  alignements  droits,  avec 
pente  suffisante  pour  éviter  les  obstructions. 

Aux  deux  extrémités  et  à  tous  las  coudes  se  trouveront  des 
r^ards  à  l'air  libre,  chaque  fois  que  ce  sera  possible,  pour  per- 
mettre la  surveillance  et  le  nettoyage  de  cette  canalisation,  sans 
avoir  besoin  de  Touvrier  dans  la  partie  habitée. 

Tous  les  éviers,  toutes  les  descentes  d'eaux  de  service  seront 
munis  de  siphons  et  auront  un  écoulement  direct  à  l'égout  par 
des  tuyaux  imperméables  disposés  de  manière  à  éviter  l'action 
de  la  gelée. 

Chaque  logement  de  famille,  comprenant  au  moins  deux  cham- 
bres et  une  cuisine,  aura  toujours  ses  privés  qui  devront  prendre 
jour  et  air  à  l'extérieur,  par  une  fenêtre  à  vantail  mobile  d'au 
moins  20  décimètres  carrés  ;  les  cuvettes  seront  à  eflet  d'eau  en 
grès  vernissé,  faYence  ou  porcelaine  ;  elles  seront  alimentées  par 
un  petit  réservoir  d'au  moins  15  litres  placé  dans  le  cabinet  et 
facile  à  remplir  avec  un  broc. 

Les  privés  communs,  à  l'usage  des  locataires  d'une  chambre 
seulement,  en  desserviront  au  maximum  cinq  ;  ils  seront  de  dis- 
position convenable  pour  être  tenus  forcément  propres.  Le  sol  en 
sera  cimenté  avec  forte  pente  reliée  aux  murs  par  angles  très 
arrondis,  le  tout  formant  cuvette  qui  aboutit  à  l'orifice  ;  du  sol 
n'émergent  que  les  deux  patins  pour  les  pieds. 

Les  cloisons  des  privés  seront,  ainsi  que  les  murs,  hourdés  et 
enduits  en  ciment  dans  toute  la  hauteur. 

Le  service  de  l'eau  de  lavage  y  sera  commodément  établi. 

Les  cabinets  privés  communs  seront  éclairés  et  ventilés 
comme  les  autres  ;  les  fenêtres  ne  pourront  prendre  jour  qu'à 
l'extérieur  et  auront  aussi  20  décimètres  carrés  d'ouverture. 

Aucune  fosse  fixe  ne  sera  établie  dans  ces  maisons. 

Toutes  les  déjections  seront  conduites  avec  les  eaux  dans  des 
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tuyaux  à  grandes  pentes  hors  de  la  propriété  où  et  comme  il  sera 
indiqué  par  i* Administration  suivant  les  localités. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  établi  de  puisards  ou  puits  per- 
dus quelles  que  soient  les  dispositions  qui  pourraient  être  propo- 
sées. 

Dans  toute  maison  a  étages,  il  y  aura  au  rez-de-chanssée  un 
cabinet  à  ordures,  ventilé,  facilement  accessible,  dans  lequel  cha- 
cun pourra  jeter,  à  niveau  ou  a  chaque  étage,  à  mesure  qu'ils  se 
produisent,  les  débris  de  toutes  espèces  et  les  poussières.  Toutes 
ces  matières  tombent  dans  une  caisse  qui  est  vidée  chaque  matin. 
Les  cloisons  de  ce  cabinet  des  ordures  et  de  la  gaine  verticale  qui 
y  conduit  du  haut  en  bas  de  la  maison  seront  hourdées  et  enduites 
eu  ciment. 

La  gaine  venant  des  étages  pourra  être  en  grès  vernissé  ou  en 
fonte  émaillée  d'au  moins  30  centimètres  de  diamètre  et  mon- 
tera jusqu'au-dessus  des  combles  pour  la  ventilation  :  elle  devra 
être  verticale. 

Elle  sera  nettoyée  à  fond  tous  les  six  mois.  Des  postes  d'eau 
seront  établis  avec  le  plus  grand  soin  au  rez-de-chaussée  et  à 
chaque  étage  ;  ils  seront  très  accessibles.  La  colonne  montante 
devra  avoir  une  section  suffisante  de  0">020  au  moins  pour  satis- 
faire aux  abonnements  particuliers.  Les  robinets  seront  toujours 
accessibles  à  tous  les  locataires. 

Ces  postes  d'eau  seront  à  robinet  libre,  sauf  le  cas  où  il  y  aura 
des  industries  ou  commerces  consommant  de  l'eau. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  qu'au  moins  les  écoulements 
soient  à  l'abri  de  la  gelée. 

Art.  7.  —  Sols  intérieurs.  —  Les  logements  de  famille  au- 
ront les  sols  de  cuisine  enduits  de  ciment  sur  cntrevous  pleins  ; 
ou  ils  seront  en  carreaux  à  surface  lisse  posés  sur  béton  et  à  bain 
déciment;  les  angles  des  murs  seront  arrondis,  les  plinthes 
seront  en  ciment  ou  en  matières  imperméables  y  scellées. 
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Art.  8.  —  Composition  (Tun  logement.  —  Tout  loge- 
ment de  famille  se  composera  de  une,  deux  ou  trois  chambres 
avec  cuisine  et  privés.  Une  chambre  à  coucher  ne  pourra 
pas  avoir  moins  de  15  mètres  cubes  par  personne.  La  moin- 
dre largeur  d'une  chambre  sera  de  2  m.  20  c.  Elle  sera 
munie  d'une  cheminée  ordinaire  ou  doriflces  de  ventilation 
suffisante  et  d'entrées  d'air.  Les  fenêtres  des  chambres  à  coucher 
ne  seront  pas  à  plus  de  0  m.  30  c.  du  plancher  et  du  plafond  et 
auront  au  moins  1  mètre  de  largeur. 

On  devra  se  conformer  strictement  aux  nouveaux  règlements 
de  salubrité. 

Tous  les  cinq  ans»  cours,  courettes,  escaliers,  passages,  cou- 
loirs, seront  repeints  ou  blanchis  à  la  chaux. 

Aucune  chambre  à  coucher  ne  pourra  être  éclairée  par  une 
fenêtre  en  tabatière. 

Il  est  spécialement  rappelé  que  jamais  il  ne  sera  toléré  de 
chambres  à  coucher  éclairées  sur  courettes,  éclairées  en  second 
jour  ou  placées  dans  les  locaux  attenant  à  un  terre-plein. 

11  ne  pourra  pas  être  fait  d'alcôves,  à  moins  d'une  ventilation 
spéciale. 

Aucun  logement  ne  pourra  être  directement  sous  la  couverture, 
qu'elle  soit  en  tuiles  ou  en  métal,  alors  même  qu'elle  serait  pla- 
fonnée. Quand  il  conviendra  de  rendre  les  mansardes  habitables, 
on  devra  établir  un  premier  plancher  sous  la  couverture,  voligée 
ou  non,  puis  entre  celui-ci  et  le  plafond,  un  coussin  d'air  qui 
pourra  être  renouvelé  facilement  par  des  registres. 

Dans  tous  les  logements  sans  exception,  pour  éviter  les  con- 
densations de  vapeur  contre  les  murs  et  les  meubles,  on  venti- 
lera, comme  dit,  au  moyen  de  cheminées  ordinaires  ou  de  tuyaux 
d'aération,  avec  prise  d'air  d'au  moins  un  décimètre  carré  de 
section  effective. 

Dans  toute  chambre  où  se  fait  la  cuisine,  il  est  absolument 
prescrit  d'avoir  ^U  moyen  spécial  de  renouvellemeat  de  l'air, 
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Les  cuisines  n'auront  pas  moins  de  4  mètres  carrés.  Leur 
moindre  largeur  sera  de  1  m.  50c.  ;  elles  seront  muniesd*an  four- 
neau à  deux  trous  au  moins,  d'un  évier  correspondant  à  Técoule- 
ment  à  l'égout  et  d'un  garde-manger  placé  en  dessous  de  la 
fenêtre,  qui  aura  au  minimum  l  m.  50  c.  sur  0  m.  80  c.  Elle 
aura  un  vasistas  à  bascule. 

Il  sera  convenable  d'arrondir  les  angles  des  plafonds  et  des 
murs  dans  toutes  les  pièces;  les  papiers  des  tentures  s'arrêteront 
dans  ce  cas  à  l'arrondi. 

Les  entrevous  seront  établis  de  manière  à  présenter  le  moins 
de  sonorité  possible. 

Les  cloisons  séparatrices  de  deux  logements  auront  au  moins 
14  centimètres  d'épaisseur  ;  les  portes  d'entrée  auront  80  centi- 
mètres, celles  intérieures  pourront  n'avoir  que  70  à  75;  les 
antichambres,  quand  il  y  en  aura,  n'auront  pas  moins  de  1  mètre 
de  largeur,  et,  dans  ce  cas,  elles  donneront  accès  aux  privés. 
Elles  seront  au  moins  éclairées  par  la  porte  vitrée  de  la  cuisine. 

Art.  9.  —  Passages  et  escaliers,  —  Le  passage  de  l'allée 
conduisant  à  la  loge  et  à  l'escalier,  sUl  n'a  pas  d'autre  éclairage, 
recevra  le  jour  par  la  porte  vitrée  de  la  maison,  ainsi  que  par 
une  imposte,  vitrée  aussi,  et  mobile  pour  l'aération. 

Les  murs  seront  peints  à  l'huile,  trois  couches  en  ton  clair; 
les  plafonds  seront  à  la  colle  sur  première  couche  à  l'huile. 

L'escalier  sera  éclaire  à  chaque  étage  par  une  fenêtre  d'au 
moins  un  mètre  carré,  ouvrante  ou  munie  d'imposte  ouvrante 
d'au  moins  25  décimètres  carrés. 

Les  marches  ne  pourront  avoir  moins  de  1  mètre  de  longueur 
libre,  0  m.  17  c.  à  0  m.  18  c.  de  hauteuret  0  m.  28  c.  de  largeur 
minimum  de  giron  ;  en  cas  d'échiffre  courbe,  le  rayon  du  jour  ne 
sera  pas  moindre  de  0  m.  25  c. 

Les  paliers  auront  au  moins  1  mètre  de  largeur. 

Les  rampes  seront  en  métal  avec  main-courante  en  bois,  rigides 
sans  ballottement^ 
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Art.  10.  —  Dispositions  générales.  —  Si  la  bonne  utilisa- 
tion d'un  terrain  et  des  raisons  d'économie,  qui  seront  à  discuter 
lors  de  l'application  du  projet,  conduisaient  à  établir  des  couloirs 
desservant  plus  de  trois  logements,  ils  auront  au  moins  1  m.  50  c. 
de  largeur  et  seront  éclairés  et  aérés  directement  à  chaque  extré- 
mité par  une  fenêtre  de  2  mètres  de  hauteur  sur  1  m.  20  c.  de 
largeur,  à  vantaux  mobiles  et  vasistas  de  20  décimètres  carrés 
au  minimum. 

S'il  s'établit  dans  ces  maisons  un  commerce  quelconque  qui 
réunisse  régulièrement  un  certain  nombre  de  personnes,  il  sera 
établi  à  proximité  du  lieu  de  réunion  des  urinoirs  dans  les  meil- 
leures conditions  de  lavage  et  de  ventilation. 

A  l'entrée  de  chaque  maison  sera  placé  un  écriteau  qui  indi- 
quera le  prix,  la  situation,  la  composition  et  les  vacances  des 
divers  logements  qui  s'y  trouvent. 

Les  sous-locations  sont  prohibées. 

Toute  habitation  doit  être  pourvue  d'une  cour  disposée  dételle 
façon  qu'aucune  fenêtre  ne  soit  à  moins  de  8  mètres  des  con- 
structions qui  lui  font  face. 

Les  cours  ne  pourront  jamais  être  couvertes. 
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Proposition  (1)  faite  à  la  Commission  des  logements 
insalubres  relativement  au  nombre  et  à  la  dis- 
position des  cabinets  d'aisances  par  le  D''  Henri 
Napias,  membre  de  la  Commission  des  logements 
insalubres. 


Messieurs, 

La  CommissioD  des  logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris 
a  été  bien  souvent  frappée  dans  ses  visites  de  la  mauvaise  tenue 
et  du  nombre  insuffisant  des  cabinets  d'aisances.  Ces  préoccu- 
pations se  retrouvent  dans  tous  les  rapiK)rts  qui  ont  jusqu'au- 
jourd'hui résume  les  travaux  de  la  Commission. 

Mais,  si  on  a  essayé  par  de  nombreuses  prescriptions  de  remé- 
dier à  la  malpropreté  et  à  la  mauvaise  disposition  des  privés,  il 
ne  semble  pas  que  nos  prédécesseurs  aient  songé  à  établir  la 
relation  qui  pouvait  exister  entre  le  nombre  des  cabinets  et  les 
conditions  de  leur  entretien. 

On  a  successivement  aboli  les  trous  à  la  turque,  établi  des 
sièges  eu  matériaux  imputrescibles,  exigé  une  fermeture  hermé- 
tique et  automatique,  prescrit  des  peintures  claires  à  base  de 
zinc,  etc.  Toutes  ces  prescriptions  sont  parfaitement  motivées, 


(i)  n  novin  a  paru  intéressant  de  donner,  à  cette  place,  au  moment  de  ia  discus- 
sion du  cahier  des  cliarges  de  la  construction  par  la  1"  Sous-commission,  le  travail 
de  M.  k»  ly  H.  Napias  relatif  aux  cabiuets  d'aisance.^  dauh  les  logements  insalubres  et 
dans  lefe  logements  a  bon  marché  de  Londres. 
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mais  elles  sont,  vous  le  savez  bien,  incomplètes  encore  et  ineffi- 
caces. 

Quand  il  s'est  agi  du  nombre  des  cabinets,  la  Commission  a 
tenu  compte  du  nombre  des  locataires  et  établi  une  proportîou 
tout  à  fait  empirique  en  demandant  un  cabinet  pour  vingt-cinq 
personnes.  Une  jurisprudence  s*est  ainsi  établie  qui  donne  main- 
tenant à  beaucoup  de  nos  prescriptions  le  caractère  banal  et 
facile  de  la  routine.  Pourtant  il  faut  nous  rendre  cette  justice 
que  nous  avons  tous  lutté  plus  ou  moins  contre  la  force  dUnertie 
de  la  jurisprudence  ;  déjà,  lors  de  la  discussion  sur  les  garnis,  on 
avait  demandé  qu'un  cabinet  fût  affecté  à  l'usage  de  vingt  per- 
sonnes seulement,  et  je  me  souviens  que  cette  disposition  fut 
adoptée,  malgré  les  observations  du  préfet,  M.  Ferdinand  Du  val. 
qui  voulait  qu'on  revînt  au  chiffre  non  moins  empirique  d'un 
cabinet  pour  vingt-cincj  personnes. 

Lors  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Allard  sur  la  salubrité 
des  constructions,  la  (Commission  décidait  (art.  29)  qu'  «  à  dé- 
«  défaut  de  cabinets  particuliers  dans  les  logements,  il  sera 
K  établi  des  cabinets  communs,  dans  chaque  corps  de  logis,  k 
«  raison  d'un  au  moins  pour^deux  étages  et  pour  80  mètres  de 
«  surface  habitable.  » 

Le  rapporteur  et  la  Commission  tout  entière  avec  lui  indi- 
quaient ainsi  :  1«  qu^ils  préféraient  les  cabinets  d'aisances  parti- 
culiers; 2o  qu'ils  voulaient  voir  les  cabinets  communs  plus 
nombreux  et  plus  à  la  portée  des  locataires. 

Eh  bien  !  je  crois,  Messieurs,  et  j'espère  que  la  Commission 
partagera  ma  conviction,  que  nous  nous  sommes  arrêtes  mal  à 
propos  dans  la  voie  des  réformes,  en  ce  qui  concerne  les  cabinets 
d'aisances  dans  les  habitations  insalubres  ;  j'estime  qu'en  pre- 
nant des  résolutions  nouvelles,  en  sortant  du  cercle  trop  étroit 
où  la  jurisprudence  ne  saurait  nous  contenir,  nous  pouvons 
rendre  un  nouveau  et  très  décisif  service  à  la  salubrité  des  loge- 
ments. 

Les  cabinets  d'aisances  dans  les  maisons  divisées  en  petits 
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logements  sont  une  des  caases  les  plus  fréquentes  de  l'insalubrité 
et  de  l'infection.  £n  mettant  les  choses  au  mieux,  en  supposant 
qu'ils  soient  directement  et  convenablement  éclairés  et  aérés, 
que  le  sol  et  le  siège  soient  installés  conformément  à  vos  pres- 
criptions habituelles;  qu'ils  soient  pourvus  d'un  appareil  soi- 
disant  hermétique  qui  consente  à  fonctionner  automatiquement 
en  mettant,  à  chaque  mouvement  de  la  soupape,  Pair  du  cabinet 
en  communication  directe  avec  l'air  de  la  fosse  (car  ce  sont  là 
les  dispositions  barbares  dont  nous  nous  contentons  de  par  notre 
jurisprudence),  il  faut  considérer  encore  que  ces  cabinets  peu- 
vent être  communs  à  vingt-cinq  personnes,  soit  en  moyenne  à 
sept  ou  huit  familles,  et  que  la  propreté  et  l'entretien  sont 
absolument  impossibles  dans  ce  cas.  Vous  savez  d'abord  que  ces 
cabinets  n'ont  pas  d'eau  et  c'est  une  question  dont  il  faudra  dire 
un  mol  tout  à  l'heure;  et  puis,  qui  consentira  à  les  nettoyer? 
Quel  locataire  acceptera  la  responsabilité  de  la  saleté  et  de  l'or- 
dure ?  Chacun  accusera  son  ou  ses  voisins,  et  personne  ne  voulant 
se  charger  de  la  besogne  d'autrui,  les  cabinets  resteront  souillés, 
le  deviendront  chaque  jour  davantage  et  infecteront  enfin  toute  la 
maison.  Je  nUnsiste  pas  sur  ce  tableau  que  vous  connaissez  tous 
ici  pour  l'avoir  mille  fois  observé  et  pour  en  avoir  senti  toute 
l'horreur. 

En  fait,  vous  conviendrez  tous  que  le  cabinet  commun  à  vingt- 
cinq  personnes  est  une  cause  à  peu  près  inéluctable  d'insalubrité 
et  que  les  habitations  seraient  notoirement  assainies  par  l'instal- 
lation d'un  cabinet  particulier  dans  chaque  logement. 

C'est  ce  que  je  vous  propose.  Mais  je  vous  prie,  avant  de  juger 
cette  proposition  qui  pourrait  paraître  à  plusieurs  radicale  et 
tout  à  fait  révolutionnaire,  de  vouloir  bien  écouter  quelques 
explications  complémentaires. 

Cette  mesure  aurait-elle  une  action  etficace,  réelle,  sur  l'assai- 
nissement des  habitations?  Pour  répondre  à  cette  question,  il 
suffit  de  constater  ce  qui  se  passe  chez  nous  pour  les  apparte- 
mentd  d'une  certaine  importance  et  qui  ont  tous  leur  cabinet 
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particulier,  et  il  est  bon  aussi  de  constater  ce  qui  se  passe  dans 
les  maisons  affectées  à  l'étranger  aux  petits  logements. 

Il  y  a  seulement  dans  la  ville  de  Londres,  et  sans  parler  des 
autres  villes  anglaises,  plus  de  vingt-cinq  compagnies  qui  ont 
construit  des  logements  à  bon  marché,  soit  avec  les  fonds  pro- 
venant de  souscriptions  charitables  ou  de  legs  philanthropiques, 
soit  par  les  souscriptions  purement  commerciales  d'entrepre- 
neurs qui  trouvent  moyen  de  donner  à  bon  marché  des  loge- 
ments parfaitement  salubres,  en  tirant  5  «/o  do  l'argent  qu'ils 
placent  ainsi.  Quelque  intérêt  que  puisse  présenter  l'étude  de 
ces  logements  à  bon  marché,  si  nombreux  en  Angleterre,  je  ne 
veux  pas  m'y  engager  ici,  ni  fatiguer  votre  attention  de  détails 
étrangers  au  sujet  particulier  qui  nous  occupe.  Je  veux  noter 
seulement  un  détail  de  ces  constructions  :  Chaque  logetnent  a 
habituellement  ses  cabinets  d'aisances  et  c'est  à  cela  sans 
doute,  tout  autant  qu'aux  mœurs  des  habitants,  qu'il  faut  attri- 
buer l'extrême  propreté  des  cabinets  d'aisances  dans  ces  habita- 
tions. 

La  délégation  du  Conseil  municipal  et  de  l'administration  de 
la  ville  de  Paris,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  a  été 
frappée,  lors  de  son  récent  voyage  à  Londres,  de  cette  propreté 
remarquable.  Nous  avons  trouvé,  il  est  vrai,  dans  certaines 
constructions  ouvrières,  et  notamment  dans  les  Cutliffs  buil- 
dings^ qu'on  avait  ménagé  un  cabinet  seulement  pour  deux  loge- 
ments; c'est  déjà  là  une  condition  bien  supérieure  à  celles  que 
nous  observons  chez  nous  d'ordinaire  :  mais  dans  beaucoup 
d'autres  maisons  analogues,  et  notamment  dans  celles  de  The 
improved  industrial  dtrellings  Company,  (jui  ne  logent  pas 
moins  de  16,000  personnes,  il  existe  un  cabinet  d'aisances  par 
logement.  Dans  les  Peabodys  buildings  que  la  délégation  a 
visités  avec  soin,  il  y  a  deux  cabinets  pour  deux  logements;  un  de 
ces  cabinets,  par  une  conception  assez  singulière  de  morale,  est 
uniquement  attribué  aux  hommes  et  Tauti^  aux  femmes  des 
deux  logements,  mais  dans  la  pratique  chacun  des  deux  loge- 
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aients  a  pris  un  cabinet,  et  la  propreté  est  véritablement  idéale 
dans  tous  ces  cabinets  d'aisances. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  cause  très  importante  de  la  salubrité  de 
i^es  cabinets  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  c*est  la 
présence  d'un  siphon  hydraulique  qui  empêche  les  gaz  méphiti- 
ques de  remonter  par  le  tuyau  de  chute  et  qui  assure  une  occlu- 
sion constante,  tandis  que  chez  nous,  même  en  supposant  que  les 
appareils  automatiques  soient  vraiment  hermétiques,  ils  n'assu- 
rent l'occlusion  que  d'une  façon  très  intermittente.  Sans  doute, 
pour  installer  partout  des  siphons,  il  faut  de  l'eau,  il  faut  un 
robinet  dans  chaque  cabinet  d'aisances.  C'est  un  desideratum  que 
signalait  déjà  la  Commission  des  logements  insalubres  de  la  ville 
de  Paris  dans  son  rapport  général  pour  1860-1861 .  Les  rappor- 
teurs, Trébuchet  et  Robinet,  montraient  que  le  gaspillage  de 
l'eau  sur  la  voie  publique  nuisait  à  la  distribution  de  l'eau 
dans  les  maisons  et  ils  demandaient,  avec  M.  Mille,  qu'il  y  eût 
partout,  comme  à  Londres,  comme  à  Glascow,  etc.,  au  moins 
uu  robinet  dans  chaque  cuisine  et  un  dans  chaque  cabinet  d*ai- 
sances. 

Ces  quelques  explications,  (jne  je  ne  veux  pas  étendre  davan- 
tage, justifieront,  je  pense,  à  vos  yeux,  les  propositions  suivantes: 

1»  Que  la  Commission  signale  au  Conseil  municipal  et  à  TAd- 
ministration  la  nécessité  absolue,  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
des  habitations,  d'exiger  pour  les  constructions  nouvelles,  dans 
tout  appartement  ou  logement,  et  notamment  dans  les  logements 
à  bon  marché  dont  on  étudie  en  ce  moment  la  création,  un 
cabinet  d'aisances  particulier,  muni  d'eau  en  quantité  suffisante, 
et  d'un  siphon  hydraulique  obturateur  au-dessous  de  la  cuvette  ; 

2»  Que  la  Commission,  chaque  fois  que  la  chose  lui  paraîtra 
possible  dans  les  logements  déjà  existants  et  qu'elle  sera  appelée 
à  visiter,  prescrive  l'installatiou  d'un  cabinet  d'aisances  parti- 
culier avec  conduite  d'eau  ou  réservoir  et  siphon  obturateur  ; 

3^  Que  ces  vœux  de  la  Commission  soient  portés  par  son  bureau 

16 
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à  MM.  leé  membres  du  Conseil  municipal  et  que  leur  attention 
ssoit  instamment  appelée  sur  ce  point  ap^ial  de  Tassainlssemenl 
de  Paris» 

Tai  la  conviction,  Messieurs,  que,  dans  la  poursuite  de  cette 
importante  reforme,  vous  trouverez  un  puissant  appui  auprès 
du  Conseil  municipal  et  que  vous  |)ouveK  aussi  être  assurés 
d^avance  du  bon  vouloir  de  rAdministrallon. 


Paris,  le  16  avril  188;J. 


D»  Henri  Napias. 


_  243  —  Année  1883 


Éléments  de  discussion  du  cahier  des  charges  à 
établir  pour  les  constructeurs  des  logements  à 
bon  marché,  présentés  à  la  1 1*®  Sous-commission 
par  M.  Emile  Muller. 


OBSERVATIONS  ET  AUDITIONS  A  DISCUTER  DANS  LA  SEANCE 

DE    MARDI    17    AVRIL. 


Les  propriétaires,  architectes  ou  entrepreneurs  qui  vondront 
bénéficier  des  avantages  ou  de  partie  des  avantages  qui  sont  offerts 
par  l'État,  le  Crédit  foncier  et  la  Ville  aux  constructeurs  de 
maisons  à  petits  loyers,  devront  se  conformer  aux  conditions 
suivantes,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  en  usage  pour  édifier  de 
bonnes  constructions  et  satis&ire  aux  règles  de  Part. 

Le  sol  sur  lequel  seront  édifiées  ces  constructions  privilégiées 
devra  être  élevé  au-dessus  des  terrains  voisins,  ou  être  au  moins 
de  niveau,  de  manière  à  ne  recevoir  aucun  passage  d'eaux  supé- 
rieures,  ni  par  superficie  ni  par  infiltration. 

11  devra  être  sain,  être  au  moins  à  3  mètres  au-dessus  de  la 
nappe  souterraine  et  ne  doit  pas  avoir  été  marécageux.  SU  est 
de  remblais,  ces  matériaux  devront  être  de  bonne  nature,  sans 
matières  infectes  ou  putrescibles.  Il  devra  être,  en  tous  cas,  au- 
dessus  des  niveaux  des  plus  grandes  inondations  connues.  Aucune 
de  ces  constructions  ne  sera  établie  dans  un  terrain  qui  ne  pour- 
rait pas  cire  relié  à  un  égout  par  une  pente  suffisante. 

lies  matériaux  employés  pour  W  fondations  et  le  re^-de* 
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chaussée  seront  durs,  compacts,  aussi  imperméables  que  pos- 
sible :  les  moellons  tendres  et  les  briques  mal  cuites  seront 
interdits. 

Aussi  bien  eu  fondation  qu'au  rez-de-chaussée,  tous  éléments 
hyfçroscopiques,  tels  que  certaines  pierres  naturelles  ou  factices, 
briques  salpêtrées  ou  pouvant  se  salpétrer  par  suite  de  la  nature 
des  argiles  employées,  seront  absolument  prohibés. 

Le  plâtre,  soit  comme  hourdis,  soit  comme  enduit,  ne  pourra 
être  employé  (|u'à  partir  de  1  mètre  au-dessus  du  point  le  plus 
élevé  qui  entoure  l'habitation. 

Les  matériaux  poreux  et  hygroscopiques,  tels  que  certains 
moellons,  les  briques  mal  cuites  ou  salpêtrées,  les  blocs  pleins  ou 
creux  en  plâtre  ne  pourront  être  employés  à  l'extérieur,  eu 
aucun  cas.  revêtus  ou  non  d^in  enduit. 

Les  murs  qui  seront  exposés  \  l'ouest  devront  être  en  maté- 
riaux de  très  bonne  qualité,  imperméables,  hourdés  avec  le  plus 
^rand  soin  et,  s'ils  ont  la  moindre  ]X)rosité,  ou  devra  les  recou- 
vrir d'un  enduit  extérieur  de  mortier  de  chaux  ou  de  ciment.  Le 
mieux  serait  de  les  recouvrir  de  bardeaux  en  ardoise,  tuiles  ou 
autres  matériaux  imperméables. 

Les  murs  extérieurs  d'un  logement  quelconque,  à  n'importe 
quel  étage,  ne  pourront  avoir  moins  de  0  m.  40  c.  en  moellons, 
0  m.  24  c.  en  briques  ou  en  béton  Coignet. 

Aucun  logement  ne  pourra  être  directement  sous  la  couver- 
ture, qu'elle  soit  en  tuiles,  ardoises  ou  métal,  alors  même  qu'elle 
serait  plafonnée.  Quand  il  conviendra  de  rendre  habitables  les 
mansardes,  on  devra  établir  un  premier  plancher  sous  la  couver- 
ture voligée  ou  non,  puis,  entre  celui-ci  et  le  plafond,  un  coussin 
d'air  qui  devra  pouvoir  être  renouvelé  facilement  parla  simple 
manœuvre  de  registres. 

Dans  tout  logement,  sans  exception,  pour  éviter  les  conden- 
sations qui  fréquemment  en  hiver  coulent  le  long  des  murs  et 
même  sur  les  meubles,  on  prendra  les  dispositions  nécessaires  de 
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ventîlatioD  aa  moyen  de  cheminées  ordinaires  ou  de  tuyaux  spé- 
ciaux d'aération  et  prises  d'air.  Ces  condensations  proviennent, 
ou  de  Tencombrement,  ou,  le  plus  souvent,  de  la  cuisine  qui  est 
faite  sur  un  fourneau  sans  ixotte.  Dans  toute  chambre  où  se  fait 
la  cuisine,  il  est  absolument  prescrit  d'avoir  un  moyen  spécial 
de  ventilation  et  d'entrée  d'air. 

Tout  logement  à  rez-de-chaussée  devra  être  à  0  m.  35  c.  au 
moins  du  sol  extérieur. 

Les  caves  seront  suffisamment  claires  et  très  bien  aérées.  S'il 
n'y  a  pas  décavés  au-dessous  de  Thabitation,  des  courants  d'air 
devront  être  jnénagés  sous  le  plancher  ;  s'il  est  sur  solives  ou 
lambourdes,  planchéié,  parqueté  ou  carrelé,  ces  circulations 
(l'air  devront  pouvoir  se  fermer  en  hiver.  Si  le  sol  est  remblayé, 
il  le  sera  avec  des  matériaux  sains,  non  hygroscopiques,  sans 
plâtre  ni  plâtras  ou  détritus  quelconques.  Une  couche  de  béton 
de  0  m.  08  c.  au  moins  recevra  le  pavement,  le  bitume  ou  le 
parquet  sur  asphalte.  Le  plâtre  est  absolument  prohibé  dans  la 
pose  du  carrelage  à  rez-de-chaussée.  Les  sols  des  corridors  à  rez- 
de-chaussée,  des  cours  et  des  courettes  seront  toujours  cimentés, 
asphaltés  ou  l)étonnés  avec  pente  minima  de  0  m.  01  c.  par 
mètre,  angles  arrondis,  et  les  murs  de  ces  parties  seront  enduits 
de  ciment  à  un  mètre  de  hauteur.  S'il  est  employé  des  pavés, 
dalles  ou  carreaux,  ils  seront  posés  sur  forme  en  mortier  et 
rejointoyés  au  ciment. 

Partout  où  il  y  a  écoulement  d'eau,  la  préférence  sera  donnée 
aux  sols  qui  permettront  la  rareté  des  joints. 

Tous  les  écoulements  à  ciel  ouvert  seront  conduits  dans  des 
siphons  facilement  visitables  et,  de  là,  dans  des  tuyaux  imper- 
méables, jusqu'à  régout. 

Aucun  écoulement  ne  pourra  traverser  une  construction 
habitée  autrement  qu'en  tuyaux  avec  pente  suffisante  pour 
éviter  les  obstructions.  Aux  deux  extrémités,  s'il  est  nécessaii'e, 
se  trouveront,  à  l'air  libre,  des  puits  étanches  de  1  m.  20  c.  plus 
profonds  que  les  tuyaux,  qui  permettront  le  nettoyage  de  cette 
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canalisation,  sans  avoir  jamais  besoin  de  l'ouvrir  dans  la  partie 
habitée.  Des  regards  permettront  de  surveiller  ces  écoulement**. 

L'emploi  du  plâtre  est  absolument  interdit  partout  où  il  peut 
y  avoir  de  Thumidlté  ou  des  vapeurs  ;  il  ne  sera  pas  même  toléré 
comme  scellement  dans  un  travail  quelconque  de  canalisation  en 
sous-sol  ou  à  rez-dti-chaussée. 

Tous  les  éviers,  toutes  les  descentes  d'eaux  de  service  seront 
munis  de  siphons  et  auront  un  écoulement  direct  à  l'égout  par 
des  tuyaux  imperméables  disposés  de  manière  k  éviter  l'action 
de  la  gelée. 

Les  cabinet««  seront  établis  avec  des  soins  tout  particuliers. 

Chaque  logement  de  famille,  comprenant  au  moins  deux 
chambres  et  une  cuisine,  aura  toujours  ses  privés  qui  devront 
prendre  jour  et  air  à  rextérieur  par  une  fenêtre  de  dimension 
convenable,  de  10  décimètres  carrés  au  minimum.  Les  cuvettes 
seront  à  effet  d'eau  venant  d'un  petit  réservoir  placé  dans  le 
cabinet.  Les  privés  communs  seront  sans  siège,  de  dimefifitons 
et  formes  nécessaires  pour  être  tenus  forcément  propres.  Le  sol 
sera  cimenté  en  forte  pente,  relié  par  angles  très  arrondis  aux 
murs,  le  tout  formant  cuvette  aboutissant  à  Toriflce.  L'enduit  de 
ciment  aussi  montera  à  2  mètres  de  hauteur  ;  le  plâtre  n'entrera 
en  rien,  jusqu'à  cette  hauteur,  dans  la  construction  et  honrdis 
des  murs  ou  cloisons  de  ces  cabinets  communs.  Le  service  de 
l'eau  de  lavage  y  sera  commodément  établi.  Ils  seront  bien 
éclairés  et  bien  ventilés,  les  fenêtres  ne  pourront  prendre  jour 
qu'à  l'extérieur. 

Aucune  fosse  d  aisances  ne  sera  établie  dans  ces  maisons. Toutes 
les  matières  seront  conduites  avec  les  eaux,  dans  des  tuyaux  à 
grande  pente,  hors  de  la  propriété,  où  et  comme  il  sera  indiqué 
par  rAdminisiraion,  suivant  les  localités. 

Dans  toute  maison  à  étages,  il  y  aura  à  rez-de-chaussée  an 
cabinet  à  ordures,  ventilé^  facilement  accessible  à  tous  les  loca- 
taires, dans  lequel  chaoan  pourra  jeter,  à  mesure  qu'ils  se  pro- 
duiront, les  débris  de  toutes  espèces  et  les  poussières. 
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Toutes  ces  matières  tomberont  dans  uneou  plusieurs  caissen  qui 
seront  enlevées  cliaque  matin.  Les  cloisons  do  ce  cabinet  des 
ordures  et  de  la  gaine  verticale  qui  y  conduit  du  haut  en  bas  de 
la  maison  seront  hourdées  et  enduites  on  ciment. 

Des  plombs  et  postes  d'eau  seront  établis  à  chaque  étage»  avec 
le  plus  grand  soin,  de  manière  à  rendre  ce  service  très  facile. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  qu*au  moins  les  écoule- 
ments soient  à  l'abri  de  la  jrelée. 

Les  logements  de  famille  auront  de  préférence  les  sols  de  cui- 
sines enduits  de  ciment  sur  entrevous  pleins,  avec  angles  de 
murs  arrondis,  plinthes  de  ciment  ou  de  matières  imperméables 
y  scellées.  Les  joints  de  carrelage,  le  descellement  constant  des 
carreaux,  rendent  plus  souvent  ces  cuisines  infectes,  surtout 
par  le  fait  de  Timpossibilité  de  les  tenir  propres  après  quelques 
mois  d'usage  et  d'empêcher  le  lavage  journalier  du  linge  et  ses 
conséquences. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  établi  de  puisards  ou  puits 
perdus,  quelles  que  soient  les  dispositions  qui  pourraient  être 
proposées. 

Une  sera  jamais  toléré  de  chambres  à  coucher  dans  le  suus- 
sol  ou  dans  les  locaux  attenant  à  un  t<îrre-plein. 

Tout  logement  de  famille  se  composera  d'une,  de  deux  ou  trois 
chambres,  avec  cuisine  et  privés.  Une  chambre  à  coucher  ne 
pourra  pas  avoir  moins  de  25  mètres  cubes,  et  après  ce  minimum 
14  mètres  cubes  par  lit.  La  moindre  largeur  sera  de  2  m.  50  c. 
Elle  sera  munie  d'une  cheminée  ordinaire  ou  d'un  orifice  de  ven- 
tilation suffisant.  Les  fenêtres  des  chambres  à  coucher  auront 
au  moins  1  m.  60  c.  de  hauteur  sur  un  mètre  de  largeur  et  des- 
cendront à  0  m.  30  c.  du  sol.  Elles  ne  pourront  pas  prendre  jour 
sur  des  courettes.  On  devra  se  conformer  en  tous  points  au 
nouveau  règlement  de  salubrité. 

Aucune  chambre  à  coucher  ne  pourra  être  éclairée  par  une 
fenêtre  en  tabatièrç, 
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Les  fenêtres  des  combles  auront  au  moins  0  m.  80  c.  x  1  m. 
20  c.  Les  angles  des  plafonds  et  des  murs  seront  arrondis  et  les 
papiers  s'arrêteront  au-dessous  de  l'arrondi. 

Les  planchers  seront  en  fer  et  des  résistances  d'usage  dans  la 
bonne  construction.  Les  entrevous  devront  être  établis  de 
manière  à  présenter  la  moindre  sonorité. 

Les  cloisons  séparatives  de  deux  logements  auront  au  moins 
0  m.  14  c.  d'épaisseur. 

Les  charpentes,  couvertures  et  menuiserie  seront  établies 
conformément  aux  usages  et  aux  règles  de  l'art. 

La  serrurerie,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  dans  les  construc- 
tions de  cette  nature,  sera  de  choix,  aussi  simple  que  possible, 
mais  d'irréprochables  qualité  et  exécution. 

Les  constructions  mixtes,  dont  les  étages  supérieurs  seront 
seuls  soumis  aux  conditions  qui  font  l'objet  de  la  présente, 
auront  naturellement  un  concierge. 

Les  constructions  qui  seront  entièrement  disposées  en  nom- 
breux logements  à  bon  marché  devront  aussi  avoir  un  concierge 
dont  la  mission  sera  bien  déterminée  quant  aux  questions  d'hy- 
giène. 
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1''''  Sous-coxnxnission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verhnl  de  la  séance  du  17  avril  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  quinze  minutes  sous  la 
présidence  de  M.  Thulié. 

Présents:  MM.  Mulier,  du  Mesnil,  Leroux,  Bouvard,  membres 
delà  Commission,  et  Léon  Michaux,  secrétaire-adjoint. 

Absents  :  MM.  Quentin,  Amoureux,  Dreyfus. 

M.  Trélat  assiste  à  la  séance  avec  voix  consultative. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  avril,  lu  par  le  secrétaire- 
adjoint,  est  adopté  sans  observation. 

M.  DC  Mesnil  informe  la  Sous-commission  qu'il  a  examiné  la 
proposition  de  M.  Vannet  relative  à  Porientation  des  villes  et 
aux  moyens  d'y  suppléer  pour  l'hygiène. 

Il  conclut  au  rejet  de  cette  proposition,  qui  ne  présente  aucun 
caractère  pratique. 

La  Sous-commission, adoptant  les  conclusionsde  M.  du  Mesnil, 
rejette  la  proposition  de  M.  Vannet. 

Elle  abordeensuite  ladiscussion  du  projet  de  cahier  des  charges 
rédigé  par  M.  MuUer. 
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M.  Bouvard  propose  de  compléter  le  sens  de  la  première 
phrase  du  paragraphe  premier  et  d*v  ajouter  ces  mot*  :  «  ind<^- 
pendamment  de  celles  en  usage  ». 

Cette  proposition  est  approuvée. 

S  2.  —  M.  DU  Mesnil  se  demande  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  prévoir  le  cas  on  une  maison  serait  édifice  sur  un  terrain  de 
remblais  et  (le  prescrire  alors  dVn  descendi*e  les  fondations  jus- 
qu'au bou  sol.  Cette  prescription  aurait  pour  effet  de  prévenir 
les  dangers  résultant  pour  les  constructions  des  dislocations  qui 
se  produisent  dans  ces  terrains. 

M.  MuLLER  fait  remarquer  que  ce  cas  a  été  prévu  par  le  légis- 
lateur, qui  rend  alors  le  constructeur  responsable. 

M.  Bouvard  trouve  que  la  rédaction  de  ce  paragraphe  peut 
dans  certains  cas  en  rendre  l'application  difficile,  et  il  demande 
à  le  modifier  ainsi  :  ^  le  sol  sur  lequel  seront  édifiées  ces  con- 
structions priviégiées  devra  être  disposé  de  manière  à  ne  rece- 
voir aucun  passage  d'eaux  supérieures  ni  par  superficie  ni  par 
infiltration  ». 

M.  DU  Mesnil  a  constaté  que  la  principale  des  causes  d'infec- 
tion des  logements  provient  do  ce  qu'ils  re<,*oivent  des  eaux  d'en 
haut,  aussi  insiste-t-il  sur  l'importance  de  cette  prescription. 

La  modification  proposée  par  M.  Bouvard  est  approuvée. 

En  ce  qui  concerne  le  §  3,  M.  Bouvard  objecte  qu'en  exi- 
geant un  rez-de-chaussée  établi  à  3  mètres  au-dessus  de  la  nappe 
souterraine,  on  prive  de  constructions  ouvrières  plusieurs  quar- 
tiers de  Paris  dont  le  niveau  se  trouve  au-dessous  de  cette  cot^. 

M.  Muller  répond  qu'en  abaissant  ce  chiffre,  on  s'expoHe  à 
avoir  des  caves  toujours  inondées  ;  que  d'ailleurs  il  n*avaiteii. 
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en  rédigeant  son  projet,  d'autre  préoccupation  (|ue  celle  de  pré- 
venir les  causes  dMnsalubrité  et  qu'il  avait  pensé  pour  cela  pou- 
voir formuler  tous  les  desiderata  de  nature  à  atteindre  ce  résul- 
tat, quitte  à  transiger  plus  tard  lorsque  viendrait  la  discussion 
(lu  projet  de  cahier  des  charges  devant  la  Commission  générale. 

M.  Trélat  comprendrait  l'objection  présentée  par  M.  Bouvard 
si  Ton  se  trouvait  en  présence  d'un  abus,  mais  tel  n'est  point 
l'hypothèse  ;  on  veut  créer  des  logements,  il  faut  que  ces  loge- 
ments soient  installés  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

M.  Bouvard  dit  qu'en  multipliant  les  prescriptions  on  diminue 
les  chances  d'avoir  des  logements  à  bon  marché  et  qu'on  s'écarte 
ainsi  du  but  à  poursuivre. 

M.  MuLLER  est  d'avis  qu'il  faut  avant  tout  des  logements 
sains. 

M.  DU  Mesnil  partage  cet  avis.  La  Sous-commission  a  pour 
mission  de  déterminer  les  conditions  d'hygiène  à  imposer,  elle 
doit  s'acquitter  de  sa  mission.  Au  reste,  M.  du  Mesnil  pensequ'a- 
vec  les  avantages  offerts  par  la  Ville  on  peut  arriver  à  construire 
dans  d'excellentes  conditions  hygiéniques  des  logements  d'un 
loyer  accessible  aux  bourses  les  plus  modestes.  Il  fait  d'ailleurs 
remarquer  que  la  nappe  d'eau  a  une  importance  considérable  en 
matière  d'hygiène.  Il  a  été,  en  effet,  constaté  que  la  mortalité 
variait  avec  les  mouvements  de  cette  nappe. 

M.  LE  Président  consulte  la  Sous-commission  sur  la  question 
de  savoir  si  Ton  devra  maintenir  le  chiffre  de  M.  Muller. 

M.  Bouvard  propose  d'abaisser  ce  chiffre  autant  que  possible, 

M.  Muller  demande  à  modifier  ainsi  qu'il  suit  le  §3  :  «Le  ter- 
nm  ne  devra  pas  avoir  été  marécageux  et  le  sol  du  rej^-de- 
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chaussée  devra  être  au  moins  à  trois  mètres  au-dessus  de  la  nappe 
d'eau  souterraine.  Si  le  terrain  est  fait  de  remblais...,  etc.  » 

Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  Bouvard  voudrait  que  le  cahier  des  charges  ne  contînt 
pas  de  conditions  de  nature  à  entraver  la  construction  ;  or,  la 
tin  du  i:^  3  porte  qu'aucune  construction  ne  sera  établie  dans  un 
terrain  qui  ne  pourrait  pas  6tre  relié  à  un  égout  par  une  pente 
suffisante,  et  il  faut  noter  (jue  les  quartiers  habités  par  la  popu- 
lation ouvrière  sont  précisément  ceux  où  les  égouts  n'existent 
pas  encore.  Tel  est  le  quartier  de  La  Villette.  Faut-il  pour  cette 
raison  priver  cette  partie  de  Paris  d'habitations  contenant  des 
logements  à  bon  marché  ? 

Sehm  MM.  Muller  et  Trélat,  on  ne  devrait  pas  élever  de 
maisons  là  où  il  est  impossible  de  conduire  au  dehors  les  déjec- 
tions en  provenant,  ou  alors  il  faudrait  construire  des  égouts  en 
même  temps  que  des  maisons. 

Cette  question,  rappelle  M.  du  Mesnil,  a  été  soulevée  lors  de 
la  première  réunion  de  la  Commission  générale,  et  M.  Wat^l  a 
répondu  que  sous  peu  les  quartiers  excentriques,  le  XIII"  arron- 
dissement entre  autres,  seraient  dotés  d'une  canalisation. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  le  S  3  tel  qu'il  a  été  modifié 
sur  la  proposition  de  M.  Muller. 

Le  î^  3  est  adopté  avec  les  modifications  proposées. 

Les  §§  4  et  5  sont  approuvés  sans  observation. 

§  6.  —  M.  Bouvard  admet  bien  qu'il  faille  proscrire  l'emploi 
du  plâtre  comme  enduit,  mais  il  se  demande  par  quelle  autre 
manière  il  sera  remplacé. 

MM.  Muller  et  Trélat  répondent  qu'on  emploiera  le  mortier, 
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comme  on  le  fait  en  province  et  dans  certains  pays  étrangers,  où 
il  est  utilisé  avec  succès. 

M.  Bouvard  propose  alors  dMuterdire  l'emploi  du  plâtre  dans 
la  construction  du  rez-de-chaussée  tout  entier. 

Conformément  à  cette  proposition,  on  arrête  ainsi  ({uUl  suit  la 
rédaction  du  §  6  :  «  Dans  la  construction  des  murs,  le  plâtre, 
soit  comme  hourdis,  soit  comme  enduit,  ne  pourra  être  employé 
au  rez-de-chaussée.  > 

?;i7.  —  M.  Trfxat  établit  une  distinction  entre  les  matériaux 
poreux  et  les  matériaux  hygroscopiques.  I^a  i)orosité  ne  doit 
pas  être,  selon  lui,  une  cause  de  déchéance,  car  il  est  certains 
matériaux  poreux  qui  sont  d'un  usage  excellent. 

Il  demande  donc  le  remplacement  du  mol  «  poreux  »  par  celui 
de  «  perméable  »  qui  convient  le  mieux  dans  respèce. 

Cette  substitution  est  admise. 

Comme  conséquence,  le  mot  «  (lorosité  »  qui  se  trouve  dans  le 
§  8  est  remplacé  par  celui  de  €  perméabilité.  » 

Saufcechangeuient,  le  j:^  8  est  maintenu  dans  son  ensemble. 

§9.  —  L'épaisseur  des  murs  extérieurs  est  portée  deO  m.  40  c. 
à 0  m.  .50  c.  en  moellons  et  de  0  m.  24  c.  à  0  m.  25  c.  en  briques. 

M.  MuLLER  H  été  à  même,  depuis  qu'il  a  rédigé  le  projet  en 
discussion,  de  vérifier  les  services  que  i)0urraient  rendre,  pour 
la  construction  de  ces  murs,  les  pierres  moulées  de  pierrailles 
et  ciment  ou  en  béton  aggloméré  à  base  de  ciment  de  bonne 
qualité  ou  chaux  érainement  hydraulique  :  aussi  propose-t-il 
d'en  autoriser  l'emploi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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Le  §  10  est  approuvé  sans  discussion. 

§  11.  —  M.  DU  Mesnil  croit  que  pour  venir  en  aide  à  la  pra- 
tique, il  serait  prudent  de  fixer  la  dimenaion  des  tuyaux  d'aé- 
ration. 

M.  Trélat  estime  qu'il  suffira  de  fixer  cette  dimension  à 
0  m.  15  c.  de  cM^, 

M.  Bouvard  propose  de  la  porter  à  0  m.  20  c. 

M.  MuLLfiR  trouve  ces  chiffrer  exagérés.  Il  est  difficile  de 
prescrire  exactement  les  dimensions  qu'il  conviendrait  de  donner 
à  ces  tuyaux  eu  égard  aux  dimensions  variables  des  chambres 
et  à  leur  situation,  mais  il  pense  que  le  but  sera  suffisamment 
atteint  en  leur  assignant  un  minimum  de  un  décimètre  de  section 
effective. 

Pour  éviter  les  condensations  de  vapeur,  M-  Leroux  désire- 
rait qu'on  exigeât,  dans  les  logements  à  bon  niarclié,  comme 
dans  les  loges  de  concierge,  une  installation  spéciale  pour  la 
cuisine. 

.M.  Mui.LERa  fait  cette  installation  dans  ses  maisons,  mais  les 

locataires,  trouvant  que  leurs  chambres  n'étaient  pas  assez 
chaufiëes,  achetaient  bientôt  des  poêles  sur  lesquels  ils  faisaient 
leur  cuisine  ;  il  a  donc  dû  renoncer  à  son  installation  et  pratiquer 

des  prises  d'air  en  haut  et  en  bas. 

§  12.  —  M.  Bouvard  propose,  etla  Sous-commission  accepte, 
de  porter  de  0  m.  35  c.  à  U  m.  45  c.  la  hauteur  à  laquelle  on 
devra  établir  les  rez-de-chaussée  afi*ectés  à  des  logements  au- 
dessus  du  sol  extérieur  ;  cette  hauteur  correspond  à  celle  de  trois 
marches. 

§  13.  —  Sur  la  demande  de  M.  Leroux,  on  admet  poar  le 
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sot  des  rvK* de-* chaussée  le  iiarquet  sur  lambourdes  scellées  a 
base  de  bltame. 

La  fin  de  ce  paragraphe  est,  sur  la  proposition  de  M.  du  Mesmil, 
et  pour  plus  de  clarté,  modifiée  ainsi  quUl  suit  :  «  Si  dans  les 
cours  et  courettos  il  est  employé >. 

§  14.  —  M.  ÏRÉLAT  demande  à  introduire  une  légère  modifi* 
cation  dans  la  rédaction  de  ce  paragraphe,  qui  est  arrêté  de  la 
manière  suivante  :  «  Partout  où  il  y  a  écoulement  d'eau,  la  pré- 
ftrence  sera  donnée  aux  sols  qui  réduiront  le  pins  le  nombre  des 
joints  ». 

î^  15.  —  M.  DU  Mesnil  avait  déjà  émis  Tavis  que  l'on  n'auta- 
risàt  pas  les  écoulements  à  ciel  ouvert.  Selon  lui,  les  eaux 
devraient  être  recueillies  dès  la  descente  afin  d'éviter  qu'elles  ne 
se  répandissent  en  nappe  et  devinssent  par  cela  même  une  cause 
d*infec1;ion . 

M.  MuLLER  fait  observer  que  le  paragraphe  suivant  donne 
satisfaction  au  désir  exprimé  par  M.  du  Mesnil. 

•  • 

§  16.  —  Pour  rendre  les  obstructions  aussi  rares  que  possi- 
ble et  éviter  les  inconvénients  qui  en  résuHcnt,  M.  Trélat 
demande  que  les  tuyaux  servant  k  l'écoulement  des  eaux  soient 
toujours  disposés  par  lignes  droites.  Cette  disposition  permettra 
à  Teau  de  sortir  promptement  des  tuyaux  et  facilitera  par  couse- 
quent  le  rejet  des  ordures  au  dehors.  C'est  le  système  adopté  par 
les  Anglais,  qui  ont  en  outre  la  précaution  d'établir  des  regards 
en  communication  avec  Tair  chaque  fois  que  la  conduite  change 
de  direction.  Ces  regards  présentent  ce  double  avantage  de 
permettre  de  découvrir  le  point  de  la  canalisation  où  les  obs- 
tnictions  se  produisent  et  de  livrer  un  passage  aux  mauvaises 
odeurs  qui  sont  la  conséquence  de  ces  obstructions. 

Oonforménient  A  la  proposition  de  M.  Trélat,  le  paragraphe  16 
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est  ainsi  rédigé  :  «  Aucun  écoulement  ne  pourra  traverser  une 
construction  habitée  autrement  qu'en  tuyaux  disposés  en  aligne- 
ments droits,  avec  une  pente  d'au  moins  1  centimètre  par  mètre 
pour  éviter  les  obstructions.  Aux  deux  extrémités  et  à  tous  les 
angles  se  trouveront,  à  Tair  libre,  des  regards  élanches;  les 
puisards  des  deux  extrémités  présenteront  une  profondeur  de 
1  m.  20  c.  de  plus  que  les  tuyaux,  qui  permettront  la  surveil- 
lance et  le  nettoyage  de  cette  canalisation,  sans  avoir  jamais 
besoin  de  l'ouvrir  dans  la  partie  habitée  ». 

Les  paragraphes  17,  18  et  19  sont  adoptés  sans  modification. 

S  *^0.  —  La  dimension  des  fenéires  éclairant  les  privés  est, 
•   sur  la  demande  de  M.  Leroux,  portée  de  10  à  20  décimètres 
carrés. 

M.  Leroux  fait  en  outre  observer  que  des  privés  sans  siège 
seront  très  incommodes  pour  les  vieillards  ou  les  personnes 
imijotentes:  il  voudrait  qu'ils  fussent  tous  munis  d'un  siège 
ordinaire. 

M.  DU  Mesnil  ne  nie  pas  l'inconvénient  signalé  par  M.  Leroux  ; 
cependant,  en  présence  de  la  difficulté  qu'il  y  aura  à  maintenir 
des  privés  communs  toujours  propres,  il  préfère  le  système  indi- 
rjuc  comme  pratique  par  M.  MuUer.  Dans  ce  cas,  en  effet,  un 
seau  d'eau  suffira  pour  nettoyer  les  cabinets. 

M.  du  Mesnil  pose  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile, 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène,  de  limiter  le  nonil>re  des  privés  com- 
muns. Dans  beaucoup  de  maisons  habitées  par  les  ouvriers,  les 
cabinets  se  trouvent  à  mi-étage  et,  par  suite  d'un  défaut  de  soin, 
le  liquide  en  provenant  s'écoule  jusque  dans  les  escaliers  où  il 
séjourne  et  empoisonne  bientôt  tout  l'immeuble.  Il  y  aurait 
peut-être,  selon  M.  du  Mesnil,  un  moyen  d'apporter  un  remède 
à  un  pareil  état  de  choses,  ce  serait  de  prescrire  l'installation  des 
privés  au  rez-de-chaussée  et  au  5«  étage. 

Plusieurs  membres  obieotent  que  cette  installation  présen- 
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ierait  de  grands  incouvénients  pour  les  locatairen  des  étages 
intermédiaires  et  surtout  pour  ceux  qui  seraient  infirmes  ou 
malades. 

Toutefois,  la  Sous-commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  réduire 
autant  que  possible  le  nombre  des  privés  communs  ;  elle  décide, 
en  conséquence,  qu'un  cabinet  desservira  cinq  chambres  au 
maximum,  se  bornant  d'autre  part  à  exiger  qu'il  soit  disposé  de 
telle  sorte  qu'on  puisse  le  tenir  forcément  propre. 

§21.  —  Afin  de  préciser  le  sens  de  la  première  phrase  de  ce 
paragraphe,  M.  Bouvard  pro{)Ose  de  substituer  le  mot  «  fixe  » 
à  celui  de  «  aisances  ». 

(Jette  substitution  est  admise. 

M.  Bouvard  fait  en  outre  observer  qu'on  ne  peut  prescrire  de 
porter  les  matières  hors  de  la  propriété,  puisque  TAdministration 
ne  s'est  pas  encore  prononcée  sur  le  système  qui  consiste  à  jeter 
le  tout  à  l'égout.  ^ 

Dans  le  but  de  compléter  les  mesures  édictées  par  le  paragra- 
phe 21.  M.  Trélat  dépose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Entre  les  fermetures  hydrauliques  des  appareils  de  la  maison 
et  le  siphon  de  l'arrivée  à  Tégout,  la  conduite  sera  interrompue 
par  une  ct>mmunication  avec  Tatmosphèro.   >► 

M.  Bouvard  critique  l'établissement  de  tuyaux  d'évent  qui, 
selon  lui,  ne  serviront  qu'à  faciliter  le  passage  des  mauvaises 
odeurs. 

L'amendement  proposé  par  M.  Trélat  est  rejeté. 

Le  §  22  est  adopté  dans  son  entier. 

N  23.  —  M.  Bouvard  croit  que  les  gaines  conduisant  au 

17 
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cabinet  afieoté  au  dépôt  des  débris  de  toutes  espèces  ne  rempli-* 
font  pas  le  but  qu'on  se  propose,  car  il  est  à  craindre  que  len  loca** 

laires  ne  prennent  pas  toutes  les  précautions  désirables  et  ne 
répandent  à  côte  une  partie  de  leurs  ordures. 

De  plus,  ces  gaines,  en  raison  même  de  la  nature  du  service 
(jumelles  sont  appelées  à  rendre,  seront  d*un  entretien  très  diffi- 
cile. 

M.  DU  Mesnii.  réplique  que  ces  gaines  sont  en  usage  à  Lille, 
où  il  a  pu  constater  par  lui-même  qu'après  15  ans  de  service 
elles  étaient  en  parfait  état. 

M.  Ml'LLER  rappelle  qu'à  Londres  le  service  rendu  par  ces 
gaines  est  reconnu  et  que,  dans  une  de  ses  maisons  d'ouvriers, 
la  gaine  en  fonte  est  appréciée  de  tous  les  habitants. 

M»  Leroux  soulève  la  question  de  savoir  où  Ton  jettera  les 
ordures  dans  les  maisons  qui  ne  possèdent  pas  de  cour. 

M.  Bouvard  n'admet  pas  cette  hypothèse,  car  les  cours,  dans 
cesj  malsons  k  nombreux  étages,  sont  nécessaires  à  établir  la 
ventilation. 

Après  une  courte  discussion ^  la  Sous-commission  maintient 
l'emploi  des  gaines,  dont  l'utilité  lui  paraît  évidente;  elle  décide^ 
sur  la  proposition  de  M.  MuUer,  qu'elles  pourront  être  en  grès 
vernissé  ou  en  fonte  émaillce  et  décide  qu'elles  auront  au  moins 
0  m.|30  c.  de  diamètre  et  monteront  jusqu'au-dessus  des  combles 
pour  la  ventilation. 

§Î24.  —  M.  DU  Mesnil  réclame  la  suppression  des  plombs. 
Cette  suppression  est  prononcée. 

^26^  —  Ce  paragraphe  est  adopté  sans  observation. 
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S  26.  —  M.  Leroux  demande,  et  la  Sous-commissiou  décide, 
que  les  sols  de  cuisine  pourront  être  également  en  carreaux  à 
surface  lisse  sur  béton  passé  à  bain  de  ciment. 

La  rédaction  des  {^  27  et  28  est  maintenue. 

^29.  —  M.  Leroux  propose  de  fixer  à  3  mètres  la  moindre 

largeur  des  chambres  à  coucher  et  à  15  mètres  leur  superficie. 

M.  Bouvard  combat  cette  proposition.  En  réduisant  à 
2  m.  50  c.  la  largeur  et  à  12  mètres  la  superficie,  on  pourrait 
arriver  à  établir  sur  la  même  surface  trois  chambres  au  lieu  de 
deux  et  cette  disposition  seraitde  beaucoup  préférable,  puisqu'elle 
offrirait  aux  locataires  une  pièce  dans  laquelle  ils  se  tiendraient 
ordinairement  et  deux  autres  dans  lesquelles  ils  installeraient 
leur  lits. 

M.  DU  Mesml  veut  surtout  éviter  les  encombrements  superfi- 
ciels ;  aussi  pense-t-il  qu'il  serait  désirable  que  la  hauteur  des 
pièces  fût  de  2  m.  80  c. 

M.  BouvAKD  fait  remarquer  quUl  est  impossible  de  donner 
satisfoction  au  désir  exprimé  par  M.  du  Mesnil.  car  les  règle- 
ments n'exigent  qu'un  minimum  de  2  m.  60  c.  et  les  construc- 
teurs, toujours  préoccupés  de  gagner  un  étage,  ne  se  résoudront 
jamais  à  dépasser  le  minimum  réglementaire. 

M.  DU  Mesnil  estime  alors  qu'on  doit  fixer  au  moins  à 
14  mètres  la  superficie  des  chambres  d  ouvriers,  où  l'air  est 
souvent  vicié  par  les  mauvaises  odeurs  qui  se  dégagent  des  vête- 
ments de  travail. 

La  Sous-commission  est  d'avis  que,  sans  tenir  compte  de  la 
superficie,  il  y  a  lieu  de  fixer,  pour  chaque  pièce,  un  minimum 
de  25  m.  .30  c. ,  et  après  ce  minimum  15  m.  30  c.  par  lit. 
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Le  §  29  indique  à  quelle  distance  au-dessus  du  sol  les  fenêtres 
doivent  descendre  ;  M.  Leroux  préférerait  qu'il  indiquât  plutôt 
à  quelle  distance  du  plafond  elles  devront  arriver.  Il  est,  en 
effet,  nécessaire,  pour  le  renouvellement  de  Tair,  (jueles  fenêtres 
s'ouvrent  le  plus  près  possible  du  plafond,  il  aimerait  donc 
mieux  qu'elles  fussent  élevées  d'un  mètre  au-dessus  du  plancher 
et  ne  s'ouvrissent  pas  à  plus  de  0  m.  30  c.  au-dessous  du 
plafond. 

M.  DU  Mesml  rappelle  que  certains  gaz,  comme  l'acide  car- 
bonique, étant  plus  lourds  que  l'air,  tendent  à  occuper  les 
parties  inférieures  des  chambres,  et,  comme  plus  les  fenêtres 
s'élèvent  au-dessus  du  plancher,  moins  l'air  se  renouvelle  facile- 
ment, ils  deviennent  une  cause  de  méphitisme.  Les  enfants  qui, 
d'ordinaire,  se  roulent  à  terre,  seront  alors  exposés  à  un  danger 
constant. 

Il  déclare  donc  qu'il  est  de  toute  nécessité  que  les  fenêtres 
descendent  aussi  bas  (fue  possible. 

M.  Leroux  pensiMjue  la  ventilation  est  suffisamment  établie 
par  les  portes  et  les  cheminées. 

M.  DU  Mesnil  maintient  sa  déclaration  et  il  la  maintient 
d'auUnt  plus  que  dans  les  habitations  ouvrières  les  cages  d'es- 
calier contiennent  généralement  peu  d'air. 

C'est  aussi  l'upinlun  de  MM.  Bouvard  el  Mlm.ek,  qui  pro- 
posent d'exiger  que  les  fenêtres  des  chambres  à  coucher*ne  s'ou- 
vrent |>as  à  plus  de  0  m.  30  c.  du  [ilancher  et  du  plafond. 

(•et te  proposition,  mise  aux  >oi\,  est  acceptée. 
L'ensemble  du  J^J  30  est  approuvé. 

^31.  —  La  première  phrase  de  ce  parajrraphc,  mudifianf   le** 

prescriptions  du  §  29.  est  supprimée. 
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î^32.  —  M.Bouvard  estime  qu'on  jK^ut  exécuter  de  bons 
planchers  en  bois,  aussi  ne  croit-il  pas  qu'il  y  ait  réellement  inté- 
rêt à  exiger  qu'ils  soient  en  fer. 

M.  MuLLER  répond  qu'en  rédigeant  ce  paragraphe  il  avait  eu 
surtout  pour  but  de  fournir  le  moins  d'éléments  possible  à  l'in- 
cendie. 

Néanmoins  la  première  partie  du  paragraphe  est  supprimée. 

M.  Bouvard  demande  comment  devront  être  établis  les  entre- 
vous  pour  présenter  la  moindre  sonorité. 

M.  MuLLER  n'a  pas  été  à  même  de  se  faire  une  opinion  sur  la 
question  de  sonorité  des  entrevous  pleins  ou  creux.  Les  archi- 
tectes ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  points  et  il  constate  qu'il  y  a  la 
une  question  très  intéressante  qu'il  importerait  de  pouvoir  ré- 
soudre; aussi  M.  Muller  désirerait-il  que  l'Administration  fît  des 
expériences  à  ce  sujet,  ce  (jui  est  possible  aujourd'hui,  grâce  aux 
appareils  téléphoniques. 

Il  en  résultera  certainement  des  conclusions  très  intéressantes 
pour  le  choix  des  matériaux  ou  leur  disposition  dans  les  cloisons 
(le  séparation. 

La  Sous-commission,  conformément  à  ce  désir,  émet  donc  le 
vœu  que  MM.  Alphand,  Trélat,  Muller  et  Bouvard  entreprennent 
les  expériences  dont  il  s'agit. 

Le  §  33  est  adopté  sans  discussion.  v 

I^  §  34  est  supprimé  comme  inutile. 

Les  ^  35  et  36  sont  maintenus  dans  leur  ensemble. 


La  rédaction  du  §  37  est  également  adoptée  avec  une  légère 
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modiâcation  qui  porte  sur  les  quatre  derniers  mots,  auxquels  sont 
substitués  les  suivants  :  «  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  soins  de  propreté  ». 

La  Sous-commission,  désirant  établir  sans  retard  le  cahier  des 
charges  dont  l'élaboration  lui  a  été  confiée,  décide  qu'elle  se  réu- 
nira samedi  prochain,  21  avril,  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  quarante  minutes. 
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1"  Sous-comznission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-rrvhnl  de  In  séance  (ht  21  amHl  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  quarante  minutes  sous  la 
présidence  de  M.  du  Mesnil. 

Présents  :  MM.  Couche,  Leroux,  Bouvard,  membres  de  la 
Sous-commission  et  Léon  Michaux,  secrétaire-adjoint. 

Excusé  :  M.  Muller. 

Absents  :  MM.  Thulié,  Quentin.  Amouroux  et  Dreyfus. 

M.  Fabien,  membre  de  la  2*^  Sous-commission,  assiste  à  la 
séance  avec  voix  consultative. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  est  adopté  sous  la 
réserve  de  quelques  modifications  de  détail,  qui  y  sont  immédia- 
tenjent  introduites. 

M.  Leroux  communique  un  projet,  ci-annexé,  des  prescrip* 
lions  qu'il  propose  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges. 

Ce  projet  fait  l'objet  d'une  discussion  immédiate. 

La  Sous-commission  ayant  admis  en  principe  à  bénéficier  des 
avantages  que  l'État  et  |a  Ville  sont  dispsés  à  accorder,  aussi 
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bien  les  maisons  isolées  que  les  habitations  mixtes,  supprime  la 
première  phrase  de  ce  projet  qui  semble  viser  uniquement  les 
dernières  de  ces  constructions. 

Passage.  —  Sur  une  annotation  marginale  de  M.  Muller,  il 
est  bien  entendu  que  l'allée  conduisant  à  la  loge  de  la  concierge 
et  à  l'escalier  ne  sera  éclairée  par  la  porte  donnant  accès  à  la 
maison  qu'à  défaut  de  tout  autre  mode  d'éclairage. 

M.  Muller  aurait  voulu  qu'on  ne  prescrivît  pas  le  ton  à  donner 
à  la  couleur  destinée  à  revêtir  les  murs. 

M.  DU  Mesnil  estime  au  contraire  que  cette  prescription  a  son 
importance,  car  selon  lui  on  sera  d'autant  plus  tenu  à  veiller  à 
la  propreté  des  murs  que  la  poussière  et  la  saleté  y  paraîtront 
davantage. 

La  Sous-commission  est,  en  conséquence,  d'avis  de  maintenir 
cette  prescription. 

Escalier,  —  M.  Muller  pense  qu'il  serait  bon  de  tixer  les 
dimensions  minima  des  fenêtres  et  impostes  servant  à  l'éclairage 
et  à  Taérage. 

La  Sous-commission  adopt-eles  chiffres  proposés  par  M.  Muller 
et  décide  que  les  fenêtres  auront  au  moins  3  mètres  carrés  et  les 
impostes  25  décimètres  carrés. 

M.  Bouvard  fait  observer  que  la  largeur  du  jour  d'escalier 
ne  doit  être  de  Om.  50c.  que  lorsque  les  marches  sont  balancées. 
Il  est  en  conséquence  convenu,  conformément  à  la  rédaction  for- 
mulée par  M.  Couche,  que,  dans  le  cas  où  le  limon  d'échiffre  pré- 
senterait des  courbes,  le  rayon  n'en  serait  pas  inférieur  à  0  m.  25c. 

M.  Muller  trouve  exagéré  le  minimum  de  1  m.  50  c.  fixé 
pour  la  largeur  du  palier,  aussi  propose-t-il  de  le  rame  ^r  à 
1  m.  25  c. 
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Il  est  admis,  sur  la  demande  de  M.  Bouvard,  que  cette  lar- 
geur devra  être  au  moins  égale  à  celle  des  marches. 

Antichmnbre,  —  M.  Fabien  se  demande  s'il  est  juste  d*assu- 
jettir  un  architecte  à  diviser  les  pièces  d'un  logement  suivant 
un  plan  déterminé  d'avance  ;  il  croit  qu'il  serait  préférable  de 
lui  laisser  à  cet  égard  une  plus  grande  latitude. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  du  Mesnil.  Il  admet  parfaitement 
qu'on  demande  aux  constructeurs  de  placer  les  cabinets  de  telle 
sorte  qu'on  y  accède  directement  de  l'antichambre,  parce  qu'il  y 
a  là  une  question  d'hygiène  ;  il  existe,  en  effet,  beaucoup  de  loge- 
ments dans  lesquels  les  privés  communiquent  avec  les  chambres. 
et  c'est  un  danger.  Mais  il  ne  comprend  plus  qu'on  les  oblige  à 
ouvrir  la  cuisine  et  la  chambre  à  coucher  sur  l'antichambre.  Il 
y  voit  d'autant  moins  de  .nécessité  que  cette  disposition  empê- 
chera les  locataires  d'utiliser,  comme  ils  le  font  souvent,  la  cha- 
leur de  la  cuLsino  pour  chauffer  leur  chambre  à  coucher. 

M.  Bouvard  partage  l'opinion  de  MM.  Fabien  et  du  Mesnil. 
11  préfère  ne  pas  imposer  de  plan  au  constructeur  et  lui  laisser 
le  soin  de  distribuer  les  pièces  d'un  logement  comme  bon  lui 
semblera,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  cabinets  d'aisances.  Il  pn>- 
pose  donc  de  modifier  de  la  manière  suivante  la  rédaction  primi- 
tive :  «  L'antichambre  n'aura  pas  moins  de  1  mètre  dans  sa  plus 
petite  dimension  et  devra  donner  accès  aux  cabinets  d'aisances.  » 

Cette  modification  est  approuvée. 

Cuisine.  —  Il  est  admis  qu'elle  pourra  être  éclairée  sur  cou- 
rette et,  pour  la  raison  présentée  pas  M.  du  Mesnil,  pourra  com- 
muniquer avec  la  chambre  à  coucher. 

Il  est  convenu,  en  outre,  sur  l'observation  de  M.  Muller, 
qu'au  lieu  de  limiter  les  matériaux  à  employer  pour  le  revête- 
ment du  sol,  les  architectes  seront  autorisés  à  faire  usage  de 
tous  autres  matériaux  pourvu  qu'ils  soient  imperméables. 
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Pièce  conymAine,  —  Les  chambres  d'un  même  logement  de- 
vant être  installées  dans  les  mêmes  conditions,  le  paragraphe 
relatif  à  la  pièce  commune  est  supprimé  ex>mme  faisant  double 
emploi  avec  le  suivant. 

Chfunbrc.  —  M.  du  Mesnil  demande  qu'on  proscrive  abso- 
lument Talcùve  qui,  selon  lui,  présente  de  graves  inconvé- 
nients au  point  de  vue  de  Thjgiène  et  n'est  rien  autre  chose 
qu'un  grenier  a  miasmes. 

M.  Bouvard  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  de  donner  au  plafond 
une  couche  préalable  à  l'huile. 

Il  est,  en  conséquence,  décidé  que  les  plafonds  recevront  seu- 
lement une  peinture  à  la  colle. 

M.  Bouvard  n'est  pas  d'avis  non  plus  qu'il  faille  interdire 
l'usage  du  sapin  pour  l'exécution  des  parquets.  Outre  l'économie 
notable  qu'il  constitue  sur  le  chêne,  le  sapin  est  d'un  usage 
excellent  quand  on  a  la  précaution  de  lui  donner  une  couche 
à  l'huile  bouillante. 

La  Sous-commission  admet  l'emploi  du  sapin  pour  parquets. 

En  ce  qui  concerne  le  cabinet  de  débarras,  il  est  supprimé 
comme  superflu. 

M.  Bouvard  demande  également  la  suppression  du  dernier 
paragraphe,  qui  devient  inutile  par  suite  du  soin  pris  par  la 
Sous-commission  de  fixer  les  dimensions  minima  de  chaque 
pièce. 

Cette  suppression  est  admise. 

M.  Bouvard  rappelle  qu'il  a  été  décidé,  lors  de  la  dernière 
réunion,  qu'on  exigerait  à  la  porte  des  maisons  contenant  dc^s 
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Ifçements  à  bon  marché  un  éoriteau  indiquant  le  nombre  ries 
pièces  à  louer  et  le  prix  des  loyers. 

Ces  indications  sont  pour  lui  d'une  nécessité  incontestable,  car 
elles  auront  ce  double  avantage  :  de  permettre  à  l'ouvrier  de 
juger  de  suite  s'il  pourra  ou  non  louer  les  logements  vacants  et 
(iempêclier  le  concierge  ou  le  propriétaire  de  fixer,  suivant  le 
locataire  qui  se  présentera,  un  prix  supérieur  à  celui  moyennant 
lequel  ces  logements  sont  ordinairement  loués. 

M.  DU  Mesnil  voudrait  aussi  que,  dans  le  but  d'éviter  les 
encombrements,  on  introduisit  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  interdisant  aux  locataires  de  sous-louer  et  de  recevoir  à 
(lemuure  des  personnes  étrangères  à  leur  famille. 

L'écriteau  qui  lui-même  pourrait  être  reproduit  à  chaque 
étage  mentionnerait  le  texte  de  cette  clause. 

Il  serait  bon,  ajoute  M.  du  Mesnil,  toujours  dans  Tintérêl  de 
l'hygiène,  qu'on  défendît  de  rouvrir  les  cours. 

M.  Bouvard  se  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  dispenser  les 
constructeurs  de  la  jambe-étrière  en  pierre  de  taille,  qu'il  con- 
sidère comme  inutile  et  onéreuse. 

M.  Fabien  objecte  qu'il  y  a  là  une  obligation  légale,  et  il  n  ap- 
partient pas  k  la  Sous-commission  de  changer  la  législation. 

M.  Couche  réplique  que  cette  obligation  n'est  inscrite  dans 
aucune  loi  et  ne  résulte  que  d'un  règlement  de  voirie  spécial  a 
Paris,  que  cette  obligation  n'est,  en  un  mot,  qu'une  simple  cou- 
tume locale.  Or,  l'autorité  qui  a  édicté  un  règlement  a  le  pou- 
voir de  le  modifier.  L'Administration  municipale  peut  donc 
donner  satisfaction  au  desideratum  exprimé  par  la  Sous-com- 
mission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sqr  la  note  présentée  par 
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M.  DU  Mes.nil  relativement  aux  conditious  à  remplir,  au  point 
(le  vue  de  rhygit'^ne,  dans  les  maisons  à  bon  marché. 

Les  sept  premiers  paragraphes  sont  approuvés  sans  observa- 
tion. En  ce  qui  concerne  le  dernier  de  ces  paragraphes,  M.  Bou- 
vard demande  qu'il  soit  bien  établi  que  la  Sous-commission  ne 
proscrit  pas  le  pavage  pour  les  cours  et  courettes. 

S  8.  —  M.  Bouvard  rappelle  la  discussion  soulevée,  à  la  der- 
nière séance,  au  sujet  de  Tinstallation  d'urinoirs  à  effet  d'eau 
dans  les  cours.  Pour  éviter  la  dépense  d'eau  il  voudrait,  qu'au 
lieu  de  poser  en  principe  que  toutes  ces  cours  devront  être  pour- 
vues d'urinoirs,  on  laissât  à  cet  égard  toute  liberté  aux  intéressés 
et  que,  se  bornant  seulement  à  prévoir  le  cas  où  cette  installation 
serait  nécessaire,  on  prescrivît  alors  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  devrait  y  Hre  procédé. 

M.  DU  M E8NIL  objecte  qu'il  est  inutile  de  prévenir  la  négli- 
gence ou  Tincurie  des  marchands  de  vins,  qui  se  soucieront  fort 
peu  d'établir  des  urinoirs,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  parer  aux  inconvénients  qui  résulteraient 
de  leur  absence. 

Pour  donner  satisfaction  à  M.  Bouvard,  sans  trop  compro- 
mettre la  salubrité,  il  consent  à  restreindre  la  prescription  édic- 
tée  par  ce  paragraphe  et  à  le  modifier  ainsi  :  «  Lorsque  les  rez- 
de-chaussée  seront  loués  à  des  commerçants  en  détail  recevant 
un  public  nombreux,  tels  que  les  marchands  de  vins,  les  restau- 
rateurs, ou  à  des  fabricants  ayant  un  personnel  plus  ou  moins 
considérable,  on  devra  exiger  dans  ces  cours,  outre  les  cabinets 
d*aisances,  l'installation  d'un  urinoir  k  effet  d'eau.  » 

M.  Couche  rappelle  que  parmi  les  dégrèvements  proj)Osés  se 
trouve  la  fourniture  gratuite  de  l'eau  par  la  Ville.  Or,  dans  ces 
conditions,  il  craint  une  trop  forte  consommation  de  la  part  des 
locataires. 


—  aey  —  année  1888 

M.  DL  Mesnil  pensait  qae  Ton  avait  fixé  la  quantité  d'eau 
dont  ils  pourraient  disposer  chaque  jour. 

La  Sous-commission,  laissant  à  la  Commission  générale  le  soin 
de  restreindre  celles  des  clauses  qui  lui  paraîtraient  exagérées, 
adopte  la  rédaction  nouvelle  présentée  par  M.  du  Mesnil. 

§  9.  —  M.  Bouvard  estime  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la  dimen- 
sion à  donner  aux  cours. 

M.  Leroux  propose  de  la  fixer  k  10  mètres. 

M.  Couche  fait  observer  qu'en  raison  de  la  valeur  des  ter- 
pains  cette  obligation  sera  onéreuse  pour  le  propriétaire. 

M.  Bouvard  pai'tage  l'avis  de  M.  Couche;  il  trouve  d'ailleurs 
trop  élevé  ce  chiffre  de  10  mètres  qui,  selon  lui,  i)eut  être 
ramené  à  8. 

M.  Couche  admet  ce  chiffre  et  propose  de  rédiger  ainsi  qu'il 
suit  la  première  phrase  du  paragraphe  9  : 

«  Toute  habitation  doit  être  pourvue  d'une  cour  disposée  de 
telle  façon  qu'aucune  fenêtre  ne  soit  à  moins  de  8  mètres  des 
constructions  qui  lui  font  face.  » 

Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée  par  la  Sous-com- 
mission . 

§  10.  —  M.  BoLVAKD  croit  qu'il  n'est  pas  d'une  nécessité 
absolue  d'imposer  l'obligation  de  nettoyer  tous  les  deux  ans  les 
surfaces  des  couloirs,  escaliers  et  cours;  il  pense  qu'il  suffira 
d'assigner  pour  ce  nettoyage  intérieur  le  délai  fixé  pour  celui 
des  façades  sur  rue. 

Cette  uniformité  de  délai  aurait  en  outre  pour  avantage 
d'éviter  toute  complicatipn. 
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M.  LsROUX  ne  partage  pas  l'opiuion  de  M.  Bouvard  H  vou- 
drait qu'on  procédât  au  moins  tous  les  cinq  ans  au  nettoyage 
dont  il  s'agit. 

La  Commission  admet  ce  délai  de  cinq  ans. 

§  11.  —  M.  Couche  objecte  que  la  pression  n'est  pas  toujours 
suffisante  pour  faire  monter  Teau  jusqu'aux  étages  supérieurs  des 
maisons  ;  c'est  ce  qui  arrive  quand  ces  maisons  se  trouvent  trop 
rapprochées  du  réservoir.  Il  désirerait,  en  conséquence,  que  le 
cahier  des  charges  contint  nne  réserve  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
tribution d'eau. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  M-  Couche,  la  Sous- 
commission  modifie  ainsi  qu*il  suit  la  rédaction  de  ce  paragraphe  : 

«  Afin  de  permettre  l'entretien  de  la  propreté  et  par  consé* 

quent  le  maintien  de  la  salubrité  dans  tout  l'immeuble,  il  y  aura 
une  distribution  d'eau  au  rez-de-chaussée  et  dans  les  étages  que 
le  service  des  Eaux  pourra  atteindre.  » 

Les  §  12,  13  et  14  sont  adoptés  sans  discussion. 

La  Sous-commission,  au  lieu  d'accepter  la  proposition  faite 
par  M.  MuLLER  de  se  mettre  à  la  disposition  du  rapporteur  qui 
sera  désigné,  le  prie  de  faire  le  rapport  et  de  rédiger  le  prcjjet 
i\e  cahier  des  charges  à  présenter  à  la  Commission  générale. 

Afin  de  permettre  à  M.  Muller  de  mener  ce  travail  à  bonne 
fin,  elle  ajourne  sa  première  réunion  au  mardi  h^^  mai. 

I^a  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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PKO.ÎET    D£8    PRESCRIPTIONS    A    INBKRtSR    DANS    LE     CAHIER    DES 

CHARGES    PRÉSENTÉ    PAR   M.    LEROUX. 

Toutes  les  coustrucUoiis  dans  lesquelles  les  4°,  5«  et  6'*  étages 
.seront  divisés  en  logements  de  350  à  150  francs  devront  être 
établies  conformément  aux  prescription»  suivante8  : 

Passage,  —  Le  passage  de  lallée  conduisant  à  la  loge  de  la 
concierge  et  à  l'escalier  sera  éclairé  par  la  jx^rte  donnant  accès 
à  la  maison.  Eu  conséquence,  cette  porte  aura  deux  panneaux 
Titrés;  au-dessous,  une  imposte  viti*ée  et  ouvrant  pour  aérer  ce 

passage. 

Le  sol  de  ce  passade  sera  fait  de  matériaux  denses  et  impu* 
trescibles  pour  permettre  le  lavage  fréquent. 

La  peinture  des  murs  de  ce  passage  et  de  ceux  de  Tescalier  sera 
faite  à  l'huile,  ton  clair.  Les  plafonds  droites  et  rampante  seront 
à  la  colle  sur  une  première  couche  à  Thuile. 

Ëscaliev.  —  L*es<*alier  sera  éclairé  à  chaque  étage  par  une 
fenêtre  ayant  au  moins  1  mètre  de  largeur,  sur  la  plus  grande 
hauteur  possible  ;  elle  sera  ouvrante  ou  munie  dMmposte  ouvrant 
de  façon  à  permettre  au  jour  et  à  l*air  d'y  j)énétrer  largement  et 
directement. 

Les  marches  de  Tescalier  auront  au  moins  1  mètre  de  lon- 
gueur ;  le  jour  de  cet  escalier  n'aura  pas  moins  de  Q^  50. 

La  course  en  sera  douce,  de  manière  à  éviter  les  chutes.  Pour 
satisfaire  à  cette  prescription,  ces  marches  ne  devront  pas  avoir 
plus  de  0"^  17  de  hauteur,  et  leur  largeur,  prise  au  milieu,  devra 
toi^onrs  avoir  0*"  128.  Les  barreaux  compasant  la  rampe  seront 
établis  d'une  façon  rigide  sans  ballottement. 

A  chaque  étage,  le  palier  aura  au  moins  la  largeur  d'une  mar- 
che^ plus  le  jour  :  soit  1^50. 
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Loge^nents, 

Entrée.  —  Les  portes  d'entrée  des  logements  auront  0™80  de 
largeur,  celles  intérieures  pourront  varier  de  0™  75  à  0™  70. 

AiUichatab7*e,  —  Les  antichambres  n'auront  pas  moins  de 
1  mèti'e  et  devront  donner  accès  à  la  cuisine,  à  la  chambre  prin- 
cipale et  au  cabinet  d*aisances.  Ces  antichambres  seront  au  moins 
éclairées  par  la  porte  de  la  cuisine. 

Cifisine.  —  Les  cuisines  seront  éclairées  directement  sur 
cour  ou  sur  rue,  jamais  sur  courette,  et  n'auront  aucune  com- 
munication avec  les  chambres  à  coucher. 

Elles  auront  un  minimum  de  quatre  mètres  superficiels  ;  |pur 
moindre  largeur  n'aura  pas  moins  de  l'"50. 

Elles  seront  munies  d'un  fourneau  à  deux  trous,  d'une  pierre 
d'évier  et  d'un  garde-manger  placé  au -dessous  de  la  fenêtre,  qui 
aura  au  minimum  0'"80  do  largeur  sur  In^SO  de  hauteur.  On 
établira  dans  cette  fenêtre  un  vasistas  à  bascule  pour  per- 
mettre l'aération  pendant  la  nuit. 

Le  sol  sera,  soit  en  ciment  sur  entrevous  pleins  avec  angles  de 
murs  arrondis,  plinthes  de  ciment,  soit  de  carreaux  à  surface 
lisse  sur  forme  en  béton.  Ces  carreaux  seront  scellés  à  bain  de 
ciment.  Il  en  sera  di*  même  pour  le  sol  des  cabinets  d'aisances. 

Cabinets  iVaisances.  —  Ces  cabinets  auront  1  mètre  de  lar- 
geur sur  1™20  de  longueur  et  2'"  60  de  hauteur.  Le  siège  sera 
muni  d'un  appareil  à  bascule;  ils  seront  éclairés  et  aérés  par 
une  fenêtre  de  20  décimètres  carrés  au  minimum,  prenant  jour 
et  air  sur  la  façade,  cour  ou  courette.  Les  murs  seront  enduits 
en  ciment  dans  toute  leur  hauteur. 

Picœ  communie.  —  La  première  pièce  donnant  sur  Tanti- 
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chambre,  n'aura  pas  moins,  au  devant  du  lit,  de  3  mètres  de 
longaeur  sur  3  mètres  de  largeur;  elle  sera  éclairée  par  une 
fenêtre  d'au  moins  1™  10  sur  1«80;  cette  fenêtre  sera  élevée 
dasol  de  30  centimètres  au  plus.  Elle  sera  munie  d'une  cheminée 
en  marbre,  sur  laquelle  sera  une  glace  de  1  mètre  de  largeur  sur 
1"50  de  hauteur.  Jusqu'à  1'"  10  de  hauteur  les  murs  seront 
peints  à  l'huile;  le  reste  sera  recouvert  de  papier  de  tenture. 

La  cheminée  aura  une  bouche  de  chaleur  donnant  dans  la 
seconde  pièce. 

Deuxième  pièce.  —  La  seconde  pièce  a  la  suite  n'aura  pas 
moins  de  15  mètres  cubes  par  lit.  Sa  largeur  ne  sera  pas  moins 
de  2"*  50;  elle  sera  éclairée  par  une  fenêtre  semblable  à  celle 
décrite  précédemment.  Les  murs  seront  recouverts  de  papier  de 
tenture.  Toutes  les  boiseries,  plinthes,  portes,  fenêtres,  etc., 
seront  peintes  à  Thuile,  trois  couches  ;  les  plafonds  seront  à  la 
colle  après  une  couche  préalable  à  l'huilo. 

Ces  deux  pièces,  ainsi  que  l'antichambre,  seront  parquetées  à 
l'anglaise,  chêne,  frise  de  11  centimètres. 

Il  existera  dans  chaque  logement  un  cabinet  d'au  moins  2  mè- 
tres de  longueur  sur  1  mètre  de  largeur.  Ce  cabinet  sera  éclairé 
et  ventilé  par  une  fenêtre  d'au  moins  20  d(''cimètres  carrés  ;  son 
sol  sera  carrelé  ou  parqueté. 

Un  logement  composé  d'une  entrée,  d'une  cuisine,  d'un  cabi- 
net d'aisances,  de  deux  pièces  et  d'un  cabinet  de  débarras  devra 
avoir  au  moins  tre^ite-cinq  mètres  de  surface^  non  compris 
l'épaisseur  des  murs  et  cloisons. 
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l*"*  Sous-comxnission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


ProcèS'Ver'hal  de  la  sémice  du  i«»  inai  1883, 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  viugt-cinq  minutes, 
sous  la  présidence  de  M.  du  Mesnil. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Couche,  Leroux,  Muller,  membres 
de  la  Sous-coramission,  et  Léon  Michaux,  secrétaire  adminis- 
tratif. 

Excusé  :  M.  Bouvard. 

Absents  :  MM.  Thulié,  Quentin  et  Dreyfus. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  le  secrétaire 
administratif,  est  adopté. 

M.  LE  Président  invite  M.  Muller  à  communiquer  le  rapport 
et  le  projet  de  cahier  des  charges  dont  la  rédaction  lui  a  été 
confiée  et  qui  doivent  être  présentés  à  la  Commission  générale. 

M.  Muller  donne  en  conséquence  lecture  de  son  projet,  dont 
l'ensemble  est  approuvé,  sauf  quelques  modifications  portant  sur 
des  points  de  détail. 

Toutefois  les  clauses  du  cahier  des  charges  relatives  à  la  con- 
struction des  maisons  mixtes  soulèvent  un  échange  d'observa- 
tions entre  les  membres  présents. 
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M:  Muller  ayant  émis  la  crainte  que  ce  genre  de  constructions 
ne  donne  pas  les  résultats  qu'il  serait  désirable  d'atteindre, 
M.  Couche  dit  partager  la  même  crainte,  mais  il  croit  pouvoir 
expliquer  l'adoption  de  ce  type  par  la  pensée  qui  a  dirigé  la 
Commission  générale.  ,. 

Ea  faisant  porteries  dégrèvements  sur  la  totalité  de 'l'im- 
meuble et  en  laissant  aux  propriétaires  la  liberté  de  fixer  à  leur 
gaise  le  taux  des  loyers  des  étages  inférieurs,  sqn  intention  a  été 
d'amener  ceux-ci  à  abaisser  le  prix  des  loyers  des  étages  supé- 
rieurs. 

M.  Muller  déclare  que,  selon  lui,  ces  avantages  sont  insuffi- 
sants ;  et,  à  l'appui  de  sa  réclamation,  rappelle  les  tentatives 
faites  dans  le  même  but  en  1853  et  en  1854.  D'assez  fortes  primes 
avaient  été  oflertes  à  ceux  qui  consentiraient  à  surélever  leurs 
maisons  pour  y  installer  des  logements  à  bon  marché;  ces  ten- 
tatives sont  restées  sans  succès. 

Or,  les  raisons  qui  les  ont  fait  échouer  alors  existent  encore 
aujourd'hui,  car  il  sera  toujours  difficile  d'opérer  un  rapproche- 
ment entre  les  différentes  classes  de  la  société. 

M.  DU  Mesnil  a  vu,  boulevard  des  Invalides,  une  maison 
neuve  renfermant  de  grands  appartements  et  de  modestes  loge- 
ments desservis  les  uns  et  les  autres  par  des  escaliers  distincts 
mais  absolument  semblables. 

• 

Cette  installation  lui  parait  de  nature  à  donner  satisfaction 
aux  locataires  des  étages  inférieurs  tout  en  ménageant  la  suscep- 
tibilité des  locataires  des  étages  supérieurs  ;  aussi  pense-il  qu'il 
y  aurait  peut-être  lieu  de  l'appliquer  dans  la  construction  den 
maisons  mixtes. 

La  Sous-couimission  pense  que  les  maisons  mixtes  pourvues 
d'un  seul  escalier  pourront  donner  de  bous  résultats,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  l'écart  ne  soit  pas  trop  considérable  entre  le 
prix  des  différents  logements  qu'elles  renferment. 
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Communication  est  donnée  à  la  Sous-commission  d'un  dossier 
déposé  par  M.  Fabien  ({ui  propose  de  céder,  au  prix  de  revient, 
un  terrain  sis  avenue  Daumesnil,  dont  il  est  propriétaire,  à  la 
charge  par  les  acquéreurs  d'y  élever  des  maisons  de  famille. 

Il  est  décide  que  ce  dossier  sera  remis  k  M.  Bouvard  pour 
examen  et  rapport. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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2*  Sous -commission  administrative  des  logementi 

à  bon  marché. 


ProcAs'Verbal  de  In  séance  du  SO  mnrs  1883, 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  sous  la  présidence 
de  M.  Fabien,  doyen  d'âge. 

Présents  :  MM.  Âlphand,  Bartet,  Fougerousse,  Hattat, 
Emile  Level,  Trélat  et  Watel,  membres  de  la  Commission,  et 
Famin,  secrétaire-adjoint. 

Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  président,  à  bulletins  secrets. 

Le  dépouillement  donne  les  résultats  suivants  : 

MM.  Alphand 8  voix. 

Fabien 1     — 

M.  Fabien  proclame  M.  Alphand  président. 

* 
La  Commission  désigne  M.  Emile  Level  comme  secrétaire. 

M.  Alphand  prend  le  fauteuil  de  la  présidence,  et,  après  avoir 
remercié  la  Commission  de  l'honneur  qu'elle  lui  fait,  arrive  à 
Tobjet  de  la  présente  réunion.  Il  rappelle  la  crise  dont  est  atteinte 
l'industrie  du  bâtiment  et  qui  demande  une  prompte  solution. 
Si  l'on  pouvait  provoquer  Tédification  de  constructions  donnant 
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tout  à  la  fois  du  travail  aux  ouvriers  et  des  logements  à  boa 
marché,  on  rendrait  de  grands  services  à  la  population.  C'est 
donc  vers  ce  double  but  que  la  Commission  doit  diriger  ses 
eflforts. 

Il  invite  ensuite  la  Commission  à  tixor  ses  jours  de  réunion  et 
lui  demande  si  un  jour  par  semaine  lui  suffira  pour  ses  travaux. 
Il  y  a  beaucoup  de  propositions  à  étudier,  indépendamment  de 
Texamen  des  terrains  appartenant  à  la  Ville  et  à  l'Assistance 
publique.  Il  faudra  enfin  se  préoccuper  de  la  question  des  voies 
de  lotissement  et  de  communication. 

Après  réchange  de  quelqiies  observations,  la  Commission  fixe 
sa  prochaine  séance  à  samedi  prochain,  24  courant,  à  une  heure. 

L'ordre  du  jour  est  arrêté  à  Texamen  des  terrains  apparte- 
nant à  la  Ville  et  à  l'Assistance  publique. 

M.  Emile  Level  demande  à  poser  une  question  sur  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  et  dans  laquelle  M.  Jules  Ferry 
aurait  nié  la  crise  du  bâtiment,  M.  Level  désirerait  savoir  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  allégation  et  il  lui  paraîtrait  en  outre 
utile  de  connaître  la  combinaison  que  le  Gouvernement  a  Tinteii- 
tion  de  proposer  à  la  Ville,  vu  l'intérêt  qu'ont  les  deux  parties  de 
marcher  d'accord. 

M.  LE  Président  répond  que  la  déclaration  du  Ministre 
donne  lieu  à  quelques  obsëryatioris. 

Pourserendreuncomuteexact.de  la  situation,  il  suffît  en 
effet  de  constater  la  diminution  croissante  dans  les  demandes  en 
autorisation  de  construire,  qui  ont  diminué  de  moitié  depuis 
l'année  .précédeptet  Ce  fait  seul  suffit  malheureusement  pour 
établir  Texisteuce  de  la  crise. 

Eu  ce  qui  concerne  les  intentions  du  Gouvernement,  des 
démarches  vont  Aire  faites  pour  en  avoir  connaissance. 
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M.  Watel  constate  que  cette  crise  était  fatale.  On  a  attiré  à 
Paris  des  ouvriers  de  tous  les  pays.  Il  y  a  eu  exagération  de 
constructions,  et  il  est  impossible  que  Ton  continue  à  retenir 
cette  population  flottante,  en  lui  donnantdes  travaux  sans  inter- 
ruption. D'ailleurs,  il  y  a  parmi  ces  ouvriers  un  nombre  consi- 
dérable d  étrangers  représentant,  sauf  de  rares  exoeptious,  le 
rebut  de  la  masse  travailleuse.  Il  est  utile  que  le  ralentissement 
des  travaux  amène  une  émigration. 

M.  FouGEROUSSE  ajoute  que  si  les  travaux  avaient  continué 
avec  cette  intensité,  c'était  la  perte  delà  propriété  foncière  livrée 
aax  agiotages  de  la  spéculation. 

M.  LE  Président  trouve,  dans  la  comparaison  des  travaux 
récents  et  de  ceux  exécutés  il  y  a  quinze  ans,  la  preuve  qu'on  a 
construit,  toutes  proportions  gardées,  deux  fois  plus  sous  la 
République  que  sous  l'Empire.  Il  fallait  donc  prévoir  le  ralentis- 
sement actuel.  Mais  la  situation  n'est  pas  compromise  comme  on 
veut  bien  le  dire.  Les  chantiers  du  quartier  Marbeuf  vont  s'ou- 
vrir; la  Société  concessionnaire  s'est  assuré  un  premier  capital 
constructeur  de  25  millions  qui  va  être  utilisé  incessamment. 
Il  y  aura  donc,  par  ce  fait,  une  transition  entre  la  fièvre  des 
années  précédentes  et  la  stagnation  redoutée  aujourd'hui.  C'est 
certainement  ce  qu'a  voulu  dire  M.  Jules  Ferry;  il  a  montré  que 
les  travaux  du  bâtiment  allaient  trouver  un  aliment  nouveau 
dans  le  quartier  Marbeuf. 

Dans  ces  circonstances,  le  rôle  de  TAdminislration  municipale 
doitêtre  celui  d'un  régulateuretd'un  modérateur.  Lorsque  l'indus- 
trie privée  emploie  un  grand  nombre  d'ouvriers,  il  importe  de 
ralentir  les  travaux  publics;  et  il  faut, au  contraire, donner  à  ces 
travaux  une  impulsion  nouvelle,  lorsque  se  ferment  les  chantiers 
particuliers.  De  cette  manière,  on  arrivera  à  ne  causer  aucun 
malaise  dans  la  population  ouvrière,  qui  trouvera  toujours  de 
l'emploi. 

C'est  cette  considération  (}ui  rend  si  nécessaire  aujourd'hui 


Année  1883  _  280  — 

l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  récemment  demandés  au 
Conseil  municipal,  en  vue  de  procéder  à  une  série  de  travaux 
indispensables  pour  le  service  des  eaux  et  égouts,  pour  les 
besoins  scolaires  et  pour  l'exécution  d'opérations  de  voirie  si 
vivement  réclamées  dans  le  cours  de  ces  dernières  années. 

Si,  de  son  côté,  la  Commission  des  logements  à  bon  marché 
détermine  une  autre  série  de  travaux,  elle  rendra  service  à  une 
quantité  d'entrepreneurs  et  d'ouvriers.  Elle  y  arrivera  en  accor- 
dant des  avantages  aux  constructeurs  et  aux  capitaux  qui  vien- 
dront les  appuyer. 

M.  Watel  estime  que  la  crise  a  diverses  causes.  L'une  d'elles 
provient  sans  doute  delà  main-d'œuvre,  qui  a  augmenté  beau- 
coup. Mais  la  principale  résulte  de  renchérissement  des  maté- 
riaux. On  reviendra  forcément  à  un  cours  normal,  en  modérant 
l'ardeur  des  constructeurs. 

M.  Fabien  croit  que  pour  obtenir  le  résultat  proposé,  loger, 
les  ouvriers  à  bon  marché,  il  y  aurait  lieu  de  favoriser  par  tous 
les  moyens  l'établissement  de  petits  villages  aux  environs  de 
Paris.  Il  existe  encore  de  grands  terrains  de  peu  de  valeur  que 
l'on  pourrait  transformer  de  la  manière  la  plus  heureuse. 

Les  ouvriers  deviendraient  propriétaires  des  terrains  et  on 
leur  fournirait,  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  mar* 
ché  et  de  crédit,  les  architectes,  les  entrepreneurs  et  les  maté- 
riaux. Ce  serait  même,  en  développant  chez  eux  les  idées  d'éco- 
nomie et  d'épargne,  un  but  moralisateur  que  l'on  poursuivrait. 

M.  Trélat  fait  remarquer  qu'àce point  de  vue,  tout  a  été  fait, 
mais  avec  des  résultats  différents. 

A  Mulhouse,  par  exemple,  on  est  arrivé  à  résoudre  le  problème 
de  la  manière  la  plus  heureuse.  On  a  rendu  service  à  un  per- 
sonnel énorme  d'ouvriers. 

Maison  se  trouvait  en  présence  de  conditions  spéciales  que 
l'on  ne  rencontre  pas  à  Paris. 
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Il  existe,  en  effet,  ici  deux  catégories  d'ouvriers  biea  distinc- 
tes :  d'abord  l'ouvrier  parisien,  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoc- 
cuper, car  il  sait  lui-même  résoudre  le  problème.  Comme  des 
intérêts  de  toute  nature  le  retiennent  dans  le  même  foyer  d'acti- 
vité, il  n'hésite  pas  à  s'installer  aux  environs  de  Paris,  dans  des 
conditions  satisfaisantes  de  bon  marche. 

En  dehors  de  ces  ouvriers,  il  y  a  une  population  flottante  qui, 
elle,  n'a  pas  Pinstinct  de  Tinstallation  définitive,  et  qui  doit 
faire  l'objet  des  préoccupations  de  la  Commission. 

On  comprend  qu'il  serait  chimérique  de  suivre,  pour  cette 
population  sans  cesse  renouvelée,  l'exemple  de  Mulhouse. 

Il  faut  chercher  autre  chose  et  tâcher  plutôt  de  maintenir  dans 
Paris  le  logement  modeste  où  peut  s'établir  l'ouvrier.  Mais  ce 
qu'il  faut  éviter  surtout,  c'est  de  faire  du  casernement. 

M.  FouGEROUSSE  craiut  que  la  2«  Sous-commission  ait  une 
tendance  à  s'occuper  des  voies  et  moyens,  ce  qui  n'est  pas  dans 
ses  attributions.  Il  conviendrait,  par  conséquent,  d'ajourner 
toute  décision  avant  le  vote  de  la  Commission  spéciale  sur  ces 
deux  points. 

M.  Emile  Level  est  d'avis  au  contraire  d'aborder  immé- 
diatement l'étude  du  programme,  sans  s'occuper  des  types  de 
construction  et  des  moyens,  et,  en  attendant  l'adoption  de  ces 
types  et  de  ces  moyens,  de  rechercher  les  terrains  utilisables, 
les  conditions  de  vente  des  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Paris 
et  à  l'Assistance  publique,  et  les  voies  de  communication  devant 
relier  ceux  des  terrains  qui  seraient  choisis  dans  les  quartiers 
excentriques  ou  en  dehors  de  l'enceinte. 
• 

M.  LE  Président,  résumant  la  discussion  qui  précède,  fait 
connaître  que  la  proposition  de  M.  Fabien  concerne  la  l^*^  Sous- 
commission,  qui  aurait  à  l'examiner. 

La  2^  Sous-commission,  en  statuant  sur  le  choix  des  terrains. 
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arrivera  à  un  résultat  immédiat,  qui  ne  saurait  la  mettre  en 
contradiction  avec  les  autres  Sous-commissions,  chargées  d'études 
bien  distinctes. 

De  cette  manière,  chaque  Sous-commission,  sans  sortir  de  son 
propre  domaine,  pourra  examiner  d'urgence  les  propositions  qui 
lui  sont  soumises. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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à  bon  marché. 


t 


Procès-verbal  de  la  séance  du  24  7nars  1883. 


La  séance  est  ouverte*  h  uue  heure  un  quart,  sous»  la  prési- 
dence de  M.  Alphand. 

Présents  :  MM.  Bartet,  Fougerousse,  Fabien,  Trélat,  Emile 
Levai,  secrétaire,  et  Famin,  secrétaire-adjoint. 

A&iistent  à  la  séance  avec  voix  consultative  :  M.  Kœcblin- 
Schwartz,  membre  de  la  ii'^  Sous-commission,  et  M.  Fauve, 
géomètre  en  chef  de  la  ville  de  Paris. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Des  observations  ayant  été  présentées  par  M.  le  Président, 
M.  Emile  Level  et  M.  Trélat,  l'adoption  de  ce  procès-verbal 
est  renvoyée  à  la  prochaine  téunlon. 

M.  LE  PRÉâiDBNT  fait  Connaître  que,  les  deux  antres  Sous- 
commissions  s'étant  également  préoccupées  de  la  récente  décla- 
ration de  M.  le  président  du  Conseil,  il  avait  été  chargé  par 
M.  le  Préfet  d'entrer  en  rapport  avec  le  Gouvernement  pour  être 
informé  de  ses  intentions.  Il  résulte  des  démarches  dont  il  s'agit 
que  la  question  a  fait  un  grand  pas,  et  qu'à  la  suite  d'un  accord 
interveny  avec  le  miDiatère,  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier 
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vient  de  rédiger  un  projet  de  loi  présentant  un  caractère  général, 
en  ce  sens  quMl  s'applique  également  à  toutes  les  communes  de 
France. 

Comme  le  vote  de  cette  loi  ne  tranchera  que  le  côté  financier 
du  problème,  il  n'en  reste  pas  moins  à  étudier  les  meilleurs 
moyens  à  employer  pour  obtenir  le  résultat  poursuivi. 

Dans  cetl^  situation,  il  y  a  lieu  pour  la  2*^  Sous-commission 
de  commencer  l'examen  des  terrains  appartenant  à  la  ville  de 
Paris  et  à  l'Assistance,  et  de  déterminer  ceux  de  ces  terrains  qui 
seraient  disponibles  et  aptes  à  recevoir  des  logements  à  bon 
marché,  au  moins  dans  les  étages  supérieurs. 

M.  Emile  Level  demande  à  quels  caractères  on  reconnaîtra, 
dans  l'espèce,  qu'un  terrain  est  disponible. 

M.  LE  Président  déclare  que,  d'une  manière  générale,  et  pour 
le  présent  objet,  un  terrain  est  disponible  lorsqu'il  n'est  frappé 
d'aucun  droit  de  préemption  et  qu'il  ne  présente  pas  une  valeur 
considérable.  C'est  sur  ce  dernier  point  une  question  d'appré- 
ciation appartenant  à  la  2«  Sons-commission. 

Après  ces  observations,  l'examen  des  terrains  communaux  est 
commencé  par  la  2»  Sous-commission. 


7er  arrondisse7nent. 

Les  terrains  appartenant  dans  le  I^'^  arrondissement  à  la  ville 
de  Paris  sont  tous  grevés  du  droit  de  préemption,  au  profit  des 
propriétés  voisines,  sauf  celui  de  la  rue  du  Jour,  5  (n»  12  bis  de 
l'Atlas),  qui,  par  sa  situation  à  proximité  des  Halles,  présente 
une  grande  valeur,  et  ne  peut,  par  suite,  recevoir  des  logements 
à  bon  marché.  Ce  terrain  se  trouve  d'ailleurs  compris  en  partie 
dans  la  place  projetée  au-devant  de  l'église  Saint-Eustache. 
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//e  arroiidissement. 

Les  trois  immeubles  communaux  du  II«  arrondissement  ne 
peuvent  pas  davantage  se  prêter  à  cette  afTectation. 

Le  premier,  sis  rue  Thévenot,  8  (n«  22  de  TAtlas)  ne  présen- 
tera de  terrain  vacant  qu'après  Touvarture  non  encore  décidée 
de  la  rue  Réaumur. 

Le  deuxième,  sis  rue  de  Palestro.  17  et  21  (n«  23  de  l'Atlas), 
est  frappé  du  droit  de  préemption. 

Et  le  troisième,  rue  Etienne-Marcel  et  rue  de  la  Jussienue 
(n®  24  de  l'Atlas),  sera  réuni  ultérieurement  k  la  propriété 
contiguë,  appartenant  à  l'Assistance  publique. 


///«  arrondissement. 

En  dehors  de  huit  terrains  grevés  dn  droit  de  préemption,  la 
ville  de  Paris  possède  dans  le  II  1«  arrondissement  : 

Rue  aux  Ours,  24  (n«  1  de  l'Atlas),  un  terrain  qui,  en  raison 
de  son  peu  de  façade,  devra  être  réuni  à  la  propriété  voisine  ; 

Rue  de  Turbigo  (n«  4  de  l'Atlas),  un  terrain  grevé  de  servi- 
tude au  profit  de  la  propriété  limitrophe  ; 

Hue  de  Turbigo,  72  (n«  12  de  l'Atlas),  un  terrain  libre,  mais 
d'une  valeur  élevée  ; 

Et  rue  de  la  Perle  et  rue  de  Thorigny  (n»  13  du  Plan),  un 
terrain  occupé  par  une  école  pio.visoire. 

Ces  divers  immeubles  ne  peuvent  donc  convenir. 

11  ne  reste  plus  dans  cet  arrondissement  que  Timmeuble  récem- 
ment acquis  rue  Meslay,  39,  pour  rétablissement  du  pont  aux 
Biches. 
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Cet  immeuble,  après  l'achèvement  des  travaux  du  passage, 
pourrait  être  revendu,  à  la  condition  de  faire  des  logements  à 
bon  marché  dans  les  étages  supérieurs. 

M.  LE  Président  propose  de  signaler  à  cet  effet  ladite  maison 
au  Conseil  municipal. 

La  Sou8-commi»9ioD  émel  un  avi»  conforme. 


/F«  arrondissemenL 

Rue  de  la  Verrerie,  95  {n*  2  de  TAtlas).  Le  terrain  libre^ 
mais  trop  exigu,  sera  réuni  plus  tard  à  la  propriété  voisine. 

Rue  des  Barres,  9  (n^  3  de  l'Atlas).  Ce  terrain  doit  être 
réservé  jusqu'à  ce  qu'on  ait  résolu  la  question  de  la  Bourse  du 
travail. 

Rue  Saint  Martin  et  rue  du  Cloître-Saint-Merri  (n°  1  de 
r Atlas.  Le  terrain  sera  réuni  à  l'église  Saînt-Merrl. 

Rue  d'Arcole  et  rue  Chanoinesse  (n*  é  de  l'Atlas).  Ce  terrain 
est  pris  en  partie  par  Télai^ssement  projeté  de  la  rue  Chanoi- 
nesse. Le  surplus,  vu  son  exiguïté,  sera  réuni  à  la  propriété 
contiguô. 

Quai  aux  Fleurs  et  rue  Basse-des-Ursins  (n*  8  de  l'Atlas).  Ce 
terrain  est  ré^rvé  pour  l'état^major  des  pompiers  et  la  nouvelle 

morgue. 

.  Quai  Henri-lV  et  rue  de  Coligny  (u<>  12  bis  de  l'Atlas).  Cet 
immeuble,  réservé  en  principe  pour  le  service  dea  Eaux,  est 
destiné,  si  cette  affectation  ne  lui  est  pas  donnée,  à  recevoir  une 
annexe  des  Archives. 

Quai  Henri-IY ,  boulevard  Morland  etrue  de  Coligny  (n®  12  ter 
de  l'Atlas).  Ce  terrain  est  réservé  pour  un  échange  avec  l'État 
(Dépôt  des  poudres  et  salpêtres). 
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Rue  du  PetitrMusc,  boulevard  Henrî-lV,  quai  des  Céleslins  et 
rue  de  Sully  (n^*  20  et  28  de  l'Atlas).  Ces  terrains  sont  actuelle- 
ment occupés  par  la  garde  municipale  et  il  est  à  craindre  qu'ils 
ne  soient  pas  libres  avant  plusieurs  années. 

Rue  des  Billetles  et  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  38  bis. 
Cet  important  terrain  sera  vendu  prochainement,  mais  il  a  une 
trop  grande  valeur  pour  recevoir  des  logements  à  bon  marché. 

Rue  Saint-Louis,  21  (n®  39  de  l'Atlas).  Cette  maison  commu- 
nale est  réservée  pour  école  provisoire. 

Les  autres  terrains  communaux  du  IV«  arrondissement  sont 
frappés  du  droit  de  préemption. 


V«  arrondissement. 

Rue  Saint-Jacques,  28  (n^  5  de  l'Atlas)  et  rue  Domat  (n*  6  de 
l'Atlas).  Ces  deux  terrains  inexploitables  seront  réunis  aux  pro- 
priétés contiguës. 

Rue  des  Carmes,  impasse  des  Bœufs  et  rue  de  l'Iilcolo-Poly- 
twhnique  (n«  13  de  l'Atlas).  Ce  terrain  pourrait  être  vendu  avec 
obligation  d'établir  des  logements  à  bon  marché. 

La  Sous-commission  adopte  cette  proposition. 

Hue  des  ^loyers,  29  et  31,  et  rue  Jean-de-Beauvais  {x\?  16  de 
TAtlas.  Ces  terrains  doivent  être  réservés  pour  la  suppression 
de  la  rue  des  Noyers  et  la  régularisation  des  alignements  du 
boulevard  Saint-Germain. 

Rue  Moufïetard,  59,  et  rue  Gracieuse,  41  (n»  19  de  l'Atlas). 
Ce  terrain  est  réservé  i)onr  une  voie  d'isolement  de  la  caserne 
Mouffetard. 

Boulevard  de  Port-Royal,  26  à  30  (no  23  de  l'Atlas).  Ces  deux 
lots,  séparés  par  la  Biëvre,  pourraient  être  vendus  avec  l'obli- 
gation de  construire  des  logements  à  bon  marché. 

La  Sous-commission  adopte  cet  avis. 
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Rue  Descartes,  22  (ii«  25  de  TAtlas).  Ce  terrain  sera  réuni  à  la 
propriété  voisine. 

De  même  pour  la  parcelle  rue  de  la  Montagne-Sainte-Gene- 
viévo,  62  (no  25  ter  de  l'Atlas). 

Rue  de  Bièvre  (n®  46  de  l'Atlas).  La  Sous-commission  décide 
que  l'on  ])roposera  au  Conseil  municipal  de  vendre  ce  terrain 
avec  l'obligation  pour  Tacquéreur  d'établir  des  logements  à  bon 
marché. 

Les  autres  terrains  communaux  du  V^  arrondissement  sont 
frappés  du  droit  de  préemption. 

M.  Emile  Lev£l  rappelle  une  délibération  du  Conseil  munici- 
{ïal  de  Lille,  prise  en  pareille  matière,  et  déterminant  la  proi)or- 
tion  des  surfaces  à  couvrir  de  constructions.  Cette  mesure  est 
excellente  pour  prévenir  les  cas  d'insalubrité,  il  serait  bon  de 
l'appliquer  également  à  Paris. 

M.  LE  Président  répond  que  la  Sous-commission,  en  procé- 
dant à  l'examen  des  terrains  communaux,  se  préoccupe  i>récisè- 
ment  de  cette  question,  car  elle  écarte  comme  impropres  à  l'ob- 
jet de  sa  mission  tous  les  terrains  inexploitables. 

L*examen  des  terrains  communaux  est  repris. 


Vl^  arrondissement. 

Rue  de  l'Abbaye,  9  (no  1  de  l'Atlas).  Ce  terrain  est  réservé 
pour  le  presbytère  de  Saint-Germain-des-Prés. 

Rue  Gozlin,  9  à  17  (n»  3  de  l'Atlas).  Il  s'agit  d'une  zone  à  pro- 
venir de  la  suppression  partielle  de  la  rue  Gozlin  et  à  réunir  aux 
propriétés  limitrophes,  pour  régularisation  ultérieure  des  aligne- 
ments du  boulevard  Saint-Germain. 
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Rue  de  Seine,  5  et  rue  Mazarine,  2  (n®  8  de  l'Atlas).  Cette 
parcelle  devra  être  annexée  à  l'Institut. 

Boulevard  Saint-Germain  et  rue  des  Saints-Pères  (n»  9  de 
TAtlas).  Ce  terrain  est  incorporé  à  TAcadémie  de  médecine  et  a 
fait lobjet  d'un  traité  avec  l'Assistance  publique. 

Rue  Madame  et  rue  de  Méziëres  (n^  10  de  l'Atlas).  Ces  empla- 
cements doivent  servir  à  l'agrandissement  de  la  mairie  du  VI* 
arrondissement. 

Les  autres  terrains  communaux  du  VI®  arrondissement  sont 
frappés  du  droit  de  préemption. 


7//«  arrondissement. 

Deux  terrains  rue  Las  Cazes  (n»  14  bis  de  l'Atlas)  et  rue  Cler, 
6  (qo  14  ter)  recevront  une  affectation  scolaire. 

Avenue  de  La  Bourdonnais,  quai  d'Orsay,  rue  de  l'Université 
et  avenue  de  Suffren  (n«»  15  à  19  de  l'Atlas).  Ces  cinq  ilôts,  pro- 
venant du  dépôt  des  Marbres  et  du  Champ  de  Mars,  sont  réser- 
vés pour  hôtels  ou  constructions  luxueuses,  avec  jardins  obliga- 
toires. 

Boulevard  d'Enfer  (n«>«  22,  23  et  23  bis  de  l'Atlas).  Ces  trois 
parcelles  se  réuniront  plus  tard  aux  propriétés  voisines. 


y///*  arrondissement. 

9 

Avenue  des  Champs-Elysées,  114  (n®  6  de  l'Atlas).  Ce  terrain 
est  frappé  du  droit  de  préemption. 

Les  autres  terrains  communaux  du  VIII«  arrondissement,  éga- 
lement grevés  de  ce  droit,  sont  destinés  à  former  de  petits  jar- 
dins au-devant  des  propriétés  limitrophes. 

19 
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/X®  an^ondissemenL 


Deux  terrains,  l'un  ruedeChâteaudun  et  rue  Laffitt^  (n»  1  bis  de 
l'Atlas)  et  l'autre  rue  Basse-du-Rempai't  (n«  4  ler)^  sont  frappés 
du  droit  de  préemption. 


X«  arrondissement. 

Rue  de  la  Grange-aux-Belles  et  rue  Claude- Vellefaux  (n®  2  6/5 
de  l'Atlas).  La  partie  non  utilisée  de  ce  terrain  pour  le  prolonge- 
ment direct  de  la  rue  Claude-Vellefaux  pourrait  être  vendue 
avec  obligation  d'établir  des  logements  à  bon  marché. 

La  Sous-commission  adopte  cette  proposition. 

Rue  de  Chàteau-Landon  et  rue  de  l'Aqueduc  (n*  11  de  l'Atlas). 
Sur  ce  terrain  sera  construit  un  établissement  scolaire. 

Les  autres  terrains  communaux  du  X«  arrondissement  soni 
frappés  du  droit  de  préemption. 


La  continuation  de  cet  examen  est  renvoyée  à  la  prochaine 
réunion  de  la  Sous-commission. 


La  séance  est  levée  à  deux  heures  quinze  minutes. 
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2'  Sous-coxnxnission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  10  avril  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  sous  la  présidence  de 
M.  Alphand. 

Présents  :  MM.  Bartet,  Fabien,  Watel,  Emile  Level,  secré- 
taire, et  Famin,  secrétaire  adjoint. 

Assistent  à  la  séance  avec  voix  consultatives  :  MM.  Manier, 
membre  de  la  3«  Sous-commission,  et  Fauve,  géomètre  en  chef 
de  la  ville  de  Paris. 

Les  procès-verbaux  des  20  et  24  mars  sont  lus  et  adoptés. 

M.  LE  Président  fait  connaître  qu'avant  de  reprendre  Texa- 
men  des  terrains  communaux,  il  semble  nécessaire  de  se  préoc- 
cuper de  la  proposition  de  M.  Yves  Guyot,  relative  à  la  suppres- 
sion des  fortifications. 

C'est  une  question  urgente.  Le  Conseil  municipal  va  se  réunir 
sous  peu  de  jours  et  il  sera  appelé  immédiatement  à  statuer  sur 
le  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier;  à  cette  occasion  on 
ne  manquera  pas  de  soulever  les  autres  questions  ayant  trait  à 
ce  projet  ;  il  serait  important,  en  conséquence,  de  renvoyer  le 
travail  de  M.  Yves  Guyot  à  un  rapporteur,  de  manière  à  pou- 
voir le  discuter  à  la  prochaine  séance. 
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M.  Watel  estime  qu'il  y  a  unanimité  de  vues  en  principe  sur 
la  nécessité  de  supprimer  les  fortifications. 

Les  importants  terrains  que  cette  mesure  rendraient  à  la  con- 
struction permettraient  de  rendre  de  grands  services  dans  le  cas 
présent,  mais  il  reste  à  connaître  Tavis  du  ministre  de  la  Guerre. 

M.  Fabien  déclare  que  l'avis  du  ministre  de  la  Guerre  est 
très  important,  car  il  faut  faire  passer  l'intérêt  de  la  France 
avant  celui  de  Paris.  Il  faudrait  donc  lui  renvoyer  auparavant  le 
projet  de  M.  Yves  Guyot  pour  connaître  sa  décision. 

M.  Watel  se  demande  si,  au  point  de  vue  de  la  défense,  le 
mur  d'enceinte  a  une  réelle  importance.  Paris  est  protégé  par 
une  double  série  de  forts  dont  la  prise  amènerait  la  reddition 
virtuelle  de  la  place  même. 

M.  Bartet  pense  que  la  question  de  M.  Yves  Guyot  présente- 
rait moins  d'intérêt  si  on  pouvait  arriver  devant  le  Conseil  muni- 
cipal avec  un  programme  de  travaux  à  exécuter  sur  un  nombre 
suffisant  de  terrains  dans  Paris. 

M.  Emile  Level  rappelle  qu'en  dehors  de  la  recherche  des 
terrains,  il  y  a,  pour  la  2«  Sous-commission,  à  étudier  les  moyens 
d'accès  les  plus  pratiques.  Elle  pourrait,  par  suite,  examiner, 
avant  la  réunion  du  Conseil  municipal,  l'amélioration  du  service 
actuel  des  moyens  de  communication  et  la  diminution  des  frais 
de  transport. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  progamme  suivant  pourrait  être 
adopté. 

Le  service  actuel  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  serait  à  réor- 
ganiser, pour  multiplier  les  trains.  Ensuite  il  y  aurait  lieu  d'ob- 
tenir du  syndicat  des  grandes  lignes  un  système  de  correspon- 
dances parfaitement  réglées. 

Il  conviendrait,  en  outre,  d'établir  un  prix  unique,  soit  trente 
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centimes,  permettant  d'arriver  d'un  point  de  la  Ceinture  à  une 
grande  gare  centrale  et  d'avoir  la  correspondance  avec  les  omni- 
bus et  tramways. 

On  offrirait  ainsi  à  la  population  des  facilités  exceptionnelles 
de  transport,  sans  avoir  à  attendre  le  percement  de  nouvelles 
voies  et  la  construction  du  Métropolitain. 

A  rheure  actuelle,  des  négociations  sont  pendantes  avec  les 
grandes  compagnies  ;  on  devrait  en  profiter  ,pour  amener  leur 
acquiescement  aux  propositions  ci-dessus. 

La2«  Sous-commission  pourrait  se  livrer  à  l'examen  immédiat 
de  cette  question,  dont  la  solution  aurait  pour  effet  incontestable 
d'utiliser  tous  les  terrains  placés  aux  abords  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture. 

M.  LE  Président  est  d'avis  que,  par  suite  de  circonstances 
spéciales,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distiuction  dans  les  propositions 
de  M.  Level. 

Il  y  a  une  première  question,  c'est  l'organisation  des  services 
de  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  en  correspondance 
avec  toutes  les  gares. 

Cette  question  demande  une  solution  urgente,  et  la  2®  Sous- 
rommission  pourrait  la  discuter  dans  sa  prochaine  séance  sur  le 
rapport  que  M.  Level  serait  chargé  de  faire  lui-même. 

La  2«  Sous-commission  ayant  adopté  cet  avis,  M.  le  Prési- 
dent arrive  à  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Emile 
Level,  qui  comporte  une  entente  avec  la  Compagnie  des  omni- 
bus, et  annonce  à  la  Commission  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  de  ce 
côté-là.  La  Compagnie  des  omnibus  est  actuellement  en  opposi- 
tion complète  avec  les  plus  justes  demandes  de  l'Administration 
municipale  et  il  ne  faut  pas  attendre  d'elle  une  seule  concession, 
quelque  légère  qu'elle  soit. 

M.  Bartet  craint  que  les  correspondances  à  établir  entre  la 
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Ceinture  et  les  grandes  lignes  ne  donnent  lieu  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés. 

M.  LE  Président  ne  partage  pas  cette  crainte.  Le  chemin  de 
fer  de  Ceinture  est  le  véritable  Métropolitain  dont  on  n'a  pas  su 
jusqu'à  présent  tirer  un  parti  convenable;  on  y  arriverait  cer- 
tainement en  le  reliant  au  centre  de  Paris  par  la  multiplicité  des 
branchements. 

Reprenant  ensuite  la  question  de  M.  Yves  Guyot,  M.  le  Pré- 
sident constate  que,  d'après  un  travail  récemment  fait,  il  serait 
possible  d'utiliser  dans  Paris,  aux  abords  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  une  superficie  de  plus  de  trois  cents  hectares  suscepti- 
bles de  se  couvrir  de  cinq  ou  six  mille  maisons. 

Le  prix  moyen  de  ces  terrains  varierait  de  cinq  francs  à  qua- 
rante francs. 

C'est  là  un  premier  fait  ac(|uis  démontrant  la  possibilité  de 
résoudre  d'ores  et  déjà  le  problème  dans  Paris  et  sans  recourir 
aux  terrains  en  dehors  de  la  zone  des  fortifications. 

Une  faut  cependant  pas  renoncer  à  l'examen  de  cette  question, 
dont  la  solution,  dans  un  sens  favorable  aux  vues  de  M.  Yves 
(iuyot,  donnerait  lieu  aux  conséquences  suivantes  : 

Le  terrain,  que  rendrait  disponible  la  suppression  du  mur 
d'enceinte,  présente,  avec  une  largeur  de  trente  mètres,  une  su- 
perficie totale  de  362  hectares  environ,  dont  une  partie  (10  hec- 
tares environ)  serait  absorbée  par  un  saut-de-loup  de  six  mètres 
à  réserver  au  point  de  vue  de  l'octroi  et  par  l'ouverture  de  deux 
voies  latérales  de  douze  mètres  chacune. 

On  ne  livrerait  donc  aux  constructeurs  que  250  hectares  envi- 
ron. Mais  il  y  aurait,  en  outre,  un  résultat  très  considérable 
provenant  de  l'affranchissement  d'une  zone  de  656  hectares  envi- 
ron frappés  actuellement  de  la  servitude  non  œdificandi. 

Ce  serait  là,  en  réalité,  le  véritable  bien  à  retirer  de  la  mesure 
dont  il  s'agit. 
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Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  malgré  Texistence  d'une 
double  ligne  de  forts  pouvant  croiser  leurs  feux,  le  service  du 
Génie  réclamerait  certainement,  pour  les  besoins  de  la  défense, 
rétablissement  sur  un  point  plus  éloigné  d'un  large  forcé  pour 
suppléer  à  la  suppression  d'un  mur  d'enceinte. 

Ce  fossé  relierait  les  forts  d'Issy,  de  Vanves,  de  Montrouge, 
de  Bicêtre,  d'Ivry  et  de  Charenton,  d'une  part,  et  les  forts  de 
Nogent,  de  Rosny,  de  Noisy,  d'Aubervilliers  et  de  l'Est,  d'autre 
part.  Il  serait  remplacé  sur  les  autres  points  par  la  Seine  et 
la  Marne. 

L'installation  de  ce  fossé  donnerait  lieu  à  une  dépense  impor- 
tante qui  incomberait  certainement  en  totalité  à  la  ville  de  Paris, 
en  retour  des  avantages  qu'elle  serait  appelée  à  recueillir. 

M.  Emile  Level  croit  que  Ton  pourrait  renoncer  à  la  suppres- 
sion des  fortifications  en  demandant  la  suppression  partielle  de 
la  servitude  militaire. 

M.  LE  Président  déclare  que  le  Génie  militaire  ne' consenti- 
rait jamais  à  une  demi-mesure.  11  accordera  la  suppression  pure 
et  simple  de  l'enceinte  ou  il  maintiendra  intégralement  l'état  de 
choses  existant. 

La  solution  du  problème  se  trouve  dans  le  remplacement  pur 
et  simple  du  département  de  la  Seine  par  celui  de  Paris,  ayant 
pour  effet  de  réunir  les  attributions  du  Conseil  général  à  celles 
du  Conseil  municipal  et  de  faire  rentrer  Paris  dans  le  droit 
commun.  On  en  serait  quitte  pour  augmenter  le  nombre  des 
arrondissements  de  Paris  et  pour  donner  certaines  attributions 
aux  nouvelles  mairies. 

Â  la  suite  de  quelques  observations,  la  Sous-commission 
charge  M.  Bartet  de  faire  un  rapport  sur  la  proposition  de 
M.  Yves  Guyot  et  M.  Watel  d'en  préparer  un  sur  les  terrains 
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aux  abords  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  qui  ont  paru  suscepti- 
bles de  recevoir  des  constructions  à  bon  marché. 

L'examen  des  terrains  communaux  est  repris. 


XI^  arrondissement. 


Il  n'existe  dans  le  XI«  arrondissement  qu*un  seul  terrain 
communal  propre  à  recevoir  des  constructions  à  bon  marché. 
C'est  un  terrain  nu  auquel  on  accède  à  l'heure  actuelle  par  l'im- 
passe Saint-Bernard  et  qui  se  trouvera  plus  tard  en  bordure  de 
la  rue  de  Reuilly  prolongée  (n»  12  de  l'Atlas). 

La  Commission  émet  un  avis  conforme. 

Les  autres  immeubles  communaux  ne  peuvent  recevoir  cette 
utilisation  par  les  motifs  suivants  : 

Les  immeubles  avenue  Ledru-Rollin  et  passage  de  la  Bonne- 
Graine  (n««  1  et  2  de  l'Atlas)  sont  occupés  par  une  école  provi- 
soire. 

Les  terrains  avenue  Ledru-Rollin,  138  (n^  3  de  l'Atlas;,  et 
avenue  Parmentler  (n®  15  de  l'Atlas)  sont  destinés,  à  cause  de 
leur  exiguïté,  à  être  réunis  aux  propriétés  voisines. 

Le  terrain  boulevard  de  Ménilmontant  et  rue  Mont-Louis 
(no  11  bis  de  l'Atlas)  est  frappé  du  droit  de  préemption. 

Les  deux  immeubles  situés  rue  de  Reuilly  prolongée  et  rue  de 
Montreuil,  11  (n»  12  Ô25  de  l'Atlas),  et  l'autre  rue  Oberkampf, 
avenue  Parmenlier  et  avenue  de  la  Republique  (n®  17  de  l'Atlas), 
sont  couverts  de  bâtiments. 

< 

Enfin  les  deux  immeubles  situés,  l'un  rue  Oberkampf,  73,  et 
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avenue  de  la  République  (n»  17  de  l'Atlas),  et  l'autre  avenue  de 
la  République  et  avenue  Parmentier  (n»  18  de  l'Atlas),  sont 
réservés  pour  l'école  provisoire. 


Xlb  an*ondtssement. 

Les  immeubles  suivants  sont  frappés  du  droit  de  préem])tion  : 

Rue  de  Wattignîes,  45  (n»  9  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Michel-Bizot  et  rue  de  Picpus  (n«  16  de  l'Atlas)  ; 

Boulevard  Soult  et  rue  de  Rottembourg  (n^  25  de  l'Atlas)  ; 

Boulevard  Soult  (n®  25  bis  de  l'Atlas)  ; 

Boulevard  Soult  et  rue  Montempoivre  (n®  25  ter  de  l'Atlas)  ; 

Rue  de  Picpus  et  rue  Sibuet  (n»  30  de  l'Atlas); 

Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  242  à  248  (n»  54  bis  de 

l'Atlas)  ; 

Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  et  place  de  la  Nation  (n<»  54  ter 
de  l'Atlas)  ; 

Rue  Chaligny ,  28  (n»  56  de  l'Atlas)  ; 

Avenue  Daumesnil,  18  à  26  (n^  61  de  l'Atlas)  ; 

Et  avenue  Ledru-RoUin,  41  à  47  (n*  63  bis  de  l'Atlas). 

Les  terrains  avenue  Daumesnil,  rue  Michel-Bizot  et  rue 
Sibuet  (n»  31  de  l'Atlas)  sont  réservés  pour  réinstaller  la  caserne 
Nîcolaï,  dont  le  déplacement  est  nécessité  par  la  construction  des 
entrepôts  de  Bercy. 

Les  terrains  situés  boulevard  de  Bercy  et  place  de  la  Barrière- 
Charcnton  (n®  51  de  l'Atlas)  forment  un  terre-plein  planté  pro- 
visoirement. La  Commission  estime  qu'il  est  préférable  de  con- 
server cet  emplacement  dans  son  état  actuel  et  do  ne  pas  le 
mettre  en  valeur. 
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La  propriété  sise  avenue  Ledru-RoUin,  42  (n<>  63  de  l'Atlas), 
n'étant  pas  démolie,  aucun  parti  ne  peut  en  être  tiré  pour  loge- 
ments à  bon  marché. 

Il  ne  reste  plus  que  les  terrains  provenant  des  expropriations 
effectuées  pour  les  entrepôts  de  Bercy  et  situés,  en  dehors  du 
périmètre  de  ce  marché,  rues  de  Bercy,  de  Dijon,  de  Pomard  et 
de  Chablis  (n»  62  de  l'Atlas). 

La  Commission  décide  que  les  terrains  restant  à  vendre,  et  qui 
sont  au  nombre  de  dix-sept,  seront,  sauf  les  lots  un,  deux,  dix  à 
treize  et  dix-huit,  qui  présentent  une  valeur  relativement  impor- 
tante, seront  vendus  avec  obligation  pour  les  acquéreurs  d'y  éta- 
blir des  logements  à  bon  marché. 


,  Xni^  a7Tondissenient, 

Les  immeubles  communaux  dont  Ténumératiou  suit  sont 
frappés  du  droit  de  préemption  ou  devront  être,  en  raison  de  leur 
exiguïté  ou  de  leur  conformation, réunis  aux  propriétés  voisines  : 

Boulevard  Masséna  (no  6  de  l'Atlas)  ; 

Marché  aux  chevaux,  boulevard  de  l'Hôpital,  60  (n®  14  bis  de 
l'Atlas)  ; 

Rue  de  la  Glacière  (n»  18  ter  de  l'Atlas)  ; 

Rue  de  Tolbiac  (n^^  19  bis  et  19  ter,  21  bis,  22,  25  et  26  de 

l'Atlas)  ;  . 

Rue  Barrault  et  rue  de  la  Providence  (n"20  et  20  bis  de 
l'Atlas); 

Rue  de  l'Espérance  (n»»  22  bis  et  22  ter  de  l'Atlas)  ; 

Rue  du  Gaz  (n^s  49  bis  et  49  ter  de  TAtlas)  ; 

Rue  Régnault  (n°«  55  et  55  bis  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Barrault  (no«  59,  60  et  61  de  l'Atlas)  ; 


—  -im  —  Année  1883 

Rue  des  Peupliers  (iio«  66  et  67  de  l'Atlas)  ; 
Boulevard  Masséna  et  rue  du  Gbàteau-des-  Rentiers  (n»  68  de 
l'Atlas)  ; 

Rue  des  Terres-au-Curé  (no  69  de  l'Atlas), 

Et  rues  de  Tolbiac  prolongée  et  du  Dessous-des-Berges  (  n«  70 
(le  l'Atlas). 

La  vente  des  terrains  ci-après  désignés  doit  être  ajournée  pour 
des  questions  de  remblai  : 

Rue  Basse-de-la-Providence  et  impasse  Sainte-Marie  (n"  23 
de  l'Atlas)  ; 

Rue  de  la  Providence  et  rue  Basse  (n^'  23  bis  de  l'Atlas)  ; 

Rue  de  l'Espérance  et  rue  Basse  (n«  23  ie?*  de  l'Atlas)  ; 

Rue  de  Tolbiac  (u^»  24  et  24  bis  de  l'Atlas)  ; 

Rue  du  Pot-au-lait  (n*  62  de  T Atlas). 

Kt  rue  des  Peupliers  (n^  65  de  T Atlas). 

Les  immeubles  qui  suivent  ne  peuvent  être  affectés  aux  con- 
structions à  bon  marché  : 

Boulevard  Saint-Marcel  et  rue  Duméril  (n^  14  de  l'Atlas).  Ce 
terrain  est  traversé  par  le  projet  de  prolongement  de  la  rue 
Jeanne-Darc. 

Les  trois  terrains  situés  boulevard  de  l'Hôpital,  avenue  des 
Gobelins,  rue  Priraatice  et  rue  Rubens  (n*»»  15  bis,  15^^ret  16 
de  l'Atlas)  sont  réservés  pour  établissements  municipaux. 

L'immeuble  rue  Corvisart  (n**  17  de  l'Atlas)  est  réservé  pour 
les  Gobelins. 

Le  terrain  rues  de  la  Providence,  de  l'Espérance  et  de  Tolbiac 
(n**  21  du  Plan)  présente  trois  façades  et  devra  être  aliéné  dans 
les  conditions  ordinaires. 

Les  immeubles  rue  de  Tolbiac  (n^^  27,  28  et  partie  du  n«  52  de 
l'Atlas)  sont  occupés  par  des  écoles  provisoires. 
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Le  terrain  rue  de  Tolbiac  et  rue  de  la  Maison-Blanche 
(n«  27  bis  de  l'Atlas),  ayant  deux  façades,  sera  vendu  dans  les 
conditions  ordinaires. 

Rue  de  Tolbiac  (n»»  30  et  31  de  TAtlas)  et  rue  du  Château-des- 
Rentiers  (n"  49  et  50  de  l'Atlas),  les  terrains  sont  occupés  par 
des  dépôts  de  pavés. 

Rue  Nationale  prolongée  et  rue  du  Château-des-Ren tiers  et 
avenue  d'Ivry  (n<>*  32  à  39  et  41  de  l'Atlas).  Ces  terrains  sont 
réservés  pour  la  gare  de  la  Maison-Blanche  et  pour  un  établisse- 
ment pénitencier. 

Rue  Lahire  et  place  Jeanne-Darc  (n^^  51  et  51  bis  de  l'Atlas). 
Ces  deux  terrains  sont  réservés  pour  les  écoles  de  la  place 
Jeanne-Darc. 

Rue  de  Patay  et  rue  de  Tolbiac  (no  52  de  l'Atlas).  Les  l*'^,  7« 
et  13«  lots  seront,  en  raison  de  leurs  façades,  vendus  dans  les 
conditions  ordinaires,  de  môme  que  le  terrain  rue  de  Tolbiac  et 
rue  des  Chamailiards  (n»  52  bis  de  l'Atlas). 

Il  résulte  de  ce  classement  que  l'on  pourrait,  ce  que  la  Com- 
mission approuve,  vendre  pour  y  établir  des  logements  à  bon 
marché  les  terrains  suivants  : 

Rue  Jenner,  35  (u®  1  de  l'Atlas).  On  réserverait  toutefois  le 
passage  projeté  de  la  rue  Jeanne-d'Arc  prolongée; 

Rue  de  Villejuif,  rue  Fagon  et  rue  Pinel  (n^  16  iw  de  l'Atlas)  ; 

Boulevard  d'Italie  et  rue  Barrault  (n^  17  bis  de  l'Atlas); 

Boulevard  d'Italie  et  rue  des  Cinq-Diamants  (n«  17  ter  de 
l'Atlas); 

Rue  de  Tolbiac,  rue  de  la  Glacière  et  rue  projetée  vers  la  gare 
de  Gentilly  (no-  18,  18  bis  de  TAtlas); 

Rue  de  Tolbiac  et  rue  de  la  Colonie  (n^  19  de  l'Atlas); 

Rue  de  Tolbiac,  rue  du  Moulin-des-Prés  et  impasse  du  Mouli- 
net (n«  25  de  l'Atlas)  ; 
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Rne  de  Tolbiac,   rue  du    Moulin-des-Prés  et  rue   projetée 
(no  26  bis  de  TAtlas)  ; 

Rue  Baudricourt,  15,  et  rue  Nationale  prolongée  (n^  29  bis  de 
l'Atlas)  ; 

Avenue  d'Ivry,  40  (n«  40  de  l'Atlas)  ; 

Avenue  de  Choisy  et  rue  du  Chàteau-des-Rentiers  (n««  42,  43, 
44,  47,  48  de  l'Atlas); 

Rue  de  Patay,  rue  de  Tolbiac  et  rue  de  Richemont  (n^  52  de 
TAtlas,  lots  no»  8  à  12)  ; 

Rue  des  Chamaillards,  81  (u»  53  de  l'Atlas), 

Et  rue  Regnault  (n^  57  de  l'Atlas). 


XIV*  arrondissement. 

Sont  frappés  de  droit  de  préemption  les  immeubles  suivants  : 

B  )ulevard  Brune  et  cité  Pliez  (n^*  1  et  2  de  l'Atlas)  ; 

Boulevard  Jourdan,  8  (n»  3  de  l'Atlas); 

Boulevard  de  Port-Royal  et  rue  delà  Santé  (n^  10  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Vercingétorix  (n«  12  ter  de  l'Atlas); 

Rue  Sainte-Eugénie  (n®  13  bis  de  l'Atlas)  ; 

Rue  d'Alésia  et  rue  de  la  Tombe-Issoire  (n*  17  de  l'Atlas); 

Avenue  de  Montsouris  et  rue  de  l'Aude  (n^  19  de  l'Atlas),  et 
avenue  de  Montsouris  (n»»  50  et  51  de  l'Atlas). 

Devront  être  réunies  aux  propriétés  voisines  les  parcelles  ci- 
après  : 

Rue  du  Champ-d'Asile  (n*  12  de  l'Atlas)  ; 

Rue  d'Alésia  (chemin  de  fer  de  Limours)(n<>  19  bisde  l'Atlas); 

Boulevard  Jourdan  (n»  27  ter,  28  et  28  bis  de  l'Atlas)  ; 
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Boulevard  Brune  (n««  33  et  34  de  l'Atlas)  ; 

Avenue  de  Montsoaris  (n^s  42,  44,  47  et  49  de  l'Atlas), 

Et  oité  d'Odessa  (no  51  bis  de  l'Atlas). 

Les  immeubles  ci-dessous  désignés  sont  également  impropres, 
par  des  motifs  spéciaux,  à  recevoir  des  constructions  à  bon 
marché  : 

Boulevard  de  Port-Royal  et  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques 
(n°  11  de  l'Atlas).  Ge  terrain  fera  l'objet  d'un  échange  avec  l'As- 
sistance publique. 

Rue  Didot  et  rue  du  Moulin-Vert  (n^  13  de  l'Atlas).  Ce  terrain 
devra  être  vendu  dans  les  conditions  ordinaires. 

Rue  d'Alésia  (n®  14  de  l'Atlas).  Ce  terrain  est  occupé  par  des 
écoles  provisoires. 

Rue  d'Alésia  et  rue  de  la  Tombe-Issoire  (n»  16  quater  de 
l'Atlas),  et  rues  Beaunier  et  d'Orléans  (n^  28  ter  de  l'Atlas). 

Ces  deux  parcelles  doivent  être  réservées  pour  le  passage  pro- 
jeté d'une  voie  à  ouvrir  entre  la  station  de  Montrouge  et  la  rue 
d'Alésia. 

Rue  d'Alésia,  rue  de  la  Tombe-Issoire  et  avenue  de  Montsouris 
(no  17  bis  de  l'Atlas). 

Cet  emplacement  sera  réuni  aux  écoles  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire. 

Avenue  de  Montsouris  et  rue  du  Saint-Gothard  (n°  17  /é?r  de 
l'Atlas).  (3es  trois  lots  ne  peuvent  être  vendus  avant  l'approba- 
tion du  nouvel  alignement  de  la  rue  du  Saint-Gothard. 

Avenue  de  Montsouris  et  rue  des  Artistes  (no  18  de  l'Atlas). 
C'est  un  talus  planté  dont  le  maintien  semble  préférable. 

Rue  Nansouty  (no  20  de  l'Atlas).  Ce  terrain  est  actuellement 
l'objet  d'un  procès. 

Rue  de  la  Glacière  (n®*  25  et  26  de  l'Atlas).  Ces  terrains  sont 
réservés  pour  une  pépinière,  un  square  et  un  passage. 
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Rae  des  Plantes  et  boulevard  Brune  (n«  30  bis  de  l'Atlas). 

Cette  parcelle  se  trouve  enclavée  et  il  y  a  lieu  d'attendre  l'ac- 
quisition parla  Ville  de  la  propriété  contigué  faisant  saillie  sur 
Talignement  définitif  de  la  rue  Militaire. 

Rue  de  la  Gaité  (u<>  39  de  TAtlas).  Cet  important  terrain  est 
occupé  par  des  services  du  cimetière  du  Sud. 

Avenue  du  Maine,  203  (no  40  de  l'Atlas).  La  propriété  est 

bâtie. 

Dans  cette  situation,  la  Commission  estime  qu'il  n'y  a  lieu  de 
désigner,  pour  constructions  à  bon  marché,  que  les  emplacements 
suivants  : 

Rue  du  Champ-d'Asile  et  rue  Roger  (n»  1 1  bis  de  l'Atlas). 

Rue  du  Champ-d'Asile  et  rue  Lalande  (partie  du  n^  11  ter  de 
l'Atlas).  Toutefois,  ce  terrain,  déduction  faite  d'une  surface  de 
101  m.  30  c.  environ,  sise  à  l'angle  de  la  rue  du  Champ-d'Asile 
et  de  la  rue  Boulard  et  vendue  à  l'amiable  au  propriétaire 
contigu,  M.  Vuillet,  ne  devra  être  aliéné  qu'après  exécution 
d'une  voie  d'isolement  conservant  à  la  propriété  Ailiot  ses  jours 
et  ses  issues. 

Rue  d'Alésia,  rue  de  la  Saône  prolongée  et  impasse  de  la 
Tombe-Issoire(no  16  de  l'Atlas),  on  réservera  au  préalable  l'em- 
placement nécessaire  à  l'ouverture  de  la  voie  projetée,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  entre  la  station  de  Montrouge  et  la  rue 
d'Alésia. 

Rue  Gazan  (no»  24  et  27  de  l'Atlas)  et  avenue  Reille  (n»  36  de 

l'Atlas). 

XV^  arrondissement. 

Les  immeubles  ci-après  sont  grevés  du  droit  de  préemption  : 
Boulevard  Lefebvre  (n^"  5  et  5  bis  de  l'Atlas)  ; 
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Avenue  de  Suffren  et  avenue  de  La  Motte-Picquet  (n«  9  bù 
de  l'Atlas)  ; 

Avenue  de  Suffren,  rue  de  la  Fédération  et  rue  Duplelx 
(no  10  bis  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Dupleix  (n®  10  ter  de  T Atlas)  ; 

Boulevard  Lefebvre  et  sentier  des  Zouaves  (n®  25  bis  de 
l'Atlas), 

Rue  Péclet,  rue  Petel  et  rue  Lecourbe  (n®  28  de  TAtlas)  ; 

Ancien  chemin  des  Tournelles  et  rue  des  Fourneaux  (n*  39 
de  l'Atlas); 

Et  ancien  chemin  de  la  Procession  (n»  41  de  l'Atlas). 

Les  propriétés  communales  dont  Ténumération  suit  ne  peu- 
vent être  aliénées  avec  obligation  d'y  construire  des  logements  à 
bon  marché  : 

Boulevard  Lefebvre  (3«  lot  du  n*>  4)  et  avenue  de  Suffren  (n«  1 1 
de  l'Atlas).  Ces  parcelles  devront  être  réunies  aux  propriétés 
voisines. 

Rue  de  l'Abbé-Groult  (n»  17  bis  de  l'Atlas).  Cet  immeuble  est 
réservé  pour  le  service  des  Eaux. 

Rue  Blomet,  17  Cn»  18  de  l'Atlas),  la  propriété  est  bâtie. 

Rue  Blomet,  ruelle  Volontaire  prolongée  et  rue  de  Vaugirard 
(n»  18  bis  de  l'Atlas).  Une  partie  de  cet  emplacement,  d'une  sur- 
face de  891  mètres  environ,  sera  réunie  aux  écoles  communales 
de  la  rue  Blomet. 

Le  surplus  de  ce  terrain,  d'une  contenance  de  401  mètres  en- 
viron, est  réservé  pour  être  annexé  à  la  propriété  voisine. 

Rue  Bausset,  rue  Gerbert  et  rue  Fenoux  (n«  22  bis  de  l'Atlas). 
Cet  immeuble  a  été  acquis  par  la  ville  de  Paris  et  la  fabrique 
pour  les  dépendances  de  l'église  Saint-Lambert. 

Boulevard  Victor  (n<>  23  de  l'AtJas).  Le  l»*"  lot  sera  réuni  à  la 
propriété  voisine. 
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Boulevard  Victor  et  rue"  Desnouettes  (n»  24  de  l'Atlas).  Cet 
emplacement  est  utilisé  comme  dépôt  de  plantations. 

Boulevard  Lefebvre  et  passage  de  Parme  (n*  24  ter  de  l'Atlas). 
Ce  terrain  devra  se  réunir  à  la  propriété  voisine. 

Rue  de  la  Croix-Nivert  (n»  26  bis  de  TAtlas).  Cette  parcelle 
doit  être  également  réservée  pour  réunion  aux  propriétés  voi- 
sines. 

Quai  de  Javel  et  rue  des  Cévennes  (n»»  28  bis  et  29  de  l'Atlas). 
Ces  deux  terrains  doivent  faire  l'objet  d'un  échange. 

Rue  de  la  Croix-Nivert  et  rue  Roussin  (n®  46  de  l'Atlas). 
Cette  parcelle  sera  vendue  dans  les  conditions  ordinaires. 

Les  autres  terrains  communaux  du  XV*»  arrondissement  sont 
considérés  par  la  Commission  comme  susceptibles  de  recevoir 
des  constructions  à  bon  marché  : 

Boulevard  Lefebvre  (n^  4,  l^""  et  2®  lots,  et  n»  6  de  l'Atlas)  ; 

Rue  de  la  Croix-Nivert  et  rue  du  Hameau  (n®  6  bis  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Blomet,  ruelle  Volontaire  prolongée  et  rue  de  Vaugirard 
(n«  18  ter  de  l'Atlas); 

Boulevard  Victor  (2®  lot  du  n^  23  de  l'Atlas)  ; 

Boulevard  Lefebvre  et  petiie  rue  de  Paris  (n®  25  de  l'Atlas)  ; 

Rue  de  la  Croix-Nivert  (n^  26  iey^  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Leblanc  (no  38  de  l'Atlas), 

Et  boulevard  de  Vaugirard,  rue  de  Vaugirard  et  rue  Lecourbe 
(no  40  de  l'Atlas). 


XVl^  arr^ondissement. 

Un  seul  terrain  est  considéré  par  la  Commission  comme  dis- 
ponible pour  les  constructions  à  bon  marché.  Ce  terrain  est  situé 
avenue  de  Versailles  et  quai  d'Auteuil  (n*  67  de  l'Atlas). 

On  réserverait  toutefois  le  passage  du  quai  rectifié. 
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Les  autres  terrains  sont  écartés  pour  les  motifs  ci-après  : 

Le  terrain  boulevard  Exelmans  et  rue  Boileau  (n^  2  de  l'At- 
las) sera  vendu  dans  les  conditions  ordinaires,  de  même  que  le 
terrain  rue  Mozart  et  rue  Ribéra  (n^  49  de  TAtlas)  et  le  terrain 
avenue  de  Versailles  et  quai  d'Auteuil  (n*  66  de  l'Atlas). 

Sont  frappés  du  droit  de  préemption  les  immeubles  suivants  : 

Boulevard  François-Gérard  (n*  31  ter  de  TAtlas)  ; 
Avenue  du  Trocadéro  et  rue  Decamps  (n®  61  de  TAtlas)  ; 
Rue  Possoz  et  rue  Sainte-Claire  (n^  63  de  l'Atlas), 
Et  place  Possoz  et  rue  Delaroche  (n®  65  de  l'Atlas). 

Le  terrain  rue  Wilhem  et  rue  Mirabeau  (n<>  30  ter  de  l'Atlas) 
sera  cédé  à  l'Assistance  publique. 

Le  terrain  rue  Cimarosa,  6  (n»  32  bis  de  l'Atlas),  est  réservé 
pour  établissement  scolaire. 

Sont  réservés  d'une  manière  générale,  pour  l'abaissement  de 
la  butte  d'Eylau,  les  immeubles  communaux  rue  Lauriston  et 
avenue  d'Eylau  (no«  33,  33  bis,  34,  3i\  34*,  34^  40  bis  et  42  de 
l'Atlas). 

Les  terrains  situés  rue  Mozart  et  aux  abords  de  cette  voie  sont 
réservés  pour  échange  avec  les  propriétaires  voisins  (n^*  45  bis, 
51 ,  52,  56  et  57  de  l'Atlas). 

Enfin  le  terrain  boulevard  Lannes  (n®  44  bis  de  l'Atlas)  est 
loué  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


XVII^  arrondissement. 

Les  terrains  communaux  situés  avenue  Mac-Mahon  et  avenue 
Niel  (no«  1,  2,  3,  3  bis,  3  ter,  4,  4  bis,  4  ter,  5,  5  ôw  et  6  de 
l'Atlas)  sont  réservés  pour  l'achèvement  de  ces  deux  voies. 
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Le  terrain , boulevard  Bessières  (n»  15  de  l'Atlas)  se  trouve  en 
partie  masqué  par  une  propriété  dont  la  Ville  aura  à  faire  plus 
tard  l'acquisition  en  vue  de  Télargissement  de  la  rue  Militaire. 

Les  parcelles  sises  boulevard  Bessières  (n^*  16  bis^  20  et  25 
de  l'Atlas)  et  rue  Legeudre  (no- 17  bis,  22,  ,23,  29  et  29  bis  de 
PAtlas)  devront  être  réunies  aux  propriétés  voisines. 

Les  terrains  situés  avenue  de  la  Grande-Armée  et  rond-point 
de  la  Porte-Maillot,  en  dehors  de  l'enceinte  (n®  26  de  l'Atlas), 
sont  frappés  de  la  servitude  militaire. 

L'immeuble  avenue  du  Cimetière-des-BatignolIes  et  chemin 
des  Bœufs  (no27-de  l'Atlas)  est  grevé  également  d'une  servitude, 
par  suite  du  voisinage  du  cimetière. 

Dans  cette  situation,  il  ne  reste  plus  de  disponible  qu'un  seul 
terrain,  boulevard  Bessières  (n»  16  de  l'Atlas).  La  Commission 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  le  comprendre  parmi  ceux  qu'il  y  aurait 
lieu  de  vendre  avec  obligation  d'y  établir  des  constructions  à 
bon  marché. 


XVI Ib  a7V'ondissement. 

Sont  frappés  du  droit  de  préemption  ou  devront  être  réunis 
aux  propriétés  voisines  les  terrains  ci-après  : 

Boulevard  Ney  (n«  3  bis,  3 bis  %  3  bis ^,3  bis',  3\  3\  3\  de 

l'Atlas); 

Rue  du  Poteau,  72  à  80  (no  8  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Montcalm  (n»»  15  et  17  bis  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Marcadet  et  rue  Damrémont  (n*  20  bis  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Lamarck  et  rue  des  Grandes-Carrières  (n®  20  qtiater  de 
l'Atlas); 

Rue  Francœar  (n®  26  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Foyatier  et  rue  Berthe  (n»  30  de  l'Atlas)  ; 
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Rue  Ernestine  et  rue  Cave  (n*»  36  bis  de  TAtlas)  ; 

Rue  Saint-Luc  et  rue  Polonceau  (n^  39  de  T Atlas); 

Rue  Boinod  prolongée  et  passage  des  Poissonniers  (n»  65  bis 
de  l'Atlas)  ; 

Rue  Championnet,  47  (n-'  74  de  TAtlas)  ; 

Rue  Duhesme  (n«  76  de  l'Atlas)  ; 

Rue  du  Mont-Cenis  (n»  84  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Becquerel  et  rue  Custine  (n«  97  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Ordener,  133  et  118  (n^^  106  et  108  de  l'Atlas), 

Et  rue  Boinod  (no«  1 16  et  1 17  de  l'Atlas). 

Les  terrains  dont  l'énumération  suit  sont  également  en  dehors 
du  progranime  adopté  : 

Boulevard  Ney  (n^*  2  êer,  3  et  110  de  l'Atlas). 

Ces  deux  angles  seront  vendus  dans  des  conditions  ordinaires. 

De  même  le  terrain  rue  Montcalm  et  rue  du  Ruisseau  (n^  14 
de  TAtlas). 

Les  terrains  rues  Caulaincourt,  Dulaure  et  Chasseloup-Laubat 
sont  réservés  pour  plateaux  plantés. 

Les  terrains  rues  Caulaincourt,  Girardon,  Lamarck,  passage 
Pernet,  rues  de  la  Fontaine-du-But,  des  Saules,  Marcadet,  Fran- 
cœur,  Ronsard  et  de  la  Fontenelle  (n*"»  23, 23  bis,  24  bis,  24  te7% 
24  qxiate7\  25,  32,  115  bis,  115  /^  de  l'Atlas)  ne  pourront  être 
aliénés  qu'après  l'achèvement  de  travaux. 

Les  immeubles  rue  Saint-Luc  et  passage  Léon  (n*  37  de 
l'Atlas),  rue  Saint-Bruno  et  rue  Affre(no  40  bis  de  l'Atlas),  rue 
Stephenson  et  rue  projetée  (n<>»  41  et  41  bis  del'AtlasJ;  boule- 
vard Barbés,  rues  Marcadet  et  Ordener  (n»»  51  et  53  de  l'Atlas), 
rues  Marcadet,  Hermel  et  Ramey  (n®  55  de  l'Atlas),  rue  Ramej- 
(no  58  de  l'Atlas)  et  rue  Championnet  (no«  78  et  79  de  l'Atlas) 
sont  occupés  par  des  écoles  ou  destinés  à  recevoir  provisoire- 
ment une  affectation  scolaire. 
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Les  emplacements  rues  Hermel,  du  Monl-Cenis  et  Ordener 
(n«>«  56  et  57  de  l'Atlas)  recevront  la  nouvelle  mairie  du  XV1II« 
arrondissement. 

Les  terrains  situés  rue  des  Fillettes  (a<»  88  de  l'Atlas)  sont 
destinés  au  service  des  Eaux. 

Enfin,  on  doit  réserver  pour  échange  les  terrains  rues  Dam- 
réinontet  Championnet  (n»»  92  et  94  de  TAtlas). 

De  telle  sorte  que  Ton  ne  peut,  d'après  la  Commission,  affecter 
aux  constructions  à  bon  marché  que  les  terrains  suivants  : 

Boulevard  Ney  (n'>  2  bis  de  l'Atlas),  rue  Montcalm  (n®  13  de 
l\Atla8)  ; 

Rue  Marcadet  et  rue  Vauvenargues  (n*  18  ter  de  l'Atlas)  ; 

Rue  des  Grandes-Carrières  et  passage  Tourlaque  (n®  22  de 
l'Atlas); 

Rue  de  La  Chapelle,  1(35  (n^  89  de  l'Atlas)  ; 

Rues  du  Mont-Cenis  et  Lamarck  (n»  99  de  l'Atlas)  ; 

Rue  de  la  Guadeloupe  (n*  100  de  l'Atlas), 

Et  rues  de  la  Fontenelle  et  Lamarck  (n»  1 15  de  TAtlas). 


XIX^  arrondissement. 

Les  terrains  rue  de  Crimée  (no»  3,  3\  3*,  3^  de  l'Atlas), 
rue  Asselin  (n«  9  bis  de  l'Atlas),  quai  de  l'Oise  et  rue  de  l'Ar- 
gonne  (n<»»  25  bù  et  25  ter  de  l'Atlas),  quai  de  la  Gironde  (n®  27 
de  l'Atlas),  rue  de  l'Atlas  (uo*  30  et  31  de  l'Atlas),  rue  des 
Alouettes  et  rue  de  La  Villette  (no  32  bis  de  l'Atlas),  rue  du 
Général-Brunet  (n»  33  de  l'Atlas),  rue  Fessart  (no  36  de  l'Atlas), 
rue  de  l'Orne  et  rue  des  Bois  (n°  37  de  l'Atlas),  et  rues  Baste, 
Bouret  et  Serrétan  (n®  38  de  l'Atlas)  devront  être  réunis  aux 
propriétés  voisines,  soit  en  vertu  de  leur  exiguïté,  soit  par  suite 
d'un  droit  de  préemption. 
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Les  emplacements  rue  Bolivar,  78  à  82  (n<>  11  de  l'Atlas)  sont 
réservés  pour  le  service  des  Eaux. 

Les  terrains  rue  Fessart,  24  et  26  (n^  19  de  l'Atlas)  recevront 
une  affectation  scolaire. 

Le  terrain  impasse  du  Dépotoir  et  rue  des  Ardennes,  22 
(no  35  de  l'Atlas)  est  réservé  pour  la  transformation  du  dépo- 
toir. 

Les  autres  terrains  ci-après  désignés  sont  reconnus  par  la 
Commission  disponibles  pour  recevoir  des  constructions  à  bon 
marché  : 

Rue  Bolivar,  en  face  de  la  rue  de  l'Atlas  (n^  12  de  l'Atlas), 
rue  Bolivar  (n*»  15  de  l'Atlas,  4«  lot)  ; 

Rue  Rouvet  et  quai  de  la  Gironde  (n«  25  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Manin  (n®  29  de  l'Atlas),  rue  Bouret  et  impasse  de  Mont- 
faucon  (n*  34  de  l'Atlas). 


XX^  arrondissement. 

Sont  frappés  du  droit  de  préemption  ou  destinés  à  être  réunis 
aux  propriétés  voisines  les  terrains  suivants  : 

Rue  du  Jourdain  et  rue  des  Rigoles  (n^  6  de  l'Atlas)  ; 

Rue  des  Pyrénées  et  passage  de  Retrait  (n°  18  de  l'Atlas)  ; 

Rue  des  Pyrénées,  rue  des  Prairies,  rue  de  la  Cour-des-Noues 
et  rue  du  Cher,  lot  n^  8  du  n»  9  (n^»  31,31  bis,  32,32  bis,  32  ter. 
:i3  bis,  52,  53  et  59  de  l'Atlas)  ; 

Avenue  de  la  République  (no-  41,  104,  105  et  106  de  l'Atlas)  : 

Rue  Stendhal  (n«>  56  de  l'Atlas)  ; 

Rue  des  Pyrénées  (n^»  61,  66,  71  de  l'Atlas)  ;  rue  des  Maraî- 
chers et  rue  des  Grands-Champs  (n^  73  bis  de  l'Atlas)  ; 
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Rue  des  Vignoles  (n««  75  et  81  de  l'Atlas)  ; 

Boulevard  Davoast  (n*»  85,  86,  86  biSy  87,  87  bis,  88,  89, 

89  bis  et  89  ter  de  l'Atlas)  ; 

Rues  des  Rasselins,  de  la  Croix-Saint-Simon  et  Mouraud 
fn»  90  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Sorbier,  impasse  Finet,  cité  Champlain,  rues  Boyer, 
Juillet,  de  la  Bidassoa,  d'Aonam,  des  Partants,  de  la  Cloche  et 
des  Osiaux  (no«  92,  93,  94,  97,  98,  98  bis,  99,  100  et  102  de 
l'Atlas)  ; 

Rues  Sorbier  et  Gasnier-Guy  (n<;  108  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Étienne-Dolet,  36  et  40  (no«  1 15  et  117  de  l'Atlas); 

Rue  des  Couronnes  (no«  118,  119,  120,  124,  129  et  130  de 
l'Atlas); 

Rue  des  Orteaux  et  rue  des  Rasselins  (n<>  133  bis  de  TAtlas)  ; 

Les  immeubles  qui  suivent  ne  pourront  être  mis  en  vente 
qu'après  l'achèvement  des  travaux  : 

Rues  de  la  Cour-des-Noues,  Belgrand,  du  Cher,  de  la  Chine 
tt  du  Japon  (no»  33,  33^  34  et  34  bis  de  l'Atlas) ; 

Et  rues  Stendhal  et  des  Pyrénées  (n<»  54  et  57  de  l'Atlas). 

Devront  être  vendus,  dans  les  conditions  ordinaires,  les  ter- 
rains ci-après  : 

Avenue  de  la  République  (n»»  42,  45  et  45  bis  de  l'Atlas); 

Rue  des  Couronnes  et  rue  de  la  Mare  (n^  127  do  T  Atlas); 

Rues  Belgrand,  des  Montibœufs  et  de  la  Py  (n«»  133  et  134  de 
l'Atlas); 

Les  terrains  situés  rues  du  Jourdain,  de  Belleville  et  des 
Rigoles  Cn^"  4  bis  et  6  bis  de  l'Atlas)  sont  réservés  pour  des 
échanges. 

Le  terrain  rue  des  Pyrénées  (n<»  24  de  l'Atlas)  est  réservé  pour 
dépôt  du  matériel  de  la  8«  section  du  Service  municipal. 
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Sont  réservés  pour  écoles  provisoires  les  terrains  suivants  : 

Avenue  de  la  République,  rue  de  la  Chine  et  impasse  de  la 
Chine  (n»  40  de  l'Atlas)  ; 

Rue  Etienne-Dolet,  31  et  33  et  rue  des  Maronites,  42  et  44 
(no  lieôîsderAtlas); 

Et  rue  des  Couronnes  (nos  122,  123  et  126  de  l'Atlas). 

Les  terrains  rues  Sorbier  et  Robineau  (n^  107  de  TAllas)  sont 
pris  par  le  prolongement  de  l'avenue  de  la  République. 

Les  autres  terrains  communaux  du  XX»  arrondissement,  dont 
rénumération  suit,  paraissent  susceptibles  de  recevoir  des  con- 
structions à  bon  marché  : 

Rue  des  Pyrénées  (n^^  9,  10,  12  et  60  de  T Atlas)  ; 
Rues  Belgrand  et  de  la  Chine  (n^  35  de  TAtlas)  ; 
Rue  Belgrand  et  impasse  Eveillard  (n®  47  de  l'Atlas)  ; 
Rues  des  Pyrénées  et  Ramus  (n^  58  de  TAtlas)  ; 
Rue  Planchât  (n*  83  de  l'Atlas)  ; 
Rues  Boyer,  Juillet  et  de  la  Bidassoa  (n*  95  de  TAtlas); 
Rue  des  Couronnes  (n^»  125  et  131  de  l'Atlas)  ; 
Et  rues  Belgrand  et  Pelleport  (n^  135  de  TAtlas). 

M.  Fabien  demande  la  parole  et  donne  lecture  de  la  proposi- 
tion dont  il  avait  parlé  au  cours  de  la  dernière  séance  de  la  Com- 
mission générale. 

M.  Fabien  fait  connaître  qu'il  est  propriétaire,  avenue  Dau- 
mesnil  et  rue  des  Coucous,  d'un  important  terrain  de  3,400  niè- 
tres  environ  qu'il  a  acheté  autrefois  à  raison  de  6  fr.  27  c.  par 
mètre.  Sur  ce  terrain,  on  pourrait  élever  un  certain  nombre  de 
petites  constructions  dans  le  genre  de  celles  qu'il  a  fait  édifier 
cité  du  Trône  et  qu'il  a  rétrocédées  absolument  à  prix  de  revient, 
raovennant  des  sommes  variant  de  3,500  à  B.OOO  francs.  11  offre 
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décéder  son  terrain  précité,  sans  majoration  de  prix,  ce  qui  per- 
mettrait à  des  ouvriers  ayant  quelques  économies  de  s'en  rendre 

acquéreurs. 

Les  travaux  pourraient  être  poussés  avec  as^z  d'activité  pour 
être  achevées  avant  l'hiver  prochain.  M.  Fabien  s'offre  en  outre 
comme  intermédiaire  désintéressé  entre  ses  acquéreurs  et  les 
entrepreneurs. 

M.  LE  Président,  au  nom  de  la  Commission,  remercie  M.  Fa- 
bien de  son  offre  philanthropique  et  charge  M.  Bartet  de  faire  un 
rapport  sur  cette  proposition. 

La  prochaine  séance  de  la  2«  Sous-commission  est  fixée  au 
mardi  17  avril. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quinze  minutes. 
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2»  Sous-coxnznission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  17  avril  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Alphand. 

Présents  :  MM.  Bartet,  Fabien,  Fougerousse,  Watel,  Emile 
Level,  secrétaire,  et  Famin,  secrétaire-adjoint. 

Assistent  à  la  séance  avec  voix  consultative  :  M.  du  Mesnil, 
membre  de  la  !*•«  Sous-commission,  et  M.  Fauve,  géomètre  en 
chef  de  la  ville  de  Paris. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  avril  1883  est  lu  et 
adopté. 

M.  Bartet  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Yves  Guyot  relative  à  la  suppression  des  fortifications. 

A  la  suite  de  quelques  observations  sur  les  services  rendus 
par  l'enceinte  fortifiée,  lors  du  dernier  siège  de  Paris,  la  Sous- 
commission,  reconnaissant  que  l'existence  de  cet  ouvrage  a 
mis  la  capitale  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  approuve  le  rapport 
de  M.  Bartet  et  décide  qu'il  sera  communiqué  à  la  Commission 
générale  et  transmis  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  municipal. 

M.  Watel,  qui  était  chargé  défaire  un  rapport  sur  un  certain 


—  315  —  AxNNÉE  1883 

nombre  de  terrains  placés  aux  abords  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture et  jugés  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  écono- 
miques, fait  connaître  que  n'ayant  pu  encore  réunir  tous  les 
plans  et  renseignements  nécessaires,  il  ne  sera  à  même  d'entre- 
tenir la  Commission  à  ce  sujet  qu'à  la  prochaine  séance. 

M.  LE  Président  expose  que  la  Sous-commission  ayant,  dans 
ses  deux  dernières  réunions,  arrêté  la  liste  des  terrains  commu- 
naux propres  à  être  affectés  à  des  logements  à  bon  marché,  il 
reste  à  déterminer  les  conditions  de  vente  de  ces  terrains.  Comme 
ils  seront  aliénés  dans  des  conditions  spéciales,  il  y  aura  néces- 
sairement à  reviser  les  évaluations  faites  primitivement  en  vue 
d'aliénations  ordinaires.  L'ensemble  de  ces  terrains  pourrait  être 
vendu  directement  à  un  entrepreneur  général,  justifiant  de  ses 
moyens  d'action  et  contractant  l'obligation  d'édifier  la  totalité 
des  constructions  dans  un  très  court  délai.  M.  Fauve,  géomètre 
en  chef,  est  chargé  de  procéder  à  cette  revision. 

Lecture  est  ensuite  donnée  d'une  proposition  de  M.  Emile 
Level  sur  l'amélioration  des  services  de  transport  en  commun, 
dans  Paris,  en  vue  de  desservir  les  quartiers  excentriques. 


.NOTE  SUR  l'amélioration  DES  SERVICES  DE  TRANSPORT  EN 
COMMUN  DANS  LA  CAPITALE,  AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  DESSERTE 
DES  QUARTIERS  EXCENTRIQUES. 


Au  nombre  des  questions  comprises  dans  le  programme 
d'études  de  la2«  Sous-commission,  se  place  celle  des  voies  de 
communication  à  créer  pour  rapprocher  du  centre  de  la  capitale 
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les  quartiers  excentriques  dans  lesquels  il  est  encore  possible  de 
trouver  des  terrains  de  faible  valeur  propres  aux  constructions 
économiques. 

Quelle  que  soit  l'urgence  de  l'établissement  de  ces  nouvelles 
voies  de  communication,  un  temps  considérable  s'écoulera  mal- 
heureusement avant  qu'elles  soient  créées.  La  détermination  du 
tracé  de  ces  voies,  leur  classement,  leur  déclaration  d'utilité 
publique,  leur  exécution  enfin,  formalités,  procédure  et  travaux, 
absorberont  des  délais  successifs  pendant  lesquels  il  sera  difficile 
d'utiliser  les  terrains  des  quartiers  excentriques. 

Mais,  si  ces  voies  de  communication  ne  peuvent  être  construites 
k  bref  délai,  il  en  est  d'autres,  aujourd'hui  en  activité,  dont  on 
n'a  pas  encore  tiré  tout  l'effet  utile  au  point  de  vue  de  l'amélio- 
ration et  du  bon  marché  de  la  circulation  urbaine. 

Le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  à  l'intérieur  de  Paris,  tout 
d'abord  n'est  pas  utilisé  comme  il  pourrait  l'être.  Nous  appelons 
d'autant  plus  l'attention  sur  ce  point  que,  si  la  proposition  de 
M.  Yves  Guyot  touchant  la  suppression  de  l'enceinte  fortifiée 
était  prise  en  considération,  si  les  fortifications  disparaissaient, 
le  chemin  de  fer  de  Ceinture  se  trouverait  tout  à  coup  placé  au 
milieu  d'une  grande  masse  de  terrains  dont  le  lotissement  et 
l'exploitation  seraient  singulièrement  favorisés. 

Sans  doute,  TEtat  n'abandonnerait  pas  gratuitement  à  la  ville 
de  Paris  la  totalité  des  terrains  sur  lesquels  sont  aujourd'hui  éta- 
blies les  fortifications.  Il  y  aurait  évidemment  lieu  de  reconsti- 
tuer une  nouvelle  ligne  de  défense,  combinée  avec  l'action  des 
forts  qui  entourent  actuellement  la  capitale.  Mais  en  profitant  du 
cours  de  la  Seine  et  de  celui  de  la  Marne,  qui  constituent  les  dé- 
fenses naturelles  de  Paris  à  l'ouest  et  au  sud-est,  il  suffirait  de 
creuser  un  fossé  de  largeur  convenable  avec  épaulement,  qui  re- 
lierait entre  eux  les  forts  et  les  ouvrages  de  Saint-Denis,  Auber- 
villiers,  Romain  ville,  Noisy,  Montreuil,  Rosny,  Fontenay  et 
Nogent,  d'une  part,  d'Ivry,  Bicôtre,  Montrouge,  Vanves  etissy, 
d'autre  part,  pour  former  une  nouvelle  enceinte  continue.  De 
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chaque  côté  une  route  de  12  mètres  de  largeur  desservirait  les 
besoins  militaires.  Cet  établissement  entraînerait  de  grands  frais 
dont  l'Etat  se  couvrirait  par  la  vente  des  terrains  des  fortifica- 
tions actuelles.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  constructeurs  achèteraient 
ces  terrains  au  prix  consenti  par  l'Etat.  Ils  trouveraient,  de 
plus,  immédiatement  les  700  ou  800  hectares  actuellement  gre- 
vés de  servitude  militaire  qui  deviendraient  disponibles  à  la 
suite  de  la  suppression  de  l'enceinte  et  dont  le  défruitement 
s'effectuerait  admirablement  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Ce  chemin  de  fer  est  donc  appelé  à  jouer  un  rôle  important 
dans  la  question  et  un  rôle  d'autant  plus  considérable  que  les 
trains  de  marchandises  des  Compagnies  circulent  en  partie  au- 
jourd'hui sur  la  grande  Ceinture,  à  l'extérieur  de  Paris,  de  sorte 
que  la  Ceinture  intérieure  tend  de  jour  eu  jour  à  devenir  un  che- 
min exclusivement  affecté  aux  voyageurs,  un  véritable  métropo- 
litain. 

Mais,  jusqu'à  présent,  les  services  de  la  Ceinture  n'ont  pas 
donné  satisfaction  suffisante  à  la  circulation  urbaine,  et  le  mo- 
ment est  arrivé  où  il  faut  se  préoccuper  des  moyens  de  les  mettre 
en  harmonie  avec  l'importance  de  cette  circulation  dans  le  pré- 
sent et  dans  l'avenir  et  de  les  affecter  plus  spécialement  aux  be- 
soins de  la  population  parisienne. 
* 

L'Etat  négocie,  en  ce  moment,  avec  les  grandes  compagnies  de 

chemins  de  fer  au  sujet  des  questions  qui  se  rapportent  au  régime 
général  des  voies  ferrées.  La  ville  de  Paris,  qui  procure  aux  com- 
pagnies des  recettes  considérables,  ne  doit  pas  être  oubliée  dans 
les  négociations  qui  se  poursuivent  et  il  parait  naturel  de  profiter 
de  la  situation  pour  demander  à  l'Etat  de  s'entendre  avec  le  Syn- 
dicat des  grandes  compagnies,  qui  exploite  la  ligne  de  Ceinture, 
de  manière  à  obtenir  une  utilisation  plus  parfaite  de  cette  pre- 
mière voie  métropolitaine. 

L'entente  devrait  porter,  à  notre  avis,  sur  les  trois  points 
suivants  : 
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1°  Amélioration  des  services  ; 

2'*  Modification  des  tarifs  ; 

3°  Combinaisons  avec  les  autres  compagnies  de  transport  en 
commun  pour  un  échange  de  correspondance. 


1°  Amélioration  des  services, 

La  totalité  de  Teffet  utile  de  la  ligne  de  Ceinture  ne  peut  être 
obtenue  qu'à  la  condition  de  réaliser  tout  d'abord  de  bonnes  cor- 
respondances avec  les  grandes  lignes,  dont  quelques-unes  s'avan- 
cent profondément  dans  la  cité  et  constituent  les  amorcesdu  futur 
Métropolitain.  Si  les  trains  de  la  Ceinture  pouvaient  pénétrer 
dans  les  grandes  gares  de  Paris  comme  ils  arrivent  à  la  gare 
Saint-Lazare,  le  problème  serait  en  partie  résolu.  Il  n'est  pas 
impossible  d'atteindre  cet  objectif  au  moyen  de  raccordements, 
relativement  courts,  avec  le  Nord,  l'Est,  l'Orléans  et  les  lignes 
do  Vincenues,  d'Orsay  et  de  Montparnasse.  En  attendant  l'éta- 
blissement de  ces  raccordements  il  serait  facile  d'organiser,  entre 
les  grandes  gares  de  Paris  et  les  stations  correspondantes  de  la 
Ceinture,  une  navette  de  trains  pour  transporter  les  voyageurs 
en  provenance  et  en  destination  des  diverses  stations  de  la  Cein- 
ture. Cette  navette  fonctionnerait  partout  où  les  trains  de  ban- 
lieue des  grandes  compagnies  ne  seraient  pas  en  nombre  suffisant 
pour  desservir  convenablement  les  trains  de  Ceinture.  De  la 
sorte  les  voyageurs,  toujours  assurés  de  trouver  une  correspon- 
dance pour  l'une  quelconque  des  grandes  gares  de  Paris,  fréquen- 
teraient assidûment  la  ligne  de  Ceinture. 

Afin  de  favoriser  ce  mouvement  de  et  pour  les  gares  du  Nord, 
de  l'Est,  delà  place  delà  Bastille,  de  Lyon,  d'Orléans,  de  Sceaux, 
de  Montparnasse  et  du  Champ-de-Mars,  il  faudrait  augmenter  le 
nombre  des  trains  sur  la  Ceinture,  les  faire  marcher  plus  vite 
en  en  diminuant  la  longueur  au  besoin.  Il  serait  également  indis- 
pensable d'améliorer  les  conditions  du  transbordement  aux  sta- 
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tioDs  de  correspondance.  Tontes  choses  faciles  à  exécuter  rela- 
tivement à  peu  de  frais. 


2®  Modification  des  tarifs. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  d^améliorer  les  conditions  de  service 
de  la  Ceinture  :  rien  ne  serait  fait  si  les  tarifs  de  cette  ligne 
étaient  maintenus. 

Les  tarifs  varient,  en  2«  classe,  de  Ofr.  15c.  à  0  fr.  55  c.  Bas 
pour  les  petits  parcours,  ils  sont  trop  élevés  pour  les  parcours 
quelque  peu  notables  et  ils  éloignent  le  public.  Ils  deviennent 
presque  prohibitifs  lorsque  le  voyageur  emprunte  les  trains  des 
grandes  lignes  pour  pénétrer  dans  Paris.  Si  Ton  veut  que  la 
Ceinture  soit  fréquentée,  qu'elle  serve  efficacement  aux  voya- 
geurs venant  delà  périphérie  jusque  dans  Tintérieur  de  Paris 
par  les  grandes  gares  et  réciproquement,  il  est  nécessaire  d'éta- 
blir un  tarifa  bas  prix  à  la  portée  de  la  masse  de  la  population. 
A  cet  égard,  un  tatif  uniforme  de  0  fr.  30  c.  d'une  station 
quelconque  de  la  Ceinture  à  l'une  quelconque  des  grandes  gares 
de  Paris  est  seule  acceptable.  C'est  le  tarif  des  omnibus,  auquel 
la  population  est  habituée  depuis  longtemps. 


5*  Combinaisons  avec  les  compagnies  d'omnibtcs  et  de 

tramways. 

II  faut  aller  plus  loin  encore  si  l'on  veut  résoudre  le  problème 
des  transports  économiques,  auquel  est  si  intimement  lié  celui  des 
logements  à  bon  marché. 

Actuellement,  chaque  station  de  la  ligne  de  Ceinture  sert  pour 
ainsi  dire  de  tête  à  une  ligne  d'omnibus  ou  de  tramways,  quel- 
quefois à  plusieurs  de  ces  lignes. 

Si  l'ensemble  des  moyens  de  transport  en  commun  dans  la 
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capitale,  chemin  de  fer  de  Ceinture,  avancement  des  grandes 
lignes  dans  Paris,  omnibus  et  tramways,  appartenant  à  la  même 
Compagnie,  cette  Compagnie,  voyant  combien  certaines  sections 
de  la  Ceinture  et  certaines  lignes  d'omnibus  et  de  tramways 
sont  peu  fréquentées,  chercherait  à  améliorer  les  produits  de  ces 
sections  et  de  ces  parcours  peu  rémunérateurs,  en  organisant 
les  choses  de  telle  sorte  que  les  divers  modes  de  transport  en 
commun  puissent  se  compléter  réciproquement  et  s'alimenter 
mutuellement. 

L'idée  simple  qui  viendrait  à  l'esprit  de  cette  Compagnie 
serait  de  créer  des  correspondances  entre  la  Ceinture  et  les  lignes 
de  tramveays  et  d'omnibus.  Elle  réaliserait  ainsi  un  échange  de 
correspondances  analogue  à  celui  qui  s'effectue  aujourd'hui  entre 
les  omnibus  et  les  tramways,  et  l'habitant  de  Paris  pourrait 
aller  d'un  point  quelconque  à  un  autre  point  quelconque  de  la 
cité  moyennant  Je  paiement  d'une  taxe  uniforme  de  0  fr.  30  c. 
sans  avoir  à  se  préoccuper  du  genre  ou  du  mode  de  locomotion 
dont  il  se  servirait. 

Ce  que  cette  Compagnie  pourrait  faire,  les  compagnies  actuelles 
qui  détiennent  les  divers  modes  de  transport  en  commun  dans 
la  capitale  peuvent  l'entreprendre. 

En  donnant  satisfaction  à  l'intérêt  public,  elles  serviraient 
leurs  propres  intérêts,  car  il  résulterait  de  cet  échange  de  corres- 
pondances un  mouvement  considérable  entre  les  extrémités  et  le 
centre  qui  fournirait  de  nombreux  voyageurs  et  aux  omnibus  et 
tramways  d'une  part  et  à  la  Ceinture  de  l'autre,  notamment  dans 
ceux  de  leurs  parcours  aujourd'hui  peu  fréquentés  à  raison  de 
la  cherté  des  prix  actuels  aussi  bien  qu'à  cause  du  manque 
d'harmonie  entre  les  services  et  de  l'absence  de  correspondance. 

Sans  nous  arrêter  à  développer  l'intérêt  qui  s'attache  k  la 
Idéalisation  de  ces  combinaisons  simples  et  d'une  application  im- 
médiate, nous  proposons  à  la  Sous-commission  de  les  prendre  en 
considération  et  d'émettre  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  demander 
à  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  de  négocier  avec  leSyndic-at 
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du  chemin  de  fer  de  Ceinture  les  améliorations  de  service,  mo- 
difications de  prix  et  mode  d'échange  de  correspondances  dont 
nous  venons  d'indiquer,  à  grands  traits,  le  but  et  l'utilité. 

L'économie  générale  de  cette  proposition,  approuvée  par  la 
Sous-commission,  donne  lieu  à  quelques  observations. 

M.  Bârtet  est  d'avis  que  les  trains  pourraient,  sans  incon- 
vénient, n'être  très  fréquents  que  le  matin  et  le  soir,  en  raison 
du  ralentissement  habituel  de  la  circulation  pendant  la  journée. 

M.  Watel  estime  au  contraire  que,  si  l'on  obtient  une  nou- 
velle organisation  du  service  dans  le  sens  de  la  proposition  de 
M.  Emile  Level,  il  sera  nécessaire  de  maintenir  la  multiplicité 
des  trains,  sans  interruption,  même  sur  les  parties  actuellement 
peu  fréquentées  par  les  voyageurs.  Le  ralentissement  que  l'on 
constate  aujourd'hui  provient  des  services  relativement  restreints 
rendus  par  la  ligne  de  Ceinture. 

M.  Bartet,  se  plaçant  au  point  de  vue  des  ouvriers,  dont  il 
faut  tout  d'abord  assurer  le  transport  rapide,  maintient  qu'il 
suffira  d'établir  des  trains  fréquents,  aux  heures  du  matin  et  du 
soir:  on  pourra,  plus  tard,  en  présence  de  l'accroissement  de  Ja 
population  sur  les  points  desservis  par  une  ligne  de  chemin  de 
fer,  voir  s'il  ne  conviendra  pas  de  maintenir  pendant  toute  la 
journée  cette  fréquence  des  départs. 

M.  LE  Président  constate  que  la  Sous-'commission  est  una- 
nime  à  appuyer  la  demande  de  M.  Emile  Level  et  propose  de  la 
compléter  sur  les  points  suivants  : 

D'abord,  il  serait  nécessaire  d'organiser  des  trains  spéciaux,  à 
prix  réduits,  pour  les  ouvriers,  quitte  à  employer  des  voitures 
de  3«  classe.  L'heure  du  départ  de  ces  trains  varierait  nécessai- 
rement suivant  les  époques  de  Tannée. 
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Il  faudrait  ensuite  délivrer  des  billets  d'aller  et  retour  et  des 
cartes  d'abonnement,  les  avantages  qui  en  résultent  étant  très 
appréciés  par  le  public. 

Ceci  admis,  il  y  aurait  lieu,  vu  l'urgence,  de  transmettre  cette 
proposition  à  M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  pour  le  prier, 
à  l'occasion  des  négociations  actuelles,  d'en  saisir  le  Syndicat  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que 
des  principes  à  poser,  et  l'Administration  se  mettra  à  la  disposi- 
tion des  compagnies  intéressées,  pour  arrêter,  d*un  commun 
accord,  les  bases  de  cette  organisation  nouvelle. 

La  Sous^commission  émet  un  avis  conforme. 

M.  LE  Président  fait  connaître  que  l'examen  des  terrains 
appartenant  à  l'Assistance  publique,  bien  qu'il  figure  à  l'ordre 
du  jour,  se  trouve  forcémen  t  ajourné,  l'administration  hospita- 
lière n'ayant  pas  encore  transmis  les  plans  de  ses  terrains.  On 
vient,  par  une  nouvelle  lettre,  d'insister  auprès  d'elle  pour  la 
prompte  communication  de  ces  documents,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  la  Sous-commission  pourra  en  être  saisie  lors  de  sa 
prochaine  réunion. 

M.  le  Président  met  enfin  sous  les  yeux  de  la  Sous-commis- 
sion les  diverses  propositions  qui  lui  ont  été  adressées  par  des 
entrepreneurs,  par  des  architectes  ou  par  des  propriétaires. 

Elle  passe  à  Tordre  du  jour  sur  les  affaires  suivantes  : 

Proposition  de  M.  Bricard  ofijpant  de  vendre  à  la  ville  de  Paris 
dix  immenbles  aménagés  pour  petites  locations  et  situés  avenue 
Philippe^Auguste,  boulevard  Arago  et  boulevard  de  Port-Rojal  ; 

Lettre  d'un  ouvrier  de  la  rue  de  Montreuil  signalant  cette 
rue  et  l'avenue  de  Bouvines  comme  propres  à  recevoir  des 
constructions  ouvrières  ; 

Proposition  de  M.  Garnier,  propriétaire,  offrant  de  vendre  à 
la  ville  de  Paris  un  terrain  avenue  d'Italie,  no"  125-127  ; 
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Pétition  de  M.  Camille  Félicien  tendant  à  Tédification  de 
(X)ustructions  ouvrières  boulevard  Saint-Jacques. 

Proposition  de  M.  Laurent,  ancien  entrepreneur,  signalant 
qa  il  existe  de  2  à  300,000  mètres  de  terrain  disponibles  dans 
Paris  et  offrant  d'indiquer  des  entrepreneurs  qui  construiraient 
sur  ces  emplacements  des  maisons  à  moitié  prix  ; 

Offre  de  M.  Sauvage,  qui  expose  qu'il  est  disposé  à  vendre  h  la 
Ville  le  terrain  lui  appartenant  avenue  de  Bouvines,  n»  16  ; 

Offre  semblable  de  M.  Levéque,  au  sujet  d'un  terrain  lui  appar- 
tenant boulevard  de  Belleville,  n'»  84  : 

Proposition  de  M.  Ecos  à  l'effet  de  construire  une  maison  de 
trois  étages,  avec  logements  à  bon  marché,  àSaint-Ouen,  chemin 
des  Carreaux  ; 

Offre  de  M.  Varangot,  propriétaire,  au  sujet  d'un  terrain  de 
14,000  mètres  à  Issy,  rue  des  (tlacières,  n»  5. 

La  Sous-commission  repousse  ces  diverses  propositions  parce 
que  les  unes  présentent  peu  d'intérêt,  que  d'autres  concernent 
des  terrains  en  dehors  de  Paris,  et  que  le  surplus  a  pour  but  de 
vendre  des  terrains  à  la  ville  de  Paris  qui,  possédant  déjà  une 
grande  quantité  d'immeubles,  n'a  aucun  intérêt  à  en  acquérir 
de  nouveaux. 

M.  Lesueur,  ouvrier  typographe,  demande  à  être  entendu  par 
la  2«  Sous-commission.  Il  sera  fait  droit  à  cette  requête,  si  plus 
tard  la  Sous-commission  décide  qu'elle  donnera  des  audiences. 

Les  autres  propositions  sont  remises  pour  rai»port  à  MM.  Bartet, 
Fabien,  Watel,  Level  et  Du  Mesnil. 

Cette  distribution  terminée,  M.  du  Mesnil  signale  un  terrain 
de  26  à  27,000  mètres,  près  de  l'asile  de  Vincennes,  le  long  de 
l'avenue  de  Gravelle,  qui  pourrait  être  affecté  aux  constructions 
à  bon  marché. 
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M.  LE  Président  répond  ^u'il  y  a  lieu  d'abord  d'examiner  si 
ce  terrain  peut  être  bâti.  L'État,  en  effet,  en  vendant  le  bois  de 
Vincennes  à  la  ville  de  Paris,  a,  d'une  manière  expresse,  limite 
pour  celle-ci  la  faculté  de  bâtir  sur  les  terrains  provenant  de  ce 
bois. 

M.  Bartet  est  chargé  de  fournir  les  renseignements  nécessaires 
à  cet  effet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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2e  Sou8-€^inxni88ion  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès'verbal  de  la  séance  du  mardi  24  avnl  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous  la  présidence  de 

M.  ÂLPHAND. 

Sont  présents  :  MM.  Bartet,  Fabien,  Trélat,  Watel,  Emile 
Levai,  secrétaire,  et  M.  Famin,  secrétaire-adjoint. 

Assistent  à  la  séance  :  M.  Du  Mesnil,  membre  de  la  l'«  Sous- 
commission,  et  M.  Fauye,  géomètre  en  chef  de  la  ville  de  Paris. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Watel  présente  deux  rapports  sur  les  propositions  adres- 
sées par  M.  Coquet  et  M.  Pannier. 

M.  Coquet  avait  demandé  à  construire,  dans  les  conditions  du 
projet  de  traité  avec  le  Crédit  foncier,  sur  un  terrain  de  500 
mètres  qu'il  possède  rue  Boileau,  88. 

Depuis,  M.  Coquet  ayant  loué  son  immeuble,  il  n'y  a  pas  de 
suite  à  donner  à  sa  proposition. 

M.  Pannier,  demeurant  rue  Thérèse,  15,  a  offert  de  louer  à 
an  entrepreneur  agréé  parla  Ville,  et  avec  promesse  de  vente, 
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un  terrain  de  5  à  G, 000  mètres  situé  auprès  du  marché  de  Belle- 
ville,  rue  des  Rigoles. 

Ce  terrain  est  favorablement  situé,  mais  M.  Pannier  parait 
disposé  à  en  demander  un  prix  assez  élevé,  de  70  à  80  francs. 

La  Sous-commission  décide  qu'il  y  a  lieu  de  ne  donner  aucune 
suite,  quant  à  présent,  à  la  proposition  de  M.  Pannier. 

M.  Watel  donne  ensuite  lecture  de  son  rapport  sur  les  ter- 
rains placés  aux  abords  du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

La  Sous-i*.ommission  approuve  les  conclusions  de  ce  rapport, 
qui  devra  servir  de  base  pour  Texamen  des  questions  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  soulever  au  sujet  des  terrains  à  utiliser 
dans  Paris  à  usage  de  constructions  économiques. 

M.  Bartet  communique  son  rapport  sur  le  terrain  que  M.  Fa- 
bien oôre  de  vendre,  à  prix  de  revient,  à  la  charge  par  les  acqué- 
reurs d*y  établir  de  petites  maisons  de  famille. 

Ce  terrain  est  très  favorable  pour  cette  affectation  et  se  trouve 
relié  au  centre  de  Paris  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et 
diverses  lignes  d'omnibus  et  tramways. 

D'après  M.  le  Rapporteur,  on  pourrait  faire  un  lotissement, 
approuvé  d'ailleurs  par  M.  Fabien»  et  permettant  de  construire 
51  maisons  ayant  une  superficie  de  36  mètres  carrés  au  moins. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  le  Président  place  sous 
les  yeux  de  la  Sous-commission  un  contre-projet  de  M.  Cacheux 
au  sujet  du  même  terrain.  M.  Cacheux,  dans  son  plan,  a  donné 
une  certaine  part  aux  jardins,  ce  qui  serait  une  meilleure  solu- 
tion au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

M.  DU  Mesnil  rappelle  que  ce  type  a  déjà  été  exécuté,  par  ce 
même  architecte,  sur  le  boulevard  Kellermanii. 

M.  Fabien  n'approuve  pas  le  projet  Cacheux,  qui  aurait  l*io- 
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convénient  de  ne  plus  laisser  les  maisons  eu  façade  sur  les  voies 
et  d'empêcher  ainsi  rétablissement  de  petites  boutiques  pour 
l'usage  des  locataires. 

La  Sous-commission,  prenant  en  considération  la  proposition 
de  M.  Fabien,  décide  qu'elle  devra  être  renvoyée  à  la  l""»  Sous- 
commission  pour  étude  du  meilleur  lotissement  et  des  construc- 
tions à  élever. 

M.  LE  Président  insiste  sur  la  nécessité  de  proposer  sans  re- 
tard des  évaluations  en  ce  qui  concerne  les  terrains  communaux 
qui  ont  été  désignés,  dans  les  séances  des  24  mars  et  10  avril, 
pour  être  affectés  aux  logements  à  bon  marché. 

En  présentant  ce  travail  au  Conseil  municipal,  on  lèvera  Tin- 
terdit  qui  pèse  actuelleifient  sur  les  terrains  de  la  Ville. 

Le  Conseil  aura  à  prendre  une  décision  au  sujet  de  ces  ter- 
rains, soit  qu'il  veuille  les  aliéner  par  adjudication,  soit  qu'il 
préfère  les  vendre  directement.  Il  faudra  nécessairement,  et  dans 
ces  deux  hypothèses,  établir  des  évaluations  différentes,  des  pré- 
visions premières,  en  raison  des  obligations  spéciales  imposées 
aux  acquéreurs. 

M.  Watel  propose  un  rabais  général  de  25  «/o. 

Après  réchange  de  quelques  observations,  la  Sou^commission 
décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  qu'il  y  a  lieu  de 
demander  de  nouvelles  estimations  de  ces  terrains  aux  commis- 
saires-voy  ers  pour  avoir  l'indication  de  la  valeur  actuelle.  Ce 
travail  fait,  M.  Fauve,  géomètre  en  chef,  proposera  des  modifi- 
cations sur  lesquelles  la  Sous-commissioh  se  prononcera. 

M.  Fabien  présente  un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Bes- 
ianl  qui  offre,  pour  y  élever  des  constructions  à  bon  marché,  son 
twrai»  situé  à  Passy,  rue  Pétrarque. 
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Ce  terrain  pourrait  parfaitement  convenir,  il  est  très  élevé  et 
très  sain  et  le  sol  ne  parait  pas  fouillé. 

La  Sous-commission  est  d'avis  de  classer  provisoirement  cett^ 
affaire. 

M.  Bartet,  chargé  d'examiner,  sur  l'indication  de  M.  du 
Mesnil,  l'utilisation  d'un  terrain  à  provenir  du  l)ois  de  Vincennes, 
fait  connaître  qu'en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée 
par  l'Etat  la  ville  de  Paris  serait  en  droit  d'aliéner  cet  emplace- 
ment, d'une  surface  de  2  hectares  1/2  environ.  Mais  ces  terrains 
doivent  âtre  construits  dans  certaines  conditions  qui  pourraient 
en  rendre  l'utilisation  relativement  onéreuse. 

M.  le  Rapporteur  signale  la  principale  objection,  tirée  de  ce 
que  ces  terrains,  situés  en  dehors  de  Paris,  ne  peuvent,  au  point 
de  vue  des  constructions  économiques,  jouir  des  avantages  spé- 
ciaux que  la  loi  à  intervenir  doit  permettre  à  la  Ville  d'accorder. 

M.  Emile  Level  demande  si  l'on  poursuivra  l'aliénation  suc- 
cessive du  bois  de  Vincennes. 

M.  le  Président  répond  que  cette  aliénation  ne  peut  s'éten- 
dre indéfiniment.  La  loi  de  186(),  qui  a  décide  la  cession  du  bois 
à  la  Ville,  a  formellement  limité  à  120  hectares,  y  compris  les 
parcelles  déjà  vendues  par  la  Liste  civile,  les  surfaces  suscepti- 
bles d'être  aliénées. 

Comme  la  Ville  n'a,  jusqu'à  présent,  usé  de  cette  faculté  que 
jusqu'à  concurrence  de  88  hectares,  il  s'ensuit  qu'elle  pourrait 
disposer  des  surfaces  indiquées  par  M.  du  Mesnil. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  même  la  désaffectation  des 
32  hectares  en  surplus  n'apporterait  pas  de  modification  impor- 
tante dans  la  physionomie  générale  du  bois. 

La  Sous-commission  adopte  les  conclusions  de  rapport  de  M . 
Bartet,  qui  consistent  à  renvoyer  la  proposition  de  M.  du  Mesnil 
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à  rAdministration,  pour  s'entendre  avec  la  commune  de  Saint- 
Maurice.  Cette  commune  aura  en  effet  à  examiner  ai  elle  doit 
assurer  aux  futurs  acquéreurs  de  ces  terrains  les  avantages  spé- 
ciaux devant  résulter  du  projet  de  loi  déposé  devant  la  Chambre. 

M.  Bartet  rapporte  ensuite  une  proposition  de  M.  Rabit. 

Le  pétitionnaire  a  signalé  un  terrain  de  6,000  mètres,  situé 
boulevard  Ney,  en  face  de  l'hôpital  Bichat,  et  que  le  propriétaire 
serait  disposé  à  vendre  au  prix  de  40  francs. 

En  tenant  compte  des  voies  de  lotissement,  le  mètre  de  terrain 
utilisable  reviendrait  à  55  francs,  prix  évidemment  trop  élevé. 

Il  n'y  a  donc  aucune  suite  à  donner  à  l'offre  de  M.  Rabit. 
La  Sous-commission  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Avant  de  passer  à  la  lecture  du  rapport  de  M.  Bartet  sur  la 
demande  de  M.  Plainchamp  tendant  à  l'utilisation  d'une  partie 
des  terrains  des  fortifications  dans  Paris,  M.  le  Président 
propose  à  la  Commission,  qui  Taccepte,  que  M.  Bartet  aille 
voir  M.  le  directeur  du  Génie  pour  connaître  les  intentions  du 
ministre  de  la  Guerre  au  sujet  du  mur  d'enceinte. 

La  proposition  Plainchamp  est,  par  suite,  ajournée. 

Conformément  aux  conclusions  du  même  rapporteur,  la 
Sous-commission  passe  également  à  l'ordre  du  jour  sur  les  deux 
propositions  : 

1«  De  M.  Maingot,  qui  avait  demandé  à  acquérir  le  terrain 
communal,  servant  actuellement  de  dépôt  de  pavés,  rue  et  lx)u- 
levard  de  Vaugirard. 

M.  Maingot  offre  de  ce  terrain  un  prix  trop  faible. 

D'ailleurs,  l'emplacement  dont  il  s'agit  est  compris  parmi  ceux 
que  la  Sous-<rom mission  propose  de  désigner  au  Conseil  munici- 
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pal  en  vue  des  constructions  économiques  et  il  ne  peut  en  être 
dispose  avant  qu'une  délibération  ne  soit  prise  à  cet  égard. 

2^  De  M.  Humblot,  qui  a  dressé  un  projet  de  réorganisation  du 

service  public  de  la  Compagnie  des  omnibus. 

» 
La    proposition  de  M.  Emile  Level,  actuellement  à  l'étude. 

répond  à  ce  vœu. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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3«  Sous-commission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars  1SS3. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Présents  :  MM.  Foreat,  Gamard,  Manier,  Villard,  Cheysson, 
Reinach,  Feillet,  de  Mallevone. 

La  Sous-commission  procède  à  la  formation  de  son  bureau. 

Sont  élus  : 

Président  :  M.  Dietz-Mounin. 
Vice-président  :  M.  Gamard. 
Secrétaire  :  M.  de  Mallevoue. 

M.  Gamard,  après  avoir  adressé  quelques  paroles  de  remer- 
ciement à  la  Sous-commission  qui  vient  de  l'élire  vice-président, 
donne  lecture  de  la  liste  des  affaires  qui  lui  seront  renvoyées  et 
qui  comprennent  : 

1°  Dans  les  propositions  des  ingénieurs  de  la  direction  des 
Travaux  : 


< 


La  garantie  par  la  Ville  du  remboursement  d'annuités  jusqu'à 
5  o/«  de  la  somme  à  dépenser  accordée  au  Crédit  foncier  ou  k 
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tout  autre  établissement  de  crédit  qui  avancera  les  capitaux 
nécessaires  à  un  taux  d'intérêt  modéré  ; 

L'hypothèque  de  la  Ville  sur  les  immeubles  jusqu'au  rembour- 
sement des  sommes  payées  en  garantie  ; 

Enfin  les  conditions  de  résolution  du  contrat,  soit  à  la 
demande  du  propriétaire,  soit  en  cas  d'inexécution  de  ses  condi- 
tions dans  la  période  de  quinze  ans  attribuée  à  sa  durée. 

La  3^  Sous-commission  aurait,  en  admettant  qu'elle  acceptât 
le  principe  de  ce  projet,  à  préparer  le  cahier  des  charges  à 
imposer  au  point  de  vue  de  l'exécution  des  engagements,  des 
clauses  financières,  des  questions  de  propriété,  de  résiliation  et 
de  garanties  d'hypothèque  et  autres;  à  faire  des  démarches 
auprès  du  Crédit  foncier  ou  autres  établissements  de  crédit,  à 
préparer  les  conventions  réglant  les  conditions  de  prêt  et  les 
engagements  à  prendre  par  la  Ville  ;  enfin,  à  préparer  également 
le  projet  de  loi  à  demander  au  Corps  législatif. 

2^  Dans  les  documents  imprimés^  distribués  à  la  3®  Sous -com- 
mission, il  y  a  à  étudier  et  à  rapporter  les  propositions  de 
MM.  Manier,  Fiaux,  Le  Rouge,  Lalanne,  Minder,  Olivier, 
Bailly,  Vandier,  Pavillon,  Orion,  le  rapport  de  M.  Villard,  les 
propositions  de  la  Caisse  centrale  populaire  et  plusieurs  pétitions. 

3^  Un  certain  nombre  de  propositions  diverses,  détaillées 
dans  l'état  de  répartition  remis  à  chaque  membre,  ont  été  ren- 
voyées à  l'examen  de  la  3«  Sous-commission,  et  ces  propositions 
devront  également  être  l'objet  de  rapports  spéciaux. 

M.  LE  Président,  après  avoir  fait  cette  énumération,  émet 
l'avis  que  la  première  question  qui,  d'une  façon  générale,  se  pré- 
sente à  l'étude  de  la  Sous-commission,  est  de  savoir  si  les  dégrè- 
vements de  diverses  natures  énumérés  dans  le  projet  des  ingé- 
nieurs de  la  direction  des  Travaux  constitueront  une  réduction 
de  dépenses  suffisante  pour  que  de  nombreux  constructeurs 
soient  tentés  d'entreprendre  les  travaux  qu'on  demande  à  leur 
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initiative.  Y  aurait-il  lieu,  en  dehors  de  ces  dégrèvements,  de 
demander  à  la  Ville,  soit  des  subventions  directes,  soit  seulement 
des  garanties  d'inlérôt  ? 

M.  FoREST  est  d'avis  qu'avant  d'entreprendre  cette  étude,  il 
serait  utile  de  connaître  quelle  économie  peuvent  représenter 
Fensembie  des  dégrèvements  détaillés  dans  le  projet  des  ingé- 
nieurs de  la  direction  des  Travaux  et  spécialement  à  combien 
peuvent  s'élever  les  réductions  de  charges  résultant  : 

1«  De  l'exemption  d'impôts  pendant  quinze  ans  ; 

2»  Du  remboursement  des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux  ; 

3®  De  Texemption  des  droits  de  voirie  ; 

4o  De  l'exemption  des  taxes  de  premier  pavage,  de  balayage  ; 

5«  De  l'exemption  du  droit  de  chute  directe  à  Tcgout  et  des 
frais  de  curage  des  branchements  ; 

6^  De  la  gratuité  de  Teau  dans  les  cabinets. 

Ce  n*est  que  lorsque  Ton  connaîtra  le  montant  des  économies 
ainsi  réalisées  par  les  constructeurs  que  Ton  pourra  étudier  s'il  y 
aurait  lieu  d'accorder  soit  une  subvention^  soit  une  garantie 
d'intérêt. 

M.  Forest  demande  que  TAdministration  recueille  ces  rensei- 
gnements aussi  précis  que  possible  et  les  fasse  imprimer  et  dis- 
tribuer aux  membres  de  la  Commission. 

M.  Cheysson  appuie  cette  proposition  et  demande  que  les 
renseignements  dont  il  s'agit  portent  tout  aussi  bien  sur  une 
petite  habitation  de  5,000  francs,  prix  de  revient,  que  sur  une 
maison  de  100,000  francs.  Quand  ces  données  seront  obtenues, 
1  étude  du  cahier  des  charges  réglant  l'exercice  de  ces  détaxes 
pourrait  être  confiée  par  la  Sous-commission  à  un  comité»  de 
deux  à  trois  membres  qui  en  feraient  l'objet  d'un  rapport  à  la 
Sous-commission . 
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M.  Reinach  croit  que  le  système  des  détaxes  ne  donnera  que 
difficilement  des  résultats  utiles.  En  effet,  en  ce  qui  concerne, 
par  exemple,  la  gratuité  de  l'eau,  il  faudrait  passer  un  traité 
avec  la  Compagnie  des  eaux,  et,  en  ce  qui  concerne  le  balayage, 
la  détaxe  ne  profiterait  pas  aux  propriétaires,  mais  aux  loca- 
taires des  boutiques.  M.  Reinach  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu 
tout  d'abord  d'étudier  la  proposition  relative  à  la  garantie  d'in- 
térêt. Il  fait  observer  à  ce  sujet  que  le  Crédit  foncier  n'avance 
des  fonds  que  sur  des  maisons  construites  et  non  sur  des  terrains. 
Il  y  aurait  donc  de  ce  chef  une  première  difficulté  à  résoudre, 
si  Ton  veut  éviter  que  les  constructeurs  soient  dans  la  nécessité 
de  s'adresser  k  des  sociétés  dont  le  concours  serait  trop  onéreux. 

M.  FoREST  fait  remarquer  que  cette  discussion  lui  paraît  anti- 
cipée, car  ni  la  Commission  ni  la  Sous-commission  n'ont  encore 
les  éléments  nécessaires  pour  émettre  un  avis  en  connaissance 
de  cause. 

M.  Cheysson,  reprenant  les  propositions  des  ingénieurs  de  la 
direction  des  Travaux  relatives  aux  détaxes,  constate  qu'il  y 
est  question  de  rembourser  aux  constructeurs  les  droits  perçus 
par  l'Octroi  sur  les  matériaux.  Il  craint  que  la  mise  en  pratique 
de  cette  clause  ne  donne  lieu  à  de  grandes  difficultés  et  à  de» 
fraudes  que  la  surveillance  constante  d'un  nombreux  personnel 
d'inspecteurs  serait  certainement  insuffisante  à  prévenir  ou  à 
empêcher. 

M.  Gamard  pense  que  l'on  pourrait  éviter  cette  difficulté  très 
réelle  en  fixant  à  forfait  le  chiffre  du  remboursement,  qui  serait 
proportionnel  au  cube  de  matériaux  employés. 

M.  Reinach  fait  remarquer  que  si  l'on  acceptait  le  système 
du  forfait  proposé  par  M.  (tam^rd,  les  intérêts  de  la  Ville  pour* 
raient  également  être  lésés.  Il  donne  pour  exemple  le  cas  où  les 
constructeurs  se  serviraient  de  matériaux  de  démolition  en  dépôt 
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dans  an  chantier  de  Paris.  Aucun  droit  d'octroi  ne  serait  perçu 
sur  ces  matériaux  et  cependant  la  Ville  serait  exposée  à  rem* 
bourser  aux  constructeurs  de  mauvaise  foi  la  valeur  à  forfait  de 
ces  droits, 

M.  FoREST  répond  que  les  constructeurs  devraient  être  tenus 
de  présenter  lors  du  remboursement  les  acquits  de  TOctroi, 

M.  Chbysson  craindrait  de  voir  se  i*enou vêler  ainsi  le  trafic  des 
acquits  à  caution.  Le  meilleur  mode  de  procéder  serait  encore,  à 
son  avis,  celui  proposé  par  M.  Gamard. 

Relativement  à  la  proposition  de  M.  Bartet,  aux  termes  de 
laquelle  tout  propriétaire,  consentant  à  maintenir  les  loyers  au 
taux  convenu  pendant  les  quatre  premières  années  de  location, 
pourrait  bénéficier  de  ces  détaxes,  M.  Cheysson  fait  observer  que 
ce  délai  lui  parait  bien  court. 

M.  Fbillkt  est  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  le  porter  à 
quinze  années,  ainsi  que  l'indiquent  du  reste  les  propositions  des 
ingénieurs  de  la  direction  des  Travaux.  Il  serait  nécessaire,  en 
outre,  de  stipuler  expressément  dans  les  contrats  que,  pendant  ce 
laps  de  temps  et  même  après,  toute  dérogation  au  cahier  des 
charges  entraînerait  de  droit  pour  le  constructeur  ou  le  proprié- 
taire l'obligation  de  rembourser  intégralement  à  la  Ville  le  mon- 
tant des  détaxes  dont  il  aurait  bénéficié. 

M.  Reinach  fait  observer  que  les  détaxes  proposées  consti- 
tuent une  faveur  ;  il  lui  semble  que  les  entrepreneurs  préfére- 
raient à  cette  faveur  les  facilités  qu'ils  pourraient  trouver  dans 
an  autre  mode  de  procéder,  tel  que  celui-ci,  par  exemple  :  la  ville 
de  Paris  ferait  l'acquisition  de  terrains  disponibles  et  louerait 
ensuite  ces  terrains  aux  constructeurs  par  baux  emphytéotiques, 
moyennant  un  intérêt  annuel  de  4  «/o  environ. 

M.  Feillet  n'est  pas  d'avis  d'adopter  ce  système,  très  usité 
en  Angleterre,  il  est  vrai,  mais  contraire  aux  mœurs  françaises. 
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M.  Gamârd  dit  quMl  avait  eu  la  pensée,  comme  M.  Reinach, 
de  profiter  des  avantages  du  bail  emphytéotique,  mais  que  les 
observations  très  judicieuses  faites  contre  ce  système  dans  le 
remarquable  rapport  de  M.  Villard  l'ont  décidé  à  abandonner  ce 
projet. 

Il  est  d'avis  que  ce  que  l'on  pourrait  faire  dans  cet  ordre 
d'idées  serait  seulement  de  passer  des  baux  avec  promesse  de 
vente.  Mais  il  ne  croit  pas  qu'il  convienne  que  la  ville  de  Paris 
prenne  des  engagements  de  ce  genre. 

M.  Gamard  fait  du  reste  observer  qu'à  la  .dernière  séance  de 
la  Commission,  il  a  été  entendu  que  la  ville  de  Paris  ne  devrait 
pas  intervenir  directement  comme  propriétaire  ou  constructeur 
d'immeubles. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  M.  le  Président 
consulte  la  Sous-commission  sur  la  question  de  savoir  si  la  ville 
de  Paris  doit  se  rendre  acquéreur  de  terrains  pour  les  donner  en 
location  à  des  constructeurs  moyennant  un  intérêt  annuel  quel- 
conque, soit  par  baux  emphytéotiques,  soit  par  baux  d'une  cer- 
taine durée  avec  promesse  de  vente. 

Cette  proposition  n'est  pas  adoptée.  * 

M.  le  Président  propose  de  mettre  à  Tordre  du  jour  de  la 
séance  prochaine  l'étude  de  la  question  relative  aux  propositions 
de  détaxes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  consulte  la  Sous-commission  sur  les  jours  et 
heures  qu'elle  entend  adopter  pour  ses  réunions, 

La  Sous-commission  décide  qu'elle  se  réunira  les  mardi  et 
vendredi  de  chaque  semaine  à  deux  heures  dans  le  cabinet  de 
M.  Feillet,  chef  du  cabinet  du  Préfet. 
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M.  FoREST  demande  un  congé  d'un  mois  pour  affaires  de 
famille. 

Ce  congé  lui  est  accordé. 

La  prochaine  séance  est  axée  au  samedi  24  mars. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


22 
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3«  Sous-commission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  24  7nars  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie  sous  la  prési- 
dence de  M.  DiETZ-MoNNiN. 

M.  LE  Président  expose  qu'après  la  lecture,  qui  a  été  faite  en 
séance  de  la  Commission,  du  projet  de  convention  entre  PËtat  et 
le  Crédit  foncier  de  France,  il  y  a  lieu  de  se  mettre  d'accord  sur 
le  principe  môme  de  cette  convention.  Il  déclare  ouverte,  en 
conséquence,  la  discussion  générale. 

» 
M.  Emile  Level  demande  quel  intérêt  la  ville  de  Paris  trou- 
verait à  se  servir  du  Crédit  foncier  et  pour  quel  motif  elle  ne 
donnerait  pas  elle-même  une  garantie  directe,  ainsi  que  Ta  fait 
la  ville  de  Lille. 

M.  LE  Secrétaire  général  fait  remarquer  que  le  Crédit 
foncier  présente  sur  tous  autres  établissements  de  crédit  l'avan- 
tage d'avoir  une  législation  spéciale  au  moyen  de  laquelle  on 
évite  dans  certains  cas  les  lenteurs  du  droit  commun.  D'ailleurs, 
c'est  une  institution  d'Etat  qui,  par  conséquent,  offre  le  moins 
de  danger. 

M.  Cheysson  ajoute  que  la  ville  de  Paris  bénéficierait  égale- 
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ment  ainsi  d'une  organisation  toute  faite,  ce  qui  lui  serait  pré- 
cieax  au  point  de  vue  de  la  surveillance  et  du  contrôle. 

M.  Gamard  dit  que  si  la  ville  de  Paris  veut  intervenir  direc- 
tement, elle  ne  pourra  faire  qu'une  opération  restreinte  ;  d'autre 
part,  il  est  difficile  de  trouver  des  sociétés  qui  aient  immédiate- 
ment disponible  la  somme  de  50  millions  offerte  par  le  Crédit 
foncier. 

M.  Reinach  demande  pourquoi  Tonne  propose  pas Tii  terven- 
tion  du  Sous-comptoir  des  entrepreneurs. 

M.  Gamard  fait  observer  qu'il  est  toujours  plus  avaitageux, 
dans  une  opération  de  ce  genre,  de  ne  pas  avoir  recours  aux 
intermédiaires. 

M.  Jacques,  tout  en  trouvant  préférable  de  s'adresser  à  une 
institution  de  crédit  qui  a  sa  vie  propre  et  sa  législation  spéciale, 
comme  le  Crédit  foncier,  estime  que  le  taux  de  l'intérêt  réclamé 
parait  trop  élevé,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  la  garantie  de 
la  Ville. 

M.  Gamard  est  d'avis  que,  puisque  l'Etat  s'engagerait  à  amor- 
tir les  20  millions  qui  s'appliquent  à  la  construction  de  petites 
habitations  de  3  à  10,000  francs,  on  pourrait  lui  demander  de 
faire  profiter  la  ville  de  Paris  du  même  avantage. 

M.  ViLLARD  considère  comme  une  erreur  économique  de  faire 
intervenir  en  faveur  de  quelques-uns  un  privilège  tel  que  celui 
du  dégrèvement  des  charges  d'Etat  et  de  ville.  Il  est  d'avis  qu'il 
safSrait  de  rendre  le  capital  bon  marché. 

M.  Cheysson  reproduit  les  observations  qu'il  a  déjà  présentées 
au  sujet  des  difficultés  pratiques  qu'offrirait  surtout  le  dégrève- 
ment des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux  de  construction.  En 
ce  qui  concerne  le  principe  môme  des  dégrèvements,  il  voudrait  le 
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voir  appliquer  aux  petites  habitations,  qui  supportent  proportion- 
nellement deux  fois  plus  de  charges  que  les  grandes  constructions. 
Il  serait  à  désirer  qu'elles  fussent  tout  au  moins  sur  le  pied 
d'égalité. 

M.  LE  Président  propose  de  donner  une  nouvelle  lecture  du 
projet  de  convention,  article  par  article,  pour  qu'à  la  séance 
prochaine  chaque  membre  soit  en  mesure  d'apporter  ses  obser- 
vations. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  projet  de  convention. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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3«  Sous-coxnmission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  27  mars  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  DiETZ-MONNIN. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  20  et  24  mars  sont  lus  et 
approuvés. 

La  discussion  du  projet  de  convention  entre  TÉtat  et  le  Crédit 
foncier  est  reprise. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art,  l»',  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à 
prêter  sur  hypothèque  jusqu'à*  concurrence  de  20  millions,  soit 
€  aux  ouvriers  ou  employés  qui  acquerront  ou  feront  bâtir  des 
«  maisons  destinées  à  leur  habitation  personnelle,  dont  le  prix  de 
«  revient  s'élèverait  de  3  à  10,000  francs  au  plus,  soit  aux  pro- 
«  priétaires,  constructeurs,  chefs  d'usine  ou  sociétés  qui  feraient 
«  construire  ou  acquerraient,  aux  mêmes  conditions  de  prix,  des 
€  maisons  pour  les  rétrocéder  sans  majoration  à  des  ouvriers  ou 
«  employés. 

«  Les  avances  pourront  atteindre  65  <»/o  de  la  valeur  de  Tim- 
<  meuble. 

€  Elles  seront  reipboursées  au  plus  tard  en  vingt  années.  > 
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Sur  la  proposition  de  M.  Cheysson,  il  est  décidé  que  le  taux 
de  Tintérét  devra  être  indiqué  et  qu'il  y  a  lieu  de  demander  dès 
maintenant  à  ce  sujet  au  Crédit  foncier  un  renseignement  précis 
sur  les  réductions  qu'il  consentira  par  rapport  au  taux  ordinaire 
de  ses  prêts. 

Plusieurs  membres  sont  d'avisqu'il  serait  préférable  d'éviter 
toute  désignation  de  classe  de  citoyens  et  que  les  mots  :  <  ouvriers 
et  employés  »  pourraient  être  remplacés  par  l'expression  plus 
générale  de  «  personnes  ».  Les  mômes  mots  devront  être  égale- 
ment supprimés  à  la  fin  du  paragraphe. 

Adopté. 

Le  but  que  se  propose  la  Commission  étant  de  donner  à  l'ini- 
tiative privée  les  moyens  de  faire  des  constructions  nouvelles 
et  non  d'acquérir  celles  qui  existent  déjà,  il  est  décidé  que 
l'art.  1"  n'autorisera  aucune  acquisition  de  ce  genre. 

La  Commission  décide  également  que  le  chiffre  extrême  de 
10,000  francs  indiqué  comme  prix  de  revient  des  petites  habita- 
tions est  un  peu  élevé  et  qu'il  peut  être  ramené  sans  inconvénient 
à  celui  de  8,000  francs.  Mais  il  sera  demandé  au  Crédit  foncier 
de  porter  la  quotité  de  ses  avances  à  75  <*/o  au  lieu  de  65  «/o  de 
la  valeur  de  l'immeuble. 

Dans  le  bilt  de  rendre  impossible  toute  spéculation  sur  les 
maisons  construites  au  moyen  de  ces  avances,  le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  1"  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ces  avances  seront  remboursées  par  annuités  payables  en 
«  vingt  années,  sans  anticipation  ni  rétrocession,  sauf  autori- 
«  sation  accordée  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
«c  rendue  sur  simple  requête.  » 

M.  Gamard  demande  que  l'art,  l**^  contienne  des  dispositions 
([ui  définissent  nettement  les  droits  de  propriété  [des  intéressés. 
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Le  paragraphe  suivant  est,  en  conséquence,  ajouté  àlart.  1«^  : 

«  La  propriété  ne  sera  acquise  ou  ne  deviendra  cessible  que 
«  par  le  versement  de  la  dernière  annuité.  > 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  Tart.  2  : 

«  L'Etat  s'engage  à  payer  semestriellement  au  Crédit  foncier 
«  la  somme  représentant  l'amortissement  desdits  prêts,  l'intérêt 
«  seul  restant  à  la  charge  de  l'emprunteur.  » 

Plusieurs  membres  font  observer  qu'il  serait  plus  correct  que 
l'emprunteur  opérât  lui-môme  l'amortissement  du  capital  em- 
prunté par  lui. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  3  : 

^  Viendra,  en  déduction  de  l'annuité  à  la  charge  de  l'Etat,  le 
«  montantdes  subventions  ou  dons  accordés  par  les  déparlements, 
€  les  communes  ou  les  particuliers.  > 

M.  Gamabd  fait  remarquer  que  cet  article  tend  à  réduire  le 
montant  de  la  libéralité  de  l'Etat,  et  ne  fournit  par  conséquent 
aucun  encouragement  aux  départements,  aux  communes  et  aux 
particuliers  qui  auraient  l'intention  de  faire  eux-mêmes  des  libé- 
ralités. Cet  article  devrait  être  rédigé  de  la  façon  suivante  : 

«  La  répartition  de  ce  concours  de  l'Etat  entre  les  diverses 
€  localités  aura  lieu  successivement  en  tenant  compte  de  l'intérêt 
<c  économique  et  des  subventions  ou  dons  eu  argent,  en  nature 
«  et  garanties  d'intérêt  accordés  parles  départements,  les  corn- 
ac munes  ou  les  particuliers.  Ces  dons  et  subventions  serviront  à 
€  augmenter  la  somme  indiquée  à  l'art.  1«^.  y> 

M.  Jacques  demande  que  le  mot  «  localités  »  soit  remplacé 
par  l'expression  «  centres  de  population  )>.  Il  lui  semble,  en 
effet,  qu'avec  20  millions  il  est  impossible  que  l'action  de  l'Etat 
s'étende  à  toutes  les  localités  de  la  France  qui  le  demanderont. 
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*  M.  FouGEROUSSE  est  d*an  avis  contraire,  car,  si  l'on  fait  la 
situation  trop  belle  aux  centres  de  population,  on  attirera  encore 
plus  de  monde  dans  les  villes  et  la  crise  n*en  deviendra  que  plus 
aiguë. 

L'amendement  de  M.  Gamard,  mis  aux  voix^  est  adopté. 

M,  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  4  : 

«  Dans  le  cas  où  les  départements  et  les  communes  intéressés 
«(  seraient  autorisés  à  donner  au  Crédit  foncier  une  garantie 
«  d'intérêt  portant  sur  les  sommes  avancées  par  cet  établisse- 
«  ment,  le  prêt  du  Crédit  foncier  serait  assimilé  aux  prêts  com- 
«  munaux  régis  par  la  loi  du  6  juillet  1860  et  bénéficieraient 
«  du  même  taux  d'intérêt.  » 

Cet  article  est  adopté  sous  réserve  que  le  taux  d'intérêt  sera 
spécifié. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  Tart.  5,  ainsi  conçu  : 

<c  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  également  à  prêter ,  sur 
«  hypothèque,  à  toute  personne  bâtissant  des  maisons  dans  les- 
«  quelles  la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  sera  affectée 
«  à  des  logements  de  150  à  300  francs. 

«  Les  avances  pourront  atteindre  65  o/o  de  la  valeur  de  l'im- 
«  meuble. 

«  Elles  seront  remlioursées  au  plus  tard  en  soixante-quinze 
années.  > 

Cet  article  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'art.  6,  ainsi  conçu  : 

4t.  Le  remboursement  des  annuités  dues  au  Crédit  foncier  a 
«  raison  des  prêts  prévus  à  l'article  précédent  sera  garanti  par 
«c  les  départements  ou  les  communes  intéressés  et  qui  seront 
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€  autorisés  à  cet  effet  dans  les  formes  prescrites  pour  les  emprunts 
«  directs.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  donne  lecture  de  Tart.  7  : 

€  La  ville  de  Paris  est  dès  à  présent  autorisée  à  garantir  au 
«  profit  du  Crédit  foncier  de  France  le  remboursement  d'une 
€  annuité  correspondant  à  un  capital  prêté  de  50  millions.  » 

Cet  article  est  adopté. 

Plusieurs  MEMBRES  font  observer  qu'il  serait  désirable  que 
l'Etat  consentit  en  faveur  de  ce  prêt  de  50  millions  les  avantages 
qu'il  donne  pour  celui  de  20  millions,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  petites  habitations  de  3  à  8,000  francs  et  qu'en  con- 
séquence les  art.  1  à  4  soient  applicables  à  la  ville  de  Paris. 

La  Sous-commission  adopte  cette  proposition. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  8  : 

«  Les  prêts  ainsi  consentis  par  le  Crédit  foncier  seront,  comme 
«  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  4  ci-dessus,  assimilés  aux  prêts  com- 
«  munaux.  » 

Cet  article  est  adopté  sous  réserve  que  le  taux  de  l'intérêt  sera 
spécifié. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'art.  9,  ainsi  conçu  : 

«  Les  matériaux  destinés  à  la  construction  des  maisons  ci- 
€  dessus  spécifiées  seront  exempts  de  tous  droits  d'octroi  ou  de 

<  voirie  ;  les  terrains  servant  à  leur  construction,  ou  les  maisons 

<  elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exempts  pendant 
«  vingt  ans  du  droit  de  mutation,  de  l'impôt  foncier  et  de  celui 
«  des  portes  et  fenêtres. 
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«  Pendant  la  même  période,  lesdites  maisons  auront  droit  au 
«  dégrèvement  des  taxes  de  balayage,  de  voirie,  de  pavage,  de 
«  vidange  par  les  égouts  publics  et  autres,  qui  seraient  perçues 
«  dans  un  intérêt  municipal.  » 

M.  FouGEROUSSE  se  déclare  opposé  à  toute  exonération  de 
cette  nature  s'appliquant  aux  immeubles  dont  la  moitié  seule- 
ment serait  consacrée  à  des  logements  à  bon  marché.  Il  est  inu- 
tile de  créer  un  privilège  de  ce  genre  en  faveur  des  constructeurs, 
qui  ont  toute  liberté  en  ce  qui  concerne  les  prix  de  location  de 
l'autre  moitié  de  leurs  maisons.  M.  Fougerousse  est  d'avis  que 
pour  cette  catégorie  d'immeubles  le  capital  à  bon  marché  serait 
un  avantage  suffisant. 

M.  Cheysson  demande  que  les  détaxes  ne  s'appliquent  qu'aux 
maisons  de  3  à  8,000  francs  de  prix  de  revient. 

Ces  maisons  isolées  sont  actuellement  comme  écrasées  par  le 
vsystème  de  taxation  en  vigueur,  qui  est  progressif  à  rebours,  et 
la  modération  des  taxes  ne  fera  que  rétablir  la  balance. 

Quant  aux  détaxes  sur  les  maisons  mixtes,  M.  Cheysson  les 
combat  comme  contraires  à  la  vérité  des  principes  économiques. 

M.  Feillet  craint  que  la  voie  dans  laquelle  on  s'engagerait 
en  adoptant  l'art.  9,  tel  qu'il  est  rédigé,  ne  soit  très  dangereuse. 
Le  mal  dont  on  souffre  actuellement  tient  moins  à  la  nature  des 
choses  qu*à  l'erreur  de  la  spéculation  qui  a  négligé  depuis  quel- 
ques années  les  constructions  de  petits  logements.  Le  remède 
doit  donc  consister  dans  une  orientation  nouvelle  à  donner  à  l'in- 
dustrie du  bâtiment.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  suffit  de  four- 
nir aux  entrepreneurs  de  l'argent  à  bon  marché.  Le  remède  n'a 
rien  de  trop  artificiel  :  il  consiste  simplement  à  profiter  du  crédit 
de  la  Ville  et  de  l'Etat  pour  abaisser  létaux  de  l'argent  dans  des 
proportions  qui  n'ont  rien  d'exagéré.  En  effet,  on  peut  prévoir 
que,  la  crise  actuelle  cessant  dans  un  an  ou  deux,  le  taux  de  Tar- 
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gent  descendra  uormalement  au  taux  obtenu  par  Tintervention 
de  la  Ville  et  de  l'État. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  détaxes,  ce  serait  un  remède  abso- 
lument artificiel  contraire  à  tout  principe  d'équité  et  qui  n'aurait 
d*autre  résultat  que  de  créer  une  classe  de  privilégiés.  Par  la 
baisse  exagérée  du  taux  des  loyers,  on  attirerait  une  nouvelle 
immigration  d'ouvriers  et,  par  l'effet  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  le  taux  des  loyers  aurait  bientôt  repris  son  exagération 
actuelle.  Rt,  comme  on  aurait  habitué  Tinduslrie  du  bâtiment  à 
des  privilèges  exorbitants,  il  faudrait  encore,  pour  sortir  de  cette 
nouvelle  crise,  accorder  de  nouvelles  détaxes  et  de  nouveaux 
privilèges. 

Il  serait  préférable  de  se  borner  à  procurer  de  l'argent  à  bon 
marché  :  on  pourrait  alors  faire  cette  opération  d'une  manière 
plus  large  et  accorder  les  mêmes  avantages  aux  propriétaires  qui 
voudraient  transformer  une  maison  malsaine  en  une  habitation 
salubre.  On  donnerait  aiiisi  une  satisfaction  plus  complète  aux 
besoins  de  la  population  ouvrière,  tout  en  diminuant  les  sacri- 
fices de  la  Ville  et  de  l'État. 

M.  Jacques  insiste  pour  le  maintien  des  détaxes  aussi  bien  en 
faveur  des  grands  immeubles  que  des  petites  habitations. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  dégrèvement  de  l'octroi, 
PLUSIEURS  MEMBRES  estiment  que  l'Administration  éprouvera  les 
plus  grandes  difficultés  à  empêcher  les  fraudes,  et  proposent  en 
conséquence  un  amendement  tendant  à  supprimer  la  première 
partie  du  paragraphe  ainsi  conçue  : 

«  Les  matériaux  destinés  à  la  construction  des  maisons  ci-des- 
«  sus  spécifiées  seront  exempts  de  tous  droits  d'octroi  ou  de  voi- 
€  rie.  » 

M.  ÂLPHAND  répond  que  l'administration  de  l'Octroi  a  fourni 
à  ce  sujet  tous  les  renseignements  nécessaires  et  qu'elle  a  pu  éta- 
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blir  d'une  façon  précise  la  quotité  des  droits  que  rapporteraient 
les  matériaux  d'une  maison  dont  le  prix  de  revient  serait  de 
100,000  francs.  On  peut  estimer  ces  droits  en  chiffre  rond,  à 
environ  6  «/o  du  prix  de  revient. 

Dans  ces  conditions,  il  suffirait  que  la  ville  de  Paris  rembour- 
sât au  constructeur  une  somme  dont  le  montant  serait  déterminé 
d*apr6s  cette  base  d'évaluation. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  l'amendement  proposé,  qui  est 
repoussé. 

L'art.  9,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  des  art.  10,  11  et  12  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
re minera  la  forme  et  les  conditions  de  l'admission  au  bénéfice 
«  des  dispositions  de  la  présente  convention. 

«  Art.  11.  —  Le  Crédit  foncier  rendra  compte  annuellement 
«  au  ministre  des  Finances  de  l'exécution  des  opérations  prévues 
«  par  la  présente  convention. 

<c  Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'as- 
<c  semblée  générale  des  actionnaires  du  Crédit  foncier  de 
<c  France. 

«  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  un 
«  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  et  par  une  loi,  en  ce  qui  con- 
<c  cerne  les  engagements  du  Trésor  et  de  la  ville  de  Paris,  et  les 
«  garanties  d'intérêt  ou  d'annuités  à  accorder  éventuellement 
«  par  les  départements  ou  les  communes.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Gamârd  propose,  en  vue  de  compléter  les  facilités  données 
par  l'État,  d'ajouter  à  la  convention  l'article  suivant  : 
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«  Art.  13.  —  Les  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
4  en  rostres  au  droit  fixe  de  5  francs.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  Président  consulte  la  Commission  sur  le  choix  d'un 
rapporteur. 

La  Sous-commission  désigne  à  Punanimitc  M.  Gamard. 

La  prochaine  réunion  de  la  Sous-commission  est  fixée  au 
samedi  31  mars,  à  deux  heures.  Il  y  sera  donné  lecture  du  rap- 
port de  M.  Gamard. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante-cinq  minutes. 
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3^"  Sous-coxnxnission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès-verbal  de  la  séance  dît  31  mars  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Dietz-Mdnnin. 

M.  LE  Secrétaire  donne  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance 
du  27  mars. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Alphand,  qui  désire 
présenter  à  l'occasion  de  ce  procès-verbal  quelques  explications 
à  la  Sous-commission. 

M.  Alphand  fait  savoir  qu'il  a  eu,  dans  l'intervalle  des  deux 
séances,  plusieurs  pourparlers  avec  le  Gouvernement  et  le  Crédit 
foncier.  Les  modifications  proposées  par  la  Sous-commission  ont 
été  admises  en  principe.  De  son  côté,  le  Gouvernement,  en  pré- 
sence des  diverses  objections  soulevées  par  la  clause  d'amortis- 
sement du  prêt  de  20  millions,  a  décidé  que  cet  amortissement 
resterait  à  la  charge  des  emprunteurs,  à  qui  il  serait  accordé, 
dans  ce  but,  un  délai  de  dix  ans  en  plus  de  celui  de  vingt  années 
consacré  au  paiement  des  intérêts  du  capital  emprunté.  Gomme 
conséquence,  il  devenait  nécessaire  d'appliquer  le  même  système 
en  ce  qui  concerne  les  charges  municipales  d^octroi,  de  voirie  et 
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de  viabilité  ;  cet  amortissement,  réparti  entre  vingt  et  quarante 
années  suivant  les  cas,  ne  représenterait  qu^une  charge  bien  mi- 
nime. De  cette  façon  PEtat  et  la  Ville  n'auraient  plus  à  faire  que 
des  avances  qui  ne  grèveraient  pas  en  fait  leurs  budgets. 

Quant  à  la  quotité  des  prêts  du  Crédit  foncier,  elle  doit  être 
maintenue  à  75  «/o  du  prix  de  revient  de  l'immeuble,  pour  la  pre- 
mière partie  de  l'opération  relative  aux  habitations  de  famille, 
mais  elle  ne  saurait  dépasser  65  ^/o  pour  les  maisons  mixtes  qui 
bénéficient  déjà  de  la  liberté  du  prix  de  location  pour  moitié  des 
logements.  D'autre  part,  on  peut  remarquer  qu'en  additionnant 
le  montant  des  détaxes  aux  65  ^/o  prêtés  on  arrive  presque  à  la 
proportion  de  75  «^/o. 

M.  Alphand  ajoute  qu'il  a  fait  part  de  ces  modifications  à  M.  le 
Rapporteur  et  qu'il  s'est  mis  d'accord  avec  lui  sur  tous  ces 
points. 

M.  LE  Président  fait  observer,  également  à  l'occasion  du 
procès-verbal,  que  le  chiffre  de  8,000  francs,  indiqué  à  l'art,  l^r 
du  projet  de  convention  comme  maximum  du  prix  de  revient  des 
maisons  de  famille,  lui  parait  susceptible  d'augmentation  en  ce 
qui  concerne  spécialement  Paris.  Il  fait  savoir,  à  l'appui  de  sa 
proposition,  que  le  prix  de  revient  d'un  des  types  des  maisons 
construites  par  la  Société  des  habitations  ouvrières  d'Auteuil 
s'élève  à  9,500  francs. 

M.  Alphand  répond  que  Ton  pourrait  admettre  le  chiffre  de 
9,000  francs  comme  un  maximum  à  Paris  et  dans  les  grands 
centres,  s'il  y  a  lieu  ;  le  règlement  d'administration  publique 
aurait  sur  ce  point  à  faire  une  sorte  de  classification. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  27  mars,  sous  le  bénéfice  de  ces  observations. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 
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M.  LE  Président  accorde  la  parole  à  M.  Manier  pour  le  dépôt 
d'une  proposition. 

M.  Manier  appelle  l'attention  de  la  Sous-commission  sur  ce 
point  que,  la  ville  de  Paris  accordant  des  détaxes  et  une  garantie 
d'intérêt,  et,  de  son  côté,  l'État  accordant  des  exemptions  d'im- 
pôts, tous  ces  sacrifices  ne  profiteront  ni  à  la  Ville  ni  à  l'Etat, 
mais  seulement  aux  constructeurs  et  aux  propriétaires.  Ce  serait 
là  des  sacrifices  sans  compensation  qu'il  ne  saurait  admettre. 
Il  voudrait  en  conséquence  que  la  Ville  pût  récupérer  le 
montant  de  ses  avances  en  devenant  au  bout  d'un  certain  temps 
propriétaire  des  immeubles  dont  elle  aurait  facilité  la  construc- 
tion.   . 

M.  Manier  dépose  donc  la  proposition  suivante  : 

«  Les  maisons  édifiées  avec  la  garantie  de  la  Ville,  et  qui  bé- 
«  néficieront  ou  non  des  remises  et  détaxes  diverses  offertes  par 
«  la  Ville  et  l'État,  feront  retour  à  la  Ville,  pour  les  4/5«"  de 
«  leur  valeur  après  amortissement. 

<c  L'amortissement  aura  lieu  en  cinquante  ans. 

«  L'exonération  des  charges  aura  une  durée  égale  à  celle  de 
«  l'amortissement. 

«  Des  avantages  seront  accordés  aux  propriétaires  de  maisons 
«  anciennes  qui  diminueront  leurs  loyers  de  30  •/©. 

€  Les  locaux  libres  de  location  ne  seront  pas  exonérés  de 
«  l'impôt.  » 

M.  Manier  demande  que  sa  proposition  soit  mise  à  Tordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance  générale  de  la  C!ommissioh. 

M.  Reinàch  demande  la  permission  de  répondre  dès  mainte- 
nant quelques  mots  à  la  première  partie  de  la  proposition  de 
M.  Manier.  Si  l'on  créait  des  privilèges  spéciaux  augmentés  de 
subventions  réelles  de  l'État  et'  de  la  Ville,   la  mise  en  pratique 
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de  la  proposition  de  M.  Manier  ne  serait  pas  un  procédé  insolite, 
témoin  les  concessions  de  chemins  de  fer.  Mais  comme,  dans 
le  projet  de  convention  tel  quMl  a  été  modifié,  l'Etat  laisse 
Tamortissement  de  Temprunt  à  la  charge  du  constructeur  et 
comme  la  Ville  recouvre  également  sur  lui  le  montant  des 
avances  qu  elle  a  faites,  le  droit  de  propriété  du  constructeur  est 
parfaitement  acquis. 

Si  Ton  admettait  la  proposition  de  M.  Manier,  il  faudrait  que 
le  propriétaire  provisoire  des  maisons  en  question  opérât  dans  le 
délai  de  cinquante  ans  non  seulement  l'amortissement  du  capital 
emprunté  au  Crédit  foncier,  mais  aussi  Pamortissement  de  son 
propre  capital.  La  nécessité  où  il  se  trouverait  de  faire  ce  double 
amortissement  aurait  pour  résultat  de  produire  une  augmenta- 
tion correspondante  du  prix  des  locations,  ce  qui  est  contraire 
au  but  que  se  propose  la  Commission  ;  d'autre  part,  le  projet  de 
M.  Manier,  fort  bien  imaginé  d'ailleurs,  est  impraticable  parce 
que  personne  ne  voudrait  construire  sous  de  telles  conditions. 

M.  LE  Président  consulte  la  Commission  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  réserver,  pour  la  séance  générale  de  la 
Commission,  la  discussion  du  projet  de  M.  Manier. 

Adopté. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Gamard  pour  la  lecture 
de  son  rapport. 

Cette  lecture  terminée,  M.  le  Président  so  fait  l'interprète  de 
Sous-commission  tout  entière,  en  adressant  toutes  ses  félicita- 
tions à  l'honorable  rapporteur  pour  avoir  su,  dans  un  délai  si 
restreint,  résumer  la  question  d'une  façon  si  nette,  si  intéressante 
et  si  complète. 

M.  ÂLPUÀND  informe  la  Sous^-commission  qu'il  vient  de  rece- 
voir, pendant  la  lecture  du  rapport  de  M.  Gamard,  les  observa* 
tioDS  du  Crédit  foncier  relatives  notamment  à  la  demande  de 
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réduction  du  taux  de  l'intérêt  formulée  dans  la  dernière  séance. 
Le  Crédit  foncier  fait  savoir  qu'alors  même  qu'il  pourrait  con- 
sentir une  réduction  d'intérêt,  le  taux  ne  pourrait  être  fixé  d^une 
manière  immuable.  Il  demande  qu^on  se  borne  à  indiquer  que  ce 
taux  devra  être  un  peu  inférieur  à  celui  des  prêts  ordinaires  et 
des  prêts  communaux  suivant  les  cas. 

Le  principe  de  la  réduction  étant  ainsi  admis  par  le  Crédit  fon- 
cier, M.  Alphand est  d'avis  qu'ily  aurait  lieu  de  faire  une  nou  v  elle 
démarche  auprès  de  M.  le  président  du  Conseil  des  ministres  et 
de  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier,  et  de  régler  définitive- 
ment la  question,  de  telle  sorte  que,  dans  les  premiers  jours  de 
la  semaine  prochaine,  le  projet  de  convention  pût  être  complété 
sur  ce  point. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  Président  déclare  ouverte  la  discussion  sur  le  rapport 
de  M.  Gamard. 

M.  Chbybson  présente  les  observations  suivantes  au  sujet  des 
détaxes  d'octroi  prévues  à  l'art.  7. 

Il  constate,  en  premier  lieu,  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  principe,  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  détaxer  directement 
les  matériaux  et  que  Ton  ne  pourra  qu'en  rembourser  ultérieu- 
rement la  taxe  à  forfait.  Mais  il  demande  si,  au  lieu  d'eu  rem* 
bourser  le  montant  en  capital,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  trans- 
former la  détaxe  en  une  réduction  d'intérêt  sur  le  prêt.  Ce  prât 
représente  65  ''/o  de  l'immeuble;  or,  les  droits  d'octroi  équivalent 
à  6  o/ode  la  dépense  totale,  c'est-à-dire  à  environ  10  <>/o  du  prêt. 
La  réduction  correspondante  sur  l'intérêt  serait  donc  de  1/10« 
de  5  o/o,  soit  1/2  «/o. 

Les  avantages  de  cette  combinaison  seraient,  d'après 
M.  Cheysson,  d'éviter  un  paiement  en  argent  et  les  spéculations 
auxquelles  il  peut  donner  lieu,  et  de  ménager  les  finances  muni* 
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cipales  en  remplaçant  un  déboursé  immédiat  d  envir^  5  millions 
par  une  annuité  à  longue  échéance. 

M.  Alphand  fait  remarquera  M.  Cheyssou  que  sa  proposition 
n'atteint  pas  le  but,  qui  est  de  procurer  immédiatement  des 
capitaux  aux  constructeurs.  Le  Crédit  foncier  prêtant  65  o/o,  la 
ville  de  Paris  accordant  le  remboursement  provisoire  de  toutes 
les  charges  d'octroi,  voirie  et  viabilité,  évaluées  à  8  ^/o,  c*est 
donc  an  capital  de  73  °/o  environ  qui  est  mis  immédiatement  à  la 
disposition  du  constructeur,  qui  à  son  tour  effectuera  par  annuités 
le  remboursement  de  ces  73  «/o  au  Crédit  foncier  et  à  la  ville  de 
Paris  au  prorata  de  leurs  avances.  Cette  méthode,  qui  est  évi- 
demment la  plus  simple  et  la  plus  pratique,  donne  des  résultats 
très  intéressants  qui  sont  exposés  dans  un  tableau  dressé  diaprés 
les  indications  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Manier  demande  que  les  sociétés  ouvrières  aient  toutes 
facilités  pour  bénéficier  des  dispositions  de  la  convention  et 
que,  en  conséquence,  la  quotité  du  prêt  soit  portée  de  65  •'/o 
à  75  o/o. 

M.  Alphand  fait  remarquer  à  M.  Manier  qu'il  vient  d'être 
démontré  qu'en  fait  la  quotité  du  capital  avancé»  tant  par  le 
Crédit  foncier  que  par  la  Ville,  est  de  73  «/o.  Il  est  ainsi  fait  droit 
à  la  demande  de  M.  Manier  et,  dans  ces  conditions,  les  sociétés 
ouvrières  ne  sauraient  éprouver  aucune  difficulté  à  tenter  une 
entreprise  de  ce  genre. 

M.  Rëinach  fait  observer  que  si,  pour  une  maison  grevée  de 
3,000  francs  d'emprunt  hypothécaire  représentant  une  annuité 
d'intérêt  de  150  francs  environ,  le  constructeur  est  obligé 
d'amortir  le  capital  en  dix  ans,  il  devra  rembourser  à  l'État 
pendant  la  période  de  vingt  à  trente  ans  une  annuité  de  llOO  fr. , 
ce  qui  serait  une  charge  trop  lourde  à  imposer. 
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M.  ÂLPHi^D  répond  que  le  calcul  a  été  fait  par  le  rrédit  fon- 
cier. Il  donne  les  résultats  suivants  : 

Le  prix  de  revient  de  la  maison  est  de  4,tJ00  francs  et  le 
Crédit  foncier  avance  3,000  francs:  la  personne  admise  comme 
locataire  a  à  payer  pendant  vingt  ans  5  «►/o  environ  de  3,000  fr., 
soif  150  francs  par  an.  L'Etat  a  avancé  en  vingt  ans  Tamortisse- 
ment  de  ces  3,000  francs,  soit  environ  3  <»/o  de  3,000  fr.  =  90  fr. 
par  an.  Le  Crédit  foncier,  apri»s  avoir  reçu  [lendant  vingt  ans 
l'annuité  totale  de  240  francs,  est  désintéressé,  mais  le  loca- 
taire  devenu  propriétaire  est  débiteur,  envers  l^Etat,  de 
20  X  90  francs  =  1,800  francs.  Il  s'acquittera  de  cette  somme 
en  continuant  à  payer,  pendant  dix  ans,  le  loyer  de  150  francs, 
de  telle  sorte,  qu'en  résumé,  le  locataire  après  avoir  payé  pen- 
dant trente  ans  un  loyer  de  150  francs  sera  propriétaire  définitif, 
sans  rien  devoir  à  personne. 

Quant  à  TEtat.  son  sacrifice  se  bornera  à  avancer  l'amortisse- 
ment sans  intérêt. 

M.  Hkinach  demande  de  quelle  façon  le  Crédit  foncier  fera  les 
avances  aux  constructeurs. 

M.  Alphand  répond  qu'il  fera  des  avances  proportionnelles  au 
degré  d'avancement  des  travaux;  le  mode  de  procéder  sera  réglé 
par  un  cahier  des  charges  qui  aura  à  prévoir  également  les  con- 
ditions de  remboursement  soit  à  la  ville  de  Paris,  soit  au  Ci"édit 
foncier,  soit  à  l'Etat,  dans  le  cas  où  le  constructeur  renoncerait^ 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  aux  bénéfices  de  la  convention. 

M.  FouGEROUssE  coustate  que  Ton  a  fait  un  pas  considérable 
vers  le  droit  commun  en  supprimant  les  privilèges  et  les  excep- 
tions. Il  demande  pourquoi  l'Etat  accorde  cependant  l'exemption 
de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

M.  Alphand  fait  remarquer  tout  d'abord  que  ce  dernier  impôt 
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est  payé  par  les  locataires.  Quant  à  la  question  de  principe,  TËtat 
a  consenti  bien  souvent  des  dérogations  au  droit  commun.  On 
peut  citer,  par  exemple,  les  maisons  de  la  rue  de  Rivoli  qui  ont 
été  exemptes  d'impôts  pendant  dix  ans,  lors  de  leur  construc- 
tion. Pourquoi  ne  pas  consentir  en  faveur  des  ouvriers  ce  que 
l'on  a  fait  dans  le  seul  int^Tét  de  rembellissement  de  la  Ville  i 
Ponrquoi  aussi  ne  pas  leur  donner,  dans  un  intérêt  social,  les 
avantages  actuellement  proposés,  quand,  dans  un  intérêt  artis- 
tique, on  accorde  de  nombreuses  subventions?  On  a  beaucoup 
promis  aux  ouvriers,  peu  de  promesses  ont  été  tenues,  de  là  une 
sorte  de  méfiance  qu'il  faut  faire  disparaître  en  leur  montrant 
aujourd'hui  qu'on  s'occupe  réellement  et  sérieusement  d'amélio- 
rer leur  situation  matérielle  et  morale. 

A  l'objection  qui  consiste  a  dire  que  la  diminution  énorme  du 
prix  des  loyers  attirera  à  Paris  une  foule  d'ouvriers  du  dehors, 
M.  Alphand  répond  que  ceux  qui  arrivent  ainsi  à  Paris  ne  peu- 
vent pas  profit<er  immédiatement  de  ces  avantages,  car  ils  ne 
viennent  pas  avec  leurs  meubles,  ils  logent  en  garni.  Ce  sont 
donc  les  habitants  de  Paris,  les  ouvriers  de  Paris  qui  profiteront 
de  la  combinaison  à  l'étude,  et  la  Commission  fait  une  excellente 
chose  en  s'occupant  plus  spécialement  d'eux. 

M.  Cheysson  signale  avec  détail  les  précédents  analogues,  et 
notamment  celui  des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  de 
drainage  (Loi  du  17  juillet  1856,  complétée  par  celle  du  28  mai 
1858,  qui  a  interposé  le  Crédit  foncier  entre  l'État  et  l'emprun- 
teur par  une  combinaison  identique  à  celle  dont  il  est  question 
pour  les  logements  à  bon  marché). 

Ces  prêts  étaient  remboursables  en  vingt-cinq  ans,  par  annui- 
tés comprenant  l'amortissement  du  capital  et  l'intérêt  calculé 
à  4  o/o. 

11  ajoute  que,  pour  rendre  plus  complet  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion, il  conviendrait  d'étendre  le  bénéfice  des  dispositions  de 
l'art.  5  aux  maisons  existantes  qui,  par  suite  de  transformations 
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complètes  en  conformité  deplans  dûment  approuvés,  rentreraient 
dans  la  catégorie  des  maisons  neuves  visées  au  premier  alinéa 
de  cet  article.  Dans  ce  cas,  les  avances  pourraient  atteindre  75  <>/o 
de  la  valeur  des  travaux  de  transformation. 

On  atteindrait  ainsi  Tun  des  buts  que  l'on  doit  se  proposer 
dans  Topêration  dont  il  s'agit  :  colui  de  multiplier  les  logements 
salubres. 

M.  Alpiiand  est  d'avis  que,  si  cette  proposition  était  admise, 
elle  aurait  pour  résultat  de  grever  considérablement  le  budget 
de  la  Ville  en  lui  retirant  un  grand  nombre  de  recettes  actuelle- 
ment perçues.  Il  est  préférable,  à  tous  points  de  vue,  de  conser- 
ver les  ressources  actuelles  pour  faire  des  maisons  nouvelles  et 
des  voies  qui  y  accèdent.  Quand  on  aura  atteint  ce  but  principal, 
qui  est  celui  de  la  Commission,  on  pourra  commencer  Tétude  de 
la  proposition  de  M.  Cheysson,  mais  on  ne  peut  mener  ces  deux 
études  de  front  quand  on  est  limité  par  les  ressources  budgé- 
taires. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  au  sujet  du  rapport  de 
M.  Gamard,  M.  le  Président  consulte  la  Sous-commission  sur 
son  adoption. 

Ce  rapport  est  adopté  (1). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


^1)  Voir  ei-apt'ès  le  texte  du  rapport  de  M.  Uainard.  Ce  rapport  a  été  discuté  et 
adopté  dans  lu  séance  de  la  Gommissiob  générale  des  logements  à  bon  marché  du  3 
avril  1896,  page  186. 
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3'  Sous-coxnxnission  administrative  des  lo^pements 

à  bon  marché. 


Procès^verbal  de  la  séance  du  10  avril  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  »ous  la  présidence 
de  M.  DiETz-MoNNiN. 

Présents  :  MM.  Alphand,  Cheysson,  Feillet,  Forest,  Gamard, 
Jacques,  Manier,  Reinach,  Villard,  de  Mailevoue,  secrétaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  31  mars  est  adopté. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  procède  à 
la  distribution  defi  propositions  soumises  à  Texamen  de  la  Sous- 
commission. 

Sont  nommes  rapporteurs  : 

MM.  Villard.  —  Proposition  de  M.  Manier. 

Villard.  —  Pétition  des  républicains  communalistes  du 
XIV«  arrondissement. 

Villard.  —  Proposition  de  M.  Fiaux,  conseiller  municipal, 

Jacques.  —  Notice  de  M.  Lerouge. 

Villard.  —  Projet  de  M.  Lalanne. 

Reinach.  —  Pétition  du  Comité   radical-socialiste    du 
XX«  arrondissement. 
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MM.  Reiuach.  —  Proposition  de  TUniou  fedérative  du  centre. 

Feillet.  —  Proposition  de  M.  Minder. 

Feillet.  —  Proposition  de  M.  Olivier. 

Cheysson.  —  Proposition  de  M.  Bailly. 

Manier.  —  Projet  de  loterie  de  M.  Vaudier. 

Manier.  —  Projet  de  loterie  de  M.  Pavillon. 

Manier.  —  Propositions  de  la  Caisse  centrale  populaire. 

Manier.  —  Pétition  de  divers  relative  aux  propositions  de 
la  Caisse  centrale  populaire. 

Manier.  —  Communication  de  M.  Camille  Félicien. 

Manier.  —    Communication    de    MM.    P.    Seltman   et 
P.  Grasset-Lagarde. 

Villard.  —  Communication  de  M.  Guillotin. 

Desmoulins.  —  Communication  de  M.  Fougerousse. 

Après  examen,  la  Sous-commission  décide  que  : 

1»  La  proposition  de  M.  Orion, 

2»  La  noie  relative  à  Timpôt  proportionnel  sur  les  loyers  au 
profit  des  petits  locataires, 

3^  Les  communications  de  MM.  Morin,  Picau,  Siebel  Lévy  et 
de  Chéon,  ne  sont  pas  de  sa  compétence  et  devront  être 
ronvoyées  à  qui  de  droit. 

M.  Cheysson  remet  à  M.  le  Président  le  programme  d'une 
société  coopérative  ouvrière  de  construction  de  maisons  de 
famille.  Il  donne  lecture  de  ce  programme  et  demande  qu*il  soit 
examiné  par  la  Sous-commission  et  fasse  l'objet  d'un  rapport 
spécial  (1). 

M.  Gamard  est  nommé  rapporteur. 


(I)  Voir  ci-aprAs  le  programme  en  question. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  préparation  du 
cahier  des  charges  à  imposer  au  point  de  vue  de  l'exécution  des 
eogagements,  des  clauses  financières,  des  questions  de  propriété, 
de  résiliation  et  de  garanties  d'hypothèque  et  autres. 

Plusieurs  membres  demandent  à  M.  Chevsson,  qui  a  sur  ce 
point  une  compétence  spéciale,  de  vouloir  bien  se  charger  de 
préparer  un  projet  de  cahier  des  charges  qui  servirait  de  base 
au  travail  de  la  Sous-commission. 

M.  Cheysson  veut  bien  se  charger  de  ce  soin  et  faire  espérer 
qae  son  projet  sera  soumis  dans  une  quinzaine  de  jours  à  la 
Sou&<ommission. 

La  séance  est  levée. 
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Pro^axnxne  d'une  société  coopérative  ouvrière 
de  construction  de  maisons  de  famille  (1). 


La  société  se  fonderait  au  capital  de  100»000  fraucs  formé  de 
1,000  actions  à  100  francs. 

Sur  ce  capital,  elle  emprunterait  au  Crédit  fonciftp,  en  suppo- 
sant voté  le  projet  de  loi  à  l'étude,  une  somme  de  300,000  francs. 

Avec  400,000  francs  elle  construit  soixante-sept  maisons  à 
6,000  francs  Tune,  y  compris  le  terrain. 

Une  fois  ces  maisons  construites,  la  société  les  met  en  loterie, 
par  voie  de  tirage  au  sort,  entre  les  actionnaires  qui  deman- 
deraient une  de  ces  maisons  et  qui,  d'avance,  en  auraient  accepté 
le  cahier  des  charges. 

Ils  ne  seraient  d'ailleurs  admis  dans  la  société  qu'après  exa- 
men de  leur  moralité,  de  leur  famille  ;  ces  titres  seraient  exami- 
nés par  un  comité  formé  d'ouvriers,  et  jugeant  leurs  pairs. 

Sur  ces  soixante-sept  maisons,  les  deux  premiers  numéros 
sortants  auraient  la  maison  à  iiire  gratuit. 

Le  prix  des  autres  maisons  serait  donc  majoré  de  ^^^^  = 
200  francs,  et  reviendrait  ainsi  à  6,200  francs. 

Le  loyer  serait  capitalisé,  comme  le  fait  la  société  d'Auteuil, 
sur  le  taux  très  réduit  de  4  «/o  avec  amortissement  en  vingt  ans, 


(i)  Voir  dans  le  procès-verbal  ci-dessus  de  la  3*  Sous-commissioD  administrative 
(iO  avril  1883)  la  présentation  de  ce  progranune. 
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soit  7.2  o/e,  ce  qui  le  porterait  à  446  francs  et  donnerait,  pour 
lesrecettes  brûles  :  65  X  446 28.990    » 

Quant  aux  charges,  elles  seraient,  vis-à-vis  du 
Crédit  foncier,  de  300,000  X  65 H). 500     > 

Le  reliquat  de 9 .  490    » 

distribué  entre  les  actionnaires,  équivaut  à  9  1/2  */o,  c'est-à-dire 
à  un  intérêt  de  7  «/o  et  à  un  amortissement  de  2  1/2  ^jo  en  vingt 
ans. 

Voici  un  aperçu  du  fonctionnement  de  cette  opération  : 

La  première  année,  on  distribuerait  6  »/e  d'intérêt  aux  1,000 
actions  de  100  francs,  ou O.OOC     » 

On  rembourserait  par  voie  de  tirage  vingt-cinq 
actions  ou 2 .  500     » 

Et  l'on  porterait  à  un  capital  de  réserve,  pour 
les  cas  imprévus,  le  surplus,  soit 1 .000     > 

Total 9.500    > 

La  dixième  année,  la  situation  serait  devenue  la  suivante  : 

Le  nombre  des  actions  amorties  serait  de 287 

Celui  des  actions  restantes,  de 713 

^^^^."^^^■^^"" 

1.000 

La  recette  nette  de  9,500  francs  se  répartirait  dune,  savoir  : 

6  "/.d'intérêt  à  713  actions 4.278    » 

Remboursement  de  43  actions 4 .  200     » 

Réserve 1 .022    * 

Total 9.500    » 
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Vers  la  treizième  année,  la  moitié  des  actions  serait  rembour- 
sée :  la  totalité  le  serait  au  bout  de  vingt  ans,  et  il  resterait  en 
caisse  une  réserve  de  26,369  francs  à  partager  entre  les  action- 
naires. 

L  opération  inspirée  des  Building  socielieSy  qui  ont  rendu 
d'éminents  services  en  Angleterre,  laisserait  aux  ouvriers  le  soin 
de  régler  leurs  propres  affaires.  Pour  les  ouvriers  siniplement 
actionnaires,  la  société  serait  une  caisse  d'épargne  à  gros  inté- 
rêts, sans  risques,  avec  l'attrait  de  la  loterie.  Quant  aux 
soixante-sept  familles  privilégiées  par  le  tirage  au  sort,  elles 
jouiraient  des  avantages  attachés  à  leurs  actions  et,  en  outre,  de 
ceux  qui  sont  afférents  à  Tacquisition  de  la  maison  dans  des  con- 
ditions exceptionnellement  modérées. 

Paris,  le  8  avril  1883. 

Cheysbon. 
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3«  SouB-cominission  administrative  des  logements 

à  bon  marché. 


Procès'Vef^bal  de  la  séance  du  17  avril  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  DiETz-MoNNiN. 

Présents  :  MM.  Cheyssoii,  Feillet,  Forest,  Gamard,  Jacques, 
Manier,  Reinach,  Villard,  de  Malievoue,  secrétaire. 

Assistait  à  la  séance,  avec  voix  consultative,  M.  Fougerousse, 
membre  de  la  Commission,  ne  faisant  pas  partie  de  la  S"  Sous- 
commission. 

Le  pix>cès-verbal  de  la  séance  du  10  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  Ueinach  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  pétition  par 
laquelle  le  Comité  radical  socialiste  du  XX<^  arrondissement 
demande  notamment  que  la  ville  de  Paris  entreprenne  la  con- 
struction de  maisons  ouvrières  sur  les  terrains  communaux. 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  basées  sur  Topinion  déjà  émise 
par  la  Commission,  que  la  Ville  ne  doit  pas  construire  elle- 
même,  tendent  à  ce  que  cette  pétition  ne  soit  pas  prise  en  consi- 
dération. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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Pour  le  même  motif,  et  sur  le  rapport  de  M.  Jacques,  la 
Commission  ne  prend  pas  en  considération  la  demande  de  M.  Le 
Rouge  tendant  à  la  construction,  par  la  Ville,  de  maisons  de 
trois  étages  sur  les  terrains  qui  longent  les  fortiiicatioD8  tntva 
muros. 

M.  Feillet  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Olivier,  relative  à  la  création  d'une  société  au  capital  de 
deux  millions  pour  la  construction  :  1°  de  petites  habitations 
ouvrières  dont  les  locataires  pourraient,  moyennant  diverses 
combinaisons,  devenir  propriétaires  au  bout  d*un  certain  temps; 
2«  de  maisons  à  étages  permettant  de  louer  des  chambres  à  cent 
francs  et  des  logements  à  deux  cent  cinquante  francs. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  tendent  k  ranger  la  proposition 
de  M.  Olivier  parmi  celles  qui  devront  faire  l'objet  d'un  examen 
technique  de  la  part  des  deux  premières  Sous-commissions  après 
le  vote  de  la  loi  k  intervenir. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Cheysson  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Eugène  Bailly,  relative  à  la  formation,  en  vue  de  Tacqui- 
sition  ou  de  la  constraotion  dMmmeubles,  d*une  société  anonyme 
k  capital  variable,  dont  les  actions,  émises  à  cent  francs,  et  dont 
le  dividende  ne  pourrait  être  supérieur  à  5  «/o,  pourraient  être 
souscrites  par  les  ouvriers. 

M.  Cheysson  est  d'avis  que  cette  proposition  contient  un 
germe  excellent,  mais  que  c'est  à  M.  Bailly  qu'il  appartient  de 
le  faire  fructifier,  en  groupant  des  adhérents  pour  la  formation 
d'une  société  telle  qu'il  la  conçoit.  Une  fois  constituée,  cette 
société  pourra  prétendre  aux  avantages  mis  à  la  disposition  des 
constructeurs  de  logements  à  bon  marché. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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M.  Manier  donne  lecture  de  son  rapport  sur  les  propositions 
de  MM.  Yandter,  Pavillon,  Camille  Félicien,  P.  Seltman  et 
P.  Grasset-Lagarde,  toutes  cinq  relatives  à  l'institution  de 
loteries  dont  le  produit  serait  affecté  à  la  construction  des  mai- 
sons ouvrières. 

M.  Manier,  faisant  observer,  diaprés  le  sentiment  déjà  exprimé 
dans  la  Commission,  que  le  principe  des  loteries  n'est  qu'un 
moyen  empirique  qui  ne  saurait  résoudre  la  question,  sociale  au 
premier  chef,  des  logements  à  bon  marché,  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prendre  en  considération  ces  cinq  propositions. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Manier,  la  Sous-commission  émet  l'avis 
que  les  propositions  de  la  Caisse  centrale  populaire  sont  bien 
étndiées,  et  décide  qu'elles  seront  réservées  pour  faire  l'objet 
d'un  examen  technique  de  la  part  des  deux  premières  Sous-com- 
missions après  le  vote  de  la  loi  à  intervenir. 

En  conséquence  de  cette  décision,  la  Sous-commission  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition  de  divers,  protestant  contre  les 
propositions  de  la  Caisse  centrale  populaire. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  deux  projets  de  loterie 
présentés  l'un  par  M.  Etienne  Gelin,  l'autre  par  M.  Louinot. 

Pour  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  écarter  les  propositions 
analogues,  la  Sous-commission  repousse  ces  deux  projets. 

M.  LE  Président  communique  à  la  Sous-commission  un  projet 
dressé  par  M.  Ferret,  ingénieur-architecte,  pour  la  construction 
de  groupes  de  maisons  sur  des  terrains  situés  à  l'entrée  de  la  rue 
de  Montreuil  et  ruede  Charonne,  rue  Titon,  rue  Saint-Bernard  et 
rue  de  Reuilly  prolongée. 

La  Sous-commission  décide  que  ce  projet  sera  classé  parmi 
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ceux  qui  doivent  faire  l'objet  d'un  examen  technique  de  la  part 
des  deux  premières  Sous-commissions  après  le  vote  de  la  loi  à 
intervenir. 

M.  Cheysson  demande  a  la  Sous-commission  s'il  n*y  aurait 
pas  lieu  d'attendre,  pour  préparer  le  cahier  des  charges,  le  ré- 
sultat des  délibérations  du  Conseil  municipal  relativement  au 
projet  de  convention  à  intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
Crédit  foncier  de  France. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


—  369  —  Année  1883 


Appel  adressé  aux  architectes,  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs de  logements  à  bon  marché,  inséré  au 
a  Bulletin  municipal  officiel  »  en  1883  (  1). 


MM.  les  architectes,  propriétaires  ou  entrepreneurs  qui  au- 
raient construit  ou  seraient  disposés  à  construire  des  habitations 
renfermant  des  logements  d'un  loyer  annuel  de  150  à  600  francs, 
sont  invités  à  envoyer  le  plus  tôt  possible  leurs  plans,  évaluations 
de  dépenses  et  notes  explicatives  à  la  1»°  Sous-commission  des 
logements  à  bon  marché  (Direction  des  Travaux,  préfecture  de 
la  Seine). 

La  même  invitation  s'adresse  à  ceux  qui  auraient  construit  ou 
voudraient  construire  des  logements  en  garni  ou  des  maisons 
isolées  dont  les  locataires  pourraient  devenir  propriétaires  au 
bout  d'un  certain  temps  et  au  moyen  d'annuilés  sous  forme  de 
loyer. 


(Il  Cet  appel  a  élê  inséré  au  Bulletin  municipal  ofjlciel  en  verta  d'une  déci- 
sion de  la  Gummission  administrative  des  logements  à  bon  marché,  page  208. 
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IWiPBWt  prA0«uté  par  M.  Gaxnard,  conseiller  xnu- 
lûcipiUi  au  AQin  de  la  3^  Sous-comxnUsiou  des 
logemeipits  à  hou  marché,  relativement  au  projet 
de  convention  à  intervenir  entre  l'État  et  le  Gré- 
dit  foncier  (1).  ^ 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  d'urgence  à  l'exameu  de  votre  3«  Sous- 
conamissiou  un  projet  de  convention  à  intervenir  entre  le  ministre 
de  l'Intérieur  et  le  ministre  des  Finances  d'une  part,  etU  société 
du  Crédit  foncier  de  France  de  l'autre,  pour  faciliter  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché.  Le  Gouvernement  ayant  mani- 
festé le  désir  de  présenter  un  projet  de  loi  approbatif  de  ces  con- 
ventions dès  la  rentrée  du  Parlement,  il  est  nécessaire  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris  puisse  en  délibérer  avant  cette 
époque. 

La  3°  Sous-commission,  dont  je  suis  Torgane,  s.'empresse  donc 
de  venir  vous  rendre  compte  de  l'étude  à  laquelle  elle  s'est  livrée. 
La  précipitation  avec  laquelle  ce  travail  a  été  fait,  et  la  nécessité 
où  nous  nous  sommes  trouvés  de  rédiger  un  rapport  immédiat, 
ne  nous  permettent  pas  d'entrer,  quant  à  présent,  dans  tous  les 
détails  de  la  grave  question  qui  vous  est  soumise,  ni  de  faire  un 
exposé  complet  des  divers  systèmes  proposés  pour  la  résoudre. 


M)  Ce  rftp^rt  a  ôté  puMié  eri  annexe  au  niAmoire  de  M.  le  prpfet   de  la   Seine  et 
adopté  dans  la  st^ance  de  lu  3'  S(»us-ooiniiii8sioii  administrative  du  81  niara  1883. 
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Tout  le  monde  est  <l*acoord  pour  reconnaître  qu'en  dehors  des 
grands  centres  de  population,  le  meilleur  système  de  création  de 
logements  k  bon  marché  est  celui  qui  consiste  dans  la  construc- 
traction  de  petites  habitations  pouvant  loger  une  famille  et  que 
le  meilleur  moyen  d'amnioration  niatcTielIe  et  morale  est  de 
permettre  à  chacun  d'en  devenir  propriétaire  par  le  paiement, 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  d*un  loyer  modéré.  Ce  système, 
préconisé  à  juste  titre  par  tous  les  économistes,  est-il  pratique- 
ment applicable  à  la  ville  de  Paris  i  Quand  on  aura  construit 
deux  cents,  cinq  cents,  mille  maisons,  si  Ton  veut,  on  aura  rendu 
service  à  cinq  mille  personnes  peut-être  ;  mais  la  crise  des  loge- 
ments ne  sera  qu'à  peine  atténuée. 

Il  ne  faut  pas  oublier  l'importance  que  prennent  ces  problèmes 
dans  une  ville  de  deux  millions  deux  cent  cinquante  mille  âmes, 
qui  s'accroît  de  cinquante  mille  âmes  par  année.  On  voit  qu'il  ne 
s'agit  plus  seulement  de  faire  œuvre  de  philanthropie,  mais  bien 
de  faire  face  à  une  nécessité  économique  de  premier  ordre. 

Ce  n'est  donc  pas  par  la  construction  de  petites  maisons  que 
la  ville  de  Paris  donnera  satisfaction  à  ce  besoin  ;  il  est  absolu- 
ment nécessaire  d'élever  de  grands  immeubles  aérés,  salubres  et 
donnant,  sauf  le  luxe,  les  mêmes  avantages  que  ceux  des  quar- 
tiers riches.  C'est  ce  que  Ton  a  fait  à  Londres  depuis  de  longues 
années  sous  l'inspiration  du  prince  Albert,  et  plus  dernièrement 
avec  les  fonds  provenant  du  legs  de  M.  Peabody.  Et  le  mouve- 
ment qui  a  été  donne  de  haut  a  eu  les  résultats  les  plus  féconds, 
car  aujourd'hui,  rien  que  dans  le  comté  de  Middlesex,  où  est 
situé  Londres,  346  sociétés  existent  pour  la  construction  de  mai- 
sons ouvrières,  et  le  nombre  des  associés  s'élève  à  110,000. 

Voilà  ce  qu'a  fait,  à  coté  de  nous,  l'initiative  privée.  Où  en 
sommes-nous  à  Paris?  Une  œuvre  philanthropique  a  élevé  des 
maisons  à  Auteuil  ;  elle  les  revend  par  annuités  au  prix  de  re- 
vient. Quelques  entrepreneurs,  dans  un  but  parfaitement  légi- 
time de  spéculation  privée,  ont  construit  quelques  grands  immeu- 
bles à  petites  locations,  mais  la  masse  des  constructeurs  n'a  fait 


Année  1888  —  372  — 

élever  que  des  maisons  de  luxe,  en  sorte  que  les  petits  locataires, 
chassés  du  centre  par  suite  du  percement  des  voies  nouvelles 
nécessaires  à  la  circulation,  ne  trouvent  pas  de  logements  pro- 
portionnés à  leurs  ressources.  L'équilibre  entre  Toffre  et  la 
demande  se  trouve  ainsi|forcément  rompu  par  le  foit  même  du 
développement  de  la  cité. 

Cette  situation  préoccupait,  depuis  longtemps,  le  Conseil  mu- 
nicipal et  TAdministration  de  la  ville  de  Paris,  lorsque  les  pro- 
jets du  Gouvernement  nous  furent  communiqués  sous  forme  de 
convention  entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier.  Il  est  intéressant 
pour  l'administration  de  la  ville  de  Paris  de  marcher  d'accord 
avec  le  Gouvernement  s'il  est  possible  et  de  profiter  de  ce  que 
les  négociations  sont  encore  ouvertes  pour  faire  prévaloir  ses 
idées  et  introduire  dans  le  projet  de  loi  les  dispositions  qui  peu- 
vent lui  être  favorables. 

Voici  quel  est  le  plan  général  mis  à  l'étude  par  le  Gouverne- 
ment. 

Le  Crédit  foncier  s'engage  à  prêter  jusqu'à  concurrence  de 
20,000,000  de  francs,  sur  hypothèque,  pour  la  construction  de 
petites  maisons  de  3,000  à  10,000  francs. 

L'Etat  fera  face  à  l'amortissement,  le  constructeur  n'avant  à 
payer  que  l'intérêt. 

Le  remboursement  se  fera  en  vingt  années. 

Le  montant  des  subventions  accordées  par  les  villes  ou  les 
particuliers  viendrait  en  diminution  des  charges  de  l'Etat  et, 
dans  le  cas  où  les  départements  ou  les  communes  donneraient 
une  garantie  d'intérêt,  le  prêt  du  Crédit  foncier  serait  assimilé 
aux  prêts  communaux. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  à  plusieurs  étages,  dont  la 
moitié  de  la  surface  habitable  serait  affectée  à  des  logements  de 
150  à  300  francs,  le  Crédit  foncier  serait  autorisé  à  prêter  65  ^jo 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  remboursable  en  soixante-quinze  ans, 
à  la  condition  que  les  départements  ou  les  communes  garanti- 
raient ces  annuités. 
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La  ville  de  Paris  serait  dès  aujourd'hui  autorisée  à  garantir 
une  annuité  correspondant  à  un  capital  prêté  de  50,000,000  de 
francs,  et  ces  prêts  seraient  assimilés  aux  prêts  communaux. 

Enân,  les  matériaux  destinés  à  ces  constructions  seraient 
d<^grevés  de  tous  droits  d'octroi  ou  de  voirie,  les  terrains  et  les 
maisons  seraient  en  outre,  pendant  vingt  ans,  exemptés  des 
droits  de  mutation,  de  l'impôt  foncier  et  de  celui  des  portes  et 
fenêtres.  Enfin,  ils  auraient  droit,  pendant  le  même  temps,  au 
dégrèvement  de  toutes  les  taxes  municipales. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermiirerait  les 
formes  et  les  conditions  de  l'admission  au  bénéfice  de  cette  con- 
vention. 

En  résumé,  trois  interventions  : 

Celle  de  l'État,  qui  donne  ou  garantit  20,000,000  de  francs 
pour  la  construction  de  maisons  de  3,000  à  10,000  francs,  et  qui 
abandonne  pendant  vingt  ans  les  impôts  tant  sur  les  petites  que 
sur  les  grandes  maisons. 

Celle  des  communes,  qui  garantissent  au  bailleur  de  fonds  le 
paiement  de  son  annuité,  c'est-à-dire  le  remboursement  intégral 
de  sa  créance,  et  abandonnent  en  outre  le  produit  de  diverses 
taxes. 

Celle  du  Crédit  foncier,  qui  prête  sur  première  hypothèque 
dans  une  mesure  un  peu  plus  large  que  ses  prêts  ordinaires, 
mais  qui  jouit  d'une  double  garantie  :  celle  de  l'emprunteur  et 
celle  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  trois  interventions  sont-elles  utiles  et  légitimes  ?  La  nature 
des  sacrifices  qui  sont  demandés  est-elle  conforme  aux  principes 
d'une  bonne  et  prévoyante  administration  ?  C'est  cequ'il  convient 
d'examiner. 

Nous  n'avons  pas  cependant  la  prétention  d'étudier  le  détail 
même  des  conditions  de  l'intervention  de  l'Etat,  il  en  est  seul  le 
juge  et  le  maître  et  vient  déjà  de  substituer  une  nouvelle  forme 
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d'engagement  à  celle  dont  on  vous  avait  donné  connaissance. 
L'État,  qui  fournissait  réellement  une  subvention  de  20,000.000 
de  francs  en  s'engageant  à  payer  lui-même  au  Crédit  foncier 

r 

Tamortissement  de  cette  somme  en  vingt  ans,  l'Etat,  dis-je, 
entend  que  cette  somme  lui  soit  remboursée  dans  les  dix  ans  qui 
suivront  les  vingt  premières  années,  de  telle  sorte  qu'il  faudra 
un  délai  de  trente  ans  pour  que  l'acquéreur  soit  libéré  et  devienne 
propriétaire. 

C'est,  nous  le  croyons,  une  période  beaucoup  ti'op  longue  ; 
l'espérance  d'être  propriétaire,  dans  un  délai  de  trente  ans,  sera- 
t-elle  une  incitation  suffisante  à  l'ordre,  à  l'économie,  au  bon 
entretien  de  cet  immeuble  qui  vous  appartiendra  uu  jour?  Non 
certes,  vingt  ans  sont  déjà  bien  longs.  Il  appartient,  d'ailleurs, 
au  Gouvernement  d'examiner  cette  question. 

QuantàTintervention  de  la  commune,  personne,  je  crois,  n'en 
conteste  la  légitimité.  De  même  que  l'Administration  municipale 
doit  se  préoccuper  des  moyens  d'assurer  l'alimentation  de  la 
cité,  elle  doit  veiller  à  ce  que  tous  les  habiUmts  puissent  y  trou- 
ver un  abri  ;  mais  que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée, 
elle  ne  leur  doit  ni  le  vivre  ni  le  couvert.  Elle  doit  dirisrer.  elle 
doit  stimuler  l'initiative  des  particuliers  ;  elle  ne  doit  pas  se 
substituer  à  ces  particuliers  pour  acheter  et  vendre  des  denrées, 
pour  construire  et  louer  des  maisons.  Il  n'est  pas  besoin  d'invo- 
quer pour  le  démontrer,  en  ce  qui  concerne  les  logements,  des 
principes  d'économie  sociale.  Il  suffit,  au  point  de  vue  purement 
pratique,  de  se  figurer  ce  que  coûteraient  des  maisons  construites 
par  la  ville  de  Paris,  et  de  se  demander  s'il  se  trouverait  des 
habitants  pour  remplir  ces  logements  municipaux  dont  le  con- 
cierge et  le  gérant  seraient  toujours  considérés  comme  des  agents 
de  la  préfecture  de  Police.  Cet  essai  a  été  fait  h  une  autre  époque 
et  n'a  pas  réussi. 

La  Sous-commission  a  d'ailleurs  formellement  repoussé  toute 
intervention  directe  de  la  commune,  qu'elle  se  présentât  sous 
forme  de  don  ou  de  location  de  terrain ,  ou  sous  forme  de  subven- 
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tioD  ;  mais  elle  a  recoQDu  qae,  eo  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris,  le  devoir  de  la  municipalité  et  de  TAdministratiou  était 
de  chercher  le  remède  à  un  état  de  choses  qui  est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  transformation  de  la  cité,  et  de  Tétadier  sartout 
avec  calme  et  sang-froid  afin  d*éyiter  de  donner,  par  des  avan- 
tages exagérés,  un  aliment  aux  folies  de  spéculation  sur  les  ter- 
rains et  les  constructions,  spéculation  qui  pourrait  amener  un 
jour  une  crise  du  bâtiment  bien  plus  grave  que  celle  d'aujour- 
d'hui. 

Elle  a  reconnu  cependant  que  des  faveurs  spéciales  devaient 
être  accordées  aux  constructeurs  de  logements  à  bon  marché  afin 
de  diriger  de  ce  côté  les  efforts  des  travailleurs  sérieux  égarés  en 
ce  moment  dans  les  travaux  de  luxe. 

Elle  a  examiné  les  propositions  de  diminutions  et  dégrève- 
ments proposés  par  la  direction  des  Travaux  et  portant  aussi 
bien  sur  les  impôts  d'Etat  que  sur  toutes  les  charges  munici- 
pales. Ces  charges,  il  faut  l'avouer,  sont  écrasantes  pour  les 
immeubles  de  5.000  francs  par  exemple,  car  elles  se  chiffrent 
ainsi  : 

Droit  d'octroi 300    » 

Droit  de  voirie 180     » 

Taxes  de  viabilité 540     » 

Ensemble 1.020    » 

Soit  un  cinquième  de  la  dépense  et  une  charge  de  20  *»/©  sur 
un  revenu  de  250  francs,  ce  qui,  avec  les  charges  annuelles,  finit 
par  former  un  total  effrayant. 

Quand  il  s'agit  d'immeubles  de  100,000  francs,  les  charges  de 
premier  établissement  ne  représentent  plus  que  8  1(2 ^jo  delà 
dépense  totale  des  constructions. 

Ces  taxes  sont  cependant  justes,  car  elles  représentent  des 
droits  d'octroi  proportionnés  à  la  valeur  et  des  dépenses  maté- 
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riellement  effectuées  par  la  ville  de  Paris;  mais,  au  point  de  vue 
social,  on  ne  peut  hésiter  en  ce  qui  concerne  les  maisons  de 
famille  à  en  faire  Tabandon  ou  tout  au  moins  à  en  opérer  la  per- 
ception d'une  autre  manière. 

Quant  aux  maisons  mixtes,  l'hésitation  de  la  Sous-commis- 
sion a  été  grande.  Ne  créait-on  pas  un  privilège  exagéré,  illégi- 
time? Ne  causikit-on  pas  un  préjudice  aux  constructeurs  avisés 
ou  expérimentés  qui  avaient  eux-mêmes  depuis  quelque  temps 
élevé  ces  sortes  dUmmeubles?  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  leur 
accorder  les  mêmes  avantages  ?  Toutes  ces  questions  fort  graves 
militaient  en  faveur  du  refus  absolu  de  toutes  ces  détaxes.  Mais 
divers  membres  de  la  Commission  ont  fait  observer  qu'il  fallait 
bien  faire  un  sacrifice  pour  décider  les  entrepreneurs  à  modifier 
leurs  habitudes  et  les  tenter  par  des  chances  de  bénéfice. 

Quel  autre  appât  serait-il  possible  de  leur  offrir?  Se  rai  t--cc 
assez  que  de  leur  donner  les  moyens  de  se  procurer  facilement  et 
à  bon  marché  une  partie  notable  du  capital  nécessaire  à  la  con- 
struction? Plusieurs  d'entre  vous  l'ont  cru,  mais  cependant  la 
Sous-commission  a  accepté  le  principe  des  détaxes. 

Ce  principe  a  d'ailleurs  été  déjà  modifié  par  le  Gouvernement, 
les  détaxes  de  premier  établissement  seront  remboursées  par 
annuités  de  vingt  à  quarante  ans  sans  intérêts. 

Le  Gouvernement  maintient  en  outre  les  détaxes  annuelles 
pendant  vingt  ans  ;  peut-être  serait-il  à  désirer  que  toutes  ces 
détaxes,  au  lieu  d'être  inscrites  dans  la  loi  à  titre  obligatoire,  ne 
le  fussent  qu'à  titre  facultatif.  Il  nous  est  difficile  en  ce  moment 
même  de  savoir  ce  qui  sera  nécessaire  à  Paris,  où  l'étude  est  à 
peine  commencée  ;  sait-on  si  les  conditions  du  travail  et  du  capi- 
tal seront  les  mêmes  à  Marseille  et  à  Rouen  ?  Que  l'Etat  nous 
donne  le  droit  d'accorder  ces  détaxes,  et,  quand  nous  aurons 
examiné  les  offres  et  les  propositions,  nous  verrons  dans  quelles 
limites  nous  devrons  les  accorder,  et  ce  sous  cette  seule  réserve 
que  ces  détaxes  devront  être  les  mêmes  pour  tous  les  construc- 
teurs d'une  même  catégorie. 
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Enfin,  est-il  utile,  est-il  légitime  que  la  commune  fournisse 
une  garantie  d'intérêt  au  bailleur  de  fonds  ?  Cette  question  n'a 
pas  paru  faire  de  doute;  oui,  cette  garantie  est  utile,  car  la  Ban- 
que de  France  a  restreint  d*une  façon  notable  ses  avances  aux 
entrepreneurs,  car  aujourd'hui  l'entrepreneur  est  obligé  de  faire 
non  un  emprunt  pour  élever  ses  constructions,  mais  bien  trois 
emprunts  :  un  au  Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  un  au 
Crédit  foncier  pour  consolider  Temprunt  fait  au  Sous-comptoir, 
et  un  à  une  troisième  Compagnie  pour  compléter  les  60  ou  70  ^/o 
dont  il  a  besoin  pendant  ces  constructions.  Les  intérêts  de  ces 
emprunts  varient  de  5  à  10  «/o,  suivant  Télévation  du  taux  de  la 
Banque  ajoutée  aux  commissions  d'usage.  Si  la  garantie  donnée 
par  la  commune  ramène  l'intérêt  à  un  taux  modéré,  nous  ferons 
nécessairement  œuvre  utile,  et  ce  n'est  pas  à  proprement  parler* 
un  privilège  que  nous  accordons,  car  le  taux  de  l'intérêt  est  une*" 
chose  essentiellement  mobile,  variant  suivant  le  temps,  le  lieu 
ou  la  personne. 

Si  l'on  admet  de  plus  que  la  commune  court  peu  ou  point  de 
dangers  en  garantissant  65  °lc  seulement  du  capital  engagé  et 
qu'il  est  facile  avec  du  tact,  de  la  prudence  et  quelques  stipula- 
tions favorables  à  insérer  dans  la  loi,  de  rendre  les  chances  de 
celte  garantie  presque  invraisemblables,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'intervention  de  la  commune  est  non  seulement  légitime,  mais 
désirable.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  première  fois  qu'une  com- 
mune intervient  de  cette  façon,  et  même  d'une  façon  plus  dange- 
reuse. A  Lille,  à  Amiens,  c'est  le  revenu  de  l'immeuble  qui  a  été 
directement  garanti  au  constructeur,  exposant  ainsi  à  toutes 
sortes  de  difficultés  les  finances  de  la  ville  si  les  opérations 
n'avaient  pas  réussi. 

Ces  chances  de  perte  augmenteront  un  peu,  nous  le  voulons 
bien,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  de  famille,  où  le  prêt  s'élè- 
vera jusqu'à  75  «/o  ;  mais  ce  sera  une  exception  pour  la  ville  de 
Paris  qui,  le  plus  souvent,  ne  garantira  que  65  ^/o,  car  ce  sont 
les  maisons  mixtes  qui  forment  en  réalité  le  but  de  l'opération 
projetée. 
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• 
Mais,  disent  certaines  personnes,  pourquoi  l'Etat,  pourquoi  la 

Ville  ne  touruisseut-ils  pas  eux-mêmes  ces  capitaux  i  Ils  pour- 
raient les  prêter  à  un  taux  plus  avantageux  {  C'est  possible,  s'ils 
les  avaient  dans  leur  caisse;  mais  ils  no  les  ont  pas.  Et  puis,  que 
de  dangers  dans  ce  prêt  direct;  combien  les  chances  de  pertes 
augmenteraient  !  On  trouverait  probablement  bien  des  mécomptes 
si  Ton  examinait  le  bilan  des  prêts  à  Tindustrie  faits  en  1848.  Il 
est  donc  utile  de  faire  Intervenir  un  tiers  entre  le$  communes  et 
les  constructeurs,  et  il  parait  assez  naturel  que  le  (Touvernement 
choisisse  pour  intermédiaire,  ainsi  qu'il  Ta,  du  reste,  déjà  fait 
pour  le  drainage,  une  banque  d'Etat  comme  le  Crédit  foncier, 
déjà  organisée  pour  des  opérations  de  ce  genre,  ayant  à  son  ser- 
vice une  législation  spéciale  qui  lui  permet  de  prêter  avec  sécu- 
rité, alors  que  les  particuliers  ne  trouveraient  aucune  garantie, 
et  qui  lui  donne  des  facilités  nombreuses  d'exécution  vis-à-vis 
des  débiteurs.  En  outre,  le  Crédit  foncier  se  trouve  en  ce  mo- 
ment en  possession  de  capitaux  importants  qui  cherchent  un  em- 
ploi ;  le  Gouvernement  a  pensé  que  cette  situation  permettrait  à 
cette  compagnie  de  faire  les  prêts  à  un  taux  modéré.  Âiusi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut,  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  propose  dès  à 
présent  le  taux  des  prêts  communaux.  Votre  Commission  n'a 
pas  pensé  que  cette  concession  fût  suffisante,  et  se  préoccupant, 
à  juste  titre,  des  intérêts  des  constructeurs,  elle  demande  une 
diminution  plus  considérable  bien  justifiée  par  la  sécurité 
absolue  du  prêt  et  sa  double  garantie  communale  et  hypothé- 
caire. II  faut  d'ailleurs  penser  que  chaque  centime  de  diminution 
d'intérêt  représente,  pour  50  millions  de  francs  en  soixante-cinq 
ans,  une  différence  de  335,000  francs;  nous  devons  donc  insister 
pour  que  le  Crédit  foncier  arrive  à  l'extrême  limite  des  conces- 
sions. 

L'intervention  du  Crédit  foncier  a  encore  un  autre  avantage 
pour  les  communes.  Son  outillage  pour  ce  genre  d'opérations  est 
complet  ;  si  les  communes  agissaient  directement,  elles  devraient 
installer  un  service  entier  et  compliqué  de  prêts.  Cette  organisa- 
tion serait  longue  et  dispendieuse,  tandis  que,  dans  le  système 


—  :m  —  Année  1883 

proposé  actuellement,  M.  le  directeur  des  Travaux  pense  que  le 
corps  des  commissaires-voyers,  lorsqu'il  aura  été  réorganisé, 
pourra  suffire  pour  l'examen  des  cahiers  des  charges,  le  règle- 
ment des  versements  à  effectuer  par  le  Crédit  foncier,  pendant  le 
cours  des  travaux  et  la  réception  des  travaux  eux-mêmes. 

Votre  Sous-commission  pense  donc  que  la  combinaison  pro- 
posée par  le  Gouvernement  est,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris,  avantageuse  pour  la  solution  du  problème  qui  Toccupe. 
Les  détails  d'exécution  de  cette  combinaison  ont  sérieusement 
attiré  l'attention  de  votre  Commission. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  de  famille,  il  fallait  éloigner 
tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  une  spéculation  ;  c'est  pour  cela 
que  Ton  propose  d'interdire  toute  revente  avec  majoration,  avant 
la  libération  complète  du  propriétaire  et  même  toute  libération 
anticipée  au  moyen  de  laquelle  un  bailleur  de  fonds  pourrait 
venir  se  substituer  au  véritable  bénéficiaire.  Cependant,  comme 
il  peut  se  présenter  des  cas  où  l'intérêt  légitime  et  bien  entendu 
de  ce  bénéficiaire  exigerait  qu'il  put  se  libérer  avant  terme, 
nous  avons  pensé  qu'il  pouvait  convenir  de  donner  au  président 
du  Tribunal  civil  le  droit  de  lui  accorder  cette  faculté.  Peut-être 
y  aurait-il  lieu  aussi  de  fixer,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  à 
élever  en  province  un  chiffre  maximum  inférieur,  à  celui  de  Paris 
afin  de  rester  dans  les  limites  du  programme  du  Gouvernement  ? 

La  mise  à  exécution  de  la  garantie  des  départements  et  des 
communes  demandait  aussi  l'insertion  de  quelques  réserves  et  de 
quelques  garanties  qui,  à  cause  de  leur  nature  même,  devaient 
être  inscrites  dans  le  traité  qui  doit  devenir  une  loi. 

Nous  pensons  que  le  Crédit  foncier  ne  doit  exercer  sa  garantie 
qu'après  avoir  mis  sous  séquestre  et  discuté  le  débiteur  ;  de  cette 
manière,  la  Ville  sera  certaine  que  le  débiteur  aura  un  certain 
délai  pour  se  mettre  en  mesure  de  faire  face  à  ses  obligations,  que 
l'immeuble  aura  été  administré  pendant  quelque  temps  d'une 
façon  convenable  et  ne  sera  vendu  qu'étant  déjà  mis  en  valeur. 

Enfin,  les  communes  detront  être  subrogées  à  tous  les  droits 
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hypothécaires  et  facultés  rrexécution  résultant  des  lois  faites  en 
faveur  du  Crédit  foncier. 

Cet  ensemble  de  précautions  diminuera  largement  encore  les 
chances  de  pertes  à  la  charge  des  communes. 

Les  propositions  de  détaxes  d'octroi,  de  voirie,  d'impôt  et  de 
taxes  municipales  demandaient  aussi  Tinscription  de  quelques 
sûretés  auxquelles  le  Gouvernement  n'avait  pas  songé.  C'est 
pour  cela  que  votre  Sous-commission  a  été  d'avis  que  ces  détaxes 
devaient  être  garanties  hypothécairement  afin  que  l'on  pût  exé- 
cuter l'immeuble  lui-même,  notamment  dans  le  cas  où  le  con- 
structeur ne  tiendrait  pas  ses  engagements  au  point  de  vue  de 
la  nature  et  du  prix  des  locations. 

Nous  avons  pensé  que  nous  n'exigerions  pas  trop  en  faveur 
des  constructeurs  en  demandant  que  les  actes  faits  en  consé- 
quence de  ce  traité,  tels  que  les  cahiers  de  charges,  prêts  et  quit- 
tances de  prêts,  fussent  enregistrés  au  droit  fixe  de  5  francs. 
C'est  un  sacrifice  d'un  million  et  demi  environ  que  nous  deman- 
dons  à  l'Etat  ;  mais  la  diminution  des  frais  ajoutée  aux  avantages 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut  arrivera,  nous  l'espérons  du 
moins,  à  abaisser  suffisamment  le  prix  de  revient  de  l'argent 
pour  avoir  un  résultat  utile  et  permettre  ainsi  de  louer  les  loge- 
ments à  un  prix  modéré . 

Enfin,  le  Gouvernement  se  réserve  de  statuer,  par  un  r^le- 
ment  d'administration  publique,  sur  les  conditions  d'admission 
aux  faveurs  du  présent  traité.  Nous  avons  pensé  qu'une  large 
part  devait  être  laissée  aux  communes  et  que  la  rédaction  des 
cahiers  des  charges  devait  leur  être  attribuée  sauf,  si  le  Gouver- 
nement le  juge  utile,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  cinquante 
millions  de  la  ville  de  Paris,  à  introduire  ce  cahier  des  chaînes 
lui-même  dans  le  règlement.  Nous  aurons  d'ailleurs  le  temps  d'y 
réfléchir  plus  mûrement  et  de  l'étudier  plus  longuement  que 
nous  ne  pouvons  le  faire  aujourd'hui,  pendant  que  le  Pai*lement 
délibérera  sur  la  loi  elle-nvême. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  qu'a  suggérées  à  votre 
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3«  Sous-commission  l'examen  de  ce  projet  de  traité  et  les  modifi* 
cations  qu'elle  désire  y  apporter. 

Le  rapporteur^ 

G.  Gamard. 


Projet  de  convention. 


Entre  le  ministre  des  Finances, 

Et  le  ministre  de  rintérieur, 

D'une  part  ; 

Et  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  représentée  par  M.  Albert 
Cbristoplile,  son  gouverneur, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur 
hypothèque,  à  un  taux  inférieur  de  au  taux  ordinaire 

des  prêts  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  20,000,000  de  francs,  soit 
aux  [lersonnes  qui  feront  bâtir  dos  maisons  destinées  à  leur  habitation 
personnelle  dont  le  prix  de  revient  s'élèverait  de  3,000  à  9,000  francs 
au  plus,  soit  aux  constructeurs,  chefs  d'usines  ou  sociétés,  qui  feraient 
construire,  aux  mêmes  conditions  de  prix,  des  maisons  pour  les  rétro- 
céder sans  majoration  pendant  vingt  ans. 

Les  avances  pourront  atteindre  75  "/^  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

Elles  seront  remboui*sées  par  annuités  payables  eu  vingt  années. 

La  propriété  ne  sera  acquise  ou  ne  deviendra  cessible  que  par  le  ver- 
sement de  la  dernière  annuité,  lequel  ne  ])ourra  être  effectué  par  anti- 
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cipation  sauf  autorisation  par  ordonnance  du  président  du  Tribunal, 
rendue  sur  simple  requéto. 

Art.  2.  —  L^Ktat  s'engage  à  payer  semestriellement  au  Crédit  foncier 
la  somme  représentant  l'amortissement  desdits  prêts.  Cette  somme 
sera  remboursée  sans  intérêts  à  TÉtat,  par  les  emprunteurs,  au  plus 
tard  dans  les  dix  ans  qui  suivront  los  vin^t  premières  années. 

Art.  3.  —  La  répartition  de  ce  concours  de  TKtat  entre  les  diverses 
localités  aura  lieu  successivement,  en  tenant  compte  de  Tintérét  écono- 
mique et  des  subventions  ou  dons  en  argent,  en  nature  oa  garantie 
d'intérêts  accordés  par  les  départements,  les  communes  ou  les  particu- 
liers. 

Ces  dons  <ît  subventions  serviwnt  à  augmenter  la  somme  indiquée  à 
l'article  premier. 

Art.  L  —  Dans  le  cas  où  les  départements  et  les  communes  intéressés 
seraient  autorisés  à  donner  au  Crédit  Ibncier  une  garantie  d'intérêt  por- 
tant sur  les  sommes  avancées  par  cet  établissement,  le  prêt  du  Crédit 
foncier  serait  assimilé  aux  j)réts  communaux  régis  par  la  loi  du  H  juillet 
1860  et  bénéficierait  d'un  taux  d'intérêt  qui  sera  inférieur  de 
au  taux  ordinaire  des  prêts  communaux. 

Art.  5.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  également  à  prêter  sur 
hypothèque  à  toute  personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la 
moitié,  au  moins,  de  la  surface  habitable  sera  affectée  à  des  logements 
de  150  francs  à  300  francs. 

Les  avances  pourront  atteindre  65  %  de  la  valeur  de  T immeuble. 
Elles  seront  remboursées,  au  plus  tard,  en  soixante-quinze  années. 

Art.  6.  ^  Le  remboursement  des  annuités  dues  au  Crédit  foncier,  à 
raison  des  prêts  prévus  en  l'article  précédent,  sera  garanti  par  les  dé- 
partements ou  les  communes,  qui  seront  autorisés,  à  cet  effet,  dans  les 
formes  prescrites  jiour  les  emprunts  directs.  Toutefois,  le  Crédit  foncier 
ne  pourra  exercer  cette  garantie  avant  d'avoir  mis  .»<ous  séquestre  ou 
discuté  le  débiteur. 

Les  départements  ou  les  communes  seront,  par  le  seul  fait  du  paie- 
ment, subrogés  dans  tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécu- 
tion profitant  au  Crédit  foncier. 

Art.  7.  —  La  Tille  de  Paris  est,  dès  à  présent,  autorisée  à  garantir, 
au  profit  du  Crédit  foncier  de  France,  le  i^emboursemant  d'une  annuité 
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l'orrespoadant  à  un  capital  prêté  de  d(),OOÛ,ÛOO  de  francs,  qui  s'appli- 
quera, indistinctement,  aux  deux  natures  de  prèts  prévm\^  par  le  pré- 
sent traité. 

Art.  8.  —  1.68  prêts  ainsi  cousentifl  par  le  Crédit  foncier  seront,  conimt' 
dans  le  cas  prévu  à  Tart.  4  ci-dessus,  assimilés  aux  prêts  communaux  et 
bénéficieront  d'un  taux  d'intérêt  inférieur  de  à  celui  de  ces 

prêts  communaux. 

.\rt.  U.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  ci-dessns  spéci- 
fiées seront  exemptées,  si  les  comnmnos  y  consentent,  du  p«ienient 
immédiat  des  droits  de  voirie,  du  remboursement  des  frais  de  viabi- 
lité et  des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux.  Le  montant  de  ces  diverses 
exemptions  sera  remboursé  par  annuités,  sans  intérêts.  Le  nombre 
de  ces  annuités  ne  pourra  être  inférieur  à  vin^t  ni  supérieur  à  qua- 
rante. 

En  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  nuiisons  ou  les 
maisons  elles-mêmes,  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant 
mgt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  do  Timpôt  foncier*  et  de 
rira  pot  des  portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  lesdites  maisons  pourront  être  dégrevées 
des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par  les  égouts  publics,  s'il  y  a  lieu, 
et  autres  taxes  qui  seraient  perçues  dans  un  intérêt  municipal. 

Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements  devien- 
drait immédiatement  exigible  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  main- 
tiendraient pas  les  piix  des  loyers  qui  seront  stipulés  dans  les  con\  en- 
tions à  intervenir  entre  TAdministration  et  les  constructeurs. 

Les  divers  remboursements  susindiqués,  à  faire  s'il  y  a  lieu,  seront 
garantis  par  une  hypothèque,  qui  prendra  rang  après  celle  garantissant 
les  avances  du  Crédit  foncier.  Cette  hypothèque  devra  être  inscrit»*  à  la 
requête  des  conmiunes  ou  des  départements. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la 
forme  et  les  conditions  de  l'admission  au  bénéfice  des  dispositions  de  la 
présente  convention. 

La  rédaction  des  cahiers  de  charges  est  réservée  aux  départements  ou 
aux  communes  qui  accorderaient  des  subventions  ou  des  garanties. 

Art.  11.  —  I^s  actes  faits  en  vertu  du  présent  traité  seront  enregistrés 
au  droit  fixe  de  5  francs. 
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Art.  12.  —  Le  Crédit  foncier  rendra  compte  annuellement  au  ministre 
des  Finances  de  l'exécution  des  opérations  prévues  par  la  présente  con- 
vention. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'assemblée  géné- 
rale dos  actionnaires  du  Crédit  foncier  de  France.  Elle  ne  sera  définitive 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  et 
par  une  loi,  en  ce  qui  concerne  les  engagements  du  Trésor  et  de  la  \ille 
de  Paris,  ainsi  que  les  garanties  d'intérêts  ou  d'annuités  à  accorder 
éventuellement  par  les  départements  ou  les  communes. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (1). 


CONVENTION  ENTRE  l'ÉTAT  ET  LE  CREDIT  FONCIER. 


Application  des  bases  du  projet  à  V hypothèse  (Pune  petite 

maison  de  4fl00  francs. 


Aux  termes  du  projet,  le  Crédit  foncier  prête  75  %  de  4,000 
francs,  soit  3,000  francs,  à  5  °/o  d'intérêt. 

L'Etat  paie  l'amortissement  pendant  20  ans. 

De  son  côté,  le  propriétaire  paie  au  Crédit  foncier,  pendant  le 
même  laps  de  temps,  l'intérêt  à  5  ^/o,  plus  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement de  la  somme  complémentaire  de  1 ,000  francs  qu'il  s'est 
procurée  ailleurs. 

Enfin,  après  cette  période,  il  lui  reste  à  rembourser  en  10 
annuités  égales  l'argent  avancé  par  l'Etat  pour  l'amortissement 
sans  intérêt. 

Voici  les  chiffres  : 

A  5  <>/o  d'intérêt,  l'amortissement  en  20  ans  est  de  3  «/o. 


(1)  Ce  documeot  n'est  pas  compris  dans  le  rapport  de  M.  Gamard. 

25 
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* 
L'Etat  verse  donc  chaque  année  90  francs,  soit  en 

20  ans 1 .800     > 

Le  propriétaire  paiera  pendant  la  l»*®  période  de  20  ans  : 

1°  Au  Crédit  foncier  5  •/«  x  3,000  francs 150     > 

2»  A  son  prêteur  direct  8  o/o  x  1 ,000  francs 80     » 

230     > 

Pendant  la  2»  période,  de  20  à  30  ans,  il  paiera 
annuellement  1/10  de  1,800  francs,  soit 180     » 

Dans  cette  hypothèse,  l'opération  ne  sera  liquidée  qu'en  30  ans, 
ce  qui  parait  une  durée  excessive. 

Voyons  ce  que  deviendraient  ces  chiffres  si  on  voulait  réduire 
la  durée  de  Topuration  à  20  ans,  sans  augmenter  les  charges 
consenties  par  VÉiat  : 

Les  annuités  d'amortissement  payées  par  l'Etat  pendant  20  ans 
et  ramenées  à  leur  valeur  au  début  de  l'opération  correspondent 
à  12 .  46  X  90  = 1 .  122  14 

Les  annuités  de  180  francs  payées  par  le  proprié- 
taire de  la  20«  à  la  30^^  année  et  ramenées  au  début 
de  l'opération  valent  2.91  x  180  = 523  80 

Le  sacrifice  définitif  de  l'État  s'élève  donc  à 598  34 

En  le  répartissant  sur  la  période  de  20  ans,  il  représente  une 

annuité     ^^  ^^.     48     > 

L'amortissement  étant  de  3  »/o  x  3,000  ou 90     » 

11  resterait  à  payer  par  le  propriétaire 42     » 

Soit  pour  3,000  francs 1 .4  «/o 

L'Etat  payant  le  surplus  ou 1 .6  o/o 


I 


•  I 

I 

I 

t 
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Ainsi  le  remboursement,  dans  les  conditions  du  projet,  revient 
H  peu  près  à  faire  supporter  à  l'Etat  la  moitié  de  l'amortissement 
et  l'autre  moitié  au  propriétaire. 

En  définitive,  le  propriétaire  paierait  au  Crédit  foncier  : 

Intérêt  sur  3,000  francs 150     » 

Amortissement  (1.4  «/o  sur  3,000  francs.) 42    » 

Total 192    » 


C  est  de  l'argent  à  6 . 4  «/o  y  compris  l'amortissement  en  20  ans, 
ou  à  un  peu  moins  de  3  «/©  d'intérêt. 

Quant  à  l'Etat,  il  paierait  pendant  20  ans,  à  titre  d'amortisse- 
ment supplémentaire,  1 .6  <>/o  x  3,000  francs 48     » 


_  9 

Au  point  de  vue  des  charges  de  l'Etat,  cette  combinaison 
équivaut  à  celle  du  projet  de  convention  ;  mais  elle  a  l'avantage 
de  réduire  la  liquidation  de  l'opération  à  une  durée  de  20  ans, 
qu'il  paraît  désirable  de  ne  pas  dépasser  en  pratique.  Aussi  serait- 
il  bon  que,  sans  l'imposer,  le  projet  deconvention  eût  unccertaine 
élasticité  qui  la  rendît  possible.  Il  suffirait  pour  cela  d'ajouter 
une  clause  ainsi  conçue  à  la  suite  de  l'obligation  imposée  au  pro- 
priétaire  de  rembourser  en  10  ans  l'amortissement  de  l'Etat, 
après  l'extinction  de  sa  dette  au  Crédit  foncier  : 

«  Sur  la  demande  des  intéressés,  la  durée  du  remboursement 
<  pourra  être  réduite  au-dessous  de  ce  terme  de  10  années,  ou 
«  même  ramenée  dans  la  période  initiale  de  20  ans,  pourvu  que 
«  ces  combinaisons  n'entraînent  pas  pour  l'Etat  de  charges  sup- 
«  plémentaires  au  delà  de  celles  qui  résulteraient  de  l'applica- 
«  lion  des  règles  posées  dans  les  deux  alinéas  précédents.  » 

Paris,  le  31  mars  1883. 

Signé  :  Illisible. 


Année  1883 
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Calcul  des  rédicctions  de  charges  résultant  des  diminutions 

et  dégrèvements  proposés, 

§  W.  —  Maison  coûtant 100.000     » 

(15  mètres  de  façade.) 

lo  Charges  du  capital  de  premier  établissement  : 

1  Droits  d'octroi 5.803  55 

2  Droits  de  visite 1 .  182  50 

3  Taxes  de  viabilité 1 .420     » 


Total 


8.406  05 


Soit  8  û/o  d'économie  sur  le  capital  de  premier  établissement 
et  par  conséquent  8  1/2  o/o  sur  le  prix  du  loyer  estimé  à  5  <>/o  du 
capital,  ci  420  francs. 

2*»  Charges  annuelles  : 

lo  Exemption  des  impôts  pendant  15  ans. 


DÉSIGNATION 


FONCIER 


PORTES 

et 

FENÊTRES 


TOTAUX 


Etat. 


Département. 


YUle. 


(   47-/... 
\  58  •/.», 

25  7.. 
44-/.. 

26-/.. 

25-/.. 


Totaux 


Total  général. 


d67  85 

» 

» 

89  30 

» 

» 

n  85 

» 

» 

350 

» 

500 

»      »    ) 

9  71  ) 


89 

»  » 
31  64 

■»  » 
38  65 


257  56 


110  94 


131  50 


150    >. 


)»    » 


500 
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Montant  de  l'exemption 500  » 

2'»  Balayage 50  y> 

3»  Tuyaux  de  chute  à  régout  et  branchement  80  » 

4»  Eaux  et  gaz  (estimation) 300  » 


Economie  totale  sur  un  revenu  de  5,000  fr.         1 .  350     » 
Soit  :  27  «/« .  """"""" 
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Mémoire  préfectoral  au  Conseil  municipal  relatif 
à  la  convention  à  passer  avec  le  Crédit  foncier 
de  France  pour  la  construction  de  logements  à 
bon  marché. 


Messieurs, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  savoir,  dans  votre  séance  du 
29  janvier  dernier,  que,  pour  répondre  à  une  des  préoccupations 
les  plus  vives  du  Conseil  municipal  et  de  l'Administration  de  la 
ville  de  Paris,  j'avais  constitué  ce  même  jour  une  commission 
administrative  (1)  chargée  d'étudier  les  questions  relatives  à  la 
création  de  logements  à  bas  prix. 

Cette  commission  a  tenu  plusieurs  séances  importantes,  et, 
au  cours  de  ses  travaux,  elle  a  exprimé  le  désir  de  voir  l'Admi- 
nistration entrer  en  pourparlers  avec  le  Gouvernement  en  vue 
d'une  action  commune.  Ces  négociations  ont  donné  naissance  à 
un  projet  de  convention  à  intervenir  entre  l'Etat  et  le  Crédit 
foncier  et  contenant  une  disposition  spéciale  à  la  ville  de  Paris. 

La  Commission,  après  une  étude  approfondie,  s'est  montrée 
favorable  aux  dispositions  dont  le  texte  vous  est  distribué  en 
même  temps  que  ce  mémoire. 

Depuis,  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  divi- 
ser la  convention  en  deux  parties  :  l'une,  relative  aux  applica- 
tions à  faire  dans  toute  la  France  ;  l'autre,  spéciale  à  Paris  et 


(1)  Voir  page  97  la  composition  de  cette  Ck>minlssioD. 
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qui  doit  faire  l'objet  d'une  convention  entre  la  Ville  et  le  Crédit 
foncier,  convention  qui  devrait  être  approuvée  par  une  loi. 

J'ai  fait  préparer  le  projet  de  cette  convention,  qui  a  principa- 
lement pour  objet  la  garantie  qui  serait  donnée  par  la  ville  de 
Paris  au  Crédit  foncier  de  France  jusqu'à  concurrence  de 
50,000,000  de  francs,  montant  des  prêts  à  faire  par  cet  établis- 
sement dans  les  conditions  énumérées  audit  projet. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  le  recueil  des  documents  qui 
vous  est  distribue  à  l'appui  du  présent  mémoire,  outre  le  projet 
soumis  à  votre  examen,  le  compte  rendu  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  au  sein  de  la  Commission  (1)  et  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Gamard  (2)  présenté  au  nom  de  la  3°  Sous-commission. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  délibérer  sur  cette  importante 
affaire  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Il  serait  utile  que  le  pro- 
jet qui  sera  présenté  par  le  Gouvernement  à  la  rentrée  des 
Chambres  fût  accompagné  du  projet  spécial  à  la  ville  de  Paris. 

Paris,  le  16  avril  1883. 

Le  p7*éfel  de  la  Seine^ 

OUSTRY. 


(i)  Voir  pages  99  à  365  les  procùs-verbaux  de  cette  Commission. 
(2)  Voir  page  370  le  texte  du  rapport  de  M.  Gamard. 
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Projet  de  délibération  (1). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  avril  1883,  par  lequel  M.  le 
préfet  de  la  Seine  lui  communique  un  projet  de  convention  à 
intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  France, 
ledit  projet  faisant  l'objet  d'un  avis  favorable  émis  par  la  Com- 
mission administrative  des  logements  à  bon  marché,  instituée 
par  arrêté  préfectoral  du  29  janvier  dernier  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Gamard  (2)  au  nom  de  la  3« 
Sous-commission  et  adopté  dans  la  séance  générale  de  la  Com- 
mission tenue  le  3  avril  1883  ; 

Vu  le  projet  de  convention  ainsi  que  le  projet  de  loi  y  annexé, 
d'où  il  résulte  que  le  Crédit  foncier  de  France  s'engagerait  notam- 
ment à  prêter  sur  hypothèque,  à  des  conditions  spéciales,  jusqu'à 
concurrence  de  50  millions  de  francs,  aux  personnes  qui'  bâti- 
raient à  Paris  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de 
la  surface  habitable  serait  affectée  à  des  logements  de  150  à  300 
francs,  la  ville  de  Paris  devant  garantir,  au  profit  du  Crédit  fon- 
cier, le  remboursement  d'une  annuité  correspondant  audit  capi- 
tal prêté  de  50  millions  de  francs  ; 

Ensemble  les  pièces  annexées  au  mémoire  susvisé. 


(4)  Soumis  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  à  la  suite  de  son  mémoire. 
(3)  Voir  page  370  le  texte  du  rapport  de  M.  Gamard. 
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Délibère  : 

Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  accepter  le  projet  susvisé 
de  convention  avec  le  Crédit  foncier  de  France. 

Le  cahier  des  charges  des  entreprises  faites  en  vue  d'obtenir  le 
cautionnement  de  la  Ville  devra  être  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil,  qui  statuera,  en  outre,  sur  les  demandes  de  cautionne- 
ment, après  l'accomplissement  des  formalités  indiquées  dans  la 
convention  sus  visée. 
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Projet  de  oonvention  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit 

foncier  de  France  (1). 


Entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  d'une 
part; 

Et  le  Crédit  foncier  de  France  représenté  par  M.  Albert  Christophle, 
son  gouverneur,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  s'engage  à  garantir,  au  profit  du 
Crédit  foncier  de  France,  le  remboursement  d'une  annuité  correspon- 
dant à  un  capital  prêté  de  50,000,000  de  francs. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinctement,  soit  aux  prêts  indiqués  dans 
la  convention  passée  le  entre  l'État  et  le  Crédit  foncier, 

soit  aux  prêts  prévus  à  Tarticle' suivant. 

Art.  2.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur  première 
hypothèque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  à  toute  personne 
bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la  surface 
habitable  sera  affectée  à  des  logements  de  150  à  300  francs. 

Les  avances  pourront  atteindre  65  */©  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

Elles  seront  remboursées,  au  plus  tard,  en  soixante  quinze  années. 

Art.  3.  —  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie  qui  lui  est 
conférée  par  l'art.  1*',  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre,  ou  d'avoir  dis- 
cuté les  immeubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont  insuffi- 
sants pour  couvrir  l'annuité  due  au  Crédit  foncier,  celui-ci  aura  le  droit 
de  demander  immédiatement  la  différence  à  la  ville  de  Paris. 


(1)  Soumis  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  à  la  suite  de  son  mémoire. 
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La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul  fait  du  paiement,  subrogée  dans 
tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  profitant  au  Crédit 
foncier. 

Art.  4.  —  Les  prêts,  ainsi  consentis  par  le  Crédit  foncier  de  France, 
seront  assimilés  aux  prêts  communaux,  et  bénéficieront  d'un  taux  infé- 
rieur de  0  fr.  15  c.  °/o  à  celui  de  ces  prêts  communaux. 

Art.  5.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  indiquées  à  la 
convention  entre  l'État  et  le  Crédit  foncier  de  France  seront  exonérées 
définitivement  du  paiement  des  droits  de  voirie,  du  remboursement  des 
frais  de  viabilité  et  des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux. 

Celles  construites  dans  les  conditions  indiquées  à  Tart.  2  seront 
exemptées  du  paiement  immédiat  des  mêmes  droits  ;  mais  le  montant 
de  ces  exemptions  sera  remboursé  à  la  ville  de  Paris  par  annuités  sans 
intérêts.  Le  nombre  de  ces  annuités  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt  ni 
supérieur  à  quarante. 

En  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou 
les  maisons  elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant 
vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  de  l'impôt  foncier  et  de 
rimpôt  des  portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  lesdites  maisons  auront  droit  au  dégrève- 
ment des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par  les  égouts  publics,  s'il  y  a 
lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues  dans  un  intérêt  municipal. 

Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements  et  celui 
de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit  foncier,  deviendraient  immédiatement 
exigibles  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  maintiendraient  pas  les  prix 
des  loyers  et  autres  conditions,  qui  seront  stipulés  dans  les  conventions 
à  intervenir  entre  l'Administration  et  les  constructeurs. 

Ce  remboursement  et  ceux  indiqués  au  deuxième  paragraphe  de  cet 
article  seront  garantis  par  une  hypothèque  qui  prendra  rang  après  celle 
du  Crédit  foncier.  Cette  hypothèque  devra  être  inscrite  à  la  requête  de 
la  ville  de  Paris. 

Art.  6.  —  Les  demandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de  bénéficier 
des  dispositions  de  la  présente  convention  seront  adressées  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  qai  procédera  à  une  instruction  au  point  de  vue  des  empla- 
cements choisis  et  des  dispositions  dé  la  construction.. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  examinera 
Taffairë  au  point  de  vue  de  la  valeur  du  gage,  en  se  conformant  à  ses 
usages  et  à  ses  statuts. 
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La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction,  devra  être  autorisée 
par  une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  fixe  de  cinq 
francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts  ou  pour 
leur  recouvrement,  tels  que  les  actes  de  poursuite  ou  d'exécution, 
seront  enregistrés  au  même  droit  fixe  de  cinq  francs. 


Projet   de   loi. 


Article  unique.  — jËst  approuvée  la  convention  passée  à  la  date 
du  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  Crédit 

foncier  de  France. 
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Renvoi  à  une  commission  spéciale  du  mémoire 
relatif  à  Tétablissexuent  des  logements  à  bon 
marché.  —  Dépôt  d'amendements. 


(Extrait  du  procés-verbal  de  la  séance  du  i6  avril  1883.) 


M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  du  Conseil,  au  nom  de  l'Administration,  un  mé- 
moire relatif  à  l'établissement  de  logements  à  bon  marché  (1). 

Vous  avez  été  saisis  hier  de  la  question  par  l'envoi  du  projet; 
vous  avez  donc  pu  en  faire  un  examen  sommaire.  Nous  aurions 
voulu  ?ous  adresser  plus  tôt  ces  documents,  mais  l'entente 
n'a  été  établie  entre  le  Gouvernement  et  le  Crédit  foncier  que 
vendredi  soir.  Nous  avons  donc  fait  toute  la  diligence  possible. 

Cette  question  est  d'une  extrême  urgence  ;  elle  intéresse  une 
grande  partie  de  la  population,  et  doit  être  résolue  rapidement, 
afin  que  le  projet  puisse  être  soumis  sans  délai  à  la  Chambre  et 
au  Sénat. 

Je  demande  au  Conseil  d'arrêter  le  mode  de  discussion  qu'il 
entend  adopter,  et  de  décider  s'il  renverra  la  proposition  de  l'Ad- 


(i)  Voir  page  39i  le  texte  de  ce  méoioire. 


I 
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ministration  à  une  commission  spéciale  ou  à  une  de  ses  commis- 
sions permanentes. 

Je  suis  d'ailleurs  à  la  disposition  du  Conseil  pour  lui  donner 
les  explications  qu'il  croira  devoir  me  demander  au  sujet  de  cette 
affaire. 

M.  RÉTY.  —  M.  le  Directeur  fournira  ses  explications  au 
cours  de  la  délibération. 

M.  SoNGEON.  —  Je  demande  que  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  cette  question  soit  composée  de  douze  mem- 
bres nommés  par  les  bureaux  à  raison  de  trois  par  bureau.  Mais 
j'estime  que  cette  commission  ne  doit  être  élue  que  mercredi. 
Nous  sommes  pris  à  l'improviste  :  les  bureaux  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  se  former  encore  une  opinion  bien  arrêtée  et  ne  pour- 
raient* par  conséquent,  nommer  les  commissaires  en  connais- 
sance de  cause. 

M.  Delâbrousse.  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  Songeon. 


La  proposition  de  M.  Songeon,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  En  conséquence,  la  nomination  de  la 
Commission  des  logements  à  bon  marché  aura  lieu  mercredi. 

M.  MoRAT.  —  Les  explications  de  M.  le  directeur  des  Travaux 
me  paraissent  nécessaires  pour  que  la  Commission  puisse  dis- 
cuter le  projet. 

M.  Marius  Martin.  —  Les  documents  ont  été  distribués  et 
l'on  peut  se  former  une  opinion  sans  les  explications  de  M.  le 
Directeur. 

M.  Boue.  —  La  proposition  de  M.  Murât  est  inutile.  M.  le 
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Directeur  discutera  avec  nous  devant  le  Conseil  lors  de  la  délibé- 
ration générale.  Mais  il  faut  que  nous  examinions  nous-mêmes  et 
nous  seuls  la  question.  Nous  avons,  d'ailleurs,  pour  cela^  tous 
les  éléments  nécessaires. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Dans  ces  conditions,  je 
refuse  absolument  de  fournir  des  explications.  Je  gênerais,  en 
effet,  la  liberté  de  vos  opinions. 

M.  BouÉ.  —  Il  n'est  pas  question  de  peser  sur  nos  opinions. 
J'ai  dit  simplement  que  nous  tenions  à  avoir  une  appréciation 
propre. 

M.  le  Directeur  semble  croire  que  nous  n*avons  pas  assez  de 
déférence  pour  ses  idées.  Nous  avons  toujours  de  la  déférence 
pour  le  raisonnement  et  la  raison. 

M.  LE  Préfet  de  la  Seine.  —  M.  le  Directeur  n'a  pas  pro- 
noncé le  mot  de  déférence. 

M.  BouÉ.  —  Le  mot  n*a  peut-être  pas  été  dit.  Mais  Tidée  est 
bien  celle-là.  , 

M.  Hovelacque.  —  Il  est  certain  qu'on  cherche  à  escamoter 
l'affaire  en  nous  demandant  de  voter  aussi  rapidement  sur  une 
telle  question.  Qu'on  nomme  alors  une  Commission  municipale 
et  qu'on  nous  ramène  à  l'Empire. 

M.  Michelin.  —  Le  gouvernement  est  au-dessous  de  tous  les 
autres. 

M.  Gamard.  —  Je  demande  au  Conseil  de  vouloir  bien  ren- 
voyer à  la  Commission  spéciale,  qui  sera  nommée^mercredi,  un 
amendement  que  je  présente  (1)  au  projet  du  Gouvernement.  Cet 


(1)  Voir  page  403. 
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amendement  n*y  apporte,  d'ailleurs,  que  des  modifications  de 
forme  et  des  conditions  accessoires  qui  m'ont  paru  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Ville. 

L'amendement  de  M,  Gamard  est  renvoyé  à  la  future  Commis- 
sion spéciale. 

M.  RÉTY.  —  Je  dépose  également  l'amendement  suivant  : 

Article  additionnel.  —  L'Administration  est,  en  outre,  autorisée  à 
traiter,  avec  des  tiers,  de  la  vente  à  l'amiable  des  terrains  de  la  Ville, 
propres  à  établir  des  logements  à  bon  marché,  à  cliarge  par  les  contrac- 
tants d'élever  des  constructions  d'après  des  conditions,  plans,  types  et 
modèles  convenus,  et  de  contracter  des  baux  à  long  terme,  avec  faculté 
d'acquérir  pour  les  locataires. 

M.  le  Préfet  est  autorisé  à  soumettre,  dans  le  mois,  les  premiers  traités 
à  la  ratification  du  Conseil. 

JSigné  :  Rbty. 

Renvoyé  &  la  même  Commission. 

M.  LE  Présideint.  —  Les  amendements  de  MM.  Gamard  et 
Réty  seront  imprimés  et  distribués  (1), 


(I)  Voir  iM-îtprés  rainendemeiit  de  M.  (taiiianl. 
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Proposition  n^  28  de  1883  de  M.  Gramard  relative 
au  projet  d'établissement  de  logements  à  bon 
marché. 


Messieurs, 

L'examen  du  nouveau  traité  qui  vous  est  présenté,  et  qui  con* 
œme  la  oonstruction  de  maisons  de  famille  et  de  maisons  mixtes, 
donne  lieu  à  un  certain  nombre  d'observations  que  le  soussigné 
a  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'Etat  a  jugé  à  propos  de  scinder  en  deux  le  traité  qui  vous 
était  originairement  proposé,  et  vous  n'êtes  pas  apj)elés  à  délibé- 
rer sur  la  construction  des  maisons  de  famille  ;  TËtat,  cependant , 
nous  impose  en  leur  faveur  des  abandons  de  taxe.  Il  y  aurait 
donc  lieu  d'examiner  et  de  viser  dans  le  traité  qui  nous  touche 
celui  passé  entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier,  afin  d'étudier  si  des 
garanties  suffisantes  ont  été  prises  contre  la  spéculation. 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  mixtes,  l'Etat  vous 
impose  des  dégrèvements  de  taxes  de  balaj'age  et  autres,  qui 
doivent  seulement  être  facultatives,  l'étude  de  la  situation  éco- 
nomique du  marché  n'en  ayant  pas  encore  suffisamment  démon- 
tré la  nécessité  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  maintenir  le  droit,  pour 
la  ville  de  Paris,  de  les  accorder  ou  de  les  refuser  après  un  exa- 
men plus  approfondi. 

Plus,  et  ceci  n'est  qu'une  question  de  forme,  il  y  aurait  lieu  de 
modifier  l'ordre  des  articles,  l'engagement  de  garantie,  le  rem- 
boursement ne  pouvant  venir  qu'après  l'engagement  de  prêter. 

11  est  en  outre  nécessaire  d'obliger  le  Crédit  foncier  à  faire 
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connaître  à  la  ville  de  Paris  les  poursuites  engagées  contre  les 
débiteurs,  afin  de  lui  permettre  de  prendre  les  mesures  qu'elle 
jugera  utiles  pour  sauvegarder  sa  garantie. 

Le  soussigné  a  donc  l'honneur  de  proposer  de  rédiger  le  traité 
de  la  manière  suivante  : 


Projet  de  convention  entre  la  ville  de  Parie  et  le  Crédit 

foncier  de  France. 


Kntre  la  ville  de  l*aris,  r<»présentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  d'une 
part; 

Et  le  Crédit  foncier  de  Kraiic«»,  i-oprêj^enté  par  M.  Albert  Ghristophle, 
son  gouverneur,  d'auti'e  part; 

11  a  été  convenu  ce  qni  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  f>rèter  huv 
première  hypotliéque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de  PariK,  à  tonte  per- 
sonne bâtissant  des  maisons  dans  lesquelleti  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  sera  affectée  à  des  logements  de  160  à  300  francs. 

Les  avances  pourront  atteindre  i)5  ^^U  de  la  %'aleur  de  l'immeuble. 

Elles  seront  remboursées,  au  plus  tard,  en  soixante-quinze  années. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  s'enpafre  à  garantir,  au  profit  du  Cr<*dit 
foncier  de  France,  le  remboarsoment  d'une  annuité  corresjiondant  à  un 
capital  prêté  de  50,000,000  do  lï-ancs. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinctement,  soit  aux  prêts  indiqués  dans 
la  convention  passée  le  entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier, 

soit  aux  prêts  prévus  à  l'article  suivant. 

Art.  'd.  —  La  ville  de  Paris  déclare  donner  soji  adhésion,  en  ce  qui  la 
f  concerne,  au  traité  passé  entre  l'État  et  le  Crédit  foncier,  le 

I 

Art.  4.  —  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  «rarantio  qui  lui  est 

conférée  par  l'art.  1",  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou  d'avoir  dis- 

eu\à  les  immettbies  hypothéqués* 
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Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont  insuffi- 
sants pour  couvrir  l'annuité  due  au  Crédit  foncier,  celui-ci  aura  le  droit 
de  demander  immédiatement  la  différence  à  la  ville  de  Paris.  Au  cas  de 
discussion  de  Timmeuble,  avis  préalable  devra  être  donné  à  la  ville  de 
Paris. 

I^  ville  de  Paris  sera,  jtar  le  seul  fait  du  paiement,  subrogée  dans 
tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  profitant  au  Crédit 
foncier. 

Art.  5.  —  Les  prêts  ainsi  consentis  par  le  Crédit  foncier  de  France 
seront  assimilés  aux  prêts  communaux,  et  bénéficieront  d*un  taux  infé- 
rieur de  0  fr.  15  c.  °/o  à  celui  de  ces  prêts. 

Art.  6.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  indiquées  dans 
la  convention  passée  entre  l'État  et  le  Crédit  foncier  seront  exonérées 
définitivement  du  paiement  des  droits  de  voirie,  du  remboursement  des 
frais  de  viabilité  et  des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux. 

Celles  construites  dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  2  seront 
exemptées  du  paiement  immédiat  des  mêmes  droits;  mais  le  montant 
de  ces  exemptions  sera  remboursé  à  la  ville  de  Paris  par  annuités  sans 
intérêts.  Le  nombre  de  ces  annuités  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt  ni 
supérieur  à  quarante. 

En  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons  ou  les 
maisons  elles-mêmes,  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant 
vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  de  l'impôt  foncier  et  de  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  dégrever 
lesdites  maisons  des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par  les  égouts  pu- 
blics, s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues  dans  un  intérêt 
municipal. 

Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements,  et  celui 
de  la  somme  prêtée  i»ar  le  Crédit  foncier,  deviendraient  immédiatement 
exigibles  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  maintiendraient  pas  les  prix 
des  loyers,  et  autres  conditions,  qui  seront  stipulés  dans  les  conventions 
à  intervenir  entre  l'Administration  et  les  constructeurs. 

Ce  remboursement,  et  ceux  indiqués  au  deuxième  paragraphe  de  cet 
article,  seront  garantis  par  une  hypothèque  qui  prendra  rang  après  celle 
du  Crédit  foncier.  Cette  hypothèque  devra  être  inscrite  à  la  requête  de 
la  ville  de  Paris. 

Art.  7.  —  I^s  demandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de  béné- 
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ficier  des  dispositions  de  la  présente  convention  seront  adressées  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  qui  procédera  à  une  instruction  an  point  de  vue  des 
emplacements  choisis  et  des  dispositions  de  la  construction. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  examinera 
l'affaire  an  point  de  vue  de  la  valeur  du  gage,  en  se  conformant  à  ses 
usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction,  devra  être  autorisée 
par  une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  fixe  de  cinq 
francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaii-es  jiour  la  réalisation  des  prêts  ou  pour 
leur  recouvrement,  tels  que  les  actes  de  poursuite  ou  d'exécution, 
seront  enregistrés  au  même  droit  fixe  de  cinq  francs. 


Projet  de  loi. 


Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  à  la  date 
dn  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  Crédit 

foncier  de  France. 

Paris,  le  16  avril  1883. 

Sùjné  :  Gamard. 
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Formation  de  la  Gomxniasioa  des  logements 

à  bon  marché. 


(Ertrait  du  pro('(*!<-cevhal  de  la  .<rnnro  du  iS  urrd  1883.) 


M.  LE  Président.  —  Les  bureaux  ont  choisi  pour  faire  partie 
de  la  Commission  des  logements  à  bon  marché  : 

l«r  bureau  :  MM.  Gamard,  Manier  et  Darlot  ; 

2"  bureau  :  MM.  Georges  Martin,  Lyon-Alemand   et  Emile 
Level. 

3«  bureau  :  MM.  Amouroux,  Cochin  et  Marsoulan. 

4«  bureau  :  MM.  Cernesson,  Reygealet  Fiaux. 


CONSTITUTION   DE   LA   COMMISSION   DES   LOGEMENTS 

A    BON    MARCHÉ. 

La  Commission  des  logements  à  bon  marché  s'est  constituée 
en  nommant  : 

Président  :  M.  Darlot. 
Secrétaire  :  M.  Lyon-Alemand. 
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Proposition  de  M.   Maziier  r#latiye   aux  maison» 

avec  la  garantie  de  la  Ville. 


(Extrait  du  procèt^ -verbal  de  la  séance  du  SO  avril  1883.) 


M.  Manier  dépose  la  proposition  suivante  : 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Toutes  les  maisons  édifiées  avec  la  garantie  de  la  Ville  lui  revien- 
dront, après  amortissement,  dans  une  proportion  égale  à  cette  garantie. 

Signé  :  Manier. 


Renvoyée  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nonunée 

par  le  Conseil  municipal)  (1). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  vetidredï  20  avrnl  1S83. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Âmouroux,  Gernesson,  Cochin,  Fiaux,  Ga- 

* 

mard,  Emile  Level,  Manier,  Reygeal. 
M.  Marsoulan  excusé. 

M.  LE  Président  invite  ses  collègues  à  régler  tout  d'abord 
Tordre  des  travaux  de  la  Commission. 

M.  Cernesson  dit  que  la  question  des  logements  à  bon  marché 
doit  être  examinée  en  son  entier.  Il  est  d'avis  de  commencer  par 
faire  le  dépouillement  de  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites 
soit  par  des  membres  du  Conseil,  soit  par  des  particuliers  ;  d'ou- 
vrir ensuite  la  discussion  générale  ;  et  enfin  d'examiner  les  ques* 
tions  de  détail. 


(i)  Cette  comiDission  e^t  celle  qui  a  été  nommée  par  le  Conjteil  municipal  dans  la 
séance  du  18  avril  1883.  —  Ne  pas  la  confondre  avec  la  Commission  administrative. 
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M.  Lyon-Alemand  fait  observer  qu'il  faut  distinguer  le  projet 
de  convention  avec  le  Crédit  foncier,  soumis  par  l'Administra- 
tion, et  les  autres  propositions.  Il  est  urgent,  selon  lui,  d'étudier 
ce  projet  de  convention,  de  voir  s'il  est  avantageux  pour  la  Ville, 
d'y  apporter,  le  cas  échéant,  les  modifications  qui  seraient  jugées 
nécessaires,  et  de  faire  un  rapport  au  Conseil  le  plus  tôt  possible. 
On  examinerait  ensuite  les  autres  propositions. 

M.  Gamard  tient  à  constater  que  l'initiative  du  projet  de  lo- 
gements à  bon  marché  revient  tout  entière  au  Consiel  ;  cela 
résulte,  en  effet,  des  propositions  faites  depuis  un  certain  temps 
déjà.  La  Commission  administrative  n'a  donc  eu  qu'à  préparer  le 
travail.  C'est  de  cette  initiative  qu'est  sortie  la  proposition  annon- 
cée par  M.  le  président  du  Conseil  des  ministres  à  la  dernière 
séance  de  la  session  d'hiver  de  la  Chambre  des  députés. 

Ceci  dit,  il  est,  comme  M.  Lyon-Alemand,  d'avis  qu'il  faut 
commencer  par  l'examen  du  projet  de  convention  avec  le  Crédit 
foncier.  Les  Chambres  vont  se  réunir,  le  Gouvernement  attend 
la  décision  du  Conseil  ;  et,  étant  donné  le  peu  d'empressement 
dont  font  habituellement  preuve  les  Chambres  à  l'égard  du  Con- 
seil, il  serait  regrettable  de  compromettre  par  un  retard  la  solu- 
tion d'une  question  aussi  grave.  Il  faut  donc  réserver  pour  plus 
tard  toutes  les  autres  propositions  et  ne  s'occuper  maintenant 
que  de  ceUe  du  Crédit  foncier. 

M.  Emile  Level  est  d'avis,  lui  aussi,  de  commencer  par  l'exa- 
men du  projet  de  convention.  Si  la  Commission  le  rejette,  on 
examinera  les  autres  propositions  ;  mais,  s'il  doit  être  accepté,  il 
y  aura  à  le  modifier  en  bien  des  points  ;  et  l'analyse  qui  en  sera 
faite  conduira  la  Commission  à  l'examen  des  voies  et  moyens. 

M.  Amouroux  demande  que,  quelque  soit  le  mode  d'examen 
qui  sera  suivi,  la  Commission  hâte  ses  travaux.  On  accuse  sou- 
vent le  Conseil  de  laisser  traîner  les  affaires.  Si  une  solution 
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n'intervient  pas  à  bref  délai,  le  (Touverneraent  ne  manquera  pas 
(l*en  rejeter  la  faute  sur  le  Conseil. 

M.  Amouroux  demande  donc  que  la  Commission  tienne  deux 
ou  trois  séances  par  semaine.  La  population  attend  depuis  trois 
ans,  et  il  ne  faut  pas,  par  des  atermoiements  inutiles,  risquer 
d'être  taxés  d'impuissance. 

M.  Cernksson  appuie  ces  observations.  Néanmoins  toute 
question  doit  être  étudiée.  Ce  qu'il  faut,  c'est  ne  pas  perdre  de 
temps  et  commencer  dès  mardi  la  discussion  générale. 

M.  Emile  Level  fait  observer  qu'on  pourrait  commencer  im- 
médiatement la  discussion  générale,  qui  se  réduit  à  ceci  :  Il  nV  a 
pas  assez  de  logements  à  bon  marché.  Veut-on  en  créer  ?  La  ré- 
ponse n'étant  pas  douteuse,  on  pourrait  aborder,  à  la  prochaine 
séance,  la  discussion  de  chaque  projet  et  aussi  les  voies  et 
moyens. 

M.  Gamard  signale  à  la  Commission  la  procédure  que  le  Gou- 
vernement a  suivie  dans  cette  affaire.  II  a  scindé  en  deux  ses 
premières  propositions,  en  préparant  un  projet  de  loi  applicable 
à  toute  la  France  et  un  autre  projet  spécial  à  Paris  ;  c'est  là  un 
procédé  irrégulier,  car  la  Ville  devrait  être  appelée  à  discuter  le 
premier  projet.  Il  faut  donc  obtenir  du  Gouvernement  qu'il  com- 
munique au  Conseil  le  projet  relatif  aux  maisons  de  famille  (il 
n'est  actuellement  saisi  que  de  celui  relatif  aux  maisons  mixtes), 
car  ce  projet,  s'il  était  adopté,  devant  obliger  la  Ville  à  accorder 
des  détaxes  assez  importantes,  il  est  juste  qu'elle  en  connaisse 
les  dispositions. 

M.  Amouroux  estime  que  la  Ville  doit,  en  effet,  rester  libre 
et  non  pas  être  obligée  de  détaxer.  Il  faut  donc  obtenir  commu- 
nication du  pi'ojet. 

M.  LE  Président  annonce  qu'il  le  réclamera,  au  nom  de  U 
Commission . 
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Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  la  prochaine  séance 
de  la  Commission  est  fixée  au  mardi  24  avril,  à  deux  heures. 

M.  LE  Président  informe  ses  collègues  que  d'ici  mardi  il  leur 
fera  distribuer  tous  les  documents  relatifs  à  la  question  des  loge- 
ments à  bon  marché,  ce  qui  permettra  à  la  Commission  de  profi- 
ter des  renseignements  utiles  qu'a  déjà  pu  réunir  la  Commission 
administrative. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  quinze  minutes. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  24  avril  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Cernesson,  Fiaux,  Gamard,  Emile 
Level,  Manier,  Marsouian. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  avril  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cernesson,  il  est  entendu  que  la 
Commission  décidera,  à  chaque  séance,  s'il  y  a  lieu  de  publier  le 
procès-verbal  dans  le  Bulletin  municipal. 

M.  Manier  dépose  une  pétition  tendant  à  ce  que  les  maisons 
qui  seront  construites  avec  le  concours  de  la  Ville  lui  fassent 
retour  après  amortissement. 

M.  Amouroux  demande  que  la  Commission  tranche  la  question 
de  savoir  d'abord  si  Ton  doit  s'occuper  de  la  création  de  loge- 
ments à  bon  marché  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  de  s'entendre  avec 
des  maisons  de  crédit.  Il  demande,  en  outre,  que  toutes  les  pro- 
positions soient  examinées  dès  maintenant  avant  toute  discussion 
générale. 
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M.  Cernesson  rappelle  qu'à  la  dernière  séance,  il  a  été  décidé 
qae  la  discussion  générale  commencerait  aujourd'hui.  Des  docu- 
ments nombreux  et  intéressants  ont  été  distribués  à  la  Commis- 
sion ;  rien  ne  doit  donc  plus  retarder  le  débat. 

M.  Gamard  indique  quelle  devrait  être,  selon  lui,  la  marche 
à  suivre  dans  la  discussion.  Deux  points  principaux  sont  à  exa- 
miner : 

1«  Ëtant  admise  la  nécessité  de  construire  des  logements  à 
bon  marché,  la  Ville  doit-elle  procéder  directement,  soit  en 
construisant  elle-même,  soit  en  cédant  des  terrains,  etc.? 

2o  Doit-on  se  passer  de  Tintervenlion  directe  de  la  Ville? 
Suffît-il  qu'elle  accorde  des  avantages,  des  détaxes  aux  construc- 
teurs, qu  elle  garantisse  les  prêts  qui  leur  seront  faits  i  Et,  dans 
ce  cas,  quels  sont  les  voies  et  moyens  ( 

M,  Amouroux  répond  qu'avant  d'étudier  les  voies  et  moyens, 
il  faut  savoir  quel  but  on  veut  atteindre^  Il  faut  donc  aborder  la 
discussion  générale  et  s'occuper  ensuite  de  l'examen  des  projets 
se  rapportant  le  plus  à  ce  qu'aura  décidé  la  Commission  :  cons- 
truction par  la  Ville,  construction  par  les  particuliers,  avec 
avantages  consentis  par  la  Ville  ou  avec  le  concours  d'établisse- 
ments de  crédit. 

M.  Marsoulan  dit  que  l'examen  des  diverses  propositions 
peut  y  faire  doconvrir  d'autres  combinaisons  que  celles  qui  ont 
été  proposées  et  qu'il  serait  imprudent  de  trancher  définitivement 
la  question  de  principe. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux  entre  dans  la  salle  des 
séances. 

M.  Amouroux  voudrait  connaître  la  pensée  du  Gouvernement 
sur  le  projet  de  constructions  réclamé  par  le  Conseil.  Le  projet 
do  Goavernement  limite,  en  effet,  dans  certains  cas,  le  droit  des 
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communes  d'opérer  des  dégrèvements  :  dans  d'autres  cas,  il  les  y 
contraint.  Or,  il  faudrait  que  la  Ville  eût  un  droit  absolu  en  ma- 
tière de  détaxes. 

M.  Gamard  fait  remarquer  que  le  projet  du  Gouvernement 
accorde  le  droit  de  dégrever  au  cas  où  la  commune  traiterait  avec 
le  Crédit  foncier.  Mais  la  même  faculté  serait-elle  accordée  si  la 
Ville  s'adressait  à  d'autres  établissements  de  crédit  ou  à  des  par- 
ticuliers ^ 

M.  LE  Directeur  des  Travaux  répond  qu'on  ne  trouvera 
dans  aucun  établissement  de  crédit  les  capitaux  nécessaires,  et 
surtout  qu'on  ne  les  trouvera  pas  aussi  rapidement  qu'au  Crédit 
foncier.  Ce  qu'il  importe,  en  effet,  aujourd'hui,  c'est  de  construire 
des  logements  à  bon  marché  et  de  faire  vite.  Ija  construction  des 
maisons  de  luxe  s'arrêtera  fatalement  et  il  ne  faut  pas  que  l'in- 
dustrie du  bâtiment  s'arrête.  Ne  faut-il  construire  que  des  petits 
logements  au-dessous  de  300  francs  ?  M.  le  Directeur  ne  le  pense 
pas,  et  il  cite  à  l'appui  l'expérience  qui  a  été  faite  des  cités 
ouvrières  qui  n'ont  pas  réussi.  Ce  qu'il  faut  donc,  ce  sont  des 
maisons  mixtes,  que  la  Ville  ne  peut  construire  elle-même  et 
dont  elle  doit  laisser  l'initiative  à  l'industrie  privée.  Mais  celle-ci 
ne  fonctionnera  pas  faute  d'argent.  Et,  pour  trouver  quelqu'un 
disposé  à  en  faire  l'avance,  il  est  nécessaire  que  la  Ville  apporte 
sa  garantie. 

D'où  est  née  l'idée  d'une  garantie  partielle  du  capital  par  la 
Ville,  garantie  suffisante  pour  que  des  constructeurs  se  pré- 
sentent, mais  cependant  pas  trop  importante,  afin  qu'elle  reste 
toujours  nominale. 

Quelle  somme  serait-il  nécessaire  d  avancer  aux  construc- 
teurs '  On  a  proposé  75  ^jo  ;  le  Crédit  foncier  n'offrant  que  65  »/•, 
la  Ville  en  exonérant  ries  droits  de  voirie,  de  viabilité,  d'octroi 
sur  les  matériaux,  ferait  bénéficier  les  constructeurs  d'à  peu 
près  8  l]2*/o,  ce  qui  ramènerait  le  chiffre  du  prêt  à  environ 
75  «/o. 
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On  a,  d'autre  part,  proposé  de  ne  pas  donner  à  ces  dégrève- 
ments un  caractère  définitif  et  d'en  obtenir  le  remboursement 
en  quarante  années  ;  cette  question  n'a  pas  encore  été  résolue. 

En  résumé;  le  Conseil  reste  donc  libre. 

M.  le  Directeur  croit  devoir  ajouter  qu'un  état  des  terrains  de 
la  Ville  et  de  ceux  de  l'Assistance  publique,  susceptibles  d'être 
aliénés,  vient  d'être  dressé  par  l'Administration  et  sera  prochai- 
nement soumis  au  Conseil;  la  question  de  la  suppression  des 
fortifications  est  à  l'ordre  du  jour.  Peut-être  pourra-t-on  offrir 
des  terrains  aux  constructeurs  ;  mais  l'argent  pour  construire 
sera  toujours  à  trouver,  et  c'est  là  le  point  important  et  pour 
lequel  il  faut  une  solution  immédiate. 

M.  Lton-Alemand  prie  M.  le  Directeur  de  donner  à  la  Com- 
mission quelques  renseigements  au  sujet  de  la  question  de  la  sup- 
pression des  fortifications. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux  répond  que  la  proposition 
déposée  par  M.  Yves  Guyot  au  Conseil  municipal,  relative  à  la 
suppression  des  fortifications,  a  déjà  été  examinée  par  une  Sous- 
commission  qui  a  conclu  à  leur  démolition  et  à  leur  remplace- 
ment par  une  enceinte  qui  serait  formée  par  la  Seine,  du  côté  de 
Neuilly,  partie  canal  Saint-Denis,  la  Marne,  passerait  par  Ivry 
et  suivrait  la  ligne  des  anciens  forts.  Il  est  bien  certain  que  l'État 
n'abandonnera  pas  le  sol  des  fortifications  actuelles  sans  le  faire 
payer,  mais  la  disparition  de  la  zone,  qui  a  350  mètres  d'étendue, 
compenserait  bien  la  dépense. 

Le  ministre  de  la  Guerre  et  le  directeur  du  Géni'3  se  refusent 
absolument,  de  leur  coté,  à  laisser  démolir  les  fortifications; 
mais  d'une  entrevue  que  M.  le  directeur  des  Travaux  a  eue  avec 
eux  il  semble  résulter  la  possibilité  d'une  entente.  Reconnaissant 
l'inutilité  du  mur  au  point  de  vue  de  la  défense  de  Paris,  ils 
consentiraient  peut-être  à  le  laisser  raser  au  niveau  du  sol  et  à 
abandonner  à  la  Ville  la  zone  de  trente  mètres  qui  se  trouve  à 
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Tintérieur  de  Paris,  ce  seraient  là  des  terrains  très  propres  anx 

constructions  qu'on  se  préoccupe  de  voir  élever. 

» 

Etant  donné  qu'à  défaut  du  sol  des  fortifications,  ce  serait 
surtout  dans  les  terrains  les  avoisinant  que  seraient  construits 
les  logements  à  bon  marché,  la  Sous-commission  s'est  préoccupée 
des  moyens  de  communication  avec  le  centre  de  Paris  ;  et  M.  le 
Préfet  vient,  sur  sa  proposition,  de  demander  à  M.  le  ministre 
des  Travaux  publics  s'il  ne  pourrait  pas  obliger  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture  à  faire  circuler  des  trains  toutes  les 
cinq  minutes,  en  les  mettant  en  correspondance  avec  ceux  des 
autres  lignes. 

En  terminant,  M.  le  Directeur  demande  à  la  Commission  de 
presser  ses  travaux.  Il  serait  à  désirer  qu'il  pût  déposer  son 
rapport  au  Conseil  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai. 

M.  LE  Président  remercie  M.  le  Directeur  des  renseigne- 
ments qu'il  vient  de  fournir  à  la  Commission. 

M.  le  directeur  des  Travaux  quitte  la  salle  des  séances. 

M.  Marsoulân  croit  devoir  signaler  ce  qui  se  passe  souvent 
dans  les  maisons  habitées  par  des  ouvriers.  En  raison  des  diffi- 
cultés qu'éprouvent  les  propriétaires  pour  le  recouvrement  des 
loyers,  l'usage  s'est  peu  à  peu  établi  d'exiger  le  paiement  d'a- 
vance d'un  ou  plusieurs  termes.  C'est  là  un  procédé  fâcheux  dont 
il  faut  rechercher  la  cause  latente  dans  les  difficultés  légales  en 
matière  d'expulsion. 

Pour  faire  expulser  un  locataire  qui  ne  veut  ou  ne  peut  pas 
payer  son  terme,  le  propriétaire  doit  dépenser  75  francs  environ, 
et  cela  exige,  en  outre,  un  certain  temps,  pendant  lequel  le  loge- 
ment reste  occupé. 

Il  y  a  Ik  une  question  à  étudier,  car  c'est  une  non-valeur  que 
les  constructeurs  feront  certainement  valoir. 

M.  Cernesson  appuie  les  observations  de  M.  Marsoulan.  La 
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difficulté  du  recouvrement  des  loyers  est  en  grande  partie  la 
cause  de  l'élévation  de  leur  prix.  11  serait  à  désirer  que  les  pro- 
priétaires pussent  exiger  le  paiement  par  semaine,  par  quinzaine 
ou  par  mois. 

M.  Gâmard  répond  que  propriétaires  et  locataires  sont  libres 
de  faire  à  cet  égard  toutes  conventions  particulières  et  ne  sont 
pas  obligés  de  se  conformer  à  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  règle 
précisément  la  matière  qu'à  défaut  de  convention. 

Quant  au  paiement  d'avance,  c'est  une  simple  condition  qu'on 
est  toujours  libre  de  ne  pas  accepter. 

M.  Marsoulan  objecte  qu'elle  est  imposée  pour  les  petits  loyers 
par  les  propriétaires.  C'est  une  condition  sine  qua  non.  Il  faut 
donc  étudier  les  moyens  d'arriver  à  une  réforme  de  la  législation. 

M.  Cërnesson  signale  h  la  Commission  plusieurs  points  im- 
portants qui  ne  semblent  pas  avoir  été  examinés. 

Premièrement.  —  Pourquoi  la  Ville  ne  ferait-elle  pas,  aux 
propriétaires  qui  transformeraient  des  maisons  déjà  construites 
et  y  établiraient  des  logements  à  bon  marché,  les  mêmes  avan- 
tages qu'aux  constructeurs  de  maisons  nouvelles? 

Les  maisons  existantes  auraient,  en  effet,  l'avantage  d'être 
situées  moins  loin  du  centre  de  Paris. 

En  second  lieu,  la  Ville  va  avantager  les  proprirlaireîs  qui 
construiront  sous  certaines  conditions.  Elle  va  leur  garantir  leni-s 
loyers  au  moyen  des  charges  qui  pèsent  sur  la  population.  Au 
bout  d'un  certain  temps,  ne  lui  devront-ils  pas  une  compensa- 
tion ?  Or,  nulle  part,  on  n'en  trouve  trace. 

Troisièmement.  —  Quand  un  propriétaire,  qui  aura  traité  avec 
la  Ville,  se  sera  libéré  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  pou rra-t-il 
disposer  de  sa  propriété?  Oui,  évidemment;  de  sorte  qu'après 
avoir  bénéficié  de  toutes  les  exemptions,  il  pourra  à  son  aise 
transformer  sa  propriété.  F!st-ce  là  le  but  qu'on  se  propose  ? 

27 
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Ënfiu,  il  n*est  pas  teau  compte  de  la  transformation  de  la  va- 
leur des  capitaux.  Qui  peut  dire  quelle  en  sera  la  valeur  dans 
vingt,  dans  trente,  dans  cinquante  ans  i 

M.  Cernesson  conclut  donc  à  la  limitation  des  avantages  qui 
seront  faits  aux  constructeurs,  à  leur  extension  aux  propriétés 
déjà  bâties  et  à  Tétude  des  moyens  capables  d'empêcher  la  trans- 
formation do  ces  oonstrnctions. 

M.  Gamard  fait  remarquer  que  c'est  à  tort  que  M.  Cernesson 
prétend  que  la  question  de  la  transformation  des  logements  exis- 
tants n'a  pas  été  examinée.  lia  été  demandé,  dans  la  Commission 
administrative,  qu'ils  fussent  aussi  l'objet  de  dégrèvements  ; 
mais  la  majorité  a  repoussé  cette  proposition  par  la  raison  que« 
ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  créer  et  non  pas  transformer.  Les 
maisons  actuellement  existantes  sont  pour  la  Ville  un  revenn 
acquis,  sur  lequel  elle  peut  compter  avec  certitude,  et  le  dégrè- 
vement qu'elle  leur  accorderait  serait  une  perte  pour  ses  finances, 
sans  qu'il  y  ait  eu  création  de  logements. 

On  a  objecté  que  ce  sera  leur  nuire  que  de  créer  de  nouveaux 
logements,  mais  u'ontr-elles  pas  bénéficié  depuis  longtemps  de 
l'augmentation  constante  des  loyers  ? 

Quant  à  la  combinaison  projetée  avec  le  Crédit  foncier,  voici 
comment  la  Commission  a  été  amenée  à  fixer  le  chiffre  de  65  <»/o. 

Il  avait  d'abord  été  question  de  ne  garantir  que  les  15  <»/o  qui 
viennent  s'ajouter  aux  50  »/o,  chiiire  habituel  des  prêts  de  cette 
nature.  M.  Gamard  fit  alors  observer  qu'il  y  aurait  intérêt  pour 
la  Ville  et  pour  les  entrepreneurs  à  garantir  également  les  50  <»/o, 
sans  courir,  d'ailleurs,  aucun  risque,  afin  de  diminuer  l'intérêt 
que  ces  derniers  auraient  à  payer.  On  fut  ainsi  amené  au  chiffre 
de  65  »/o,  proportion  admise  habituellement  à  Paris  pour  les  prêts 
hypothécaires. 

Enfin,  M.  Cernesson  a  dit  que  la  Ville  garantirait  leurs  loyers 
aux  constructeurs.  Il  ne  le  faut  pas.  M.  Gamard  sait  que  la  ville 
de  Lille  a  pu  le  faire  sans  danger  ;  mais,  à  Paris,  ce  ne  serait  pas 
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possible.  Ce  qu'il  faut,  c'est  faciliter  le  prêt  au  taux  le  moins 
élevé  possible  et  diminuer  les  taxes.  Et  la  Ville  trouvera  une 
compensation  suffisante  à  ses  sacrifices  par  la  création  de  loge- 
ments pour  les  ouvriers  et  par  la  taxation  du  lover  qu'elle  pourrai 
stipuler  par  cahier  des  charges  spécial  pour  chaque  maison^  Ce 
sera  certainement  là  un  avantage  suffisant  pour  elle,  et  c'est  ce 
qu'on  peut  appeler  de  l'économie  sociale  bien  entendue.  Il  ne  faut 
donc  pas  exiger  d'autre  compensation  et  se  contenter  de  savoir 
qu'on  aura  créé  pour  plus  tard  une  matière  imposable  et  qu'on 
aura  amélioré  le  bien-être  de  l'ouvrier. 

Quant  à  la  valeur  des  capitaux,  c'est  là  une  question  délicate  ; 
et  il  est  impossible  de  prévoir  quelle  sera  la  valeur  de  l'argent 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

Reste  la  question  de  la  transformation  des  maisons.  Pour 
mettre  la  Ville  à  l'abri  de  cette  éventualité,  il  suffira  d'interdire 
toute  transformation  avant  l'expiration  de  la  durée  des  détaxes, 
sous  peine  d'être  obligé  d'en  restituer  le  montant  intégral.  La 
Ville  ne  serait  donc  pas  frustrée  et  les  maisons  n'en  seront  pas 
moins  construites. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  la  prochaine  séance 
est  fixée  au  jeudi  26  avril,  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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Renvoi  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché 
du  rapport  de  M.  Villard  sur  l'abaissement  du  prix 
des  loyers. 


(Exlrali  du  procès-verbal  de  la  séance  du  35  avril  1883.) 


M.  Villard. — J'ai  Thonneur  de  demander  au  Cooseil  de  ren- 
voyer à  la  Commission  spéciale  des  logements  à  bon  marché  le 
rapport  que  j'ai  présenté,  au  nom  de  l'ancienne  l*"®  Commission, 
sur  diverses  propositions  relatives  à  l'abaissement  du  prix  des 
loyers  (1). 

Le  rapport  de  M.  Villard  est  renvoyé  à  la  Commission  des 
logements  à  bon  marché. 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  page  54. 
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Article  additionnel  de  M.  Deligny  au  projet  relatif 

aux  logements  à  bon  marché. 


(Extrait  du  proci^a-cerbcU  de  ta  séance  du  25  avril  i883.) 


Article  additionnel.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  négocier 
avec  rÉtat  la  cession  à  la  Ville  des  terrains  qui  pourraient  être  rendus 
disponibles  par  des  modifications  apportées  à  Tenceinte  fortifiée  de  l*aris. 

Ces  terrains  seraient  spécialement  réservés  pour  la  construction  de 
logements  à  lion  marché. 

Signé  :  Dblignt. 

Renvoyé  à  la   Commission    spéciale   des  logements   à  bon 
marché. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  Jeudi  26  avril  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Cernesson,  Fiaux,  GamarJ,  Emile 
Level,  Manier,  Marsoulan,  Georges  Martin,  Reygeal. 

Excusé  :  M.  Lyon-Alemand. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  24  avril  est  adopté  ; 
Tinserlion  au  Bulletin  municipal  en  est  ordonnée. 

M.  Marsoulan  tient  à  répondre  à  une  observation  formulée 
à  la  dernière  séance.  On  a  parlé  de  logements  à  bon  marché 
situés  dans  l'intérieur  de  Paris  ;  mais  c'est  un  bon  marché 
relatif;  la  plupart  de  ces  logements  n'existent  que  dans  les  vieilles 
maisons  et  leur  insalubrité  est  notoire;  c'est  ce  qui  explique  cette 
tendance  à  toujours  démolir  dans  le  centre  de  Paris,  sans  se 
préoccuper  de  savoir  où  ira  se  loger  la  population  qui  ne  s'en- 
tasse dans  les  petites  rues  du  centre  que  parce  qu'elles  sont  le 
siège  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  déterminé. 

Revenant  à  la  question  générale,  M.  Marsoulan  tmuve  inutile 
de  toucher  aux  fortifications.  Il  ne  manque  pas,  dans  les  arron- 
dissements excentriques,  de  terrains  propres  à  bâtir,  terrains 
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de  peu  de  valeur  aujourd'hui  faute  de  débouchés.  Pourquoi  ne 
pas  tracer  à  travers  ces  terrains  des  rues  qui  en  permettraient 
le  lotissement  ?  Leurs  propriétaires  ne  manqueraient  pas  de  les 
vendre  ou  d'y  construire.  On  pourrait,  grâce  à  la  plus-value 
résultant  de  ces  nouvelles  rues,  imposer  aux  propriétaires  de  ne 
construire  que  sous  certaines  conditions,  et  les  obliger  à  faire 
les  dépenses  de  viabilité,  sauf  à  leur  en  rembourser  le  montant 
par  annuités.  Et,  une  fois  cela  fait,  le  Conseil  municipal  pourrait 
créer  des  lignes  d'omnibus  qui  mettraient  ces  quartiers  en  com* 
munication  avec  le  centre  de  Paris. 

M.  Marsoulan  demande  que  cette  proposition  soit  sérieuse* 
ment  étudiée,  car  ce  serait  un  moyen  d'avoir  des  logements  sains 
et  nombreux  à  une  distance  relativement  peu  éloignée. 

M.  Gamard  fait  remarquer  que  la  proposition  de  M.  Mar- 
soulan est  subsidiaire  à  la  question  générale.  Il  n*indique  pas 
d'ailleurs  quels  dégrèvements  pourraient  être  opérés  en  faveur 
des  propriétaires  de  ces  terrains. 

Quant  aux  fortifications,  il  estime  que  si  on  peut,  sans  incon- 
vénient, les  démolir  du  côté  de  la  Seine,  qui  forme  une  barrière 
naturelle,  il  n'en  serait  pas  de  même  ailleurs.  Il  faut  que  Paris 
soit  à  i*abri  d'un  coup  de  main  et  que  la  population  sache  que  le 
mur  est  là  pour  empêcher  toute  surprise. 

M.  Cernesson  regrette  qu'il  n'ait  pas  été  établi  une  statisti- 
que des  logements  au-dessous  de  4()0  francs  actuellement  exis- 
tant, avec  indication  du  nombre  de  ceux  (|ui  sont  occupés  et  de 
ceux  qui  sont  vacants.  Cette  statistique  eut  été  intéressante  à 
connaitre  au  début  de  Tétude  de  la  question. 

M.  Cernesson  demande  de  nouveau  que  la  transformation  des 
maisons  existantes,  dont  il  a  déjà  parlé,  soit  l'objet  d'un  examen 
minutieux.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  dans  les  quar* 
tiers  du  centre,  particulièrement  dans  la  partie  comprise  entre 
la  Seine,  la  Bastille,  les  boulevards  et  la  Bourse,  que  sont 
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groupés  tous  les  petits  fabricants,  principalement  de  ce  qu'on 
appelle  Particle  de  Paris.  Leur  logement  leur  sert  à  la  fois 
d'atelier  et  d'habitation,  au  grand  détriment  de  leur  santé.  Et 
ce  qui  les  empêche  d'aller  habiter  ailleurs  que  dans  leur  atelier, 
c'est  que  ce  serait  un  second  loyer  à  payer,  sans  compter  la 
perte  de  temps,  matin  et  soir,  et  les  frais  de  transport.  Ils  sont 
donc  obligés,  à  moins  d'abandonner  leur  industrie,  de  rester  où 
ils  sont  et  les  logements  qui  vont  être  construits  ne  leur  servi- 
ront en  rien.  Faut-il  donc  ne  rien  faire  pour  eux  et  ne  doit-on  pas 
tenter  d'assainir  les  vieilles  maisons  du  centre  de  Paris  ? 

Quant  aux  habitations  mixtes,  M.  Cernesson  s'en  déclare 
partisan  et  considérerait  comme  chose  très  heureuse  que  cette 
cohabitation  amenât  le  mélange  des  différentes  classes  de  la 
société.  Mais  il  tient  à  ce  qu'on  n'oublie  pas  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  la  transformation  des  maisons  anciennes. 

M.  Reygeal  estime  que  ce  ne  sont  pas  les  terrains  qui  man- 
quent, mais  bien  les  moyens  de  communication,  et  qu'il  ne  faut 
obliger  les  ouvriers  à  aller  demeurer  dans  les  quartiers  excen- 
triques que  le  jour  où  on  aura  mis  à  leur  disposition  des  moyens 
de  transport  suffisants. 

M.  Reygeal  cite  les  anciennes  carrières  d'Amérique,  l'empla- 
cement du  marché  aux  chevaux  et  aux  fourrages,  le  champ  de 
manœuvres  situé  près  la  barrière  de  Vitry,  d'une  contenance  de 
40,000  mètres  auquel  attiennent  environ  100,000  mètres  de 
terrain  d'une  valeur  minime.  Pourquoi  ne  pas  utiliser  tous  ces 
terrains?  Qui  empêcherait  même,  grâce  au  Métropolitain,  d'aller 
créer  hors  Paris  un  centre  de  population,  où  Ton  construirait 
de  préférence  des  maisons  de  famille  i 

M.  Gamard  répond  à  M.  Cernesson  que  la  question  de  l'assai- 
nissement des  vieilles  maisons  de  l'intérieur  de  Paris  a  été  exa- 
minée par  la  Commission  administrative,  et  que  l'Administra- 
tion a  fait  valoir  auprès  d'elle  les  difficultés  d'exécution  résul- 
tant de  la  loi  de  1850.  Il  serait  désirable,  en  effet,  qu'on  pût 
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employer  à  Paris  des  moyens  plus  rapides  et  plus  pratiques  que 
ceux  fournis  par  la  loi,  comme  à  Bruxelles,  par  exemple,  où 
une  simple  ordonnance  du  bourgmestre  suffit  pour  ordonner  la 
démolition  d'un  immeuble,  et  ce,  sans  appel. 

Â  Paris,  quand  la  Commission  veut  agir,  elle  a  le  tort  de  ne 
pas  assez  chercher  à  corriger  l'insalubrité,  et  elle  se  laisse  aller 
trop  facilement  à  interdire  l'habitation  alors  qu'il  n'y  a  pas  trop 
de  Ic^ements  et  qu'il  vaudrait  mieux  améliorer  ceux  qui  exis- 
tent que  les  supprimer. 

Quant  à  créer  des  avantages  aux  propriétaires  qui  transfor* 
meraient  leurs  maisons,  M.  Gamard  estime  qu'il  est  inutile 
d'imposer  cette  nouvelle  charge  à  la  Ville.  Ce  sont  eux,  en  effet, 
qui  s'empresseront  de  faire  dans  leurs  maisons  les  améliorations 
nécessaires  pour  pouvoir  soutenir  la  concurrence  avec  les  nou- 
veaux logements  ;  et,  sans  augmenter  le  prix  de  leurs  loyers,  il 
en  résultera  pour  eux  l'avantage  d'avoir  des  locataires  honnêtes 
et  l'assurance  de  toucher  exactement  les  revenus  de  leur  im- 
meuble. Ce  n'est  pas,  il  le  répète,  par  l'augmentation  du  loyer, 
c'est  par  la  sécurité  du  loyer  qu'ils  trouveront  la  rémunération 
des  sacrifices  qu'ils  se  seront  imposés. 

M.  Amouroux  n'admet  pas  qu'on  dégrève  les  maisons  qui 
seraient  transformées.  Ce  serait  une  charge  pour  la  Ville  sans 
compensation  suffisante.  Le  seul  point  à  examiner  est  de  savoir 
quels  avantages  on  pourrait  accorder  au  propriétaire  qui  démo- 
lirait et  rec/onstruirait  sous  certaines  conditions. 

M.  Cernesson  ne  voit  pas  pourquoi  la  Ville  n'accorderait 
aucun  dégrèvement,  dès  l'instant  que  la  transformation  produi- 
rait le  môme  résultat  qu'une  construction  nouvelle, 

M.  Amouroux  maintient  que  le  seul  but  auquel  il  faut  tendre, 
c'est  de  construire  rapidement  afin  que  les  logements  malsains 
puissent  être  évacués  au  plus  tôt.  On  a  proposé,  pour  y  arriver, 
de  faire  construire  des  maisons  par  la  Ville  ;  mais  alors  un  em- 
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ppunt  serait  nécessaire,  et  il  serait  forcément,  poar  la  plus 
grande  partie,  gagé  sur  Toctroi;  il  faut  donc  renoncer  à  ce 
moyen. 

Restent  les  dégrèvements.  Mais  il  fant  que  les  constructeurs 
trouvent  du  crédit  et  c'est  en  cola  que  la  Ville  peut  les  aider  en 
apportant  sa  garantie.  Les  établissements  de  crédit,  en  effet, 
n*hcsiteront  pas  à  faire  aux  propriétaires  les  avances  qui  leur 
seront  nécessaires,  quand  ils  sauront  que,  grâce  aux  dégrève- 
ments accordés  par  la  Ville,  le  recouvrement  des  loyers  sera 
assuré. 

Quant  à  la  garantie  de  la  Ville,  elle  serait  sauvegardée  par 
une  hypothèque  sur  les  maisons.  D'un  autre  côté,  il  serait  néces- 
saire que  ces  dégrèvements  ne  fussent  considérés  que  comme 
une  avance  faite  au  propriétaire  et  que  la  Ville  restât  libre  d'en 
disposer,  sans  ingérence  de  PEtat. 

M.  Georges  Martin  estime  que  la  question  des  logements  à 
bon  marché  doit  être  examinée  à  deux  points  de  vue  différents  : 
logements  pour  les  fabricants  travaillant  chez  eux,  logements 
pour  les  employés  et  ouvriers  travaillant  au  dehors. 

C'est  surtout  pour  ces  derniers  qu'il  est  urgent  d'arriver  à  une 
solution.  Ce  qui  l'a  empêchée  jusqu'à  présent,  ce  n*est  pas  le 
manque  de  terrains;  il  existe,  en  effet,  dans  les  arrondissements 
excentriques,  assez  de  terrains  pour  loger  toute  la  population  de 
Paris.  C'est  la  faveur  de  la  clientèle  qui  a  empêché  de  construire. 
11  ne  suffit  pas  de  percer  des  rues,  comme  on  le  proposait  tout  à 
l'heure,  il  faut  encore  que  quelqu'un  vienne  y  construire.  M. 
Georges  Martin  cite  l'exemple  de  la  rue  Claude-Bernard,  autre- 
fois des  Feuillantines,  qui  a  mis  vingt  ans  à  se  construire  et  où 
les  constructions  se  sont  élevées  tout  à  coup  parce  que  la  faveur 
de  la  clienti»le  s'est  portée  sur  ce  quartier.  Toutes  les  rues  adja- 
centes en  ont  profité. 

Dans  un  quartier  avoisinant,  le  boulevard  Saint-Marcel  a  été 
couvert  de  maisons  en  un  an.  Et  toutes  les  constructions  faites 
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dans  ces  quartiers  sont  de  véritables  maisons  mixtes.  Les  ter- 
rains ayant  une  grande  profondeur,  on  a  pu  faire  deux  corps  de 
bâtiment,  un  en  façade  de  la  rue,  comprenant  des  appartements, 
l'autre  au  fond  d'une  cx)ur  avec  des  logements  de  3  à  400  francs. 
Voilà  bien  le  type  de  maison  quMl  faut  aujourd'hui  ;  on  a  bien 
plus  besoin  de  logements  de  200  à  400  francs  que  de  chambres  à 
80  ou  100  francs,  les  personnes  qui  ne  peuvent  dépenser  plus 
pour  leur  loyer  préférant  se  loger  en  garni,  au  contrt»  de 
Paris. 

Quand  la  Villea  exécuté  le?^  grandes  percées  du  centrede  Paris, 
elle  a  eu  le  tort  de  ne  pas  exproprier  la  totalité  des  terrains 
qu'elle  traversait  et  il  en  est  résulté  que,  sur  ce  qui  leur  restait 
en  façade  des  nouvelles  rues,  les  propriétaires  ont  pu  construire 
ce  qu'on  appelle  des  placards,  c'est-à-dire  des  maisons  sans  pro- 
fondeur, où  il  ne  fallait  pas  songer  à  faire  de  logements  à  bon 
marché.  C'est  ainsi  qu'en  ouvrant  de  grandes  voies  on  a  chassé 
au  loin  la  population. 

Etendant  la  proposition  que  vient  de  faire  M.  Marsoulan,  M. 
Georges  Martin  voudrait  que  l'Administration  dressât  un  état 
indicatif  des  percements  qui  pourraient  ôtre  exécutés  dans  les 
terrains  non  bâtis,  et  que  les  plans  fussent  communiqués  afin 
qu'ils  puissent  construire  dans  des  conditions  à  déterminer  et 
mettre  les  rues  en  état  do  viabilité.  La  dépense  de  viabilité  leur 
serait  remboursée  postérieurement. 

Mais  il  importe  que  ces  rues  ne  soient  ouvertes  que  dans  les 
quartiers  où  la  population  se  porte  de  préférence. 

Un  des  avantages  qui  résulterait  d'avoir  un  plan  dressé  par 
l'Administration,  serait  de  ne  pas  laisser  tracer  les  rues  par  les 
propriétaires.  Ceux-ci,  en  effet,  cherchent  habilement  à  avoir  le 
plus  de  façades  possible  et,  ainsi  que  l'orateur  vient  de  l'expli- 
quer, ce  n'est  pas  le  moj'en  d'avoir  des  logements  à  bon  nmrché. 

Quant  à  la  transformation  des  logements  existants,  que  M. 
Cernesson  propose  surtout  en  faveur  des  fabricants,  M»  Georges 
Martin  s'y  déclare  opposé,  dans  les  conditions  indiquées  par  l'au- 
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tcar  de  la  proposition.  A  robjection  qu'on  a  soulevée  en  disant 
qu'ils  ne  peuvent  s'éloigner  du  quartier  où  se  trouve  localisée 
leur  industrie,  il  répond  qu'il  leur  suffirait  de  se  syndiquer  et  de 
dire  :  Nous  ne  voulons  pas  rester  plus  longtemps  dans  des  habi- 
tations malsaines  et  nous  transportons  notre  industrie  ailleurs. 

Les  industries  peuvent,  en  effet,  se  déplacer  facilement  :  té- 
moins les  mégissiers  qui  ont  quitté  le  quai  de  la  Mégisserie,  les 
orfèvres  qui  ont  abandonné  le  quai  qui  porte  leur  nom,  les  tan- 
neurs établis  autrefois  dans  le  quartier  Mouffetard  et  qui,  pour 
la  plupart,  sont  aujourd'hui  installés  à  Saint-Denis  ;  les  tonne- 
liers que  la  démolition  des  entrepôts  de  Bercy  a  fait  venir  dans 
le  quartier  de  la  (larc,  etc.,  etc. 

Isolément  les  petits  fabricants  ne  peuvent  pas  se  déplacer  ; 
mais  que  l'accord  s'établisse  entre  eux  et  leur  industrie  prospé- 
rera dans  un  quartier  aussi  bien  que  dans  un  autre.  Et,  une  fois 
qu'ils  auront  abandonné  les  locaux  malsains  où  ils  vivent  actuel- 
lement, il  faudra  bien  que  les  propriétaires  se  décident  à  des 
améliorations  sous  peine  de  les  voir  rester  inoccupés. 

Ce  qu'il  importe  donc,  c'est  d'encourager  la  construction  de 
façon  à  être  à  même  de  répondre  à  tous  les  besoins.  Mais,  pour- 
quoi accorder  des  détaxes  ;  pourquoi  favoriser  une  catégorie  de 
propriétaires,  en  les  exemptant  des  droits  d'octroi  sur  les  maté- 
riaux ?  Est-ce  que  les  propriétaires  des  maisons  où  existent  des 
logements  à  bon  marché  ne  les  ont  pas  payés, ces  droits  d'octroi? 
Et  ne  seront-ils  pas  fondés  à  en  réclamer  le  remboursement? 

Il  faut  donc,  conclut  M.  Georges  Martin,  s'en  tenir  à  garantir 
l'intérêt  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  la  valeur  des  loyers 
qne  le  Crédit  foncier  prend  pour  base  de  ses  prêts. 

Ainsi,  pour  une  maison  ne  comprenant  que  des  petits  loge- 
ments rapportant  20,000  francs,  par  exemple,  il  ne  prêtera  pas 
une  aussi  forte  somme  que  pour  une  maison  donnant  exactement 
le  même  produit,  mais  où  ne  se  trouvent  que  de  grands  apparte- 
ments. 
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M .  Gamard  explique  que  le  Crédit  foncier  ne  peut  pas  prêter 
plus  de  50  «/o  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Il  établit  donc  le  taux 
de  capitalisation  en  tenant  compte  de  la  facilite  du  recouvrement 
des  loyers.  Mais,  la  dépense  de  construction  variant  selon  qu'on 
aménage  de  grands  ou  de  petits  logements,  il  en  résulte  qu'il 
capitalise  à  6,  7  ou  8  <»/o.  suivant  les  cas,  mais  il  prête  toujours 
50o/o. 

Il  est  bien  certain  que,  dans  le  cas  cité  par  M.  Geoi^es  Martin, 
la  dépense  de  construction  a  varié  pour  les  deux  maisons  ;  elle  a 
pu  être  de  700  francs  le  mètre  pour  l'une,  tandis  qu'elle  aura  été 
de  1 ,000  francs  pour  l'autre. 

M.  Georges  Martin  maintient  que  le  Crédit  foncier  ne  prêtera 
pas  la  même  somme  sur  deux  maisons  rapportant  toutes  deux 
10,000  francs,  parce  que  l'une,  qui  ne  comprendra  que  desappar- 
tements, aura  coûté  200,000  francs,  tandis  que  l'autre,  compo- 
sée de  petits  logements,  n'en  aura  coûté  que  150,000  francs.  Ce 
ne  sera  donc  pas  l'intérêt  du  propriétaire  de  construire  des  loge- 
ments à  bon  marché.  Il  faut  cependant  l'y  pousser  et  le  seul 

■ 

moyen  est  la  garantie  d'intérêt,  comme  Tout  déjà  fait  les  villes 
de  Lille  et  d'Amiens. 

Avec  la  garantie  d'intérêt,  les  constructeurs  trouveront  à  em- 
prunter dans  des  conditions  moins  onéreuses  ;  ce  sera  donc  pour 
eux  une  véritable  subvention  de  la  Ville. 

M.  Manier  estime  que  la  question  du  dégrèvement  des  maisons 
existantes  doit  être  ajournée.  Il  convient,  en  effet,  de  s'assurer 
auparavant  que  les  nouvelles  constructions  seront  insuffisantes. 

Quant  aux  détaxes,  sans  y  être  opposé,  M.  Manier  croit  qu'il 
ne  faudra  en  faire  bénéficier  les  constructeurs  qu'autant  qu'il 
sera  prouvé  qu'elles  leur  seront  nécessaires. 

Au  point  de  vue  des  emplacements  où  leurs  maisons  devront 
être  élevées,  il  est  d'avis  de  laisser  à  chacun  la  plus  grande 
liberté. 
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M.  Amouroux,  répondant  à  la  proposition  de  M.  (leorges  Mar- 
tin tendant  à  ce  que  Ton  construise,  autant  que  possible,  des 
maisons  ayant  un  corps  de  bâtiment  sur  cour,  fait  remarquer 
que,  si  vaste  que  soit  une  cour,  Tair  qui  y  pénètre  n'est  jamais 
aussi  sain  que  celui  de  la  rue  on  il  est  constamment  renouvelé. 
Il  serait  donc  préférable  que,  dans  le  lotissement  dos  terrains, 
on  établît  le  plus  de  rues  possible. 

Quant  à  craindre  que  les  propriétaires  ne  construisent  pas  de 
logements  k  bon  marché  snr  les  fa(;ades,  il  suffira  de  les  y  con» 
traindre  par  contrat. 

Ce  qui  est  important,  c'est  de  mettre,  à  la  disposition  des  per- 
sonnes actuellement  logées  dans  des  habitations  malsaines,  des 
logements  salnbres  et  aér^s,  sans  qu'ils  aient  à  payer  plus  cher. 

M.  Georges  Martin  craint  que  le  but  ne  soit  j>as  atteint  par  le 
moyen  qu'on  propose.  La  principale  cause  d'insalubrité,  c'est  la 
trop  grande  agglomération  d'individus.  Ainsi,  la  cité  Jeanne- 
Darc,  qu'il  faut  avoir  visitée  iK)Ui*  se  rendre  compte  de  l'état 
d'infection  dans  lequel  vit  toute  une  population,  était  très  saine 
au  début.  L'air  pénétrait  à  profusion,  dans  les  cours  il  y  avait 
des  fontaines  en  grand  nombre,  les  cabinets  d'aisances  étaient 
nombreux  et  bien  aérés,  et  aujourd'hui  c'est  un  des  endroits  les 
plus  malsains  de  Paris. 

M.  Amouroi  X  répond  qu'il  neutre  dans  l'esprit  de  {)er8onne 
de  créer  une  agglomération  semblable.  Ce  qu'on  cherche,  c'est  à 
créer  des  logements  on,  jwur  un  prix  inférieur  à  celui  qu'ils 
paient  aujourd'hui,  les  petits  employés,  les  ouvriers,  trouveront 
une  habitation  plus  saine. 

Aujourd'hui,  en  effet,  combien  y  a-t-il  <le  gens  qui,  pour  arri- 
ver à  payer  un  loyer  de  400  francs,  sont  obligés  de  réduire  leurs 
autres  dépenses,  d'économiser  sur  la  nourriture,  sur  le  bien-être 
général.  Et  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que,  le  jour  où  ils  ne  peuvent 
plus  supporter  ces  privations  et  où  ils  tombent  malades,  ils 
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viennent  remplir  les  hôpitaux  ou  sont  à  la  charge  de  l'Assistance 
publique. 

Il  faut  donc  qu'on  construise  et,  pour  cela,  il  est  nécessaire 
d'accorder  des  dégrèvements.  Que  le  Gouvernement  accorde  donc 
à  la  Ville  le  droit  de  détaxer  et  de  garantir  Tintérét. 

M.  Georges  Martin  fait  remarquer  que  le  droit  de  détaxer  ne 
changera  rien  à  la  situation  actuelle.  Une  loi,  en  effet,  est  néces- 
saire pour  que  la  Ville  puisse  user  de  ce  droit,  et  cette  loi  no 
manquera  pas  de  limiter  les  objets  auxquels  pourront  s'appliquer 
les  détaxes. 

M.  Amouroux  répond  que,  si  restreints  que  soient  les  droits 
de  la  Ville,  il  ne  faut  pas  laisser  échapper  cette  occasion  de  les 

__m_ 

exercer.  Etant  donné  que  la  loi  n'obligera  pas  à  détaxer,  le  Con- 
seil restera  toujours  libre  d'agir  comme  il  le  jugera  bon. 

On  peut  donc  accepter  le  traité  amendé  sans  hésitation,  puis- 
qu'il n'engage  en  rien  la  Ville. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  la  prochaine  séance 
est  fixée  au  samedi  28  avril,  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  quarante-cinq  minutes. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  28  avril  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Cernesson,  Cochin,  Fiaux,  Ga- 
mard,  Manier,  Reygeal. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  26  avril  est  adopté  ; 
l'insertion  au  Bulletin  municipal  en  est  ordonnée. 

A  l'occasion  du  procès- verbal,  M.  Cernesson  tient  à  déclarer 
qu'il  est  opposé  à  la  proposition  faite  à  la  dernière  séance  de 
construire  des  maisons  avec  cour  et  bâtiment  au  fond.  Il  estime, 
quant  à  lui,  qu'il  serait  préférable  d'adopter  le  système  des  im- 
passes, à  défaut  de  rues,  tel  que  cela  se  pratique  a  Londres,  où 
les  petits  logements,  au  lieu  d'être  sur  cour,  prennent  air  et 
lumière  sur  ce  qu'on  appelle  des  lane. 

M.  Lyon-Alemand  regrette  que  le  projet  de  démolition  des 
fortifications  semble  avoir  été,  sinon  abandonné,  du  moins 
ajourné  par  la  Commission.  Il  est  d'avis  que  ce  serait  cependant 
là  le  moyen  le  plus  pratique  d'arriver  à  une  solution.  La  seule 
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objection  sérieuse  qui  puisse  être  faite  à  ce  moyen  est  Téloigne» 
ment  du  centre  de  Paris  ;  mais  le  Conseil  municipal  est  à  même 
d^imposer  à  la  Compagnie  des  omnibus  la  création  de  moyens  de 
transport  assez  rapides  pour  diminuer  sensiblement  la  distance. 

On  faisait  observer  dernièrement  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie se  trouvaient  concentrés  à  Paris  dans  les  !«',  II* ,  III«  et  IV« 
arrondissements.  M.  Lyon-Âlemand  se  demande  s'il  n'y  aurait 
pas  avantagea  resserrer  encore  la  production  et  à  rejeter  hors  des 
fortifications  la  population  que  rien  n'oblige  à  vivre  dans  le  cen- 
tre ;  à  faire  comme  à  Londres,  où  tout  le  travail  est  concentré 
dans  la  Cité,  et  où  chacun  demeure  au  loin. 

Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  d'étouffer  Paris,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'agglomération  actuelle  est  la  cause  du  dépérisse- 
ment de  la  population.  C'est  ce  qu'on  a  compris,  à  Londres,  où 
tout  le  monde,  riche  ou  pauvre,  habite  hors  la  ville. 

M.  Lyon-Âlemand  s'oppose,  comme  M.  Cernesson,  à  la  con- 
struction de  bâtiments  sur  cours.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  on 
abandonne  les  casernes  pour  les  soldats  qu'il  faut  en  construire 
pour  les  travailleurs.  Ce  qu'il  faut,  il  le  répète,  c'est  aller  con- 
struire au  loin,  sur  des  terrains  presque  sans  valeur  :  c'est  créer 
des  moyens  de  transport  le  plus  rapides  possible  et  on  peut  avoir 
l'assurance  que  cettte  solution  sera  acceptée  avec  empressement 
par  toute  la  population  honnête  de  Paris. 

M.  Amouroux  fait  observer  que  la  question  de  la  démolition 
des  fortifications  entraînerait  l'annexion  à  Paris  des  communes 
qui  y  confinent,  car  il  ne  suppose  pas  qu'il  soit  entré  dans  l'es- 
prit de  personne  de  faire  bénéficier  certaines  communes  du  dépar- 
tement de  la  présence  d'une  partie  de  la  |K)pulation  parisienne. 
S'il  en  était  ainsi,  les  produits  de  l'octroi  se  trouveraient  consi- 
dérablement diminués.  De  plus,  avant  d'obtenir  la  démolition,  il 
faudrait  compter  sur  de  longs  délais,  et  la  question  réclame  une 
prompte  solution.  Il  faut  donc  ajourner  cette  proposition  et  con- 
struire sur  les  350  hectares  actuellement  libres  dans  Paris.  Et, 
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UDe  fois  qu'il  ne  restera  plus  dans  Paris  de  terrains  à  bâtir, 
rÉtat,  ne  pouvant  pas  s'opposer  à  son  extension,  sera  contraint 
de  supprimer  l'enceinte. 

M.  Cernesson  appuie  les  paroles  de  M.  Amouroux.  La  démo- 
lition des  fortifications  est  un  moyen  qui  entraînerait  de  trop 
longs  délais.  Il  faut  donc,  sans  toutefois  Técarter,  en  chercher 
un  autre. 

On  a  parlé  de  faire  comme  à  Londres,  de  localiser  le  travail 
dans  le  centre  et  d'envoyer  la  population  habiter  au  loin.  Mais, 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  Paris  voudra-t-il  le  faire  ?  M.  Cer- 
nesson ne  pense  pas  qu'il  serait  si  facile  de  changer  les  habitudes 
de  chacun.  Il  estime  que  l'ouvrier  se  refusera  à  aller  demeurer 
loin  de  son  atelier  et  il  aura  raison,  car  sa  femme  aussi,  ses 
enfants  souvent  travaillent  à  côté  de  lui  et,  quelle  que  soit  la 
rapidité  des  moyens  de  transport  qu'on  mettra  à  leur  disposi- 
tion, il  y  aura  toujours  perte  de  temps  et  dépense. 

Quant  à  la  question  de  la  construction  des  maisons,  elle 
ne  semble  pas  avoir  été  étudiée  suffisamment  dans  ses  consé- 
quences. Il  est  à  craindre  que  ces  logements  ne  servent  qu'à  des 
personnes  venant  de  Textérieur  de  Paris  et  non  pas  à  celles  qu'on 
voudrait  y  voir  habiter. 

D'un  autre  côté,  pour  une  maison  qui  va  coûter  100,000  fr., 
la  Ville  va  accorder  des  dégrèvements  s'élevaut  à  environ 
10,000  francs;  l'entrepreneur  prélèvera,  suivant  l'usage,  10  «/o, 
ce  qui  portera  la  totalité  des  dégrèvements  à  près  d'un  quart. 

£n  présence  de  tels  avantages,  n'est-on  pas  en  droit  de  se 
demander  si  la  Ville  ne  doit  pas  construire  elle  même,  au  lieu 
de  procurer  aux  entrepreneurs  de  semblables  bénéfices  ? 

Où  est  l'avantage  direct  pour  la  population  l  Pourra-t-on  loger 
les  malheureux  pour  rien  ou  presque  rien  ?  Les  propriétaires  ne 
seront-ils  pas  libres  de  louer  à  qui  bon  leur  semblera?  Peut-on 
avoir  la  certitude  que  ces  logements  serviront  bien  à  ceux  pour 
qui  on  va  les  oonatruire  ? 
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Il  n'y  a  donc  pâa  avantage  direct  pour  la  population,  il  n'y 
aura  que  ce  qu'on  peut  appeler  avantage  par  répercussion.  Voilà 
la  seule  solution  qu'a  pu  trouver  la  Commission  administrative, 
elle  n'est  pas  satisfaisante,  il  faut  trouver  mieux. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  crise  des  loyers  est  aujour- 
d'hui essentiellement  parisienne.  Elle  s'est  déjà  produite  à  Rou- 
baix,  à  Mulhouse;  là,  les  patrons  ont  construit  eux-mêmes  pour 
loger  leurs  ouvriers. 

Les  villes  d'Amiens,  de  Lille,  ont  garanti  les  loyers.  A  Paris, 
la  crise  résulte,  comme  on  l'a  dit  dernièrement,  des  expropria- 
tions dans  les  quartiers  du  centre,  qui  ont  obligé  la  population  ou 
à  payer  très  cher  ou  à  s'éloigner.  Il  faut  donc  renoncer  à  entre- 
prendre de  semblables  opérations.  Quant  à  ouvrir  des  débouchés 
vers  l'extérieur  de  Paris,  rien  ne  prouve  que  ce  sera  là  la  meil- 
leure solution,  d'autant  plus  que  les  dégrèvements  accordes  à 
quelques-uns  ne  seront  qu'une  charge  pour  la  majorité. 

M.  Cernesson  termine  en  demandant  que  ces  différents  points 
soient  examinés  avec  soin  par  la  Commission  et  qu'elle  recherche 
surtout  le  moyen  de  procurer  à  la  population  des  avantages 
directs. 

M.  Manier  ne  s'explique  pas  qu'on  veuille  envoyer  la  popula- 
tion au  loin  malgré  elle;  les  employés,  les  ouvriers  veulent  res- 
ter dans  Paris,  près  de  leur  travail  ;  et  ils  ont  raison.  L'ouvrier 
parisien  ne  s'înspire-t-il  pas  tous  les  jours  des  œuvres  qu'il 
rencontre  à  chaque  pas?  Et,  au  point  de  vue  politique,  n'est^il 
pas  préférable  de  resserrer  toutes  les  intelligences  et  les  dévoue- 
ments au  lieu  de  les  disséminer  pour  les  amoindrir?  C'est  donc 
dans  Paris  qu'il  faut  chercher  la  solution,  et  le  plus  près  possible 
du  centre,  sans  aller  jusqu'aux  fortifications. 

M.  Amouroux  demande  que  l'on  discute  le  projet  de  conven- 
tion propoflé  par  le  Gouvernement.  Ce  projet,  une  fois  amendé, 
est  parfaitement  acceptable  :  il  laisse  à  la  Ville  tous  ses  droits  et 
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lui  donne  la  faculté  de  traiter,  mais  sans  obligation.  Si  donc  il 
est  adopté,  la  Commission  peut  être  assurée  que  rien  ne  sera  fait 
sans  décision  du  Conseil  municipal,  qui  restera  toujours  maître 
des  dégrèvements.  La  question  peut  donc  se  poser  ainsi  :  La 
Ville  doit-elle  accepter  le  droit  de  dégrever  que  lui  offre  le  Gou- 
vernement ?  La  Ville  doit-elle  refuser  l'offre  que  lui  fait  le  Gou- 
vernement de  dégrever  de  son  côté  ? 

M.  Amouroux  répète  qu'après  acceptation  du  traité,  il  sera 
temps  d'examiner  tous  les  systèmes  proposés  et  que  le  Conseil 
restera  entièrement  libre  de  se  servir  de  la  convention  ;  mais  ce 
qu'il  importe,  c'est  de  ne  pas  laisser  les  Chambres  voter  le  projet 
tel  qu'il  est  présenté  par  le  Gouvernement.  Il  serait  donc  à  dési- 
rer que  le  rapporteur  de  la  Commission  se  maintint  dans  les 
conditions  les  plus  absolues,  sans  rien  préjuger,  afin  de  laisser 
entière  la  liberté  de  la  Ville. 

M.  Amouroux  déclare  en  terminant  que,  pour  sa  part,  il 
repoussera  le  projet  si  le  Gouvernement  impose  ou  refuse  les 
dégrèvements,  et  il  considère  comme  indispensable  d'introduire 
dans  le  traité  une  clause  garantissant  le  droit  absolu  de  la  Ville. 

M.  Cernesson  voudrait  qu'en  réclamant  ce  droit  de  dégrève- 
ment, dont  on  a  certainement  l'intention  d'user,  on  se  préoccupât 
de  savoir  par  qui  seront  supportées  les  charges  qui  en  résulte- 
ront. Il  craint,  en  effet,  que  les  avantages  qu'on  va  créer  à 
quelques-uns  ne  pèsent  sur  tous,  et  il  considérerait  comme  une 
injustice  de  faire  contribuer  toute  la  France  à  des  dépenses  dont 
Paris  seul  aura  le  bénéfice. 

M.  Amouroux  repond  que  le  projet  de  traité  s'applique  indis- 
tinctement à  toutes  les  communes  de  France  ;  et  que,  comme  il 
l'a  déjà  dit,  de  ce  que  la  Ville  l'aura  accept-é,  il  ne  s'ensuivra 
pas  qu'elle  sera  tenue  de  s'en  servir. 

Mais  ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  que  le  Gouvernement  ne  s'at- 
tribue l'initiative  de  la  question,  et  c'est  ce  qui  arriverait  infailli- 


_  437  —  Année  1883 

blement  si  on  ne  discutait  pas  le  projet  de  convention  avant  qu'il 
soit  soumis  aux  Chambres. 

M.  Lyon-Alemand  voudrait  qu'on  ne  s'en  tint  pas  au  seul 
projet  de  convention,  mais  qu'on  étudiât  concurremment  tous 
les  moyens  proposés  :  suppression  des  fortifications,  entente  avec 
des  entrepreneurs,  création  de  moyens  de  transport,  etc. 

M.  Retgeal  conteste,  ainsi  qu'on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  que 
les  ouvriers  se  refuseront  à  s'éloigner  du  centre  de  Paris.  Un 
grand  nombre  habitent  déjà  les  quartiers  excentriques,  et  le  déve- 
loppement des  moyens  de  communication  ne  ferait  qu'encou- 
rager les  autres  à  suivre  cet  exemple.  Malgré  cela,  il  n'est  pas 
d'avis  de  discuter  aujourd'hui  la  question  de  la  suppression  des 
fortifications,  car  ce  serait  ajourner  indéfiniment  toute  solution. 
Il  ne  faut  retenir  que  les  moyens  pratiques  et  immédiats.  Le 
projet  de  traité  amendé  est  du  nombre.  Une  fois  sanctionné  par 
la  loi,  on  étudiera  les  voies  et  moyens. 

M.  Cernesson  répète  qu'au  lieu  de  s'en  tenir  à  Texamen  du 
projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier,  il  faudrait  aborder 
l'étude  de  toutes  les  autres  propositions,  car  il  peut  en  exister  de 
plus  favorables  à  l'intérêt  de  la  Ville  et  aussi  de  la  population. 

MM .  Amouroux  et  Manier  insistent  pour  l'examen  immédiat 
du  projet  de  traité,  qui  n'engage  pas  la  Ville,  qu'on  poarra  uti- 
liser, et  dont  l'adoption  n'empêchera  pas  la  Commission  d'exa- 
miner tous  autres  moyens. 

La  Commission  décide  de  passer  k  l'examen  du  projet  de 
convention  avec  le  Crédit  foncier. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  ce  document.  Il  est  ains 
conçu: 
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Projet  de  convention  entre  la  ville  de   l*nriii 
et  le  Crédit  foncier  de  France. 


Entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  d'une  part  : 

Et  le  Crédit  foncier  de  France,  représenté  par  M.  Albert 
Christophle,  son  gouverneur,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  s'engage  à  garantir,  au 
profit  du  Crédit  foncier  de  France,  le  remboursement  d'une 
annuité  correspondant  à  un  capital  prêté  de  50  millions  de  francs. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinctement^  soit  aux  prôts  indi- 
qués dans  la  convention  passée  le  entre  l'État  et 
le  Crédit  foncier,  soit  aux  prêts  prévus  à  Tarticle  suivant. 

Art.  2.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur 
première  hypothèque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  à 
toute  personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au 
moins  de  la  surface  habitable  sera  affectée  à  des  logements  de 
150  à  300  francs. 

Les  avances  pourront  atteindre  65  *»/o  de  la  valeur  de  Tim- 
meuble. 

Elles  seront  remboursées,  au  plus  tard,  en  soixante-quin/e 
années. 

Art.  3.  -—  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie 
qui  lui  est  conférée  par  Tart.  V^  avant  d'avoir  mis  sous 
séquestre  ou  d'avoir  discuté  les  immeubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont 
insuffisants  pour  couvrir  l'annuité  due  au  Crédit  foncier,  celui-ci 
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aura  le  droit  de  demander  immédiatement  la  différence  à  la  ville 
de  Paris. 

La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul  fait  du  paiement,  subrogée 
dans  tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  pro- 
fitant au  Crédit  foncier. 

Art.  4.  —  Les  prêts  ainsi  consentis  par  le  Crédit  foncier  de 
France  seront  assimilés  aux  prêts  communaux,  et  bénéficieront 
d*nn  taux  inférieur  de  0  fr.  15  c.  »/•  à  celui  de  ces  prêts  com- 
munaux. 

Art.  5.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  indi- 
quées  à  la  convention  entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier  de  France 
seront  exonérées  définitivement  du  paiement  des  droits  de 
voirie,  du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux. 

Celles  construites  dans  les  conditions  indiquées  à  Tart.  2 
seront  exemptées  du  paiement  immédiat  des  mêmes  droits  ;  mais 
le  montant  de  ces  exemptions  sera  remboursé  à  la  ville  de  Paris 
par  annuités  sans  intérêts.  Le  nombre  de  ces  annuités  ne  pourra 
être  inférieur  à  vingt  ni  supérieur  à  quarante. 

En  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  mai- 
sons, ou  les  maisons  elles-mêmes  une  fois  construites,  seront 
exemptés,  pendant  vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation, 
de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  lesdites  maisons  auront  droit  au 
dégrèvement  des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par  les  égouts 
publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues  dans 
un  intérêt  municipal. 

Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements  et 
celui  de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit  foncier  deviendraient 
immédiatement  exigibles  dans  le  cas  on  les  propriétaires  ne 
maintiendraient  pas  les  prix  des  loyers  et  autres  conditions  qui 
seront  stipulés  dans  les  conventions  à  intervenir  entre  TAdmi- 
iiistratioQ  et  les  constructeurs, 
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Ce  remboursement  et  ceux  indiqués  au  deuxième  paragraphe 
de  cet  article  seront  garantis  par  une  hypothèque  qui  prendra 
rang  après  celle  du  Crédit  foncier.  Cette  hypothèque  devra  être 
inscrite  à  la  requête  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  6.  —  Les  demandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de 
bénéficier  des  dispositions  de  la  présente  convention  seront 
adressées  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  procédera  à  une  instruc- 
tion au  point  de  vue  des  emplacements  choisis  et  des  dispositions 
de  la  construction. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  exa- 
minera l'affaire  au  point  de  vue  de  la  valeur  du  gage,  en  se 
conformant  &  ses  usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction ,  devra  être 
autorisée  par  une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  fixe  de 
cinq  francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts 
ou  pour  leur  recouvrement,  tels  que  les  actes  de  poursuite  ou 
d'exécution,  seront  enregistrés  au  même  droit  fixe  de  cinq  francs. 

M.  Gamard  donne  lecture  du  projet  de  convention  modifié  par 
lui,  qu'il  a  déposé  au  Conseil  municipal  : 


Projet  de  convention  entre  la  ville  de  Paris 
et  le  Crédit  foncier  de  France. 


Entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  d'une  part  ; 

Et  le  Crédit  foncier  de  France,  représenté  par  M.  Albert 
Christophle,  son  gouverneur,  d'autre  part, 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à 
prêter  sur  première  hypothèque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de 
Paris,  à  toute  personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la 
moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  sera  affectée  à  des  loge- 
ments de  150  à  300  francs. 

Les  avances  pourront  atteindre  65  •/©  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble. 

Elles  seront  remboursées,  au  plus  tard,  en  soixante-quinze 
années. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  s'engage  à  garantir,  au  profit  du 
Crédit  foncier  de  France,  le  remboursement  d'une  annuité  cor- 
respondant à  un  capital  prêté  de  50,000,000  de  francs. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinctement,  soit  aux  prêts  indi- 
qués dans  la  convention  passée  le  entre  l'État 
et  le  Crédit  foncier,  soit  aux  prêts  prévus  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  déclare  donner  son  adhésion,  en 
ce  qui  la  concerne,  au  traité  passé  entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier, 
le 

Art.  4.  —  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie 
qui  lui  est  conférée  par  l'art,  l^*"  avant  d'avoir  mis  sous  sé- 
questre ou  d'avoir  discuté  les  immeubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont 
insuffisants  pour  couvrir  l'annuité  due  au  Crédit  foncier,  celui-ci 
aura  le  droit  de  demander  immédiatement  la  différence  à  la 
ville  de  Paris.  Au  cas  de  discussion  de  l'immeuble,  avis  préalable 
devra  être  donné  à  la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul  fait  du  paiement,  subrogée 
dans  tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  profi- 
tant au  Crédit  foncier. 

Art.  5.  —  Les  prêts  ainsi  consentis  par  le  Crédit  foncier  de 
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France  seront  assimilés  aux  prêts  communaux,  et  bénéficieront 
d'un  taux  inférieur  de  0  fr.  15  c.  «/o  à  celui  de  ces  prêts. 

Art.  6.  -^  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  indi- 
quées  dans  la  convention  passée  entre  TËtat  et  le  Crédit  foncier 
seront  exonérées  défini tivcment  du  paiement  des  droits  de  voirie, 
du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits  d'octroi 
sur  les  matériaux. 

Celles  construit(»s  dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  2 
seront  exemptées  du  paiement  immédiat  des  mêmes  droits  ;  mais 
le  montant  de  ces  exemptions  sera  remboursé  à  la  ville  de  Paris 
par  annuités  sans  intérêts.  Le  nombre  de  ces  annuités  ne  pourra 
être  inférieur  à  vingt  ni  8U{)érieur  à  quarante. 

En  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  mai 
sons  ou  les  maisons  elles-mêmes,  une  fois  construites,  seront 
exemptés,  pendant  vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  de 
r impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
dégrever  lesdites  maisons  des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par 
les  égouts  publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient 
perçues  dans  un  intérêt  municipal. 

Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements,  et 
celui  de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit  foncier,  deviendraient  im- 
médiatement exigibles  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  main- 
tiendraient pas  les  prix  des  loyers  et  autres  conditions  qui  seront 
stipulés  dans  les  conventions  à  intervenir  entre  l'Administration 
et  les  constructeurs. 

Ce  remboursement,  et  ceux  indiqués  au  deuxième  paragraphe 
de  cet  article,  seront  garantis  par  une  hypothèque  qui  prendra 
rang  après  celle  du  Crédit  foncier.  Cette  hypothèque  devra  être 
inscrite  à  la  requête  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  7.  —  Les  demandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de 
bénéficier  des  dispositions  de  la  présente  convention  seront 
pressées  à  M*  le  préfet  4e  U  S^ine,  qui  procédera  h  une  |nstnic^ 
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tion  au  poiut  de  vue  des  emplacements  choisis  et  des  dispositions 
de  la  construction. 

Le  dossier  sera  ensaite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  exami- 
nera l'affaire  au  point  de  vue  de  la  valeur  du  gage,  en  se  confor- 
mant à  ses  usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction,  devra  être 
autorisée  par  une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  fixe  de 
cinq  francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts 
ou  pour  leur  recouvrement,  tels  que  les  actes  de  poursuite  ou 
d'exécution,  seront  enregistrés  au  même  droit  fixe  de  cinq  francs. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  il  est  décidé  que 
la  discussion  du  projet  de  convention  aura  lieu  à  la  prochaine 
séance,  qui  est  fixée  au  mercredi  2  mai  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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Observations  de  M.  Ernest  Hamel  sur  une  propo- 
sition déposée  par  lui  pour  la  construction  de  loge- 
ments à  bon  marché. 


(Extrait  du  procAs-i^erbal  de  la  séance  du  30  avril  1883.) 


M.  Ernest  Hamel.  —  Le  26  juin  dernier  (1),  j'ai  déposé  sur 
le  bureau  du  Conseil  une  proposition  tendant  à  la  vente  de  cer- 
tains terrains  communaux  aux  ouvriers  et  aux  petits  employés 
qui  en  feraient  la  demande.  Ces  terrains  auraient  été  payés  au 
moyen  de  quarante  ou  cinquante  demi-annuités,  de  telle  sorte 
que  les  acquéreurs  eussent  été,  au  bout  de  vingt  à  vingt-cinq 
ans,  propriétaires  de  l'emplacement  sur  lequel  ils  eussent  pu  éle- 
ver des  maisons  d'habitation. 

Cette  proposition,  vous  le  voyez.  Messieurs,  est  de  beaucoup 
antérieure  aux  divers  projets  de  logements  à  bon  marché  dont 
vous  avez  été  saisis  ;  elle  leur  est  préférable,  puisqu'elle  a  pour 
but,  non  pas  de  réaliser  un  simple  abaissement  de  loyer,  mais  de 
permettre  à  des  personnes  peu  aisées  de  devenir  propriétaires  d'une 
maison. 

Je  sais  que  ma  proposition  a  été  renvoyée,  par  la  7«  Commi»- 


(1)  Voir  page  5. 
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sion,  à  Texamen  de  la  Commission  des  logements  à  bon  marché. 
Je  prie  celle-ci,  lorsqu'elle  présentera  son  rapport,  de  rapporter 
également  ma  proposition,  afin  que  le  Conseil  puisse  discuter 
concurremment  les  deux  solutions  proposées. 

L'incident  est  clos. 
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Mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  au  Conseil 
municipal  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de 
10,000  firancs  pour  les  dépenses  de  la  Commission 

des  logements  à  bon  marché  (1). 


Messieurs, 

La  Commission  administrative  des  logements  à  bon  marché. 
instituée  par  arrêté  du  20  janvier  dernier,  a  tenu  trois  séances 
importantes  dans  lesquelles  elle  a  fixé  le  programme  de  ses  tra- 
vaux, pris  connaissance  des  diverses  propositions  et  pétitions 
adressées  au  Conseil  municipal  et  à  l'Administration,  et  reparti 
ces  affaires  entre  trois  sous-commissions  qui  fonctionnent  actuel- 
lement. 

Dans  sa  dernière  séance  tenue  le  ::^0  mars,  la  Commission  a  pu 
constater  que  les  études  diverses  dont  elle  se  trouve  chargée  en- 
traîneront des  dépenses  de  toute  nature,  telles  que  notamment 
l'impression  des  documents  qui  lui  sont  soumis  ;  —  les  copies  et 
autographies  de  différentes  pièces,  particulièrement  des  rapports 
spéciaux  à  chaque  proposition  s'il  y  a  lieu,  des  procès- verbaux 
de  ses  séances  et  de  celles  des  trois  sous-commissions  ;  —  l'im- 
pression et  le  tirage  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  des  rap- 
ports  généraux  de  chacune  des  trois  sous-commissions  et  du  rap- 
port d'ensemble  de  la  Commission. 


(i)  Voir  ci-aprés  la  délibération  adoptée  à  la  suite  de  ce  mémoire. 
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Il  y  a  lieu  de  prévoir  également  les  dépenses  qui  pourront  ré- 
sulter des  dessins,  plans,  cartes  et  autres  annexes  que  la  Com- 
mission croira  devoir  joindre  à  Tappui  de  des  rapports,  enfin  les 
frais  généraux  de  correspondance,  indemnités,  déplacements, 
fournitures  diverses  et  dépenses  imprévues. 

Il  a  semblé  à  la  Commission  que,  pour  faire  face  à  toutes  ces 
dépenses,  il  était  nécessaire  qu'elle  eût  à  sa  disposition  un  crédit 
fixé  provisoirement  à  10,000  francs  et  elle  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  vous  demander  immédiatement  l'ouverture  de  ce  crédit, 
qui  pourrait  être  prélevé  sur  la  réserve  de  l'exercice  1883. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  soumettre  cette  proposition, 
en  vous  priant  de  bien  vouloir  en  délibérer  d'urgence. 


Paris,  le  16  avril  1883. 


Le  pf'é/et  de  la  Seine^ 
Sigpié  :  Oustry. 
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Délibération  n^  1029  de  1883  (1). 


Ouvertitre  d'un  crédit  de  i  0,000  francs  pour  les  dépenses  de  la  Com^ 
mission  adtniniséralioe  des  loyemenls  à  bon  marché  (M.  Darlot,  rap- 
porteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  avril  1883,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  une  proposition  de  la  Commission  administrative  des 
logements  à  bon  marché,  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  10,000 
francs,  qui  serait  affecté  au  paiement  des  dépenses  de  cette  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Une  somme  de  dix  mille  francs  (10,000  fr.)  sera  prélevée  sur  la  ré- 
serve du  budget  de  1883,  et  rattachée  au  chap.  xxi,  art.  20,  pour  être 
afFectéo  au  paiement  dos  dépenses  de  la  Commission  administrative  des 
logements  à  bon  marché. 


(1)  Adoptpe  sans  débats  dans  la  séance  du  IM)  avril  \HHA. 
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des  logements  à  bon  marché  (nommée 
par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  2  mat  1883. 


La  séance  est  ouverte  h  deux  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Âlemand,  secrétaire. 

Présents:  MM.  Amouroux,  Cernesson,  Cîochiu,  Fiaux,  Ga- 
mard,  Emile  Level,  Manier,  Georges  Martin. 

Le  procos-verbal  de  la  séance  du  samedi  28  avril  est  adopté  ; 
l'insertion  au  Bullelin  municipal  en  est  ordonnée. 

M.  LK  Président  déclare  ouverte  la  discussion  sur  le  projet 
de  convention  avec  le  Crédit  foncier. 

M.  Gamard  propose  de  modifier  Tordre  des  deux  premiers 
articles  et  de  faire  passer  Tart.  2  à  la  place  de  l'art,  l«^^ 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Cernesson  demande  qu'on  ajoute  dans  le  nouvel  art.  l*»*, 
aux  mots  :  «  à  tonte  personne  bâtissant,  »  les  mots  :  €  ou  trans- 
formant r>. 

M.  Amouroux  objecte  ce  qui  a  déjà  été  dit  plusieurs  fois,  à 

29 
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.savoir  qu'il  faut  de  nouvelles  constructions  et  non  pas  transfor- 
mer ce  qui  existe,  si  Ton  veut  remédier  aux  inconvénients  qui 
résultent  de  l'agglomération  actuelle.  On  aura  beau  faire  subir 
des  modifications  à  certaines  maisons,  l'entassement  y  sera  le 
même,  le  résultat  cherché  ne  sera  donc  pas  atteint.  Tout  ce  qu'il 
est  possible  de  faire,  c'est  d'accorder  un  avantage,  à  déterminer 
ultérieurement,  aux  propriétaires  de  maisons  en  construction 
qui  modifieraient  la  distribution  des  locaux  dans  les  conditions 
imposées  par  le  Conseil.  Et,  dans  ce  cas,  l'intervention  du  Crédit 
foncier  devient  inutile.  Le  propriétaire  n'aura  pas,  en  efiet, 
besoin  de  la  garantie  de  la  Ville  pour  emprunter. 

La  Ville  ne  doit  pas  chercher  à  faire  de  bénéfices,  mais  elle  ne 
doit  pas  non  plus  perdre  et  ce  serait  perdre  que  de  traiter  dans 
ces  conditions.  Celui  qui  démolira  son  immeuble  pour  le  recons- 
truire dans  les  conditions  imposées  pourra  bénéficier  du  traité; 
mais  M.  Amouroux  rei)ousse  le  mot  transformation. 

M.  Gamard  appuie  les  observations  de  M.  Amouroux.  Il  ne 
faut  pas  faire  subir  de  perte  à  la  Ville  sans  compensation.  Il  ne 
faut  pas  s'exposer  à  être  obligé  de  dégrever  un  immeuble,  à 
propos  de  modifications  insignifiantes.  Il  y  a  mieux  à  faire  avec 
les  50  millions  que  va  prêter  le  Crédit  foncier. 

M.  Cernesson  répond  que  les  objections  qu'on  vient  de  sou- 
lever à  sa  proposition  pourraient  être  mises  en  avant  au  moment 
de  la  discussion  du  prêt  à  accorder.  Mais,  pour  le  moment,  il 
s'agit  d'un  traité  à  conclure  et  il  estime  qu'il  faut  le  rédiger  de 
la  façon  la  plus  large  possible  ;  car  on  pourrait  plus  tard  regretter 
de  ne  pas  avoir  la  faculté  qu'il  réclame  et  qui  n'entraîne  avec 
elle  aucune  obligation. 

M.  Manier  demande  si  un  propriétaire  de  maisoi^ neuve,  qui 
diminuera  le  prix  de  ses  loyers,  bénéficiera  d'un  avantage  quel- 
conque. 

M.  Lyon-Albmand  répond  que  la  concurrence  que  vont  créer 
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les  nouvelles  constructions  suffira  à  faire  baisser  le  prix  des 
loyers  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  dMntérôt  à  rien  faire  en  un  tel 
cas. 

M.  Cernesson  déclare  ne  pas  insister  pour  l'adoption  de  sa 
proposition  ;  mais  il  demande  qu'au  lieu  des  mots  :  logetnents  de 
150  à  300  francs,  on  mette  :  logements  ne  dépassant  pas 
300  francs. 

Il  dépose,  en  conséquence,  ramendement  suivant  : 

«  I^e  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur  première 
hypothèque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  à  toute  per- 
sonne qui  construira  des  habitations  contenant  des  logements  dits 
à  bon  marché,  c'est-à-dire  ne  dépassant  pas  un  loyer  annuel  de 
3U0  francs.  » 

M.  Lyon-Alemand  propose  d'élever  le  maximum  de  300  à 
4O0  francs,  chiffre  que  bien  des  petits  employés  chargés  de  famille 
sont  obligés  d'atteindre  pour  leur  loyer. 

M.  Amourolx  répond  que  300  francs  est  un  chifire  suffisant. 
Il  sera  toujours  loisible  de  détacher  une  pièce  d'un  logement  pour 
l'affecter  à  un  autre,  s'il  en  est  besoin.  Mais  ces  dispositions  inté- 
rieures sont  des  questions  d'espèces,  qui  résulteront  de  la  dispo- 
sition des  lieux  et  de  la  forme  des  terrains.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  en  outre,  que  le  but  proposé  est  précisément  d'arriver  à 
donner  pour  300  francs  un  logement  équivalent  à  c^lui  qui  est 
actuellement  payé  400  francs. 

M.  Cernesson  expose  qu'il  supprime  dans  son  amendement 
la  désignation  de  la  surface  qui  devra  être  affectée  &  des  loge-- 
ments  à  bon  marché.  Il  estime  que  le  Crédit  foncier  n'a  pas  à  le 
savoir;  que  le  Conseil  seul  a  qualité  pour  cela  et  que  le  Crédit 
foncier  doit  être  tenu  de  prêter  à  toute  personne  désignée  par  le 
Conseil. 
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M.  Emile  Level  s*oppose  à  Padoption  de  ramendement  de 
M.  Cernesson.  En  ne  déterminant  pas  la  surface  qui  devra  être 
consacrée  à  des  logements  à  bon  marché,  on  s'expose  à  voir  con- 
struire des  maisons  ne  comprenant  que  cette  catégorie  de  loge- 
ments. Et  deux  inconvénients  en  résultent  immédiatement  : 
Tune  c'est  de  retonAer  dans  l'agglomération  qu'on  veut  éviter; 
l'autre,  de  diminuer  la  sûreté  des  loyers.  Or  ce  n'est  l'intérêt  ni 
de  la  Ville,  ni  du  Crédit  foncier.  Il  faut  donc  déterminer  la 
surface. 

Quant  au  minimum  de  loyer  de  150  francs,  M.  Emile  Level 
ne  voit  pas  pourquoi*  on  veut  le  supprimer.  En  laissant  toute 
liberté  aux  constructeurs,  il  serait  à  craindre  qu'ils  ne  construi- 
sissent des  logements  trop  exigus;  et  il  estime  que,  pour  des 
familles  peu  nombreuses,  150  francs  est  un  chiffre  de  loyer  très 
acceptable. 

M.  Cernesson  répète  que  le  Crédit  foncier  n'a  pas  à  examiner 
ces  questions  purement  de  détail.  Il  importe  que  le  traité  soit  le 
plus  large  possible,  afin  qu'à  un  moment  donné,  la  Ville  ne  se 
trouve  pas  liée,  et  que  lorsqu'elle  voudra  faire  t^Ue  ou  telle  opé- 
ration, qu'on  ne  peut  prévoir  aujourd'hui,  le  Crédit  foncier  ne 
vienne  pas  mettre  son  'ceto. 

M.  CocHiN,  tout  en  étant  partisan  d'un  traité  aussi  large  que 
possible,  fait  observer  que  le  traité  ne  concerne  pas  seulement  la 
Ville  et  le  Crédit  foncier,  mais  encore  les  entrepreneurs  à  qui 
on  aura  affaire.  On  emprunte  au  Crédit  foncier  pour  aider  les 
entrepreneurs,  c'est-à-dire  des  contractants.  Il  est  donc  néces- 
saire que  cela  soit  dit  dans  le  traité. 

M.  (tamard  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  aussi  à 
obtenir  Tautorisation  du  (louvernement.  Or,  le  Gouvernement 
tient  au  caractère  mixte  des  maisons  ;  c'est  ce  qui  Ta  déterminé 
à  traiter.  Il  est  donc  nécessaire  d'indiquer  dans  le  traité  que  ce 
sont  des  maisons  mixtes  qu'on  veut  construire  et  non  pas  de 
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véritables  casernes.  Cela  dispensera  du  reste  de  soumettre  les 
cahiers  des  charges  au  Gouvernement. 

M.  Cebnesson  dit  quMly  adeux  choses  bien  distinctes  :  la 
convention  avec  le  Crédit  foncier,  d'une  part;  et  la  délibération 
du  Conseil  à  intervenir  pour  demander  les  dégrèvements,  d'autre 
part.  Il  ne  faut  donc  insérer  dans  la  convention  que  ce  qui  inté- 
resse le  Crédit  foncier  ;  tout  le  reste  trouvera  place  dans  la  déli- 
bération. 

M.  Amouroux  fait  observer  que  l'Etat  n'intervient  pas  seule- 
ment pour  autoriser  la  convention  avec  le  Crédit  foncier,  mais 
qu'il  intervient  aussi  comme  partie  contractante  puisqu'il  offre 
des  dégrèvements.  Mais  il  ne  les  offre  que  sous  certaines  condi- 
tions, telles  que  la  limitation  do  la  surface  qui  devra  être  consa- 
crée aux  logements  à  bon  marché.  Si  on  veut  conserver  toute 
liberté  à  cetégard,  TEtat  se  refusera  à  opérer  des  détaxes.  Voilà 
ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

M.  Lyon-Alemand  appuie  les  paroles  de  M.  Amouroux. 
Le  Crédit  foncier  et  l'État  interviennent  à  la  convention  ;  il  faut 
donc  y  insérer  tout  ce  qui  concerne  les  deux  contractants. 

Il  y  aurait,  en  outre,  un  grand  inconvénient  à  ne  pas  fixer  le 
minimum  à  construire  dans  des  conditions  déterminées.  Les 
entrepreneurs  ne  manqueraient  pas,  en  effet,  de  dire  qu'ils  ne 
peuvent  construire  que  sur  un  tiers  ou  un  quart  de  la  surface  et 
on  s'exposerait  à  des  réclamations  sans  nombre. 

M.  Amouroux  insiste  pour  que  les  mots  €  la  moitié  au 
moins  >  soient  maintenus.  Car  il  ne  faut  pas  non  plus  limiter  à 
la  moitié  de  l'immeuble  les  petits  logements.  Elle  devra  varier 
selon  la  valeur  du  terrain,  selon  le  quartier,  selon  la  disposition 
des  lieux. 

M.  Emile  Level  dit  que,  si  on  ne  limite  pas  la  moitié  de  la 
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surface  pour  les  petits  logements,  on  s'exposera  à  avoir  des  mai- 
sons contenant  exclusivement  des  petits  logements. 

M.  Cernesson  insiste  pour  l'adoption  de  son  amendement. 

M.  (ieorges  Martin  ne  s'explique  pas  Tintérêt  qu'il  y  a  à 
insérer  dans  le  traité,  auquel  rien  ne  pourra  être  changé,  ce  qui 
pourrait  être  mis  dans  une  délibération  dont  le  Conseil  resterait 
maître  et  qu'il  pourrait  modifier  le  cas  échéant.  Si,  plus  tard, 
en  effet,  ou  s'aperçoit  qu'il  faut  réduire  à  un  tiers  la  surface 
qu'on  veut  aujourd'hui  fixer  à  moitié,  on  sera  obligé  d'avoir 
recours  à  un  nouveau  traité.  Une  délibération  lui  semble  donc 
bien  préférable,  car,  avec  un  traité,  si  les  entrepreneurs  ne 
paient  pas  le  Crédit  foncier,  la  Ville  sera  impuissante  à  empêcher 
les  poursuites. 

9 

M.  Amouroux  répète  que  l'Etat,  partie  contractante,  n'auto- 
rise l'emprunt  au  Crédit  foncier  et  la  garantie  de  la  Ville  qu'à  la 
condition  que  les  logements  seront  construits  d'après  certaines 
règles  fixées  par  la  loi  à  intervenir.  L'Etat  n'autorisera  donc 
pas  la  Ville  à  échapper  au  contrôle  de  la  loi  et  n'acceptera  pas 
qu'au  moyen  d'une  délibération  elle  se  réserve  une  telle  latitude. 
D'ailleurs,  quelle  garantie  ofirira  aux  constructeurs  une  délibé- 
ration susceptible  d'ôtre  modifiée  ? 

* 
M.  Gamard  fait  observer  que  l'Etat  veut  qu'avec  les  50  mil- 
lions du  Crédit  foncier  on  c>onstruise  tous  les  logements  néces- 
saires. Or,  si  on  n'affecte  à  leur  construction  que  le  quart  de  la 
surface,  le  résultat  ne  sera  pas  atteint.  Il  faut  donc  fixer  le 
minimum  de  la  surface  à  moitié. 

M.  Georges  Martin  répond  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
fixer  par  l'Etat  une  surface  qui  variera  forcément  suivant  les 
quartiers.  De  plus,  il  peut  se  faire  que  la  Ville  ait  intérêt  à  refa- 
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ser  la  garantie  de  )*Ëtat,  ce  qui  ne  l'empêcherait  pas  de  traiter 
avec  le  Crédit  foncier. 

L'amendement  de  M.  Cernesson  est  mis  aux  voix  et  repoussé. 

Les  art.  1  et  2  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  A 
prêter  sur  première  hypothèque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de 
Paris,  à  toute  personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la 
moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  sera  affectée  à  des  loge- 
ments ne  dépassant  pas  300  francs. 

4C  Les  avances  pourront  atteindre  65  °/o  de  la  valeur  de  l'im- 
menble. 

€  Elles  seront  remboursées,  au  plus  lard,  en  soixante-quinze 
années. 

€  Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  s'engage  à  garantir,  au  profit  du 
Crédit  foncier  de  France,  le  remboursement  d'une  annuité  cor- 
respondant à  un  capital  prêté  de  50,000,000  de  francs. 

«  Ce  capital  s'appliquera  indistinctement,  soit  aux  prêts  indi- 
qués dans  la  convention  passée  le  entre 
l'Etat  et  le  Crédit  foncier,  soit  aux  prêls  prévus  à  l'article  pré- 
cédent. » 

M.  Gamard  propose  d'ajouter  à  l'art.  Il  qu'au  cas  de  discus- 
sion de  l'immeuble,  avis  préalable  devra  ùtre  donne  à  la  Ville. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  art.  3  et  4  sont  adoptés  comme  suit  : 

«  Art.  3. — Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie  qui 
lui  est  conférée  par  l'art.  2  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou 
d'avoir  discuté  les  immeubles  h^pothéquést 
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«  Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont 
insuffisants  pour  couvrir  l'annuité  due  au  Crédit  foncier,  celui- 
ci  aura  le  droit  de  demander  immédiatement  la  difTcrence  à  la 
ville  de  Paris.  Au  cas  de  discussion  de  l'immeuble,  avis  préa- 
lable devra  être  donné  à  la  ville  de  Paris. 

«  La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul  fait  du  paiement,  subrogée 
dans  tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  profitant 
au  Crédit  foncier. 

€  Art.  4.  —  Les  prêts  ainsi  consentis  par  le  Crédit  foncier  de 
France  seront  assimilés  aux  prêts  communaux  et  bénéficieront 
d'un  taux  inférieur  de  0  fr.  15  c.  ^jo  à  celui  de  ces  prêts  commu- 
naux. » 

Au  sujet  de  Tart.  5,  M.  Cernesson  demande  la  suppression 
du  premier  paragraphe. 

M.  Gamard  répond  que  la  Ville  devant  prendre  hypothèque 
après  le  Crédit  foncier,  pour  le  remboursement  des  dégrèvements 
en  cas  de  non-exécution  des  conditions,  et  Tantériorité  étant 
consentie  au  profit  du  Crédit  foncier,  ce  paragraphe  est  néces- 
saire pour  conserver  le  droit  de  suite. 

M.  CocHiN  trouverait  équitable  que  les  dégrèvements  fussent 
consentis  proportionnellement  au  nombre  des  logements  qui 
seront  établis.  Il  serait  injuste  de  dégrever  de  la  totalité  l'entre- 
preneur qui  ne  se  conformerait  aux  prescriptions  que  pour  la 
moitié  de  la  surface. 

M.  Amouroux  propose  de  mettre  :  «  seront  exonérées  en  tout 
ou  partie,  avec  ou  sans  répétition  ». 

Quant  à  déterminer  la  proportion  du  dégrèvement  à  accorder, 
c'est  une  question  d'espèce. 

M.  Gamard  fait  observer  que  les  loj'ers  diminueront  propor- 
tionnellement aux  dégrèvements  consentis. 
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M.  Cernesson  demande  qu'après  les  mots  :  «  seront  exoné- 
rées »,  on  ajoute  :  «  si  la  Ville  y  consent  ». 

Les  propositions  de  MM.  Âmouroux  et  Cernesson  sont  adop- 
tées, et  Tart.  5  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

€  Art.  5.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  indi- 
quées à  l'art,  l»*"  pourront  être  exemptées,  si  la  ville  de  Paris  y 
consent,  en  tout  ou  partie,  avec  ou  sans  répétition,  du  paiement 
des  droits  de  voirie,  du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et 
des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux. 

€  Celles  construites  dans  les  conditions  indiquées  à  la  conven- 
tion entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier  de  France,  pourront  être 
exemptées  également  en  tout  ou  partie  des  mêmes  droits,  avec 
ou  sans  répétition. 

€  En  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  mai- 
sons, ou  les  maisons  elles-mêmes  une  fois  construites,  seront 
exemptés,  pendant  vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  de 
Timpôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

€  Pendant  la  môme  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  k 
dégrever^  en  tout  ou  partie,  lesdites  maisons  des  taxes  de  ba- 
layage, de  vidange  par  les  égouts  publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres 
taxes  qui  seraient  perçues  dans  un  intérêt  municipal. 

€  Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements  et 
celui  de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit  foncier  deviendraient  im- 
médiatement exigibles  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  main- 
tiendraient pas  les  prix  des  loyers  et  autres  conditions  qui  seront 
stipulés  dans  les  conditions  à  intervenir  entre  l'Administration 
et  les  constructeurs. 

€  Ces  divers  remboursements  seront  garantis  par  une  hypo- 
thèque qui  prendra  rang  après  celle  du  Crédit  foncier.  Cette 
hypothèque  devra  être  inscrite  à  la  requête  de  la  ville  de 
Paris.  » 

Au  sujet  de  l'art.  6,  M.  Amouroux  demande  que  les  dossiers 
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ne  soient  transmis  au  CnVlit  foncier  qu'après  avoir  été  soumis 
au  Conseil. 

« 

M.  Emile  Level  voudrait  que  Tinstruction  des  dossiers  fût 
fait^  par  TAdministration  et  qu'ils  ne  fussent  transmis  au  Conseil 
qu  après  cette  instruction,  de  façon  à  ce  qu'on  n  ait  pas  à  les 
examiner  deux  fois,  ce  qui  serait  une  cause  de  retard. 

M.  Gamard  croit  qu'il  suffirait  de  ne  transmettre  à  la  Com- 
mission que  les  dossiers  sur  lesquels  l'Administration  émettrait 
un  avis  défavorable.  Les  autres  seraient  soumis  directement  au 
Crédit  foncier. 

Il  propose  d'ajouter  la  clause  suivante  à  l'art.  6  : 

<c  Tout  acceptation  ou  rejet  de  proix)sition  concernant  la  cons- 
truction de  logements  à  bon  marché  ne  pourra  résulter  qued'nne 
délibération  du  Conseil  municipal.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Amouuoux  propose  de  rédiger  comme  suit  le  troisième 
paragraphe  de  l'art.  6  : 

«  La  garantie  de  la  Ville,  ainsi  que  les  détaxes  partielles  ou 
totales,  devront,  après  cette  instruction,  être  autorisées  par  une 
délibération  du  Conseil  municipal.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  ré<laction  de  Tart.  6  est 
fixée  comme  suit  : 

4^  Art.  6.  —  Les  demandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de 
bénéficier  des  dispositions  de  la  présente  convention  seront  adres- 
sées à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  procédera  à  une  instruction 
au  point  de  vue  des  emplacements  choisis  et  des  dispositions  de 
la  construction. 

«  Le  dossier  sera  ei^sqite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  exa- 
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minera  raftkire  au  point  de  vue  do  la  valeur  du  gage,  en  se  con- 
formant à  ses  statuts. 

€  La  garantie  de  la  Ville,  ainsi  que  les  détaxes  partielles  ou  to- 
tales, devront,  après  cette  instruction,  être  autorisées  par  une 
délibération  du  Conseil  municipal. 

«  Tout  acceptation  ou  rejet  de  proposition  concernant  la  cons- 
truction de  logements  à  bon  marché  ne  pourra  résulter  que  d'une 
délibération  du  Conseil  municipal.  » 

L*art.  7,  ainsi  conçu  : 

«  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  fixe  de  5  francs. 

*  Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts 
ou  pour  leur  recouvrement,  tels  que  lés  actes  de  poursuite  ou 
d'exécution,  seront  enregistrés  au  même  droit  fixe  de  5  {rancs.)>, 

est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Gamard  propose  d'ajouter,  au  projet  de  loi  annexé  au  projet 
de  convention,  un  article  destine  à  assurer  le  droit  de  la  Ville 
de  porter  les  dégrèvements  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
seront  construits  avec  le  concours  du  Crédit  foncier. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  rédaction  du  projet  de  loi 
est  ainsi  libellée  : 


Pt'ojet  de  loi. 

«Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accorder, 
à  toute  personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié 
au  moins  de  la  surface  habitable  sera  affectée  à  des  logements  ne 
dépassant  pas  300  francs,  l'exonération  totale  ou  partielle,  avec 
ou  sans  répétition  des  droits  de  voirie,  du  remboursement  des 
frais  de  viabilité  et  4es  droits  d'octroi  sur  les  matériaux, 
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«  Les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons  ou  les 
maisons  elles-mêmes^  une  fois  construites,  seront  exemptés, 
pendant  vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  de  l'impôt 
foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

«  Pendant  la  même  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  k 
dégrever  en  tout  ou  partie  lesdites  maisons  des  taxes  de  balayage, 
de  vidange  par  les  égouts  publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes 
qui  seraient  perçues  dans  un  intérêt  municipal. 

4C  Art.  2.  — Est  approuvée  la  convention  passée  à  la  date  du 

entre  la  ville  de  Pai*is  et  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France.  » 

La  Commission  désigne  M.  Amouroux  pour  faire  le  rapport 
au  Conseil. 

M.  Emile  Levei.  dépose  une  proposition  relative  à  la  question 
des  transports  par  chemins  de  fer,  en  expliquant  que  cette  ques- 
tion est  intimement  liée  à  celle  des  logements  à  bon  marché. 

M.  Cernesson  appuie  cette  proposition. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  quinze  minutes. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (noxnmée 

par  le  Conseil  municipal). 


Pî'ocès'Verhal  de  la  séance  du  12  mai  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Dârlot. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Fiaux,  Emile  Level,  Manier, 
Reygeal. 

Excusé  :  M.  Gamard. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  mercredi  2  mai  est  adopté; 
l'insertion  au  Bulletin  municipal  en  est  ordonnée. 

M.  Manier  dépose  la  proposition  suivante  : 

«  La  Ville  aura  toujours  le  droit  de  se  substituer  aux  cons- 
tructeurs dans  leurs  obligations  envers  le  Crédit  foncier,  soit  en 
faisant  le  service  des  annuités,  soit  même  en  les  remboursant  par 
anticipation.  > 

M.  Manier  expose  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  &  formuler 
cette  proposition.  La  Ville,  qui  va  garantir  le  prêt  fait  par  le 
Crédit  foncier,  peut  se  trouver  un  jour  responsable,  vis-à-vis  de 
lui,  au  cas  de  disparition  des  emprunteurs.  Si  elle  pouvait,  par 
la  suite,  emprunter  à  un  taux  inférieur  à  celui  que  fait  payer  le 
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Crédit  foncier,  n'y  aurait-il  pas  avantage  pour  elle  à  se  substituer 
à  lui  en  le  remboursant  au  nom  des  tiers,  dont  elle  resterait  dé- 
sormais seule  créancière  ? 

M.  Emile  Level  fait  observer  que  tout  débiteur  au  Crédit 
foncier  a  toujours  le  droit  de  rembourser  en  payant  une  commis- 
sion. 

Mais,  dans  l'espèce,  la  Ville  n'a  rien  à  faire  avec  le  Crédit 
foncier.  Elle  ne  peut  que  prêter  à  l'emprunteur  de  quoi  se  libé- 
rer, mais  sans  intervention  directe  de  sa  part. 

Il  ne  faut  pas  d  ailleurs  perdre  de  vue  que  la  {garantie  de  la 
Ville  ne  s'exercera  qu'au  cas  d'insuffisance  des  revenus  ;  or,  à  ce 
moment,  le  Crédit  foncier  aura  déjà  discuté  rimmeuble,  il  sera 
peut-être  même  déjà  vendu. 

M.  Amouroux  craint  que  la  mesure  proposée  soit  mal  inter- 
prétée et  qu'on  y  voie  une  atteinte  au  droit  de  propriété.  Il  serait 
alors  préférable,  selon  lui,  que  la  Ville  construisît  elle-même  au 
lieu  de  se  substituer  aux  entrepreneurs. 

La  proposition  de  M.  Manier  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
M.  Manier  dépose  une  seconde  proposition,  ainsi  con<,'ue  ; 


4c  Le  Conseil 
€  Délibère: 

«  Toutes  les  maisons  édifiées  avec  la  garantie  de  la  Ville  lui 
reviendront,  après  amortissement,  dans  une  proportion  égale 
à  cette  garantie. 

«  La  Ville  pourra  toujours,  si  elle  le  désire,  —  pour  un  motif 

quelconqne,  —  soit  pendant  la  période  d'amortissement,  soit 
après,  prendre  possession  desdites  maisons,  en  se  basant  sur  le 
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prix  de  revient,  qui  sera  fixé  lors  de  la  construction,  sans  avoir 
à  payer  aucune  plus-value.  » 

L*cxamen  de  cette  proposition  est  ajourné  à  la  prochaine 
séance. 

M.  Amouroux  donne  lecture  du  rapport  au  Conseil  sur  le 
projet  de  convention  à  passer  avec  le  Crédit  foncier  (1). 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.  L'impression  en  est 
ordonnée. 

M.  Emile  Level  donne  lecture  d'un  rapport  sur  une  proposi- 
tion déposée  par  lui,  à  la  dernière  séance,  relative  à  l'améliora- 
lion  des  services  des  transport  en  commun  dans  la  capitale  (2). 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

L'impression  en  est  ordonnée. 

M.  LE  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  vice- 
président  de  la  Commission  administrative  des  logements  insa- 
lubres en  réponse  aux  observations  formulées  dans  la  séance  du 
20  avril  dernier. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  21  mai,  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  quart. 


l\)  Voir  le  tpxle  de  ce  rapport,  juige  4KÎÎ. 
(2)  Voir  le  texte  de  ce  rapport ,  page  ï77. 
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Réponse  de  M.  Manier  au  rapport  de  M.  Villard  sur 
les  logements  à  bon  marché  (1)  (n»  8  de  1883). 


(Extradt  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i  6  mai  Î883,) 


M.  Manier  dépose  la  note  suivante,  en  réponse  au  rapport 
présenté  par  M.  Villard,  au  nom  de  la  1^^  Commission,  sur  sa 
proposition  tendant  à  l'expropriation,  au  i)rofit  de  la  ville  de 
Paris,  pour  cause  d'utilitc  publique,  du  sol  compris  dans  son 
enceinte  fortifiée  : 


Messieurs, 

Je  viens  combattre  les  conclusions  du  rapi>orteur  de  la  1"  Commis- 
sion, et  je  vous  demande  la  permission  de  le  faire  en  toute  liberté.  Je 
suis  oblijré  de  vous  prévenir  que  j'aurai  des  préliminaires  assez  lon^s, 
mais  indispensables,  à  présenter.  Je  compte  enfin  sur  toute  votre  |)a- 
tience. 

Je  dois  d*abord  rendre  à  Thonorabie  rapporteur  ce  témoignage,  —  et 
je  suis  heureux  de  le  faire,  —  qu'il  a  usé  à  mon  égard  d'une  parfaite 
courtoisie,  qui  lui  est  lial)ituelle,  du  reste,  et  à  la  hauteur  de  laquelle 
je  m^'ilorcerai  de  m*élever  moi-même.  J'ospére  y  parvenir,  mais  assu- 


(1)  Voir  le  texte  du  rapport  page  oi. 
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rément,  je  ne  la  dépasserai  pas.  Je  compte  enfin  sur  votre  bienveillance 
habituelle,  et,  en  vous  en  remerciant  à  l'avance,  j'arrive  immédiate- 
ment à  mon  sujet. 

La  question  qui  nous  occupe,  mes  ckers  collègues,  ne  porte  pas  son 
vrai'nom.  Dans  le  langage  officiel,  elle  se  nomme  :  question  des  loge' 
merUs  à  bon  marché.  C*est  un  non-sens.  Tout  doit  être  à.  bon  marché. 
Ce  mot  s*ap[)lique  aux  choses  d'un  usage  journalier,  il  devrait  aussi 
bien  s'appliquer  aux  choses  les  plus  rares  et  les  plus  précieuses.  Dans 
le  langage  populaire,  on  l'appelle  :  question  des  loyers  :  c'est  plus  exact, 
mais  trop  spécial. 

Le  vrai  nom  de  ma  question,  c'est  :  question  de  la  propriété.  C'est  ce 
qui  est  démontré  par  le  texte  ci-après  : 

«  La  population  parisienne  s'accroît  annuellement  de  cinquante  mille 
individus  environ,  venus  du  dehors.  Cette  augmentation  de  population 
produit  dans  le  prix  des  loyers  une  surélévation  naturelle  et  inévitable 
qui  constitue  pour  les  propriétaires  un  véritable  privilège. 

«  Avec  le  système  actuel,  non  seulement  la  plus-value  des  propriétés 
\v2L  toujours  en  s'augmentant,  au  profit  exclusif  d'une  classe  de  crro- 
TEN8  ET  AU  PRÉJUDICE  DES  AUTRES,  scins  ttucune  cspèce  de  compensation^ 
mais  il  sera  impossible  de  réaliser  aucun  progrès  sans  qu'il  tourne  im- 
médiatement dans  le  même  sens.  Que  demain  nous  décidions  l'établisse- 
ment d'une  gare  centrale  des  chemins  de  fer,  par  exemple,  nous  serons 
dans  rimpossibilité  absolue  do  la  réaliser,  sans  subir  de  la  part  des 
propriétaires  qu'elle  atteindra  les  exigences  les  plus  lourdes  et,  de  la 
"part  de  Tautorité  supérieure,  les  lenteurs  les  plus  désespérantes. 

«  Pour  faire  la  justice  et  réaliser  tous  les  progrès  nécessaires»  et  au 
bénéfice  de  tous,  et  non  au  bénéfice  de  quelques-uns,  il  est  nécessaire  de 
procéder  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  tous  les  im- 
meubles renfermés  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 

<  Les  propriétaires  actuels  seront  indemnisés  au  nwiyen  d^OBLiGATioKS 

HYPOTHÉCAIRES  AMORTISSABLES. 

«  Paris,  7  octobre  1880. 

«  Signv  :  J.  Manier.  » 
Renvovée  à  la  1»*  Commission. 

C<4te  proix)sition  ne  fut  pas  rapportée.  A  la  fin  de  l'année  1880,  le 
Conseil  nommé  en  1878  cessait  d'exister,  et  ma  proposition  restait 
lettre  morte.  Réélu  en  1881,  je  la  renouvelai  sous  une  forme  moins  cor- 
recte, mais  plus  accentuée  ;  la  voici  : 

30 
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<  Le  Ck^nseil, 

€  Considérant  que  les  conditions  économiques  à  Paris  sont  telles,  ac- 
tuellement, que  la  propriété  foncière  y  constitue  un  véritable  privilèfre, 
à  perpétuité,  au  profit  de  ses  détenteurs  actuels,  et  que  tout  privilège 
est  antidémocratique  et  antisocial, 

«  Délibère  : 

«  Le  sol  compris  dans  Tenceinte  fortifiée  sera  exproprié  au  profit  de 
Ut  \ille  de  Paris  pour  oausi  d'utilité  publiquis. 

€  Les  propriétaires  expropriés  seront  indemnisés  au  moyen  ù'obliga- 
Uons  com/nunales  hffpothèccUreê  amortissableê. 

«  Cettre  expropriation  pourra  être  faite  sur  la  base  suivante,  ou  sur 
toute  autre  base  analogue.  Le  montant  de  la  valeur  du  sol  serait  versé 
aux  propriétaires  en  obligations  rapportant  un  intérêt  à  déterminer, 
5  ®/o  par  exemple,  amortissable  en  quatre-vingtxlix  ans. 

«  Pendant  ces  quatre-vingt'^x  années,  le  propriétaire  actuel  conser- 
verait la  jouissance  du  sol  moyennant  un  loyer  annuel  égal  à  l'intérêt 
des  obligations  qui  le  représentent  et  qu'il  aura  reçues,  augmenté  de 
0  fr.  06  c.  (0  fï*.  0625)  ^\o  pour  amortissement  y  étant  bien  entendu  que 
c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  doit  faire  ces  frais  de  l'amortisse- 
ment. 

«  Les  immeubles  recouvrant  le  sol  suivront  le  sort  ordinaire  de  la 
propriété  individuelle  :  le  sol  seulement  sera  devenu  une  propriété  com- 
munale. Les  propriétaires  actuels  seraient  de  véritables  locataires  par 
emphythéose. 

«  Les  propriétaires  qui  voudraient  voir  exproprier  les  constructions 
établies  sur  le  sol  en  même  temps  que  le  sol  lui-même  en  feraient  la 
déclaration. 

<  Il  est  bien  entendu  que  l'expropriation  peut  se  fairc  progressive- 
ment et  partiellement;  que  le  taux  de  l'intérêt  et  la  dotation  du  fonds 
d'amortissement  peuvent  varier,  ce  qui  importe  peu,  pourvu  que  l'amor- 
tissement reste,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  la  charge  des  proprié- 
taires. 

«  Paris,  le  28  mai  1881. 

<  Signé  :  J.  Manier.  > 
Renvoyée  à  la  1'*^  Commission. 
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Depuis  cinquante  ans,  la  valeur  de  la  propriété  a  quintuplé  à  Paris. 
Les  propriétaires  ont  donc  amassé  de  quoi  payer  Pamortissement. 

Je  ne  fus  pas  plus  heureux.  Le  19  juillet  de  la  même  année,  je  la 
replaçai  sous  les  yeux  du  Conseil  pour  la  troisième  fois.  Un  drame, 
comme  on  en  voit  journellement  à  Paris,  en  tut  Toccasion.  Une  pauvre 
veuve,  errant  k  Taventure,  avec  deux  petits  enfants,  expulsée,  sans 
meubles,  par  son  propriétaire,  pour  cause  de  non-paiement  de  loyer, 
était  tombée  dUnanition  devant  ma  porte. 

Les  habitants  du  quartier  la  relevèrent.  Les  ouvrières  d*un  lavoir 
voisin  firent  entre  elles  une  collecte  en  sa  faveur,  moyen  toujours  usité 
en  pareille  circonstance,  mais  toujours  trop  peu  fructueux.  La  pauvre 
femme,  réconfortée  dans  un  restaurant,  avait  quelques  sous  et  elle 
reprenait  sa  route  avec  ses  deux  enfants.  Qu'allaient  devenir  ces  épaves 
d'une  pauvre  famille  de  travailleur?  Je  traduisis  cette  pensée  navrante 
au  Conseil,  par  cette  proposition  aussi  triste  que  simple  : 

«  Le  Conseil, 

«  Considérant  qull  a  le  devoir  impérieux  de  s'occuper  de  tout  ce  qui 
tend  à  modifier  les  conditions  de  bien-être  de  la  population  ; 

«  Considérant  que  la  question  dcê  loyers  est  une  de  celles  qui  doivent 
le  plus  attirer  son  attention  et  qu'elle  se  révèle  journellement  par  des 
faits  douloureux; 

«  Que  la  hausse  continue  du  prix  des  lof,'ements  inquiète  la  population 
laborieuse  qui  en  souffre  et  qu'il  y  a  urgence  à  en  cherclier  les  causes 
pour  y  apporter  un  remède  efficace  ; 

«  Considérant  qu'en  semblable  matière  il  y  a  lieu  de  faire  appel 
à  iouies  le»  initiatives, 

«  Délibère  : 

«  Une  Commission  de  cinq  membres  sera  nommée  par  le  Conseil  et 
prise  dans  son  sein  pour  étudier  la  question  des  loyers,  recueillir  tous 
les  renseignements  qui  pourront  émaner  de  l'initiative  des  citoyens  et 
on  délire  un  rap|>ort  au  Conseil. 

«  Paris,  le  19  juillet  1881. 

«  Signé  :  Manibr.  » 

Renvoyée  à  la  1**  Commission. 
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Ma  proposition  déposée,  je  reçus  cette  réponse  peu  encourageante  : 

€  Cela  ne  nous  regarde  pas  I  » 

Gomment,  dis-je,  cela  ne  nous  regarde  pas?  On  peut  être  sans  loge- 
ment et  mourir  de  fkim  dans  une  ville  couverte  de  palais  et  où  abondent 
toutes  les  richesses?  Gela  ne  nous  regarde  pasi  De  qui  sommes-nous 
donc  les  mandataires?  Et  quel  usage  faisons-nous  donc,  d'ailleurs,  de 
notice  intelligence,  que  le  superflu  alDonde  pour  les  uns,  quand  le  plus 
strict  nécessaire  manque  pour  les  autres,  pour  les  malheureux,  pour  les 
travailleurs,  pour  ceux  qui  bâtissent  ces  palais  magnifiques,  [xmr  ceux 
qui  créent  ces  richesses  éblouissantes?  Dire  que  cela  ne  nous  regarde 
pas,  c'est  blasphémer  ! 

Je  désespérais  de  vaincre  cette  fin  de  non-recevoir.  Personne  ne  voulait 
même  regarder  ma  proposition.  On  me  demandait  des  considérants  plus 
développés.  J'avais  demandé  une  enquête,  on  me  la  infusait  :  je  la  fis 
moi-même.  Je  résolus  d'annoncer  par  la  voie  des  journaux  que  tous  les 
samedis,  dans  mon  quartier,  salle  Malingre,  un  groupe  de  républicains 
communalistes  étudiait  la  question  des  loyers.  Ce  fut  comme  un  éclat  de 
tonnerre!  Jusque-là  le  Paris^MunicipàL  et  V Opinion  m'avaient  seuls 
ouvert  leurs  colonnes  ;  les  journaux  de  la  couleur  la  plus  foncée  avaient 
méprisé  cette  question,  quand  soudain  les  travailleurs  prirent  la  chose 
en  mains.  Des  groupes  d'études  se  formèrent,  partout  des  réunions  s'or- 
ganisèrent où  l'on  étudia  la  question.  On  m'appela  partout,  partout  je 
suis  allé.  Entre  temps,  les  propriétaires,  qui  paraissent  devenus  plus 
âpres  encore  qu'auparavant,  m'aidèrent  par  leurs  exigences  féroces;  ils 
furent,  inconsciemment,  les  plus  ardents  promoteurs  de  mon  idée;  ils 
devinrent  mes  meilleurs  collaborateurs.  Enfin,  il  y  a  quelques  semaines, 
cette  question  entrait  à  la  Chambre.  Aujourd'hui,  le  Gouvernement  s'en 
occupe  ;  elle  se  répand  par  toute  la  France  et  je  la  vois  déjà  fhinchir 
nos  frontières.  En  ce  moment,  elle  est  soumise  à  vos  délibérations.  Il 
vous  appartient  de  la  résoudre,  et  j'ai  la  ferme  conviction  que  votre 
patriotisme  sera  à  la  hauteur  de  la  situation.  II  le  faut^Mu  reste;  si 
nous  ne  la  résolvons  pas,  elle  nous  dévorera. 

.Te  suis,  vous  le  savez,  mes  chers  collègues,  républicain  démocrate, 
socialiste,  communnUsic^  —  partisan  de  la  propriété  communale  par  le 
rachat  de  la  propriété  individuelle.  Comment  ai-je  ét«  amené  à  formuler 
la  pro|)osition  d'expropriation  de  E^aris,  pour  cause  d'utilité  publique? 
Le  voici. 

Tous  ceux  qui  connaissent  Paris  savent  que  ses  logements  sont  plus 
ou  moins  insalubres,  ï)our  une  trop  grande  partie,  comme  dans  toutes 
les  grandes  villes,  du  reste.  Les  visites  que  nous  sommes  obligés  de 
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raîi*e  dans  nos  quartiers  respectifs  m^ont  convaincu  que  )a  moitié  de 
Paris,  au  moins,  devait  être  démolie.  C'est  l'avis  de  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  logements.  Si  Ton  considère  que  le  logement  est  aussi  indis- 
pensable que  la  nourriture  et  le  vêtement,  on  voit  que  nous  manquons 
absolument  du  nécessaire.  On  peut  même  dire  que  le  logement  est  le 
plus  indispensable  de  nos  besoins.  On  a  la  faculté  de  mourir  de  faim  et 
de  froid,  mais  non  d'être  sans  logement,  sous  peine  d'être  enfermé 
comme  vagabond.  On  ne  fait  pas  un  crime  à  un  homme  de  mourir 
d'inanition,  on  met  en  prison  celui  qui  n'a  pas  de  domicile  !  J'ajoute, 
en  passant,  que  nous  verrons,  dans  un  temps  rapproché,  un  nombre 
toujours  plus  considérable  de  services  publics  gratuits.  Enlevez  tout  ce 
qui  est  monopole  dans  la  société,  et  vous  verrez  comme  on  approchera 
sensiblement  de  la  gratuité  absolue  des  services  publics?  N'avons-nous 
pas  aujourd'hui  l'instruction,  service  public  presque  gratuit?  Les  ser- 
vices postal,  télégraphique,  téléphonique  ne  .seront  bientôt  que  des 
services  publics  gratuits  ou  presque  gratuits.  Les  iTiutes  de  terre  sont 
des  propriétés  publiques,  mises  gratuitement  à  la  disposition  de  ceux 
qui  veulent  s'en  servir.  Il  en  sera  bientôt  de  même  des  voies  ferrées. 
Le  service  de  la  défense  est  aussi  un  service  public.  Le  produit  de 
l'impôt,  avec  lequel  il  est  fait,  est  prélevé  sur  les  citoyens  les  plus 
pauvres,  il  est  vrai,  et  les  membres  de  l'armée  sont  encore  pris  parmi 
les  classes  les  lÀoins  favorisées  de  la  fortune  ;  mais  vienne  une  nouvelle 
poussée  en  avant,  et  les  troupes,  comme  l'impôt,  seront  équitablement 
fournies  par  toutes  les  couches  de  la  population.  Le  privilège  de  la 
propriété,  conune  ceux  de  l'ancienne  noblesse  et  du  clergé,  il  y  a  un 
siècle,  disparaîtra  peu  à  peu,  et  la  terre  n'en  continuera  pas  moins  de 
tourner.  Est-ce  que  bientôt  l'État,  le  Département,  la  Commune  ne  seront 
pas  assureurs,  transporteurs,  comme  ils  sont  déjà  instituteurs,  etc.? 
Alors,  le  nombre  des  hommes  absolument  déshérités  diminuera  consi- 
dérablement* s'il  ne  disparaît  pas  tout  à  fait. 

Dans  ces  conditions,  je  devais  seul  me  trouver  de  mon  avis  dans  la 
Commission.  La  question  à  examiner  était  une  question  de  principe, 
c'est  sur  une  question  de  détails  qu'on  s'est  prononcé.  Cependant,  voyons 
un  peu  si  Ton  a  été  toujours  très  heureux  dans  le  choix  des  motifs  qu'on 
nous  donne  pour  repousser  ma  proposition. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  cette  raison  puérile,  qui  consiste  à  repousser 
l'expropriation,  sous  prétexte  qu'il  faut  une  loi  pour  y  être  autorisé. 
Nous  connaissons  trop  ceux  qui  font  les  lois  pour  avoir  jamais  espéré 
qu'ils  nous  la  donneraient.  Nous  courons  toujours  après  les  lois  nou- 
velles, quand  nous  pourrions  réaliser  tant  de  progrès  avec  les  lois  exis- 
tantes! Cette  manie  convient  à  notre  paresse.  11  y  a  quatre-vingt-dix 
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ans,  la  bourgeoisie  fiit  moins  scrupuleuse  quand  elle  expropria,  sans 
indemnité,  la  noblesse  et  le  clergé  que  ne  le  serait  la  ville  de  Paris  (1,\ 
Prétendre,  d'un  autre  côté,  que  nous  ne  pourrions  payer  nos  rentes  et 
en  amollir  le  capital,  c'est  se  payer  de  mots,  c'est  parler  contre  toute 
vraisemblance,  et  faire  peu  de  cas  de  l'intelligence  de  ses  auditeurs.  Il 
est  vrai  que  ceux-<n  acceptent  ce  compliment  sans  broncher  d'ailleurs, 
et  qu'ils  adressent  à  Fauteur  leurs  remerciments  bien  sincères  et  se 
montrent  ainsi  tout  à  fait  dignes  de  recevoir  un  tel  éloge!!! 

L'honorable  rapporteur  dit,  page  6,  avec  une  [Mainte  d'esprit  qui  est 
liien  loin  de  nous  déplaire,  qu'  €  il  y  aurait  une  manière  de  simplifier  \a 
proposition  de  M.  Manier  :  ce  serait  de  prendre  le  sol  «  sans  offrir  de 
compensation  aux  propriétaires  !  »  En  effet,  nous  n'y  avions  pas  songé, 
mais  on  pourra  y  songer  un  jour,  et  nous  ne  ferons  qu'imiter  les  pro- 
priétaires! Mais  que  vaut  donc  ce  sol?  A  qui  faut-il  en  attribuer  la 
valeur?  —  Aux  propriétaires?  —  Alors,  les  propriétaires  de  la  rue  du 
Pot-au-Lait  seraient  moins  intelligents  que  ceux  de  la  place  de  la  Bourse? 
—  Telle  société  immobilière  a  acheté  du  terrain  à  20  francs,  à  10  francs, 
à  2  francs,  à  1  franc  le  mètre,  et  même  à  moins,  il  y  a  jmîu  de  temps  î 
Ce  terrain  vaudra  dix  fois,  cent  fois,  mille  fois  plus.  Est-ce  que  les 
membres  de  la  société  y  ont  semé  des  pièces  de  cent  sous?  Non.  La 
Ville  (2)  a  fait  tout  près,  avec  l'argent  des  contribuables,  des  dépenses 
de  voirie,  de  canalisation  d'eau  et  de  gaz,  etc.  La  population  va  s'y 
porter.  Elle  donnera  à  ces  terrains  une  plus-value  plus  ou  moins  consi- 


(1)  Disons  qae  trente  ans  plus  tard,  —  en  1825.  —  elle  accordait  un  roilliard  an\ 
émigrés,  en  rentes  que  le  peuple  paie  tonjonrs,  pour  i^tre  assnrée  qu'on  ne  revien- 
drait pas  sur  la  vente  des  biens  dits  nationaux.  C'était  un  parta^re  exécuté  sur  le 
dos  du  bon  peuple!  (Annotation  de  M.  Manier,) 

(i)  Je  n'ai  jamais  pu  assez  admirer  qu'uoe  ville,  une  commune  ayant  besoin  de 
percer  une  rue,  un  boulevard,  pour  un  intérêt  général,  dût  en  payer  le  terrain  !  J'ad- 
mets, —  f't  encore,  —  qu'on  indemnise  pour  exproprialiim  d'immeubles,  de  construc- 
tions; non  pour  reprise  de  terrains.  Va  terre  appartient  à  tous;  nul  ne  p<Mit  s'en 
approprier  la  moindre  parcelle  à  titre  de  propriété,  et,  en  cas  d'utilité  publique,  la 
commune  a  le  droit  de  reprendre  le  sol  à  l'occupant,  sans  aucune  indemnité.  Le  sol 
ne  peut  être  aliéné;  il  ne  peut  être  occupé  qu'à,  titre  d'usufruit.  Est-ce  que  le  sot 
parisien  vaut  plus  qu'à  l'époque  antipréhistorique  où  l'auroch,  ou  l'orDithurynquo 
vivaient  dans  les  marécages  de  la  vallée  de  la  Seine?  —  S'il  vaut  plus,  c'est  au  tra- 
vail des  liahititnts  de  la  commune  qu'il  le  doit;  c'est  donc  à  la  commune  qu'en  est  du<* 
la  plus-value  :  la  commune  peut  donc  le  reprendre  sans  Indemnité  aucune.  Si  nous 
offrons  le  rachat  de  la  propriété,  c'est  parce  que  nous  sommes  de  bonne  composition  ! 
{Annotation  de  if.  Manier,) 
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dérable.  Qui  profitera  de  cette  plus-value?  —  La  Société.  —  Qui  en  aura 
fait  les  frais?  —  La  Ville,  avec  l'argent  des  contribuables!  Gela  estril 
juste  ?  Répondez,  contribuables.  Ost  vous  qui  avez  payé,  sans  aucune 
espèce  de  compensation.  Qu'en  pensez-vous? 

I^  rapporteur  continue  : 

«  Voilà  le  propriétaire  d'un  terrain  nu  dans  un  quartier  central.  Ce 
«  terrain  vaut  1,000  francs  le  mètre.  Il  a  500  mètres.  L'expropriation  a 
«  lieu.  Le  propriétaire,  devenu  locataire,  devra  un  loyer  de  25,000 

<  francs,  plus  l'amortissement .  Mais  son  terrain  n'est  pas  bâti  et  il  n'a 
«  pas  les  ressources  nécessaires  pour  construire.  Avec  quoi  paiera-t-il 
«  ce  loyer?  »  Je  ferai  remarquer  que  c'est  une  hypothèse,  qui,  bien 
que  choisie  à  dessein,  par  l'honorable  rapporteur,  ne  tient  pas.  Le  pro- 
priétaire, même  dans  cette  hypothèse,  peut  céder  immédiatement  son 
terrain  à  la  Ville  et  en  toucher  le  montant.  Il  ne  sera  donc  pas  embar- 
nussé  pour  en  payer  le  loyer. 

Page  7.  —  «  Tel  autre  propriétaire  attendait  (en  se  croisant  les  bras?) 
«  pour  vendre  son  terrain,  qu'il  eût  acquis  une  certaine  valeur  (gr&ce 
«  aux  frais  de  la  commune?)  On  le  lui  achète  vingt  ans  plus  tôt;  l'ac- 

<  croissement  de  valeur  profite  à  la  Ville  expropriante.  »  Mais  c'est 
bien  entendu,  mon  cher  collègue  !  N'est-ce  pas  juste  ?  Est-ce  que  la  plus- 
value  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  produit,  à  la  Ville  ?  Supposons  que 
la  population  parisienne  disparaisse  :  que  vaudra  ce  terrain,  non  dans 
vingt  ans,  mais  demain  ?  Il  n'aura  aucune  valeur. 

Vous  continuez  : 

«  La  confiscation  du  bien  d'autrui  est  manifeste  !  >  Ce  que  vous  dites  là, 
mon  honorable  collège,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  est  vraiment 
colossal  !  La  loi  du  16  septembre  1807  obligeait  le  propriétaire  de  ter- 
rains auxquels  des  travaux  publics  donnaient  une  plus-value,  à  sup- 
porter une  partie  des  IVais  qu'ils  avaient  occasionnés.  Cette  loi  n'a  jamais 
été  appliquée  que  pour  certains  travaux  spéciaux,  pour  les  travaux  de 
dessèchement,  par  exemple.  Nous  avons  fait  du  chemin,  depuis  !  Aujour- 
d'hui, les  propriétaires  prennent  toute  la  plus-value,  sans  donner  aucune 
compensation  à  la  commune  ! 

Tous  les  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris  ont  été  exécutés  au 
profit  des  propriétaires,  et  la  hausse  des  loyers  en  est  résultée  au  grand 
préjudwc  des  locataires.  Cette  vérité  est  banale  à  force  d'être  vraie.  Cela 
crève  les  yeux  aux  plus  aveugles.  J'estime,  moi,  que  la  ville  de  Paris  a 
toujours  été,  de  la  part  des  propriétaires,  l'objet  de  confiscations  détour- 
pées,  mais  manifestes  et  incessantes  ;  et,  si  nous  étions  justes,  nous 
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reprendrions  le  sol  parement  et  simplement,  sans  indemnité  aucune. 
Qui  peut  nier  qu'il  nous  appartient  tout  entier?  —  Et,  si  nous  étions 
sévères,  nous  (demanderions  une  indemnité  aux  propriétaires  qui  en  ont 
joui  jusqu'ici,  sans  payer  à  la  commune  aucun  loyer  !  Vous  allez  crier  à 
la  spoliation  —  (c'est  la  restitution  qu'il  faudrait  dire)  —  et  cela  ne  me 
surprendra  pas  de  votre  part^  vous,  dont  le  parti  a  fait  payer  par  les 
contribuables,  et  non  par  les  esclavagistes,  lors  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage, une  indemnité  aux  propriétaires  d'esclaves,  quand  c'était  à  ceur- 
ci  qu'elle  eût  été  ju$temcnt  due!  (1). 

Il  en  est  de  même  jusqu'au  bout  du  rapport.  Vous  mettez  dans  ma 
bouche  des  paroles  que  je  n'ai  jamais  prononcées  ou  dans  mon  projet 
des  choses  qui  ne  s'y  trouvent  pas.  J'ai  employé  la  forme  conditionnelle 
ou  dubitative  pour  inciter  à  rétude,etvous  me  faites  parler  à  l'afflrmatif. 
Voyez  quels  eflforts  vous  faites  pour  vous  tenir  debout  et  pour  donner  à 
ma  pensée  l'entorse  que  vous  voulez  bien  qu'elle  ait.  Page  9,  vous  dites  : 
«  Dans  l'ancien  contrat  d'emphytéose  que  M.  Manier  semble  vouloir 
«  faire  reûivrej  on  admet  que  tout  ce  qui  est  édifié  sar  le  sol  s'y  incor- 
<  pore.  Autrement  dit,  toutes  les  constructions  en  fln  de  bail  font  retour 
«  au  propriétaire  (la  Ville). 

€  Le  projet  ne  setnhle  pas  aller  jusque-là. 

«  U  est  cependant  difficile  de  reculer  devant  cette  conséquence,  etc.  » 
J'admire  ce  style  acrobatique  qui  peint  si  bien  le  défaut  d'équilibre  de 
vos  raisonnements.  Vous  me  supposez  des  pensées  que  je  n'ai  jamais 
eues,  et  vous  les  combattez  victorieusement.  Tel  ce  curé  qui,  en  chaire, 
représentait  Voltaire  par  son  l)onnet,  et  qui,  l'apostrophant,  lui  repro- 
chait de  ne  pouvoir  lui  répondre.  C'est  ainsi  que  vous  me  confondez  I 
J'ai  posé  un  principe  ;  c'est  un  principe  qu'il  fallait  combattre.  Vous  ne 
l'avez  pas  fait  ;  vous  avez  préféré  vous  arrêter  à  des  détails  créés  pour 
les  besoins  de  votre  cause.  Je  ne  suppose  pas,  néanmoins,  que  vous  ne 
l'ayez  pas  vu,  et  je  pense  que  si  vous  avez  préféré  laisser  de  côté  la 


(1)  Le  système  de  la  propriété  individuelle  est  tellement  entré  dans  nos  mœurs 
que.  qu'elle  qu'en  soit  rimmoralité,  on  ne  s'en  aperçoit  pas.  Le!<  détenteurs  de  la  pro- 
priété, ceux  qui  en  profitent,  n'ignorent  pas  tons  qu'ils  jouissent  d'avantages  injustes, 
liais  ce  qui  surpasse  tout  entendement  humain,  c'est  de  voir  ceux  qui  sont  victimes 
de  ce  système  inique,  ceux  qui  sont  spoliés,  défendre  les  avantages  qu'ils  font  à  lears 
maîtres  I  Ils  sont  arrivés  à  un  tel  degré  d'abrutissement  qu'ils  lapideront  demain  ceux 
qui  prêcheront  leur  rédemption.  Ils  sont  à  plaindre!  Quand  seront-ils  éclairés  et 
quand  sauront-ils  se  servir  du  bulletin  de  vole,  dont  ils  ne  soupçonnent  pas  toute  la 
puissance  !  {Annotation  de  M,  Manier.) 
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question  de  principe,  c'est  qu'il  vous  convenait  mieux  de  parler  d'autre 
chose. 

J'estime,  moi,  que  la  propriété  individuelle  est  conflscàtrice,  pour  ne 
pas  dire  voleuse,  rapinouse  par  essence.  La  Ville  est  en  ce  moment,  à 
l'occasion  de  la  question  des  loyers^  Tobjet,  la  victimo  d'une  odieuse, 
d'une  immense  tentative  de  confiscation.  La  Commission  administra- 
tive des  logements  à  bon  marché  a-t-elle  beaucoup  de  membres  qui  aient 
pris  la  parole  pour  défendre  les  intérêts  de  la  Ville  ?  Les  sociétés  immo- 
bilières, les  sociétés  financières,  les  propriétaires  ont  été  défendus.  Qui 
a  défendu  la  Ville  ?  Vous  allez  créer  un  vaste  chantier,  un  immense 
mouvement  d'affaires  ;  vous  ferez  bien.  C'est  la  Ville,  par  sa  garantie, 
qui  en  sera  cause.  Tout  le  monde  fera  fortune  à  ses  dépens.  Que  lui 
offrird-t-on  en  compensation?  —  Absolument  rien.  Pour  mon  compte,  je 
demande  —  etfai  été  seul  à  le  demander  —  que  toutes  les  maisons  qui 
cent  s'élever  ^ou  leurs  retenus  préviennent^  par  une  juste  compensation,  à 
la  y  nie  après  amortissement.  H  faut  qu^ elles  forment  des  propriétés 
communales  ou  qu'elles  donnent  des  revenus  communaux'. 

Il  me  reste  à  vous  dire  pourquoi  je  repousse  tous  les  projets  qui  vous 
sont  soumis,  hors  un  seul  qui  adopte  mon  principe,  parce  qu'ils  tendent 
tous  à  faire,  des  propriétaires,  des  privilégiés.  Je  ne  veux  qu'un  seul 
proi»riétaire  :  la  Ville,  la  Commune  (1). 

En  arrivant  au  Conseil,  je  me  suis  convaincu  qu'il  conviendrait  que 
la  Ville  fût  rebâtie  en  entier,  sur  un  plan  bien  étudié.  Pour  exécuter  les 
nivellements,  les  alignements,  les  régularisations,  le  bon  aménagement 
du  sol  et  de  Tespace,  en  construisant  avec  tous  les  avantages  d'hygiène, 
de  sécurité,  de  confoilable  que  la  nécessité  et  la  science  indiquent,  — 
et  dont  nous  nous  affranchissons  trop,  —  il  nous  faut  subir  toutes  les 
exigences  des  propriétaires.  Il  leur  paraît  juste  que  la  Ville  satisfasse 
toutes  leurs   convoitises,  qu'elle  paie  toutes  sortes  d'indemnités  (2). 


{!)  Les  propriétaires  débiteurs  du  Crédit  foncier,  gai  ont  un  doigt  dans  Fengrenage, 
demanderont  un  jour  l'application  de  notre  proposition.  Aujourd'hui  le  Crédit  foncier 
leur  prête  50  */,  de  la  valeur  de  leurs  immeubles.  Quand  leurs  propriétés  tombent 
.v)U.s  le  séquestre,  c*est  la  ruine  totale.  Le  Crédit  foncier  loue  facilement.  Il  est  peu 
exigeant  envers  les  locataires.  Pourvu  que  les  rentrées  couvrent  les  intérêts  de  ses 
actionnaires,  cela  lui  suffit.  11  faudrait  être  intelligent  pour  le  comprendre,  et  dégagé 
de  préjugés  pour  préférer  ane  liquidation  immédiate  qui  sauverait  la  position  pour  la 
moitié.  On  aime  mieux  s'endormir  sur  Toreiller  de  la  routine  et  être  conservateur 
en  se  minant.  Oh!  le  préjugé!  {Annotation  de  M.  Manier.) 

(2)  Croira-t-on  que  le  jury  d'expropriation  fait  payer,  non  la  valeur  des  maisons 
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Quand  c'est  la  Ville  qui  paie,  il  semble  qu'on  peut  prendre  sans  (y>mpter! 
Dès  lors,  je  me  dis  qu'il  serait  bon  que  la  Ville  devint  unique  proprié- 
taire. J'ai  découvert  ensuite,  par  l'étude,  que  cette  mesure  donnerait  à 
la  Ville  la  plus-value  naturelle  résultant  du  temps  et  des  expropriations, 
—  plus-value  qui  est  Td'uvre  de  la  commune  même,  nous  Tavons  vu. 
J'ai  eaU'ulé  que  la  Ville  retirerait  de  ses  revenus  le  moj'en  de  supprimer 
tous  les  impôts  (1),  de  satisfaire  à  tous  les  services  publics,  ci-éés  ou  à 
rréer,  tout  en  les  dotant  mieux;  de  supprimer  les  logements  insalubres, 
véritables  antichambres  des  hôpitaux.  Je  voyais  nos  enfants  être  l'objet 
de  tous  les  soins  que  la  commune  leur  doit,  dès  avant  leur  naissance, 
et  recevant  une  instruction  intéjrrale.  Il  me  semblait  qu'on  ne  pouvait 
pas  prendre  moins  de  soin  des  enfants  que  des  animaux,  et  que,  s'il  est 
d'une  bonne  administration  de  travailler  à  perfectionner  tout  ce  qui 
donne  des  profits  dans  Tordre  économique  général,  il  n'est  pas  moins 
utile  de  travailler  au  i>erfecti()nnement  des  travailleurs  de  l'espèce  hu- 
maine. En  un  mot,  je  voyais  un  Eden  sur  la  terre,  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  l'espérer.  C'était  un  rêve,  je  le  veux  bien;  mais  nous  devrions 
tâcher  de  le  réaliser.  Nous  le  pouvons,  et  nous  croyons  que  ce  serait 
chose  facile,  si  nous  étions  moins  pourris  d'individualisme,  si  nous 
comprenions  mieux  notre  intérêt  à  tous  et  celui  de  l'humanité.  Croira- 
t-on  un  jour  que  les  hommes  se  soient  aussi  longtemps  déchirés  par  dos 
guerres  sauvages,  incessantes,  ainsi  que  nous  le  faisons  encore? 

Mais  quel  moyen  rationnel  employer  pour  réaliser  cette  réforme? 

Nous  avions  fait  précédemment  une  étude  de  nos  emprunts  munici- 
paux. Or,  nous  nous  sommes  dit  :  recevoir  d'un  homme  des  billets  de 
banque,  des  rouleaux  d'or  ou  sa  maison,  cela  revient  au  même.  La  Ville 
donne  des  obligations  pour  de  l'or  ;  elle  en  donnerait  pour  des  maisons. 
Qu'y  a-Ml  là  d'impossible?  Quelles  raisons  s'y  opposent?  N'est-ce  pas  de 
toute  équité  ?  —  Une  maison  nous  gêne,  nous  l'exproprions  pour  cause 


t«ile  qu'elle  est  œDstatée  uu  moment  de  l'exprupriatioa,  mais  celle  qu'elles  auraient 
si  elles  étaient  reconstruites,  après  l'expropriation,  sur  l'emplacement  mérad  qu'eUes 
occupent,  c'esl-à-ilire  qu'il  \  ajoute  la  plu.s-valne  même  résultant  de  rexproprialiim  ? 
—  N'esl-ce  pas  odieux  f  C'est  le  S)stème  de  la  propriété  individuelle.  J'appelle  cela 
spoliation,  contiscation.  {Annotation  de  M.  Planter -) 

(1)  Un  s>stème  d'impôt  fort  simple  serait  celui  qni  serait  établi  uniquement  sur  les 
loyers.  Les  contribuables  s'en  acquitteraient  en  payant  leur  terme.  On  verrait  par  oà 
l'on  paie.  Aujounl'tiui,  nous  pa)ons sans  rien  voir»  -^  sans  raison  apparente;  oo  noim 
plume,  est-ce  sans  nous  faire  crier?  C'est  le  grand  art,  mais  un  art  hypocrite.  (4nno- 
taUion  d^  M'  Manier,) 
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d'utilité  publique.  \ous  avons  b  'soin,  —  pour  la  même  cause,  —  do 
toutes  les  maisons  :  nous  les  exproprions  de  même.  Oii  alléguera  le 
droit  des  propriétaires  (1).  Et  le  droitdes  locataires?  Et  celui  de  la  Ville? 
N'en  peut-il  être  question?  Tous  doivent-ils  être  sacriflés  aux  inté- 
rêts, aux  caprices  de  quelques-uns?  La  loi,  telle  qu'elle  existe,  est  spo- 
liatrice. 

Aujourd'hui,  ces  choses  sont  comprises 'par  quelques-uns;  les  masses  y 
viendront.  Il  faut  qu'elles  aient  une  solution,  pacifique  si  Ton  veut  ; 
mais  une  solution  s'imposera  plus  ou  moins  prochainement.  Il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  ennemis  du  progrès  de  lui  barrer  le  chemin.  Qu'ils 
sèment  sa  route  de  tous  les  pièges,  qu'ils  lâchent  tous  les  bretteurs  de 
la  plume,  tous  les  spadassins  des  réunions  publiques,  nulle  violence 
n'en  arrêtera  la  marche.  Un  peu  plus  de  misère  ne  fera  qu'attiser  plus 
de  haines  !  Puis,  que  peuvent  perdre  ceux  qui  n'ont  rien  ?  Le  privilège 
de  la  propriété  est  condamné  et  ses  jours  sont  comptés.  Le  dilemme 
se  pose  entre  le  rachat  et  l'expropriation  violente  dans  un  temps 
donné. 

Nous  aimerions  mieux  voir  une  loi  ordonnant  le  rachat  et  instituant 
un  jury  d'expropriation  qu'un  décret  ainsi  conçu  : 

La  PaOPRIÊTÊ  FONCIÈRE  RT  IMMOBILIERE  INDIVIDUELLE   EST  ABOLIE    A    PARIS 

«T  DEVIENT  communale. 

Les  loyers  seront  perçus  au  projit  de  la  commune. 

Sans  doute,  cette  transformation  ne  se  fera  pas  sans  résistance.  Tout 
enfantement  —  c'est  une  loi  de  l'humanité  —  apporte  avec  lui  la 
souffrance;  mais  la  souffrance  n'empêche  pas  l'enfantement.  On 
pourra  faire  appel  à  toutes  les  mauvaises  passions  pour  essayer  de  ré- 
sister :  ce  sera  en  vain . 

11  y  a  douze  ans,  en  haino  de  la  démocratie  et  de  la  question  sociale, 
on  couvrait  nos  rues  de  quarante  mille  cadavres  de  prolétaires  :  quelle 
solution  a  été  trouvée  ?  à  quoi  cela  a-t-il  servi  ? 


(1)  Le  droit  de  préemption  apparaît  ici  avec  toate  son  arrogance.  La  Ville  perco 
une  me.  A  côté  de  celte  rue,  il  reste  une  bande  de  terrain  qu'elle  n'a  pas  le  droit 
d'utiliser  elle-mémp  pour  construire.  Cette  bande  de  terrain  sera  mise  en  vente.  Le 
propriétaire  voisin  peut  la  prendre  par  droit  de  préemption,  à  prix  égal,  avant  tout 
autre  propriétaire.  La  Ville  n'a  pas  [v  droit,  elle,  de  prendre  rimmeuble  de  ce  pro- 
priétaire et  d'y  incorparer  celte  parcelle  de  terrain.  Le  droit  est  absolu  en  faveur  du 
propri^tiiire,  —  et  il  sait  en  user, —  et  non  en  faveur  de  la  Ville.  Ce  droit  de  préemp- 
tion est  conforme  à  la  théorie  de  Thonorable  rapporteur.  Dans  une  o{)ération  récente, 
il  a  coûté  à  la  Ville  plusieurs  millioDst  (Annotation  de  M.  Manier.) 
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Est-ce  ma  par  la  même  haine  qu'on  voudrait,  aujoui'd'hui,  expulser  de 
Paris  les  travailleurs  parisiens  ? 

La  théorie  durcfoidemenl  est-eWe  aussi  chère  à  la  République  actuelle 
qu'elle  Tétait  au  régime  précédent? 

Je  mourrais  de  douleur  d'avoir  soulevé  la  question  des  loyers  si  ma 
proposition  devait  avoir  de  telles  conséquences  ! 

Paris  sans  travailleurs,  c'est  Paris  vaincu  ;  —  c'est  la  France  décapi- 
tée ;  —  c'est  le  progrès  moral  arrêté  ;  —  c'est  l'esprit  humain  replongé 
dans  la  nuit  de  la  barbarie  ! 

D*ailleurs,  Paris  ne  s'appartient  pas  I  C'est  la  ville-phare!  C'est  la  ca- 
pitale de  l'humanité  !  Paris  appartient  aux  travailleurs  de  l'atelier  et 
du  cabinet,  et  non  à  d'autres.  Qu'il  se  développe  normalement,  en  pre- 
nant pour  point  central  l'Hôtel  de  Ville  et  en  s'approchant  progressive- 
ment des  fortifications,  bien  ;  mais  qu'on  transporte  près  des  fortifica- 
tions, faute  de  pouvoir  encore  les  dépasser,  les  travailleurs  du  centre, 
en  laissant  des  vides  dans  l'intérieur,  —  pour  une  cause  inavouable 
quelconque,  —  voilà  qui  n'est  pas  admissible  et  qui  montre  trop  les 
visées  du  système  du  refoulement. 

Je  termine. 

Il  arrive  à  Paris,  chaque  année,  cinquante  mille  habitants  nouveaux  : 
il  faut  faire  leur  place  ou  ils  s'en  feront  faire  eux-mêmes.  On  voit  que  la 
question  est  bien  plus  simple  qu'on  ne  croit  :  il  faut  de  la  place  pour  les 
générations  nouvelles.  Le  moment  est  venu  d'ouvrir  les  rangs  et  non 
de  les  serrer  :  ouvrons-les  !  Des  réformes  î  des  réformes  !  et  encore,  et 
toujours  des  réformes,  et  des  réformes  sociales/ 

Paris,  le  30  avril  1883. 

Signé  :  J.  Manier. 


—  477  —  Année  1883 


Rapport  no  41  de  1883  présenté  par  M.  Emile  Level, 
au  nom  de  la  Gomjtnission  spéciale  des  logements 
à  bon  marché,  sur  une  proposition  de  M.  Emile 
Level  relative  à  l'amélioration  des  services  de 
transport  en  commun  dans  la  capitale  (1). 


Messieurs, 

Au  nombre  des  questions  comprises  dans  le  programme  d'é- 
tudes de  la  Commission,  se  place  celle  des  voies  de  communica- 
tion à  créer  pour  rapprocher  du  centre  de  la  capitale  les  quartiers 
excentriques  dans  lesquels  il  est  encore  possible  de  trouver  des 
terrains  de  faible  valeur  propres  aux  constructions  économiques  : 
terrains  aujourd'hui  inaccessibles. 

Quelle  que  soit  l'urgence  de  l'établissement  de  ces  nouvelles 
voies  de  communication,  un  temps  considérable  s'écoulera  mal- 
heureusement avant  qu'elles  soient  créées.  La  détermination  du 
tracé  de  ces  voies,  leur  classement,  leur  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, leur  exécution  enfin,  formalités,  procédure  et  travaux 
absorberont  les  délais  successifs  pendant  lesquels  il  sera  diflScile 
d'utiliser  les  terrains  des  quartiers  excentriques. 

Mais,  si  ces  voies  de  communication  ne  peuvent  être  cons- 
truites à  bref  délai,  il  en  est  d'autres,  aujourd'hui  en  activité, 


(1)  Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  CommissioD  spéciale  des  logements  à  bon  mar- 
ché dans  sa  séance  du  12  mai  tS83,  page  463. 
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dont  on  n*a  pas  encore  tiré  tout  l'effet  utile  au  point  de  vue  de 
l'amélioration  et  du  bon  marché  de  la  circulation  urbaine. 

Le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  à  Tinturieur  de  Paris,  tout 
d*abord  n'est  pas  utilisé  comme  il  pourrait  l'être.  Nous  appelons 
d'autant  plus  Tattention  sur  ce  point  que,  si  la  proposition  de 
M.  Yres  Guyot  touchant  la  suppression  de  renceiute  fortifiée 
était  prise  en  considération,  si  les  fortifications  disparaissaient, 
le  chemin  de  fer  de  Ceinture  se  trouverait  tout  à  coup  placé  au 
milieu  d'une  grande  masse  de  terrains,  notamment  des  700  ou 
800  hectares  actuellement  grevés  de  servitude  militaire,  dont  le 
défruitement  s'effectuerait  admirablement. 

Ce  chemin  de  fer  est  donc  appelé  à  jouer  un  rôle  important 
dans  la  question,  et  un  rôle  d'autant  plus  considérable,  que  les 
trains  de  marchandises  des  compagnies  circulent  en  partie  au- 
jourd'hui sur  la  Grande-Ceinture,  à  l'extérieur  de  Paris  ;  de 
sorte  que  la  Ceinture  intérieure  tend  de  jour  en  jour  à  devenir 
un  chemin  exclusivement  affecté  aux  voyageurs,  un  véritable 
Métropolitain. 

Mais,  jusqu'à  présent,  les  services  de  la  Ceinture  n*ont  pas 
donné  satisfaction  suffisante  à  la  circulation  urbaine,  et  le  mo- 
ment est  arrivé  où  il  faut  se  préoccuper  des  moyens  de  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  besoins  de  cette  circulation  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir  et  de  les  affcct-er  plus  spécialement  à  la  popula- 
tion parisienne. 

L'Etat  négocie,  en  ce  moment,  avec  les  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  au  sujet  des  questions  qui  se  rapportent  au 
régime  général  des  voies  ferrées.  La  ville  de  Paris  procure  aux 
Compagnies  des  recettes  considérables  ;  elle  ne  doit  pas  être 
oubliée  dans  les  négociations  en  cours  et  il  paraît  naturel  de 
profiter  de  la  situation  pour  demander  à  l'Etat  de  s'entendre  avec 
le  syndicat  des  grandes  Compagnies,  qui  exploite  la  ligne  de 
Ceinture,  de  manière  à  obtenir  une  utilisation  plus  parfaite  de 
cette  première  voie  métropolitaine. 
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L'entente  devrait  porter,  à  notre  avis,  sur  les  trois  points 
suivants  : 

1®  Amélioration  des  services  ; 

2<»  Modification  des  tarifs  ; 

3^  Combinaisons  avec  les  autres  compagnies  de  transport  en 
commun  pour  un  échange  de  correspondance. 


io  Amélioration  des  services. 

La  totalité  de  Teffet  utile  de  la  ligue  de  Ceinture  ne  peut  être 
obtenue  qu'à  la  condition  de  réaliser  tout  d'abord  de  bonnes  cor- 
respondances avec  les  grandes  lignes,  dont  quelques-unes  s'a- 
vancent profondément  dans  la  cité  et  constituent  les  amorces  du 
futur  métropolitain.  —  Si  les  trains  de  la  Ceinture  pouvaient 
pénétrer  dans  les  grandes  gares  de  Paris  comme  ils  arrivent  à  la 
gare  Saint-Lazare,  le  problème  serait  en  partie  résolu.  Il  n'est 
pas  impossible  d'atteindre  cet  objectif  au  moyen  de  raccorde- 
ments, relativement  courts,  avec  le  Nord,  l'Est,  l'Orléans  et  les 
lignes  de  Yincennes,  d'Orsay  et  de  Montparnasse.  En  attendant 
rétablissement  de  ces  raccordements,  il  serait  facile  d'organiser, 
entre  les  grandes  gares  de  Paris  et  les  stations  correspondantes 
de  la  Ceinture,  une  navette  de  trains  pour  transporter  les  voya- 
geurs en  provenance  et  en  destination  des  diverses  stations  de 
cette  ligne.  Cette  navette  fonctionnerait  partout  où  les  trains  de 
banlieue  des  grandes  Compagnies  ne  seraient  pas  en  nombre 
suffisant  pour  desservir  convenablement  les  trains  de  ceinture. 
De  la  sorte  les  voyageurs,  toujours  assurés  de  trouver  une  cor- 
respondance pour  l'une  quelconque  des  grandes  gares  de  Paris, 
fréquenteraient  assidûment  la  ligue  circulaire. 

Afin  de  favoriser  ce  mouvement  de  et  pour  les  gares  du  Nord, 
de  l'Est,  de  la  place  de  la  Bastille,  de  Lyon,  d'Orléans,  de 
Sceaux,  de  Montparnasse  et  du  Champ-de-Mars,  il  faudrait  aug- 
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menter  le  nombre  des  trains  sur  la  Ceinture,  les  faire  marcher 
plus  vite  en  en  diminuant  la  longueur  au  besoin.  Il  serait  égale- 
ment indispensable  de  créer  de  nouvelles  stations,  d'améliorer 
les  conditions  du  transbordement  aux  stations  de  correspon- 
dances. Toutes  choses  faciles  à  exécuter,  relativement  à  peu  de 
frais. 

2»  Modification  des  tarifs. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  d'améliorer  les  conditions  de  service 
de  la  Ceinture  :  rien  ne  serait  fait  si  les  tarifs  de  cette  ligne 
étaient  maintenus. 

Les  tarifs  varient  en  2^  classe  de  0  fr.  15  c.  à  0  fr.  55  c.  Bas 
pour  les  petits  parcours,  ils  sont  trop  élevés  pour  les  parcours 
quelque  peu  notables,  et  ils  éloignent  le  public.  Ils  deviennent 
presque  prohibitifs  lorsque  le  voyageur  emprunte  les  trains  des 
grandes  lignes  pour  pénétrer  dans  Paris.  Si  Ton  veut  que  la 
Ceinture  soit  fréquentée,  qu'elle  serve  efficacement  aux  voya- 
geurs venant  de  la  périphérie  jusque  dans  Tintérieur  de  Paris 
par  les  grandes  gares  et  réciproquement,  il  est  nécessaire  d'éta- 
blir un  tarif  à  bas  prix,  à  la  portée  de  la  masse  de  la  population. 
Â  cet  égard,  un  tarif  maximum  uniforme  de  Ofr.  30  c.,  d'une 
jstation  quelconque  de  la  Ceinture  à  l'une  quelconque  des  grandes 
gares  de  Paris,  est  seul  acceptable. 

C'est  le  tarif  des  omnibus,  auquel  la  population  est  habituée 
depuis  longtemps. 


3»  Combinaisons  avec  les  compagnies  d^omnibus 

et  de  tramioays. 

Il  faut  aller  plus  loin  encore  si  Ton  veut  résoudre  le  problème 
des  transports  économiques,  auquel  est  si  intimement  lié  celui 
des  logements  à  bon  marché. 
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Actuellement,  chaque  station  de  la  ligne  de  Ceinture  sert  pour 
ainsi  dire  de  tête  à  une  ligne  d'omnibus  ou  de  tramways, 
quelquefois  à  plusieurs  de  ces  lignes. 

Si  l'ensemble  des  moyens  de  transport  en  commun  dans  la 
capitale,  chemin  de  fer  de  Ceinture,  avancement  des  grandes 
lignes  dans  Paris,  omnibus  et  tramways,  appartenait  à  la  même 
Compagnie,  cette  Compagnie,  voyant  combien  certaines  sections 
de  la  Ceinture  et  certaines  lignes  d'omnibus  et  de  tramways  sont 
peu  fréquentées,  chercherait  à  améliorer  les  produits  de  ces 
sections  et  de  ces  parcours  peu  rémunérateurs,  en  organisant  les 
choses  de  telle  sorte  que  les  divers  modes  de  transport  en  com- 
mun puissent  se  compléter  réciproquement  et  s'alimenter  mutuel- 
lement. 

L'idée  simple  qui  viendrait  à  l'esprit  de  cette  Compagnie 
serait  de  créer  des  correspondances  entre  la  Ceinture  et  les  lignes 
de  tramways  et  d'omnibus.  Elle  réaliserait  ainsi  un  échange  de 
correspondances  analogue  à  celui  qui  s'effectue  aujourd'hui 
entre  les  omnibus  et  les  tramways,  et  Phabitant  de  Paris  pour- 
rait aller  d'un  point  quelconque  à  un  autre  point  quelconque  de 
la  cité,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  uniforme  de  Ofr.  30  c, 
sans  avoir  à  se  préoccuper  du  genre  ou  du  mode  de  locomotion 
dont  il  se  servirait. 

Ce  que  cette  Compagnie  pourrait  faire,  les  compagnies  actuelles 
qui  détiennent  les  divers  modes  de  transport  en  commun  dans  la 
capitale  peuvent  l'entreprendre. 

En  donnant  satisfaction  à  l'intérêt  publiC;elles  serviraient  leurs 
propres  intérêts,  car  il  résulterait  de  cet  échange  de  correspon- 
dances un  mouvemept  considérable  entre  les  extrémités  et  le 
centre  qui  fournirait  de  nombreux  voyageurs  et  aux  omnibus  et 
tramways,  d'une  part,  et  à  la  Ceinture  de  l'autre,  notamment 
dans  ceux  de  leurs  parcours  aujourd'hui  peu  fréquentés  à  raison 
de  la  cherté  des  prix  actuels,  aussi  bien  qu'à  cause  du  manque 
d'harmonie  entre  les  services  et  de  l'absence  de  correspon- 
dances. 

31 
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Lea  travaux  oécessi tés  par  la  suppression  des  passages  à  niveau 
de  la  ligne  de  Ceinture  pourront  retarder  une  partie  des  amélio* 
rations  que  nous  sollicitons,  nous  ne  Tignorons  pas;  néanmoins, 
sans  nous  arrêter  à  développer  l'intcrét  qui  s'attache  à  la  réalisa- 
tion de  ces  combinaisons  simples  dont  quelques-unes  sont  d'une 
application  immédiate,  nous  vous  proposons  d'émettre  le  vœu 
suivant. 

Parte,  le  16  mal  1883. 

Le  rnp}tortefi)\ 

Emile  Lfael. 


Projet  de  ▼oau. 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  delà  Commission  des  logements  à  bon  marché 
sur  une  proposition  de  M.  Emile  Level,  relative  aux  améliora- 
tions à  apporter  aux  services  de  transport  en  commun  dans  la 
capitale, 


Émet  le  vœu  : 

Que  TËtat  profite  des  négociations  actuellement  poursuivies 
avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  obtenir  les  améliora- 
tions de  services,  modifications  de  prix  et  mode  d'échange  de 
correspondances  précisés  dans  le  susdit  rapport. 
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Rapport  n^  40  de  1883  présenté  par  M.  Amoureux, 
au  nom  de  la  Commission  spéciale  des  logements 
à  bon  marché,  sur  un  projet  de  convention  à 
passer  avec  le  Crédit  foncier  pour  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché  (1). 


Messieurs, 

De  toutes  les  questions  qui  ont  été  soumii^eb  à  vos  méditations, 
aucune  n'a  présenté  le  caractère  d'urgence  de  celle  qui  nous 
occupe  ;  aucune,  Messieurs,  n'a  présenté  de  si  sérieuses  diffi- 
cultés pour  la  résoudre. 

C'est  vous  dire  que  votre  Commission  spéciale  n'a  nullement 
la  prétention  d'avoir  résolu  le  problème  des  logements  à  bon 
marché,  ni  d'avoir,  par  une  panacée  universelle,  tranché  la 
question  sociale. 

Ses  prétentions  sont  plus  modestes  ;  elles  tendent  à  atténuer, 
dans  la  mesure  des  ressources  de  la  ville  de  Paris,  une  crise  qui 
constitue  une  calamité  et  un  péril  social. 

La  question  des  loyers  est  intimement  liée  à  notre  situation 
économique,  et,  pour  la  trancher  définitivemejit,  il  faudrait  une 
transformation  totale,  absolue,  de  notre  organisation  sociale. 

Nous  n'avons  ni  les  moyens  légaux,  ni  la  science,  ni  la  force 


(1)  Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  Commission  spéciale  des  logements  À  bon 
marché  dans  sa  séance  du  12  mai  188!),  page  403.  —  Voir  plus  loin  la  discussion  au 
Conseil  munidp»!. 
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matérielle  qui  permettraient  d'édifier,  sur  des  bases  de  justice  et 
d'égalité,  la  société  que  nous  désirons. 

Assurément,  les  systèmes  ne  manquent  pas  ;  bien  des  hommes 
généreux  croient  posséder  les  moyens  de  résoudre  les  plus  diffi- 
ciles, mais  ces  systèmes  se  réfutent  les  uns  par  les  autres  et  ils 
ont  tous  un  point  commun  qui  les  rend  inapplicables  :  c'est 
quMls  n'ont  pas  la  sanction  des  masses.  Ils  n'ont  pas  la  sanction 
des  masses,  parce  qu'ils  s'écartent  plus  ou  moins  de  l'esprit  de 
liberté  et  qu'ils  constituent  ce  que  l'on  appelle  le  socialisme 
d'État. 

Or,  le  socialisme  d'Etat,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente, 
sous  quelque  régime  que  ce  soit,  a  fort  peu  d'adhérents  en 
France  et  surtout  à  Paris. 

D'autre  part,  les  partisans  du  laissez-faire  et  du  laissez-aller 
prétendent  qu'il  ne  faut  pas  s'occuper  des  réformes  sociales  et 
qu'on  doit  tout  laisser  à  l'initiative  privée. 

Cette  thèse  est  la  négation  de  l'esprit  de  solidarité,  lequel  tend 
à  se  substituer  à  celui  de  bienfaisance  et  de  charité;  c'est  la 
force  individuelle  profitant  do  ses  avantages  et  remplaçant  la 
force  collective.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  les 
féroces  partisans  du  laissez-faire  et  du  laissez-aller  ne  dédaignent 
pas  de  faire  appel  à  la  force  collective  si  leurs  intérêts  sont  en 
danger. 

Or,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  fait  économique 
incontestable  :  c'est  l'inégale  répartition  de  la  richesse  et  des 
charges  sociales.  Les  uns  possèdent  la  fortune  et  vivent  heureux 
à  des  degrés  divers  ;  certains  ont  le  nécessaire  et  leur  lendemain 
assuré  ;  mais  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  n'ayant 
que  leur  travail  manuel,  se  trouvent  immédiatement  dans  la 
misère  et  sans  asile,  si  le  travail  vient  à  leur  manquer. 

Le  laissez-faire  pour  les  uns  est  très  facile  et  surtout  très 
agréable  ;  mais,  pour  les  autres,  c'est  l'impuissance,  les  priva- 
tions et  la  mort  dans  de  misérables  taudis  ou  à  l'hôpital.  Cepen- 
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dant  ceux-ci,  grands  facteurs  de  la  production,  constituent  la 
richesse  sociale. 

Eh  bien  !  Messieurs,  est-ce  mériter  le  reproche  de  faire  du 
socialisme  d'Etat,  que  de  tenir  compte  de  la  situation  de  cette 
partie  de  la  société  en  encourageant  tout  ce  qui  peut  améliorer 
son  malheureux  sort  ? 

Ne  sommes-nous  pas,  par  notre  mandat,  les  intermédiaires 
obligés  entre  ceux  qui  méconnaissent  Tesprit  de  solidarité  et 
ceux  qui  ont  besoin  de  cet  esprit  de  solidarité  ? 

C'est  à  ce  titre,  Messieurs,  que  l'Etat  dans  ses  attributions,  la 
commune  dans  les  siennes,  doivent  faciliter  les  réformes  sociales 
et  favoriser  les  expériences  qui  ont  pour  but  de  préparer  l'éman- 
cipation sociale  de  la  classe  laborieuse. 

Et  c'est  justement  en  favorisant  les  expériences  que  nous 
évitons  de  faire  du  socialisme  d'Etat,  attendu  que  nous  élar- 
gissons ainsi  le  domaine  des  initiatives  collectives  ou  indivi- 
duelles. 

Encourager  les  progrès  sociaux  et  faire  du  socialisme  autori- 
taire sont  deux  choses  absolument  distinctes,  et,  pour  les  démon* 
trer,  il  me  suffira  de  citer  un  exemple  : 

Quand  vous  avez  facilité  l'admission  des  associations  ouvrières 
aux  travaux  de  la  Ville  en  supprimant  les  obstacles  qui  les 
empêchaient  d'y  prendre  part,  vcms  avez  encourcigé  —  pas 
assez  selon  moi  —  le  principe  d'association  ;  mais  on  eût  fait  du 
socialisme  d'Etat  ou  municipal  si  la  Ville  se  fût  chargée  d'exé- 
cuter les  travaux  pour  son  propre  compte  en  embauchant  contre- 
maîtres et  ouvriers  et  en  les  salariant. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  Ville  serait  devenue  patron  et  patron 
peut-être  plus  exigeant,  plus  despotique  que  les  entrepreneurs, 
si  nous  nous  en  rapportons  à  ce  qui  se  passe  dans  les  manufac- 
tures de  l'Etat  :  tabacs,  armes,  chemins  de  fer,  travaux  d'arse- 
naux, etc. 

Donc,  Messieurs,  une  assemblée  municipale  comme  la  nôtre, 
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si  soucieuse  du  droit  d'initiative  collectif  ou  individuel,  ne  sau* 
rait  être  accusée  de  faire  du  socialisme  autoritaire  quand, 
essayant  de  réaliser  le  mandat  qu'elle  tient  de  ses  électeurs, 
elle  encourage  tout  ce  qui  peut  contribuer,  par  le  progrès  et  la 
liberté,  à  raflfranchissement  des  travailleurs. 

C'est  sous  ces  auspices,  Messieurs,  que  la  question  des  loge- 
ments à  bon  marché  se  posé  devant  vous. 

Votre  Commission  a  pensé  tout  d'abord  que  toute  conception 
qui  aurait  pour  effet  d'augmenter  les  charges  déjà  si  lourdes  qui 
pèsent  sur  les  contribuables  ne  serait  qu'un  déplacement  de 
charges  et  qu'ainsi,  ce  que  l'ouvrier  paierait  en  moins  comme 
loyer,  il  le  paierait  en  plus  sous  forme  d'impôts. 

Une  des  formes  indéniables  de  la  question  sociale  consiste  à 
diminuer  le  coût  de  la  vie  des  travailleurs,  à  réduire  les  charges 
accablantes  qui  pèsent  sur  lui.  Or,  diminuer  d'un  côté  pour 
augmenter  de  l'autre,  est  un  cercle  vicieux  qui  ne  peut  donner 
que  de  mauvais  résultats. 

Sous  cette  réserve,  tout  ce  que  la  ville  de  Paris  pourra  faire 
pour  la  diminution  du  prix  des  loyers  et  un  meilleur  an)énage» 
ment  des  locaux  aura  des  résultats  con.<^idérables  au  point  de  vue 
de  la  dignité  humaine,  des  mesures  d'hygiène  et  de  la  conserva- 
tion sociale. 

L'habitation  est  une  des  choses  les  plus  importantes  de  la  vie 
de  l'ouvrier.  Ce  devrait  être  le  centre  de  ses  affections,  le  lieu  de 
son  r«pos  après  les  longues  fatigues  d'une  journée  passée  au  tra- 
vail. C'est  là  que,  dans  un  confort  exempt  de  luxe,  il  devrait 
trouver  les  délassements,  les  joies  et  les  peines  de  la  famille. 
Pour  la  femole  et  pour  les  enfants,  dont  le  logement  est  la  rési- 
dence de  jour  et  de  nuit,  l'habitation  devrait  être  aérée,  spacieuse 
et  réunir  les  prescriptions  hygiéniques. 

Hélas!  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  de  nombreux  malades  dans  nos 
hôpitaux,la  vieillesse  prématurée  de  nos  travailleurs,  la  faiblesse 
4d  leurs  femmes,  le  rachitisme  des  enfants  et  les  non-valeurs  au 
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coDseii  de  révision  attestent  que  si  le  progrès  a  porté  sur  les 
sciences,  sur  les  arts,  sur  rindustrie,  il  n'a  pas  porté  sur  la  oon* 
servation  de  l'espèce  humaine. 

Il  semblerait,  au  contraire,  qn'à  mesure  que  le  progrès  s'étend, 
dans  notre  pays  surtout,  l'espèce  humaine  tend  à  décroître  et  à 
s'afialblir  physiquement. 

Cette  d^adence  indéniable  n'est-elle  pas  due  à  une  alimenta- 
tion insuffisante,  au  travail  prolongé  dans  des  ateliers  plus  ou 
moins  malsains  et  à  la  continuation  de  la  vie  dans  des  habitations 
aux  conditions  hygiéniques  désastre\ises  ? 

Graves  questions  qui  s'imposent  à  nos  méditations  et  que  nous 
devrions  essayer  de  résoudre  si  nous  n'étions  liés  par  des  attri- 
butions insuffisantes  et  mal  définies,  que  l'Etat  nous  a  si  parci- 
monieusement accordées. 

Paris,  depuis  trente  ans,  a  dépensé  millions  sur  millions  pour 
(le  nombreuses  transformations  ;  de  grandes  voies  traversent  les 
quartiers  populeux  ;  des  quartiers  humides,  malsains  ont  été  dé- 
truits ;  on  a  développé  le  réseau  des  égouts,  l'eau  est  plus  abon- 
dante et  de  meilleure  qualité  qu'il  y  a  vingt  ans,  et  cependant, 
ainsi  que  Ta  établi  le  docteur  Brouardel,  et  que  le  signalait  récem- 
ment M.  Muller,  la  mortalité,  depuis  dix  ans,  a  augmenté  dans 
une  proportion  considérable  par  les  maladies  épidémiques.  La 
fièvre  typhoïde,  la  diphtérie  ont  occasionné  plus  du  double  de 
victimes  que  précédemment. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  déplorable  situation  ? 

L'accroissement  constant  et  progressif  de  la  population  pari* 
sienne,  d  une  part,  et  la  diminution  d'un  très  grand  nombre  de 
maisons  composées  de  petits  logements,  lesquels  ont  fait  place  à 
des  appartements  luxueux,  inabordables  pour  l'ouvrier  ou  rem- 
ployé. 

Le  mal  dont  nous  souffrons,  tant  au  point  de  vue  hygiénique 
que  par  la  crise  industrielle,  est  dû  en  grande  partie  è  Tabus 
qu'on  a  fait  des  embelUssemeAts, 
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La  ville  de  Paris  se  trouve  actuellement  dans  la  situation  d'une 
maison  de  commerce  qui,  pour  s'installer  d'une  façon  grandiose, 
emprunte  et  dépense  sans  compter  et  qui,  au  moment  des  échéan- 
ces, est  obligée  de  recourir  à  des  expédients  et  à  diminuer  son 
personnel  pour  faire  face  à  ses  engagements. 

Il  faut  bien  le  dire,  c'est  dans  ï hattësmanisaiion  à  outrance 
que  nous  trouvons  une  des  principales  causes  de  la  crise  indus- 
trielle et  de  celle  des  loyers  connexe.  En  effet,  pendant  que  les 
ouvriers  voyaient  augmenter  leurs  impôts  pour  gager  les  em- 
prunts nécessités  par  tous  ces  embellissements  dont  les  proprié- 
taires ont  seuls  profité,  les  loyers  ont  continué  leur  marche 
ascendante.  Pour  faire  face  à  toutes  ces  exigences,  les  ouvriers 
ont  dft  demander  des  augmentations  de  salaires  et  les  industriels, 
voyant  eux  aussi  augmenter  leurs  frais  dans  de  notables  propor- 
tions, ont  résisté  aux  demandes  pourtant  si  justifiées  des  travail- 
leurs, et  il  en  est  résulté  des  conflits  permanents.  Résultats  : 
troubles  dans  l'industrie  et  grèves  successives,  à  la  grande  satis- 
faction de  la  concurrence  étrangère. 

Nous  avons  donc  à  rechercher  les  moyens  qui  pourront  atté- 
nuer la  crise  industrielle  et  votre  Commission  pense  que,  sans 
empiéter  sur  les  travaux  de  la  Commission  chargée  de  l'enquête 
sur  la  crise  industrielle,  la  diminution  du  prix  des  loyers  pour- 
rait contribuer  à  ce  but. 

Les  travaux  nécessaires  pour  la  construction  des  logements  à 
bon  marché  permettront  d'occuper,  sans  grever  le  budget,  une 
partie  de  la  population  laborieuse,  et  ces  travaux  ne  seront  pas 
suffisamment  importants  pour  attirer,  comme  cela  s'est  fait  jus- 
qu'ici, des  ouvriers  de  tous  les  pays. 

Si  ces  maisons  sont  construites  dans  des  conditions  convena- 
bles, tant  au  point  de  vue  de  la  modicité  du  prix  de  la  location 
qu'au  point  de  vue  des  conditions  d'hygiène  et  du  confort,  les 
travailleurs  verront  diminuer  leurs  charges  et  l'Assistance  pu- 
blique y  gagnera  certainement. 

Il  est  évident  qu'une  concurrence  sérieuse  à  toutes  ces  mai- 
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sons,  où  les  familles  sont  entassées  dans  une  déplorable  promis- 
caité,  aurait  pour  effet  d'arrêter  la  propagation  des  maladies 
épidémiques  et  Tencombrement  dans  nos  hôpitaux.  Le  travail- 
leur, plus  sainement  logé  et  payant  moins  cher,  pourrait  se 
donner  une  alimentation  supérieure. 

Pour  vous  démontrer  la  nécessité  d'agir  au  plus  vite,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  Thygiène  des  habitants,  je 
remettrai  sous  vos  yeux  un  document  de  la  préfecture  de  Police 
que  j'emprunte  à  l'intéressant  rapport  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Villard  (1). 

Sombre  des  garnis  et  des  locataires  crisiani  dans  ces  garnis  au  premier 
Jour  de  chaque  année  dans  la  ville  de  Paris  depuis  187 5,  (Rapport 
de  M.  Villard.) 


ANNEKS 


GARNIS 


PRANÇAIS 


LOCATAIRIIS 


ETRAKUKRS 


TOTAL 


1873 
1876 
1877 
1878 
4879 
1880 
1881 
1882 
1883 


9,«97 

9,136 

9.144 

9,469 

10,189 

10,048 

10,180 

10,788 

11,753 


113,987 
121,183 
131,397 
119.316 
139,934 
140,421 
166,692 
181,282 
196.220 


I 


18,6r)6 
20,276 
33,359 
20,391 
40,721 
29,588 
36,313 
43,659 
43.935 


132,643 
141,459 
153,956 
139,707 
180,653 
170,009 
203,005 
224,941 
240,164 


A  ne  prendre  que  les  dates  extrêmes,  on  trouve  qu'en  1875, 
9,297  garnis  contenaient  113,987  Français  et  18,656  étrangers, 
en  tout  132,643  locataires.  En  1883,  le  nombre  des  garnis  est 


(1)  Rapport  n'  8  présenté  par  Al.  Villard,  au  nom  de  la  1"  Commission  (Finances), 
sur  diverses  pétitions  et  propositions  relatives  au\  mesures  à  prendre  pour  arriver  à 
rabaissement  du  prix  des  loyers.  (Voir  page  34  .) 
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de  11,753,  contenant  43,935  étrangers  et  196,229  Français  : 
en  tout,  240,104  locataires.  Le  nombre  des  garnis  ne  s'est  aug- 
menté dans  celte  période  que  de  2,456  et  le  nombre  des  loca- 
taires s'est  accru  de  107,521. 

Ainsi,  en  même  temps  que  la  population  de  Paris  s'accroissait 
en  sept  années  de  plus  de  300,000  habitants  et  passait  de  2  mil- 
lions à  2,300,000  habitants,  en  augmentant  de  15  ®/«,  la  popula- 
tion des  garnis  augmentait  de  plus  de  80  «>/o,  et  ceci  alors  que  le 
nombre  des  garnis  ne  s'accroissait  que  de  20  <>/o. 

A  conp  sûr,  il  y  a  des  garnis  plus  grands  dans  le  nombre,  mais, 
dans  la  plupart  des  cas,  c'est  par  une  diminution  de  la  surface 
louée  dans  chaque  garni  que  cet  accroissement  a  pu  être  obtenu, 
en  réduisant  dans  une  proportion  effroyable  Tair,  Tespaco,  le 
confortable  déjà  très  restreints  réservés  à  la  population  forcée 
de  recourir  aux  garnis. 

De  là  ces  caves,  ces  taudis  dans  lesquels  est  entassée  ou  plutôt 
enfouie  toute  une  population  d'ouvriers,  de  femmes,  d'enfants  ; 
de  là  cette  mortalité,  ces  épidémies  qui  ont  éprouvé  et  éprouve- 
ront encore  la  ville  de  Paris  dans  une  proportion  inouïe  et  tant 
qu'on  n'aura  pas  remédié  à  ce  misérable  état  de  choses. 

De  là  enfin  cette  augmentation  formidable  de  votre  budget  de 
l'Assistance  publique,  toujours  insuffisant  malgré  ces  accroisse^ 
ments. 

Ce  qui  s'est  fait  pour  les  garnis  s'est  également  produit,  dans 
des  proportions  moindres  cependant,  pour  les  logements  contenus 
dans  les  76,129  maisons  édifiées  à  Paris. 

IjCs  propriétaires,  chaque  fois  qu'ils  l'ont  pu,  ont,  à  l'aide  de 
cloisons  ou  autres  travaux,  dédoublé  les  logements,  et  d'un  en 
ont  fait  deux.  Des  chambres,  par  le  même  système,  ont  été  trans- 
formées en  logements  où  sont  entassées  des  familles  nombreuses. 

Au  sujet  des  garnis,  on  nous  répondra  que  la  diminution  du 
prix  des  loyers  n'intéressera  pas  ceux  qui  les  habitent.  C'est  une 
grave  erreur  et  il  suffit  de  les  avoir  visités  pour  se  convaincre 
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qa'une  très  grande  partie  des  malheureux  sont  dans  cotte  situa* 
tion,  parce  que  dans  les  moments  de  chômage  ils  ont  dû  vendre 
partie  par  partie  leur  mobilier,  et  d'autres,  expulsés,  se  le  sont 
vu  saisir  par  leur  propriétaire.  Plus  de  250  locataires  par  terme 
se  trouvent  dans  cette  situation,  et  c'est  ce  qui  explique  cet 
accroissement  considérable  de  population  dans  les  garnis. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  par  ce  qui  précède  et  par  les  mani- 
festations légitimes  de  l'opinion  publique,  consignées  dans  de 
nombreuses  pétitions  déposées  sur  le  bureau  du  Conseil,  il  est 
urgent  d'aviser  et  de  remédier  à  un  état  qui  devient  de  plus  en 
plus  intolérable. 

Cette  urgence  a  déjà  une  haute  sanction  par  la  déclaration  de 
votre  Commission  des  finances  qui,  après  l'étude  de  diverses 
propositions,  vous  proposait,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
M.  Villard,  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil, 

CJonsidérant  Turgence  de  remédier  immédiatement  à  l'insuffisance 
actuelle  de  logements  à  bou  marché  mis  à  la  disposition  des  travailleurs; 

Faisant  droit  aux  propositions  et  p<4itions  qui  lui  ont  été  adressées  à 
cet  é^ard, 

Délibère  : 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  invite  l'Administration  à  lui  présenter 
à  bref  délai  un  rapport  concluant  à  rédilîcation  immédiate  d'immeubles 
convenables  et  à  bon  marché  j)our  30,000  pers(»nnes,  de  façon  â  en  per- 
mettre la  mise  à  la  disposition  des  travailleurs  et  de  leui*  famille,  à  rai- 
son de  10,000  personnes  avant  la  fin  de  Tannée  1884  et  de  20,000  per- 
sonnes avant  la  fin  de  Tannée  1885. 


Pendant  que  la  Commission  des  finances  étudiait  les  nom- 
breuses propositions  qui  lui  avaient  été  soumises  et  qui  ont  mo- 
tivé le  projet  de  délibération  ci-dessus,  l'Administration  pensa 
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qu'elle  ne  devait  pas  se  tenir  plus  longtemps  en  dehors  du  moa- 
vement  pour  la  solution  de  la  question  des  logements  à  bon 
marché.  Elle  voulut  lui  imprimer  sa  propre  direction,  et,  le  29 
janvier  dernier,  une  commission  administrative  fut  nommée  par 
M.  le  Préfet,  conformément  à  un  rapport  de  M.  le  directeur  des 
Travaux  ayant  pour  base  un  projet,  savamment  combiné,  dû  à 
la  louable  initiative  de  M.  Bartet. 

Cette  commission  se  réunit  aussitôt,  et,  après  deux  séances  de 
discussion  générale,  elle  se  subdivisa  en  trois  sous-commissions. 
Le  travail  de  chacune  d'elles  fut  ainsi  réparti  : 

La  première  eut  pour  mission  de  s'occuper  de  la  construction 
et  de  l'hygiène  des  habitations. 

La  deuxième  eut  à  s'occuper  de  rechercher  les  terrains  dispo- 
nibles appartenant  soit  à  l'administration  de  l'Assistance  publi- 
que, soit  aux  particuliers  ;  elle  fut  chargée  également  d'étudier 
les  voies  de  communication  et  les  moyens  de  transport. 

La  troisième  eut  à  examiner  les  voies  et  moyens,  finances  et 
traités. 

Ces  sous-commissions  ont  tenu  de  nombreuses  séances,  et  cha- 
cune, dans  ses  attributions,  a  témoigné  de  l'intérêt  qu'elle  por- 
tait aux  préoccupations  de  l'opinion  publique  touchant  cette 
grave  question  (1). 

Nous  aurons  à  revenir,  au  moment  de  la  mise  en  pratique  des 
solutions  que  vous  adopterez,  sur  les  travaux  remarquables  des 
Ire  et  2«  Sous-commissions.  Elles  ont  facilité  notre  tâche  par  la 
recherche  des  documents  et  par  l'étude  approfondie  des  divers 
projets  présentés  pour  les  moyens  de  transport,  pour  la  con- 
struction des  maisons,  la  recherche  des  terrains,  et  pour  les 
mesures  hygiéniques  à  prescrire. 

Ce  qui  nous  occupe  aujourd'hui  et  fait  surtout  l'objet  du  pré- 
sent rapport,  c'est  le  travail  de  la  3«  Sous-commission  adminis- 
trative chargée  des  voies  et  moyens. 


(1)  Tous  cds  documents  sont  insérés  au  présent  recueil. 
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La  Commission  administrative,  dans  ses  séances  plénières, 
avait  manifesté  le  désir  d'entrer  en  pourparlers  avec  le  Gouver- 
nement en  vue  d'une  action  commune;  mais  déjà  le  Gouverne- 
ment, qui  tenait,  lui  aussi,  comme  l'Administration  préfectorale, 
à  ne  pas  paraître  se  désintéresser  de  la  question,  avait  préparé 
les  éléments  d'un  projet  de  loi,  aux  termes  duquel  le  Crédit  fon- 
cier s'engageait  à  prêter  hypothécairement,  jusqu'à  concurrence 
de  20,000,000  de  francs,  65  «/o  des  sommes  nécessaires  pour  la 
construction  de  petites  maisons  de  3  à  10,000  francs.  De  son 
côté,  l'Etat  s'engageait  à  payer  semestriellement  au  Crédit  fon- 
cier la  somme  représentant  l'amortissement  desdits  prêts,  l'in- 
térêt seul  restant  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

Cette  proposition  de  l'Etat  n'apportait  rien,  absolument  rien, 
à  la  solution  que  nous  cherchons.  La  construction  de  maisons 
individuelles  dans  l'intérieur  de  Paris  pourrait  servir  à  quelques 
privilégiés,  à  des  employés  de  second  ordre,  mais  non  à  ceux  qui 
désirent  et  doivent  trouver  des  logements  salubres  ne  dépassant 
[)as  300  francs. 

Nous  avons  du  reste,  à  ce  sujet,  l'exemple  des  maisons  d'Au- 
teuil,  construites  par  une  société  philanthropique,  laquelle,  par 
conséquent,  ne  devrait  rechercher  aucun  bénéfice,  et  qui,  cepen- 
dant, ne  loue  pas  à  moins  de  '402  francs,  non  compris  l'impôt, 
avec  amortissement  en  vingt  ans. 

Il  est  vrai  qu'au  bout  de  vingt  ans  le  locataire  devient  pro- 
priétaire; mais  combien  avons-nous  d'ouvriers  à  Paris  qui 
puissent,  sur  leur  salaire,  prélever  la  somme  de  402  francs  par 
an  î  Combien  avons-nous  d'ouvriers  qui,  dans  l'espace  de  vingt 
ans,  ne  soient  obligés  de  déménager  quatre  ou  cinq  fois,  au  moins, 
pour  se  rapprocher  de  leur  travail,  qui  se  déplace  ? 

Et  puis,  ne  faut-il  pas  tenir  compte  du  nombre  considérable 
d'ouvriers  à  loger  ou  à  sortir  de  leurs  masures  insalubres  ? 

Il  a  paru  à  la  Commission  administrative»  de  même  qu'à  votre 
Commission  spéciale,  que  le  moyen  proposé  par  le  Gouvernement 
serait  un  mirage  trompeur,  pour  Paris  tout  au  moins,  et  que 
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(^ela  ue  résoudrait  pas,  même  en  partie,  la  question  qui  vous  est 
soumise,  attendu  que  nous  ne  disposons  que  de  18  hectares  appar- 
tenant à  la  Ville,  et  de  350  environ  appartenant  aux  parti* 
culiers. 

On  a  bien  objecté  qu'il  y  a  de  vastes  terrains  en  dehors  des 
fortifications  et  que  là  l'ouvrier,  à  l'aide  des  moyens  de  trans- 
port, pourrait  très  bien  se  loger. 

Kh  bien,  Messieurs,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  nous  appar- 
tienne à  nous,  ville  de  Paris,  d'éloigner  ceux  qui  ont  leurs 
intérêts  immédiats,  leur  travail  à  Paris,  et  qui  veulent  y  rester. 
N'est-il  pas  évident  que,  si  le  travailleur  voulait  sortir  de  Paris 
et  se  loger  dans  les  communes  suburbaines,  la  question  des 
loyers  n'aurait  pas  l'intensité  qu'elle  a  aujourd'hui  ? 

En  admettait  que  l'ouvrier  ait  à  sa  disposition  tous  les  moyens 
de  transport  nécessaires,  un  loyer  à  bon  marché  en  dehors  de 
Paris  constitue  pour  lui  une  aggravation  de  charges  et  de  fatigues. 
En  sus  des  frais  de  transport,  il  est  obligé  de  prendre  ses  repas 
hors  de  chez  lui  ;  le  matin,  il  est  obligé  de  se  lever  plus  tôt,  et,  le 
soir,  il  arrive  plus  tard  dans  son  domicile  ;  en  résumé,  c'est  un 
supplément  de  travail  auquel  il  s'astreint. 

On  oppose  Londres  à  Paris. 

Dans  la  première  de  ces  villes,  on  a  localisé  le  travail  dans  le 
centre  et  la  }X)pulation  habite  au  loin  ;  mais  il  est  impossible  de 
faire  à  Paris  ce  qui  se  fait  à  Londres.  A  Londres,  on  ne  travaille 
jamais  plus  de  neuf  heures  par  jour,  et  après  sept  heures  du  soir 
les  ateliers  sont  vides.  A  Paris,  au  contraire,  l'ouvrier,  malheu* 
reusement,  travaille  douze  et  quinze  heures  par  jour  ;  au  moment 
do  la  bonne  saison,  il  veille  jusqu'à  dix  heures,  minuit;  souvent, 
pour  des  livraisons  pressées,  il  passe  la  nuit. 

Ajoutons  à  cela  que  dans  beaucoup  d'industries  la  femme,  les 
enfants  travaillent  à  côté  du  chef  de  la  famille.  Est-il  possible  de 
faire  changer  du  jour  au  lendemain  de  telles  habitudes  à  la  po* 
pulation  parisienne  ? 


—  495  —  Année  1888 

Sommes^nous  chargés  d'augmenter  la  population  de  la  ban- 
lieue et  de  perdre  ainsi  une  partie  considérable  de  nos  recettes^ 

Comment  !  au  momenf  où  Ton  constate  Une  diminution  dans 
les  produits  de  l'octroi,  nous  Irions  aggraver  cette  situation  en 
obligeant  une  partie  des  travailleurs  à  s'éloigner  du  centre  de 
leurs  travaux  ? 

Après  les  avoir  expulses  vers  les  quartiers  excentriques,  ce 
dont  ils  se  plaignent,  on  les  expulserait  de  Paris  ^  Cela  n'est  pas 
possible,  et  le  Gouvernement  a  compris  que  vous  ne  vous  asso- 
cieriez pas  à  une  telle  mesure. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  que  nous  avons  350  hectares  de 
terrains  disponibles  et  que  la  population  laborieuse  a  le  droit,  si 
elle  le  désii-e,  de  profltei*.  elle  aussi,  de  ces  terrains. 

Quand  les  fortifications  seront  démolies  et  que  les  moyens  de 
transport  seront  plus  développés  par  la  construction  du  Métro- 
I)olitain,  on  pourra  aviser  autrement. 

Il  est  intervenu  un  nouveau  projet  de  convention  préparé  avec 
le  concours  de  M.  le  ministre  des  Finances,  M.  le  ministre  de 
rintérieur  et  le  Crédit  foncier,  portant  cjue  la  ville  do  Paris 
lK)urrait  faire  le  sacrifice  purement  nominal  d'une  garantie 
d'intérêts.  50,000,000  de  francs  pourraient  être  j)rêtés  immé- 
diatement par  le  Crédit  foncier,  sur  hypothèque,  au  taux  d'in- 
térêt des  prêts  communaux,  à  toute  personne  bâtissant  des  mai- 
sons dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable 
serait  affectée  à  des  logements  de  150  à  300  francs. 

Le  projet  comporte  également  un  article  relatif  aux  dégrève- 
ments proposés  par  l'Administration. 

Ce  projet  de  convention  fut  renvoyé  à  la  '3°  Sous-commission, 
chargée  de  Tétude  des  voies  et  moyens  ;  et,  après  une  discussion 
approfondie,  notre  collègue  M.  Gamard  fut  chargé  de  rédiger 
le  rapporta  présenter  àla  Commission  administrative  en  réunion 
plénière. 

Le  rapport  de  notre  honorable  collègue,  quoique  fait  hâtive- 
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ment,  le  Gouvernement  ayant  manifesté  le  désir  de  présenter 
un  projet  de  loi  approbatif  de  ces  conventions  dès  la  rentrée  do 
Parlement  après  que  le  Conseil  en  aurait  délibéré,  a  mérité 
Tapprobation  générale  de  la  Commission  administrative.  Je 
craindrais,  en  l'analysant,  de  ne  pas  en  faire  ressortir  suffisam- 
ment l'étude,  et  il  m'a  paru  préférable  de  le  joindre  au  présent 
rapport  comme  annexe  nécessaire  à  consulter  (1). 

Le  projet  de  convention  soumis  à  la  Commission  adminis- 
trative comportait  : 

lo  La  construction  de  maisons  de  famille  de  3  à  10,000  francs, 
projet  qui  intéresse  toute  la  France  et  pour  lequel  le  Crédit 
foncier  prêterait  20,000,000  de  francs  sur  hypothèque,  avec 
engagement  de  l'Etat  pour  le  paiement  semestriel  de  l'amortis- 
sement ; 

2o  La  construction  de  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au 
moins  de  la  surface  serait  afifectée  à  des  logements  de  150  à  300 
francs,  projet  relatif  à  Paris  seulement  et  pour  lequel  le  Cré- 
dit foncier  prêterait  sur  hypothèque,  avec  la  garantie  de  la 
Ville,  une  somme  de  50,000,000  de  francs,  avec  la  faculté*  de 
faire  profiter  de  ce  crédit  ceux  qui  feraient  construire  des  mai- 
sons de  famille  de  3  à  10,000  francs  dans  les  conditions  indiquées 
par  le  Gouvernement  pour  toute  la  France. 

Le  projet  soumis  à  vos  délibérations  ne  parle  que  pour  mé- 
moire de  la  première  partie  et  ne  s'occupe  que  de  la  convention 
spéciale  avec  la  ville  de  Paris.  C'est  celui  qui  a  été  examiné  et 
amendé  par  la  Commission  spéciale  que  vous  avez  bien  voulu 
nommer  dans  la  séance  du  18  avril  dernier. 

Votre  Commission  a  pensé  que,  pour  mieux  apprécier  la  portée 
des  divers  amendements  qui  ont  été  acceptés  par  votre  Commis- 
sion, il  importait  de  mettre  en  regard  le  texte  présenté  par 
l'Administration  et  celui  que  nous  soumettons  à  vos  délibéra- 
tions. 

(1)  O  rapport  a  été  inaéré  à  la  page  370. 


—  497  — 


Année  1883 


Prcjet  de  oonvention  entre  la  ville  de  Paris 
et  le  Crédit  foncier  de  Franœ. 


Projet  de  V Administration, 

Entre  la  ville  de  Paris,  représen- 
tée par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
d'une  part  ; 

Et  le  Crédit  foncier  de  France 
représenté  par  M.  Albert  Christo- 
pille,  son  gouverneur,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  fon- 
cier de  France  s'engage  à  prêter  sur 
première  hypothèaue,  avec  la  ga- 
rantie de  la  ville  àe  Paris,  à  toute 
personne  bâtissant  des  maisons  dans 
lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  sera  affectée  à  des 
logements  de  i  50  à  300  francs. 

Les  avances  pourront  atteindre 
65  **/o  de  la  valeur  de  Timmeuble. 

Elles  seront  remboursées,  au  plus 
tard,  en  soixante-quinze  années. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  s'en- 
^ge  à  garantir,  au  profit  du  Crédit 
foncier  de  France,  le  remboursement 
d'une  annuité  correspondant  à  un 
capit^  prêté  de  50,000,000  de  fr. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinc- 
tement, soit  aux  prêts  indiqués  dans 
la  convention  passée  le 

entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier^ 
soit  aux  prêts  prévus  à  l'article  sm- 
cant. 

Art.  3.  —  Le  Crédit  foncier  ne 
pourra  exercer  la  garantie  qui  lui 
est  conférée  par  l'art,  2,  avant  d'a- 
voir mis  sous  séquestre,  ou  d'avoir 
discuté  les  inmieubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre, 
si  les  revenus  du  gage  sont  insuffl- 
saots  pour  couvrir  l^nnuité  due  au 
Crédit  foncier,  celui-ci  aura  le  droit 


Projet  de  la  Commission, 


Semblable, 


Vart,  S  dément  l'art,  i*'  avec  cette 
niodifiralion  :  ne  dépassant  pas  300 
francs. 


Vart,  i*'  devient  Vart.  2.  Sem- 
blable^ sauf  modification  du  dernier 
mot  :  précédent. 


Par  l'art.  1«'. 


Ajouter  au  deuxième  paragraphe  : 
Au  cas  de  discussion  de  l'immeuble, 
avis  préalable  devra  être  donné  à  la 
ville  de  Paris. 

32 
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(\v  demander  immédialeiiient  la  dif- 
férence à  la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul 
fait  du  paiement,  (subrogée  dan» 
tous  les  droits,  hypothèques  et 
moyens  d'exécution  profitant  au 
Crédit  foncier. 

Art.  4.  —  Les  prêts,  ainsi  consen- 
tis par  le  Crédit  foncier  de  France, 
seront  assimilés  aux  prêts  commu- 
naux et  bénéficieront  d'un  taux  in- 
férieur de  15  centimes  °ln  à  celui  de 
ces  prêts  communaux. 

Art.  5.  —  Les  maisons  construites 
dans  les  conditions  indiquées  à  la 
convention  entre  TEtat  et  le  Crédit 
foncier  de  France  seront  exonérées 
définitivement  du  paiement  des 
droits  de  voirie,  du  remboursenient 
des  frais  de  viabiliié  et  des  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux. 

Celles  construites  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  Tart.  1*''"  seront 
exemptées  du  paiement  immédiat 
des  mêmes  droits;  mais  le  montant 
de  ces  exemptions  sera  remboursé  à 
la  ville  de  Paris  par  annuités  .sans 
intérêts.  Le  nombre  de  ces  annuités 
ne  pourra  être  inférieur  ni  supérieur 
à  quarante. 

En  outre,  les  terrains  servant  à 
la  construction  de  ces  maisons,  ou 
les  maisons  elles-mêmes  une  fois 
construites,  seront  exemptés,  pen- 
dant vingt  ans,  du  droit  de  pre- 
mière mutation,  de  l'impôt  foncier 
et  de  rimpôt  des  portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  lesdites 
maisons  auront  droit  au  dégrève- 
ment... des  taxes  de  balayti^'e,  de 
vidange  par  les  égouts  publics,  s'il 
y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient 
perçues  dans  un  intérêt  municipal. 

Le  remboursement  du  montant 
de  ces  divers  dégrèvements,  et  celui 
de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit 
foncier,  deviendraient  immédiate^ 
ment  exigibles  dans  le  cas  où  les 
propriétaires  ne  maintiendraient  pas 


Art.  4.  —  tSptnhlffhlf, 


Art.  5.  —  Tout  iiiodUié  :  Les  mai- 
sons construit^»s  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'art,  l*'  pourront  être 
exemptées,  si  la  oUle  ae  Paris  y  con- 
sent^ en  tout  ou  partie,  avec  ou  sans 
répétition^  du  paiement  des  droits 
de  voirie,  du  remboursement  des 
frais  de  viabilité  et  des  droits  d'oc* 
troi  sur  les  matériaux. 

Galles  construites  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  la  convention  entre 
l'Etat  et  le  Crédit  foncier  de  France 
pourront  être  exemptées  également, 
en  tout  ou  partie,  des  mêmes  droits 
avec  ou  sans  répétition. 


Paragraphe  paraiL 


Motif  ajoutés  :  en  tout  ou  partie. 
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Ips  prix  des  loyers  et  autres  condi- 
tions, qui  seront  slipuléî<  dans  les 
conventions  à  intervenir  entre  l'Ad- 
ministration et  les  constructeurs. 

('c  remboursement  et  ceux  indi- 
quùii  au  dettJuiAmc  paragraphe  de 
''et  article  seront  garantis  par  une 
iiypothèque  aui  prendra  rang  après 
lêlle  du  Créait  foncier.  Cette  hypo- 
thèque devra  être  inscrite  à  là  re- 
quête de  la  ville  de  Paris. 


Art.  tî.  —  Les  demandes  des  per- 
sonnes qui  se  proposeront  de  béné- 
ficier des  dis|)Ositions  de  la  présente 
convention  seront  adressées  à  M.  le 
l»i-éfet  de  la  Seine,  qui  procédera  à 
une  instruction  au  i)oint  de  vue  des 
♦Mnplacements  choisis  et  des  dispo- 
sitions de  la  construction. 

\je  dossier  S(»ra  ensuite  transmis 
au  Crédit  foncier,  qui  examinera 
Talfaire  au  point  de  vue  de  la  valeur 
du  <rage,  en  se  conformant  à  ses 
usatres  et  à  ses  statuts. 

La  ^rantie  de  la  Ville,  aprèt*  rettc 
imtruction^  dccra  être  autorisée 
î)ar  une  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal. 


Art.  7.  —  Le  présent  traité  sera 
enregistré  au  droit  fixe  de  cinq 
francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires 
I)our  la  réalisation  des  prêts  ou  pour 
leur  recouvrement,  tels  que  les  actes 
d«'  poursuite  ou  d'exécution,  seront 
enrepstrés  au  même  droit  fixe  de 
cinq  francs. 


Modification  .«Ces divers  rembour- 
sements seront... 


Paragraphe  ajouté  :  La  Ville  aura 
toujours  le  droit  de  se  substituer 
aux  constructeui"s  dans  leurs  obli- 
^^ations  envers  le  Ci'édit  foncier,  soit 
en  faisant  le  .service  des  annuités, 
soit  nième  en  les  remboursant  par 
anticipation. 

Art.  ().  —  Mot^  à  ajouter  au  troi- 
sième para  f/raphc:  amsi  que  les  dé- 
taxes partiell(*s  ou  totales  devront 


Patatjrupke  nouveau  f  Touie  le» 
ceptation  ou  rejet  de  proposition 
concernant  la  construction  de  lo«re- 
ments  à  bon  marché  ne  pourra  ré- 
sulter que  d'une  délibération  du 
Conseil  municipal. 

Art.  7.  —  Semblable. 
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Projet  de  loi. 


Article  unique.  —  Est  approuvée 
la  convention  passée  à  la  date  du 

entre  la  ville  de 
Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 


Article  ajouté  : 

Article  premier.  —  La  ville  de 
Paris  est  autorisée  à  accorder,  à 
toute  personne  bâtissant  des  mai- 
sons dans  lesquelles  la  moitié  au 
moins  de  la  surface  habitable  sera 
affectée  à  des  logements  ne  dépas- 
sant pas  300  francs,  l'exonération 
totale  ou  partielle^  avec  ou  sans  ré- 
pétition, des  droits  de  voiriej  du 
remboursement  des  frais  de  viabi- 
lité et  des  droits  d*octroi  sur  les  ma- 
tériaux. 

Les  terrains  servant  à  la  construc- 
tion de  ces  maisons,  ou  les  maisons 
elles-mêmes  une  fois  construites, 
seront  exemptés,  pendant  vingt  ans, 
du  droit  de  première  mutation,  de 
l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  la  ville 
de  Paris  est  autorisée  à  dégrever, 
en  tout  ou  partie,  lesdites  maisons 
des  taxes  de  balayage,  de  %'idange 
par  les  éjrouts  publics,  s'il  y  a  lieu, 
et  autres  taxes  qui  seraient  perçues 
dans  un  intérêt  municipal. 

Art.  2.  —  Cc8t  Varticlc  unique 
ci-contre. 


Ce  projet  de  convention.  Messieurs,  n'est  pas  le  seul  qui  ait 
été  renvoyé  à  votre  Commission  spéciale. 

Nous  avons  reçu  toutes  les  propositions  et  pétitions  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et  chacune  d'elles  sera  l'objet 
d'un  rapport. 

Si  nous  avons  donné  la  priorité  au  pi-ojet  ci-dessus,  c'est  : 

1»  Parce  qu'il  ne  préjuge  pas  des  autres  et  qu'il  ne  porte 
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atteinte  à  aucun  d'eux  ;  bien  au  contraire,  il  en  serait  le  com- 
plément nécessaire  par  les  droits  de  dégrèvement  qu'il  com- 
porte; 

2^  Parce  que,  dès  la  sanction  des  Chambres,  il  est  immédiate- 
ment applicable  et  qu'il  ne  peut,  en  aucune  façon,  grever  le 
budget  de  la  ville  de  Paris  ; 

3«  Parce  qu'il  octroie  de  nouveaux  droits  à  la  municipalité, 
et  qu'en  les  refusant  de  TEtat  nous  porterions  atteinte  aux  pré- 
rogatives que  nous  ne  cessons  de  réclamer  ; 

4o  Ce  projet  est  absolument  facultatif,  il  n'engagera  la  Ville 
qu'autant  qu'il  vous  plaira  de  le  décider,  au  fur  et  à  mesure  de 
son  application  ; 

5«  Enfin,  des  travaux  de  votre  Commission,  il  résulte  que  ce 
projet  ainsi  amendé  contribuera  dans  une  large  mesure  au  but 
que  nous  nous  proposons,  si  nous  en  jugeons  par  les  nombreuses 
propositions  remises  à  l'Administration  sur  les  bases  que  le  projet 
indique. 

Avant  d'aborder  la  discussion  du  projet,  nous  devons  vous  dé- 
clarer que  votre  Commission  spéciale,  de  même  que  la  Commis- 
sion administrative,  sont  unanimes  à  condamner  la  construction 
de  bâtiments  spéciaux  pour  les  ouvriers.  Dans  une  véritable  dé- 
mocratie, on  doit  poursuivre  un  but  constant  :  la  fusion  des 
classes  et  non  leur  séparation  ;  c'est  à  ce  titre,  Messieurs,  que, 
dans  nos  procès-verbaux,  nous  avons  maintenu  le  titre  de  €  loge- 
ments à  bon  marché  >  et  non  de  «  logements  ouvriers  >. 

Il  est  nécessaire,  urgent,  pour  faire  cesser  l'antagonisme  des 
classes  et  pour  mettre  à  même  les  principes  de  solidarité  de  se 
développer,  que  les  membres  de  la  société  puissent  se  mêler,  et 
enfin  se  confondre  par  la  réciprocité  de  services  dans  les  moments 
difficiles  de  la  vie,  par  l'émulation  des  enfants  dans  nos  écoles 
primaires,  laquelle  devra  se  poursuivre  sans  distinction  de  classe 
dans  nos  écoles  secondaires,  puis  dans  nos  écoles  supérieures. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  demandons  la  création  de 
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maUoDs  mixtes  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la  surface 
habitable  sera  affectée  à  des  logements  a  bon  marché,  ce  qui 
permet  de  laisser  un  certain  espace  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. 

Les  maisons  spéciales,  les  casernes  répugneraient,  à  Juste 
titre,  aux  travailleurs  qui  ont  le  sentiment  de  leur  dignité. 
Pensez,  Messieurs,  que  ceux-là  mêmes  qui  sont  habitués  k  la  vie 
de  caserne,  les  soldats,  combattent  de  tonte  leur  énergie  les  mai- 
sons spéciales  dans  lesquelles  on  veut  les  parquer  dans  nos  ser- 
vices publics. 

Les  employésde  TOctroi  ne  veulent  pas  vivre  avec  leurs  familles 
dans  les  maisons  qu'on  leur  destinait. 

Voyez  si  nos  adjoints-instituteurs  et  institutrices  ne  préfèrent 
pas  de  beaucoup  la  subvention  du  logement  que  Thabitafion  plus 
confortable  dans  le  local  scolaire  ? 

Les  cités  ouvrières  sont  toujours  incommodes  et  insalubres; 
celles  fondées  sous  les  auspices  de  Napoléon  III  le  prouvent  sur- 
abondamment, et,  comme  le  disait  très  bien  M.  Plosmann, 
«  l'ouvrier,  surtout  s'il  a  en  lui  un  caractère  d'artiste,  ce  qui  est 
très  fréquent  à  Paris,  où  le  peuple  a  l'instinct  du  beau,  n'aime 
pas  ces  maisons  uniformes,  et  il  n'aime  pas  à  avoir  tous  les  jours 
sous  les  yeux  la  pauvreté  en  haillons  ;  il  gémit  et  s'éloigne.  » 

Les  cités  ouvrières  s'expliquent,  sans  se  justifier,  dans  les 
centres  manufacturiers,  où  la  population  ouvrière  est  l'immense 
majorité,  avec  un  gain  à  peu  près  identique;  et  encore  faut-il 
qu'elles  soient  appropriées  convenablement  et  dans  le  genre  de 
celles  qui  se  construisent  à  Guise  sous  la  direction  de  l'honorable 
M.  (rodin,  et  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  «  palais  communal  ». 

Nous  arrivons,  Messieurs,  aux  points  principaux  du  traité; 
et,  tout  d'abord,  faut-il  traiter  avec  le  Crédit  foncier? 

Votre  Commission  estime  qu'aucune  maison  de  crédit  ne  peut 
donner  les  mêmes  avantages  que  le  Crédit  foncier,  prêtant  au 
taux  des  prêts  communaux,  avec  la  garantie  d'intérêt  de  la  ville 
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de  Pari».  Par  ce  système,  vous  dégrevez  la  construction,  atten<lu 
que  voQS  supprimez  les  intermédiaires  prêteurs,  qui  arrivent  à 
majorer  la  propriété  de  5  à  10  <>/o,  selon  le  taux  de  la  Banque. 

Néanmoins,  Messieurs,  nous  n'entendons  pas  nous  lier  les  bras 
avec  le  Crédit  foncier.  Nous  voulons  être  libres  de  traiter  avec 
toute  institution  de  crédit  qui  nous  ferait  des  conditions  analo- 
^^ues  ou  avec  des  particuliers  qui,  disposant  d*un  capital,  n*au- 
raient  pas  besoin  de  faire  appel  au  crédit  et,  par  contre,  k  la  ga* 
rantie  de  la  Ville. 

C'est  à  ce  titre,  Messieurs,  que  nous  avons  ajouté  au  projet  de 
loi  un  article  1«'  commençant  ainsi  :  «  La  ville  de  Paris  est  auto- 
risée k  accordera  toute  personne  bâtissant,  etc.  » 

Nous  ne  pensons  pas,  Messieurs,  que  le  Gouvernement  puisse 
refuser  de  soutenir  devant  les  Chambres  cette  adjonction,  toute 
de  justice,  qui  permettrait  à  un  grand  nombre  de  petits  capita- 
listes, qui  n'ont  plus  confiance  dans  Tagiotage,  de  faire  un  place- 
ment sous  les  auspices  de  la  ville  de  Paris. 

C'est  au  môme  titre  que,  dans  le  même  article  1«^  du  projet  de 
loi,  nous  demandons  également  le  droit  de  dégrever,  en  tout  ou 
partie,  une  partie  des  droits  municipaux  et  ceux  afférents  à  l'Etat, 

Il  est  évident  que  si  des  particuliers  viennent  nous  dire,  et 
nous  en  avons  déjà  un  certain  nombre  :  «  Nous  sommes  disposés 
à  construire  dans  les  conditions  que  vous  indiquez  ;  mais  nous 
n'avons  pas  besoin  d'emprunter,  par  conséquent,  nous  ne  vous 
demandons  pas  de  garantie;  quels  avantages  nous  fere;;-vous  ?  », 
nous  ne  pouvons  pas  leur  répondre  :  «  II  faut  que  vous  emprun- 
tiez quand  méme)>,  parce  que,  s'il  en  était  ainsi,  nous  serions 
absolument  limités,  pour  la  construction  des  logements,  à  la 
somme  de  50  millions  à  prêter  par  le  Crédit  foncier. 

Si  donc  on  décline  certains  avantages,  justement  ceux  dans 
lesquels  nous  sommes  engagés,  on  est  fondé  à  nous  demander  des 
compensations  ;  c'est  pourquoi  nous  demandons  au  Gouvernement 
ie  droit  facultatif  du  dégrèvement, 
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C'est  dans  la  même  pensée  que  votre  rapporteur,  au  sein  de 
la  Commission  administrative,  avait  combattu  l'obligation  du 
dégrèvement  total,  et  qu'il  avait  demandé  la  faculté,  pour  la 
ville  de  Paris,  de  dégrever  en  tout  ou  partie,  avec  ou  sans  répé- 
tition, c'est-à-dire  avec  la  faculté  de  demander,  dans  des  délais 
déterminés,  le  remboursement  des  détaxes. 

Le  projet  du  Gouvernement  comportait  l'obligation  ;  or,  nous 
trouvons  des  propriélaires  de  terrains,  notamment  M.  Minder, 
qui  ne  demandent  aucune  détaxe  et  qui  ne  sollicitent  que  la  garan- 
tie de  la  Ville  pour  un  emprunt  au  Crédit  foncier.  Nous  estimons 
que  le  Gouvernement  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  nous  rendre  les 
dégrèvements  obligatoires  en  vertu  de  ce  principe  que  «  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins  ». 

Au  surplus,  cette  facilité  de  dégrever  tout  ou  partie  nous  per- 
met de  discuter  avec  les  constructeurs  et  de  subordonner  notre 
abandon  des  droits  suivant  les  avantages  de  prix  et  de  confort 
qui  seront  faits  pour  les  logements.  D'autre  part,  comme  nous 
voulons  éviter  de  faire  des  cités  ouvrières  aux  extrémités  de 
Paris  et  que  nous  voulons,  au  contraire,  construire  partout  où  il 
y  a  des  terrains  libres,  quelle  qu'en  soit  la  surface,  c'est-à-dire 
dans  tous  les  quartiers,  il  nous  paraît  équitable  de  répartir  les 
faveurs  de  détaxe  suivant  le  prix  des  terrains.  Ne  pensez-vous 
pas  qu'il  y  aurait  injustice  à  dégrever  totalement,  dans  certains 
quartiers  annexés  où  le  prix  des  terrains  est  de  30  &  35  francs, 
au  même  titre  qu'on  le  ferait  là  où  le  terrain  vaut  50  à  60  fr.  ? 

La  Commission  administrative,  trop  soucieuse  des  préroga- 
tives du  Gouvernement,  ne  crut  pas  devoir  porter  atteinte  au 
projet  présenté  par  M.  le  Ministre,  et  cet  amendement  fut  re- 
poussé. Il  fut  représenté  à  nouveau  devant  votre  Commission 
spéciale  et  il  fut  accepté.  M.  le  directeur  des  Travaux  a  été  le 
premier  à  reconnaître  et  il  a  fait,  je  crois,  partager  sa  manière 
de  voir  à  M.  le  Ministre  que,  dans  l'intérêt  même  de  l'œuvre,  il 
était  nécessaire  que  le  droit  de  détaxe  fût  facultatif. 

Nous  touchons  au  point  grave  de  la  question  :  c'est  la  détaxe 
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eu  elle-même,  qui  peut  être  considérée  comme  une  perte  pour  la 
Ville.  Ce  point  a  été  sérieusement  et  longuement  discuté  devant 
la  Commission  administrative  et  devant  votre  Commission  spé- 
ciale. 

On  a  constaté  que,  depuis  quelques  mois,  les  demandes  en 
autorisation  de  bâtir  ont  considérablement  diminué  et,  le  mois 
dernier  notamment,  il  y  a  eu  50  «/o  de  moins  de  demandes  que 
pour  le  mois  correspcmdant  de  l'année  précédente. 

Par  conséquent,  la  construction  est  arrêtée  et  cette  situation 
est  appelée  à  se  prolonger.  Mais,  si  nous  stimulons  la  construc- 
tion de  maisons  qui  n'eussent  pas  été  construites  sans  les  avan- 
tages que  nous  donnons,  nous  ne  perdrons  aucune  ressource  ; 
c'est  t4)nt  simplement  un  manque  à  gagner,  et  nous  ne  touchons 
pas  ainsià  l'équilibre  du  budget. 

Ce  n'est  même  pas  un  manque  à  gagner,  et  le  budget  assuré- 
ment en  profitera,  attendu  que  des  ouvriers,  qui  chôment  et  sont 
une  charge,  vont  être  occupés  et  qu'ensuite  les  habitants,  qui 
verront  leur  loyer  diminuer  de  50  à  100  francs,  prendront  une 
alimentation  supérieure,  c'est-à-dire  que  la  consommation  aug- 
mentera. Et  ne  pensez-vous  pas.  Messieurs,  que  50  millions  mis 
en  circulation  dans  Paris,  pour  la  construction  de  maisons,  ne 
donneront  pas  une  plus-value  à  l'octroi  en  admettant  les  détaxes 
totales  sur  lesdites  maisons  ? 

Nous  sommes  en  mesure  d'affirmer  que  la  stagnation  dans  les 
prévisions  de  recettes  de  l'octroi  est  causée  par  les  restrictions 
que  la  majeure  partie  de  la  population  est  obligée  de  s'imposer 
sur  son  alimentation  et  sur  les  objets  de  première  nécessité. 

Cette  constatation  suffirait  à  défaut  d'autres  pour  démontrer 
l'utilité,  pour  ne  pas  dire  plus,  d'accepter  cette  combinaison  de 
détaxes  facultatives  concordant  avec  le  traité  avec  le  Crédit  fon- 
cier. 

Nous  serions  d'autant  plus  coupables  de  refuser  de  l'Etat  ce 
droit  de  détaxe,  que  nous  ne  serons  pas  obligés  de  nous  en  servir 
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et  que  nous  pourrons  l'arrêter  quand  nous  le  jugerons  contraire 
aux  intérêts  que  nous  avons  mission  de  défendre.  En  un  mot. 
Messieurs,  et  c'est  là  une  très  grande  considération,  nous  n'en- 
gageons pas  nos  successeurs  ni  comme  principe  ni  au  point  de 
vue  des  finances. 

La  seconde  objection,  tout  aussi  grave  et  aussi  souvent  for- 
mulée que  la  première,  porte  que  l'adoption  de  ce  projet  de  con- 
vention constitue  dans  son  application  un  privilège  pour  des  pro- 
priétaires nouveaux  et  une  concurrence  pour  les  propriétaires 
anciens. 

Tout  d'abord,  on  nous  permettra  défaire  remarquer  qu'aucune 
mesure,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  et  quel  qu'en  soit  le  but. 
ne  peut  s'accomplir  sans  léser  des  intérêts  individuels  et  parfois 
collectifs.  Il  s'agit  uniquement  de  savoirs!  cette  action  contribue 
au  bien-être  général. 

Dans  Tespèce,  qui  pourrait  le  nier  ?  La  construction  des  loge- 
ments à  bon  marché  s'impose  dans  un  intérêt  absolument  géné- 
ral, au  nom  de  l'hygiène  et  de  la  conservation  sociale,  ainsi  que 
nous  Ta  vous  déjà  dit,  et  enfin  pour  atténuer  la  crise  industrielle, 
en  lançant  sur  la  place  de  Paris  une  somme  de  50  millions  sans 
que  la  ville  de  Paris  ait  rien  à  débourser. 

Depuis  trente  ans  n'a-t-on  pas  constitué  un  privilège  en  faveur 
des  propriétaires  par  ces  gigantesques  travaux  qui  ont  triplé  la 
valeur  de  la  propriété  i  L'ouverture  des  grandes  voies  n'a-t-elle 
pas  donné  une  plus-value  aux  propriétés  ?  Et  les  propriétaires 
n'ont-ils  pas  usé  et  abusé  de  leur  situation  privilégiée,  due  à 
l'argent  des  emprunts  dont  la  population  ouvrière  fournit  le» 
deux  tiers  du  gage  ? 

Les  propriétaires,  les  commerçants  et  les  industriels  démolis 
n'ont-ils  pas  touché  de  brillantes  indemnités  pour  leur  déplace- 
ment ?  Mais,  qu'ont  touché  li*s  travailleurs  qu'on  a  expulsés  ? 
n'y  avait-il  pas  là  un  privilège  contre  les  travailleurs  ? 

La  coDCurreace  ne  portera  certniQeioent  pas  sur  les  maisoas 
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construites  qui  ne  comportent  pas  des  logements  à  bon  marché, 
lesquelles  ne  rapportent  que  de  4  l/2à  0  «»/o;  elle  portera  sur  les 
propriétés  anciennes,  maisons  sans  confort,  réduits  insalubres 
occupés  par  les  petites  bourses,  qui  rapportent,  en  raison  de  leur 
prix  de  revient,  de  10  à  15  «/o. 

L'intérêt  privé  doit  s'effacer  devant  l'intérêt  général,  surtout 
quand  la  santé  publii^ue  est  menacée.  La  loi  d'expropriation 
li  est-elle  pas  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  ?  Nous 
pourrions  citer  des  exemples  à  Tinfini  pour  démontrer  que,  dans 
toutes  les  mesures  prises  dans  l'intérêt  général,  il  a  fallu  sacrifier 
des  intérêts  privés.  La  construction  des  chemins  de  fera,  dans 
le  début,  ruiné  des  entreprises  de  transport;  qui  le  regretterait 
aujourd'hui? 

La  conversion  de  la  rente  a  sacrifié  quelques  intérêts  respec- 
tables, mais  cependant  c'était  une  mesure  de  justice,  c'est-àidire 
d'intérêt  général. 

La  nomination  des  médecins  de  l'Assistance  publique  et  les 
consultations  dans  les  hôpitaux  ne  retirent-elles  pas  une  partie 
de  la  clientèle  aux  médecins  ordinaires  i  L'ouverture  de  nos 
écoles  primaires  n'a-t-elle  pas  ruiné,  au  nom  de  l'intérêt  géné- 
ral, les  institutions  libres?  A  part  les  intéressés  et  les  partisans 
des  régimes  déchus,  qui  songe  à  vous  en  faire  un  crime  ? 

Dans  le  projet  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  de  ruine  pour  per- 
sonne, mais  tout  simplement  une  diminution  de  bénéfices  pour 
quelques  propriétaires;  c'est  pour  ainsi  dire  la  conversion,  h  taux 
inférieur,  du  revenu  delà  propriété  bâtie.  Ces  objections  ne  sau- 
raient nous  arrêter. 

Une  question  nous  a  été  posée  :  Devons-uous  faire  profiter  des 
détaxes  les  propriétaires  qui  consentiront  à  approprier  leurs 
maisons  conformément  au  programme?  Nous  répondons  négati- 
vement. 

Ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  faire  de  nouvelles  constructions 
pour  désencombrer  celles  exista^tes.  On'  aurait  beau  faire  scibif* 
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des  modiâcalions  à  certaines  maisons,   l'entassement  y  serait  le 
même  et  le  résultat  cherché  ne  serait  pas  atteint. 

Nous  avons  indiqué  que  la  Ville  ne  doit  pas  chercher  à  faire 
des  bénéfices,  mais  elle  ne  doit  pas  non  plus  perdre  et  ce  serait 
perdre  que  de  traiter  dans  ces  conditions,  c'est-à-dire  rembourser 
en  dégrèvements  les  améliorations  faites  dans  les  maisons  exis- 
tantes. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  considérations  générales  du 
projet  qui  vous  est  soumis.  Votre  Commission  s'est  inspirée  des 
divers  amendements  qui  lui  ont  été  proposés  et  elle  s'est  inspirée 
aussi  du  soin  de  maintenir  intacts  les  droits  et  prérogatives  du 
Conseil,  c'est-à-dire  d'éviter  d'être  engagé  indéfiniment  comme 
nous  le  sommes  pour  tous  les  monopoles  contre  lesquels  nous 
nous  débattons  aujourd'hui. 

Ainsi  que  nous  vous  l'avons  dit  au  début  de  ce  trop  long  rap- 
port, nous  ne  prétendons  pas  vous  donner  la  meilleure  solution, 
mais  cependant  nous  avons  la  conviction  que  l'application  de 
cette  convention  pourra  donner  des  résultats  appréciables  et  per- 
mettre en  attendant  de  préparer  par  l'étude  des  moyens  plus  efiS- 
caces  dans  l'intérêt  des  travailleurs. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  16  mai  1883. 

Le  rapporteur^ 
Amouroux. 


i 
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Projet    de    délibération. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  avril  1883,  par  lequel  M.  le 
préfet  de  la  Seine  lui  communique  un  projet  de  convention  à 
intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  France  ; 

Vu  le  projet  de  convention  ainsi  que  le  projet  de  loi  y  annexé, 
d'où  il  résulte  que  le  Crédit  foncier  de  France  s'engagerait  no- 
tamment à  prêter  sur  hypothèque,  à  des  conditions  spéciales, 
jusqu'à  concurrence  de  50  millions  de  francs,  aux  personnes  qui 
bâtiraient  à  Paris  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins 
de  la  surface  habitable  serait  affectée  à  des  logements  de  150  à 
300  francs,  la  ville  de  Paris  devant  garantir,  au  profit  du  Crédit 
foncier,  le  remboursement  d'une  annuité  correspondant  audit 
capital  prêté  de  50  millions  de  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale, 


Délibère  ; 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  accep- 
ter le  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier  de  France, 
dont  la  teneur  suit  : 


Projet  de  convention  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit 

foncier  de  France. 

Entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
d'ane  part  ; 
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Et  le  Crédit  foncier  de  France,  représenté  par  M.  AUiert  Christophle, 
son  gouverneur,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur 
première  hypothèque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  â  toute  per- 
sonne bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  sera  affectée  à  des  logements  ne  dépassant  pas  300  fr. 

Les  avances  pourront  atteindre  ()5  °/o  de  la  valeur  de  Timmeuble. 

Klles  seront  remboursées  au  plus  tard  en  soixante-quinze  années. 

.\rt.  2.  —  La  ville  de  Paris  s'engage  à  garantir,  au  profit  du  Crédit 
foncier  de  France,  le  remboursement  d^une  annuité  correspondant  à  un 
capital  prêté  de  50,0<30,000  de  francs. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinctement,  soit  aux  prêts  indi(iués  dans 
la  convention,  passée  le  entre  l'État  et  le  Crédit  foncier. 

soit  aux  prêts  prévus  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie  qui  lui  est 
conférée  par  Fart,  l^*",  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou  d'avoir  dis- 
cuté les  immeubles  hypothéqués. 

.\u  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont  insuffi- 
sants pour  couvrir  l'annuité  due  au  Crédit  foncier,  celui-ci  aura  le  droit 
de  demander  immédiatement  la  différence  à  la  ville  de  Paris.  Au  csâ  de 
discussion  de  Timmeuble,  avis  préalable  devra  être  donné  à  la  ville  de 
Paris. 

La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul  fait  du  paiement,  subrogée  dans 
tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  profitant  au  Crédit 
foncier. 

Art.  t.  —  Les  prêts,  ainsi  consentis  i)ar  le  Crédit  foncier  de  France, 
seront  assimilés  aux  prêts  communaux  et  bénéficieront  d'un  taux  infé- 
rieur de  0  fr.  15  c.  %  à  celui  de  ces  prêts  communaux. 

Art.  5.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  indiquées  à 
l'article  1*'  pourront  être  exemptées,  si  la  ville  de  Paris  y  consent,  en 
tout  ou  partie,  avec  ou  sans  répétition,  du  paiement  des  droits  de  voirie, 
du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits  d'octroi  sur  les 
matériaux. 

Celles  construites  dans  les  conditions  indiquées  à  la  convention  entre 
TKtat  et  le  Crédit  foncier  de  France  pourront  être  exemptées  également, 
en  tout  ou  partie,  des  mêmes  droits  avec  ou  sans  répétition. 
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Ku  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  do  ces  maisons,  ou  les 
maisons  elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant 
vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  de  l'impôt  foncier  et  de  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  iesdites  maisons  auront  droit  au  dé^'i'ève- 
ment  de  tout  ou  partie  des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par  les  égouts 
publies,  s'il  y  a  lieu,  et  autre»  taxes  qui  seraient  perçues  dans  un  inté- 
rêt municipal. 

Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements  et  celui  de 
la  somme  prêtée  par  le  Crédit  foncier  deviendraient  immédiatement 
exigibles  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  maintiendraient  pas  les  prix 
des  loyers  et  autres  conditions,  qui  seront  Htipulés  dans  les  conventions 
à  intervenir  entre  l'Administration  et  les  constructeurs. 

Ces  divers  remboursements  seront  garantis  par  une  hypothèque  qui 
prendra  rang  après  celle  du  Crédit  foncier.  Cette  hypothèque  devra  être 
inscrite  à  la  requête  do  la  ville  de  Paris. 

La  Ville  aura  toujours  le  droit  de  se  substituer  aux  constructeurs  dans 
leurs  obligations  envers  le  Crédit  foncier,  soit  en  faisant  le  service  des 
annuités,  soit  même  en  les  remboursant  par  anticipation. 

\vi.  6.  —  Lesdemandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de  bénéficier 
(les  dispositions  de  la  présenta  convention  seront  adressées  à  M,  le  préfet 
de  la.  Seine,  qui  procédera  à  une  instruction  au  point  de  vue  des  empla- 
cements choisis  et  des  dispositions  de  la  construction. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  examinera 
Tatfaire  au  point  de  vue  de  la  valeur  du  gage,  en  se  conformant  à  ses 
usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction,  ainsi  que  les  détaxes 
partielles  ou  totales,  devront  être  autorisées  par  une  délibération  du 
Conseil  municipal. 

Toute  acceptation  ou  rejet  de  proposition  concernant  la  construction 
de  logements  à  bon  marché  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération 
du  Conseil  municipal. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  tize  de  cinq  francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts  ou  pour 
leur  recouvrement,  tels  que  les  actes  de  poursuite  ou  d'exécution,  seront 
enregistrés  au  même  droit  fixe  de  cinq  francs. 
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Prcjet    de    loi. 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accorder,  à  toute 
personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  sera  ajQtectée  à  des  logements  ne  dépassant  pas  300 
francs,  l'exonération  totale  ou  partielle,  avec  ou  sans  répétition,  des 
droits  de  voirie,  du  remboursement  des  lï*ais  de  viabilité  et  des  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux. 

Les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou  les  maisons 
elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant  vingt  ans, 
du  droit  de  première  mutation,  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  dégrever, 
en  tout  ou  partie,  lesdites  maisons  des  taxes  de  balayage,  de  vidange 
par  les  égouts  publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues 
dans  un  intérêt  municipal. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  à  la  date  du 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 


Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  des  entreprises  faites  en  vue 
d'obtenir  le  cautionnement  de  la  Ville  devra  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  Conseil,  qui  statuera,  en  outre,  sur  les  demandes 
de  cautionnement,  après  Paccomplissement  des  formalités  indi- 
quées dans  la  convention  susvisée. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  21  mai  1883. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Cernesson,  Gamard,  Manier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  mai  est  adopté  ;  l'insertion 
au  Bulletin  municipal  en  est  ordonnée. 

M.  LE  Président  déclare  ouverte  la  discussion  sur  la  propo- 
sition de  M.  Manier,  ainsi  conçue  : 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Toutes  les  maisons  édifiées  avec  la  garantie  de  la  Ville  lui  revien- 
dront, après  amortissement,  dans  une  proportion  égaie  à  cette  ga- 
rantie. 

La  Ville  pourra  toujours,  si  elle  le  désire  —  pour  un  motif  quelcon- 
que, —  soit  pendant  la  période  d'amortissement,  soit  après,  prendre 
possession  desdites  maisons,  en  se  basant)  sur  le  prix  de  revient,  qui 
sera  ûxé  lors  de  la  construction,  sans  avoir  à  payer  aucune  plus- 
value. 

33 
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M.  Gamard  combat  cette  proposition  pour  deux  motifs.  Com- 
ment d'abord  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  les  maisons 
feront  retour  à  la  Ville?  Et  ensuite  pourquoi  lui  attribuer  une 
part  de  propriété  d'un  immeuble  pour  lequel  elle  n'aura  rien  dé- 
pensé ? 

M.  Gamard  comprendrait  qu'au  cas  où  la  garantie  de  la  Ville 
serait  effectivement  exercée  et  où  elle  serait  obligée  de  rembour- 
ser le  Crédit  foncier  aux  lieu  et  place  du  constructeur,  on 
exigeât  qu'elle  pût  s'emparer  de  l'immeuble  et  recouvrer  ainsi* sa 
créance,  mais  il  ne  s'explique  pas  qu'on  veuille  ainsi  faire  payer 
au  constructeur  le  bénéfice  de  la  diminution  d'intérêt  que  lui 
procure  Tintervention  de  la  Ville.  Ce  serait  faire  payer  le  service 
rendu,  et  d'autant  plus  injustement  que  la  garantie  donnée  par 
la  Ville  est  purement  nominale,  qu'elle  ne  débourse  rien,  et 
qu'en  échange  elle  fixera  elle-même  le  taux  des  loyers. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que  la  Ville  ne  devien- 
drait propriétaire  que  pour  une  part;  or,  elle  ne  saurait  demeu- 
rer dans  l'indivision  et  des  difficultés  sans  nombre  naîtraient  au 
moment  de  la  liquidation.  Ce  moyen  n'est  donc  pas  pratique. 

M.  Manier  répond  que  le  constructeur  se  trouvera,  à  l'expira- 
tion de  la  période  d'amortissement,  propriétaire  de  la  totalité 
d'un  immeuble  dont  il  n'aura  payé  que  le  tiers  de  la  dépense. 

Or  la  Ville,  en  offrant  sa  garantie,  court  un  risque.  Pourquoi 
le  court-elle  gratuitement  ? 

Et  les  dégrèvements  qu  elle  va  accoi'der  ne  constituent-ils  pas 
une  perte  pour  elle,  perte  qui  sera  supportée  par  tout  le  monde, 
sauf  par  les  propriétaires  ? 

M.  Manier  conclut  en  déclarant  que,  dès  l'instant  qu*on  admet 
la  Ville  à  participer  à  une  affaire,  on  ne  doit  pas  l'exclure  des  bé- 
néfices qui  peuvent  en  résulter. 

M.  Gamard  répond,  en  ce  qui  concerne  les  dégrèvements, 
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qu'ils  sont  loin  de  constituer  une  perte  pour  la  Ville.  Les  immeu- 
bles qui  vont  en  bénéficier,  n'existant  pas  aujourd'hui,  ne  sont 
d  aucun  profit  pour  elle  ;  et,  au  bout  de  vingt  ans,  on  trouvera  là 
un  nouvel  élément  de  recette  puisqu'ils  deviendront  productifs 
d'impôt. 

Et,  en  attendant  cette  époque,  la  Ville  ne  trou vera-t  elle  pas 
une  compensation  suffisante  à  ces  dégrèvements  par  la  fixation 
du  taux  du  loyer,  par  la  salubrité  des  logements,  par  raraéliora- 
tion  de  l'hygiène,  et  par  tous  les  bienfaits  qui  en  découlent?  En 
économie  sociale,  ce  qui  est  développement  de  la  population  et 
amélioration  des  conditions  de  la  vie  est  un  bénéfice  pour  la  po- 
pulation tout  entière.  C'est  une  véritable  plus-value. 

Quant  à  dire  que  le  propriétaire,  qui  n'aura  payé  qu'un  tiers 
de  la  dépense,  se  trouvera  seul  possesseur  de  l'immeuble,  c'est 
vrai,  mais  —  ce  qu'il  faut  ajouter —  c'est  lui  seul  aussi  qui  aura 
payé  l'amortissement  tout  entier. 

M.  Gamard  termine  en  proposant  d'ajourner  toute  décision 
sur  la  proposition  de  M.  Manier  au  moment  de  l'examen  du 
cahier  des  charges. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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Discussion  du  rapport  de  M.  Emile  Level,  au  nom  de 
la  Commission  des  logements  à  bon  marché,  sur 
l'amélioration  des  services  de  transport  en  com- 
mun (1). 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juin  1883.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port présenté  par  M.  Emile  Level,  au  nom  de  la  Commission 
des  logements  à  bon  marché,  sur  une  proposition  relative  à  Ta- 
raélioration  des  services  de  transport  en  commun. 

Ce  rapport  a  été  imprimé  et  distribué. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Au  nombre  des  questions  dont  la  solu- 
tion a  dû  être  étudiée  par  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché,  se  place  celle  des  voies  de  communication  à  créer  pour 
rapprocher  du  centre  de  la  capitale  les  quartiers  annexés  dans 
lesquels  il  est  encore  possible  de  trouver  des  terrains  de  faible 
valeur,  propres  aux  constructions  économiques.  Mais,  ces  voies 
de  communication  ne  pouvant  être  construites  à  bref  délai,  il  a 
paru  possible  de  recourir  au  chemin  de  fer  de  Ceinture  dont  on 


(1)  Voir  le  te\lc  de  ce  rapiwrl,  page  477 
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n  a  pas  su,  jusqu'à  présent,  tirer  tout  l'effet  utile.  La  ligne  de 
Grande-Ceinture,  qui  vient  d'être  ouverte,  le  débarrasse  des 
trains  de  marchandises  qui  pouvaient  être  un  obstacle  à  la  circu- 
lation rapide  des  voyageurs  ;  et,  au  moment  où  l'Etat  poursuit 
des  négociations  avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer, 
U  est  tout  naturel  de  lui  demander  de  s'entendre  avec  le  syndicat 
de&  grandes  compagnies,  qui  exploite  la  ligne  de  Ceinture,  pour 
obtenir  une  utilisation  plus  complète  de  cette  première  voie  mé- 
tropolitaine. 

L'entente  devrait  porter,  à  notre  avis,  sur  les  trois  points  sui- 
vants : 

lo  Amélioration  des  services  ; 

2»  Modification  des  tarifs  ; 

3®  Combinaisons  avec  les  autres  compagnies  de  transport  en 
commun  pour  un  échange  de  correspondances. 

Pour  améliorer  les  services,  il  serait  indispensable  d'établir 
des  raccordements  entre  toutes  les  grandes  lignes  pénétrant  dans 
Paris  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  ;  et,  en  attendant  que  les 
travaux  nécessaires  pussent  être  exécutés,  d'organiser  des  trains 
nombreux  et  rapides  qui  feraient  la  navette  entre  la  Ceinture  et 
les  gares  intérieures - 

Les  tarifs  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  sont  trop  élevés  pour 
les  parcours  un  peu  longs  ;  il  faudrait  établir  un  tarif  uniforme 
de  30  centimes  d'une  station  quelconque  à  l'une  quelconque  des 
grandes  gares  de  Paris. 

Enfin,  il  serait  nécessaire  d'organiser  un  service  de  correspon- 
dances entre  la  Ceinture  et  les  lignes  d'omnibus  et  de  tramways. 

En  donnant  satisfaction  à  l'intérêt  public,  les  compagnies  ser- 
viraient leurs  propres  intérêts,  car  il  résulterait  de  cet  échange 
de  correspondances  un  mouvement  considérable  entre  les  extré- 
mités et  le  centre.  Ce  mouvement  fournirait  de  nombreux  voya- 
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geursaux  omnibus  et  aux  tramways,  d*uiie  part,  et  à  la  Ceinture, 
de  Tautre,  notamment  dans  les  parties  du  parcours  aujourd'hui 
peu  fréquentées  à  raison  de  la  cherté  des  prix  actuels,  aussi  bien 
qu'à  cause  du  manque  d'harmonie  entre  les  services  et  de  lab- 
sence  de  correspondances. 

Les  travaux  nécessités  par  la  suppression  des  passages  à  ni- 
veau de  la  ligne  de  Ceinture  pourront,  je  le  sais,  retarder  une 
partie  de  ces  améliorations  ;  néanmoins,  sans  m'étendre  davan- 
tage sur  rintêrêt  qui  s'attache  à  la  réalisation  de  ces  combinai- 
sons simples  et  d'une  application  immédiate,  J'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'émettre  un  vœu  pour  que  l'Etat  profite  des  néjço- 
ciations  actuellement  poursuivies  avec  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  obtenir  des  améliorations  de  service,  en  ce  qui 
concerne  notamment  les  tarifs  et  le  mode  d'échange  des  corres- 
pondances. 

M.  Curé.  —  M.  le  Rapporteur  nous  dit  que  le  chemin  de  fer 
.de  Grande-Ceinture  répondra  à  tous  les  besoins  du  service  des 
marchandises.  II  n'en  est  rien.  Déjà,  avec  la  ligne  de  Ceinture 
intérieure,  les  industriels  si  nombreux  des  quartiers  de  Javel  et 
.  de  Grenelle  en  sont  réduits  à  préférer  le  camionnage  au  chemin 
de  fer,  pour  le  transport  de  leurs  produits  ou  de  leurs  matières 
premières.  Le  défaut  de  wagons  sur  cette  dernière  ligne  et  les 
détours  que  les  marchandises  sont  forcées  de  faire  pour  passer 
d'un  point  à  un  autre,  rendent  cette  situation  intolérable;  et 
l'emploi  exclusif  de  la  Grande-Ceinture,  au  lieu  de  l'améliorer, 
l'aggraverait. 

M.  Emile  Level,  rapporteur.  —  Vous  traitez  une  question 
différente  de  celle  qui  est  en  discussion. 

M.  Deligny.  —  Je  demande  que  le  projet  de  vœu  qui  nous  est 
soumis  par  M.  Emile  Level  soit  renvoyé  à  la  Commission  du 
Métropolitain.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  les  modifications 
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demandées»   mais  nous  ne  le  sommes  plus  sur  les  moyens  à 
employer  pour  les  obtenir. 

Je  crois  que  les  négociations  qu'on  veut  engager  avec  le  syn- 
dical du  chemin  de  fer  de  Ceinture  n'aboutiront  pas.  Ce  chemin 
de  fer  a  été,  en  effet,  construit  surtout  dans  le  but  de  transporter 
les  marchandises,  et,  sauf  entre  la  gare  Saint-Lazare  et  Auteuil, 
il  n'a  pas  changé  de  destination. 

Je  doute  que  les  compagnies  adoptent  un  nouveau  service' 
alors  que  le  trafic  des  autres  parties  de  la  Ceinture  atteint  à  peine 
celui  d^uue  ligne  d'omnibus. 

Ces  améliorations  ne  pourront  être  réalisées  que  parle  Métro- 
politain. Nous  ne  savons  quels  avantages  nous  retirerons  de 
la  Grande-Ceinture;  mais  il  est  certain  qu'on  peut,  dés  main- 
tenant, étudier  s'il  ne  serait  pas  possible  de  profiter  du  Métropo- 
litain pour  obtenir  un  état  de  choses  plus  conforme  aux  besoins 
de  la  population.  Rien  n'empêche,  en  effet,  le  Métropolitain  de 
faire  circuler  des  trains  de  voyageurs  sur  la  Ceinture,  moyen- 
nant le  péage  habituel  ;  mais,  je  le  répète,  une  étude  plus  com- 
plète est  nécessaire.  J'insiste  donc  pour  le  renvoi  du  projet  de 
vœu  à  la  Commission  du  Métropolitain. 

M.  Marins  Martin.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'é- 
tendre le  vœu  qui  vous  est  présenté  par  la  Commission  à  la  mo- 
dification des  tarifs  pour  le  transport  des  marchandises.  Ces 
tarifs  sont  actuellement  beaucoup  trop  élevés  et  il  y  a  urgence  à 
en  demander  l'abaissement.  Les  industriels  sont  forcés,  par  éco- 
nomie, d'user  du  camionnage.  Si  le  Syndicat  admettait  cette 
réduction,  il  en  résulterait,  non  seulement  une  économie  pour 
les  commerçants,  mais  aussi  une  diminution  dans  les  charges  de 
la  Ville  au  point  de  vue  de  l'entretien  du  pavage.  Vous  n'ignorez 
pas,  en  effet,  combien  nos  voies  publiques  sont  détériorées  par 
les  fardiers  et  les  lourds  camions  qui  les  encombrent  actuelle- 
ment. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  la  modification  sui- 
yante  au  projet  de  la  Commission  ; 
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Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

Que  rÉtat  profite  des  négociations  actuellement  poursuivies  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  obtenir  les  améliorations  de  ser- 
vices, modifications  de  prix  et  mode  d'échange  de  correspondances  pré- 
cisés dans  le  rapport  de  la  Commission  des  logements  à  bon  marché,  et 
pour  étudier  un  abaissement  du  tarif  du  transport  des  marchandises 
sur  la  ligne  de  Ceinture. 

Signé  ;  Marius  Martin. 

M.  Emile  Level,  rapporteur.  —  Je  m'oppose  au  renvoi  de 
l'affaire  à  la  Commission  du  Métropolitain,  à  cause  de  son  ur- 
gence. Les  compagnies  accordent  trop  peu,  et  font  attendre  trop 
longtemps  les  améliorations  qu'on  leur  réclame,  pour  que  nous 
ajoutions  aux  retards  résultant  de  cette  mauvaise  volonté  d'autres 
retards  dont  nous  serions  seuls  responsables. 

Il  nous  faut  immédiatement  demander  les  avantages  auxquels 
nous  avons  droit.  Songez,  en  effet,  que  la  ville  de  Paris  procure 
aux  grandes  compagnies  le  septième  ou  le  huitième  de  leurs 
recettes  et  que  cette  situation  justifie  pleinement  nos  démarches. 

De  plus,  autour  et  près  de  l'enceinte  fortifiée  se  trouvent  d'im- 
menses terrains  qui  restent  nus  à  cause  du  haut  prix  qu'on  en 
exige  et  du  peu  de  facilité  des  transports.  Or,  si  la  proposition  de 
M.  Yves  Guyot  relative  aux  fortifications  était  adoptée,  n'au- 
riez-vous  pas  alors,  dans  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  un  véritable 
Métropolitain  ?  Mais  vous  ne  pourriez  en  user  dans  les  conditions 
actuelles  et  la  nécessité  d'un  changement  de  tarifs  s'impose. 

Je  repousse  donc,  je  le  répète,  le  renvoi  de  mon  rapport  à  la 
Commission  du  Métropolitain. 

J'appuie,  au  contraire,  Tameudement  présenté  par  M.  Marius 
Martin.  Les  tarifs  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  pour  le  trans- 
port des  marchandises  sont  absolument  prohibitifs.  J'irai  même 
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plus  loin  que  mou  honorable  collègue  :  j^estime  qu'on  pourrait 
amener  les  compagnies  à  considérer  la  Ceinture  comme  une 
simple  voie  de  garage,  et  à  faire  payer  le  même  prix  pour  le 
transport  des  marchandises  à  toutes  les  dislances.  Il  serait  facile, 
en  outre,  d'établir  cinq  autres  grandes  gares  qui,  jointes  aux 
gares  de  marchandises  actuelles,  recevraient  le  trop  plein  exis- 
tant. Si. nous  arrivions  à  obtenir  ces  améliorations,  soyez  per- 
suadés que  les  voies  de  Paris  aboutissant  à  la  périphérie  seraient 
en  meilleur  état  et  que  nous  aurions  beaucoup  moins  à  dépenser 
pour  les  entretenir. 

M.  Dreyfus.  —  Je  demande  le  renvoi  à  la  Commission  des 
logements  à  bon  marché. 

J'estime  qu'il  serait  dangereux  d'exprimer  une  opinion  pen- 
dant que  des  négociations  sont  engagées  entre  l'Etat  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Vous  n'ignorez  pas  qu'on  entoure  ces 
négociations  du  plus  grand  mystère  et  que  le  ministre,  prétex- 
tant Tintérêt  de  l'État,  se  renferme  dans  le  mutisme  le  plus 
complet. 

Cette  situation  ne  nous  permet  pas  de  donner  une  adhésion, 
même  implicite,  à  des  négociations  qui  nous  échappent  aussi 
complètement.  Attendons,  pour  émettre  un  vœu,  que  nous  con- 
naissions les  nouvelles  conventions.  Et,  si  l'on  vient  dire  qu'alors 
il  sera  trop  tard,  je  répondrai  qu'au  lieu  de  nous  adresser  au 
•  ministère  des  Travaux  publics,  dont  je  crains  de  trop  bien  con- 
naître les  dispositions  vis-à-vis  de  la  Ville,  nous  saisirons  direc- 
raent  les  Chambres  de  notre  vœu  par  l'intermédiaire  des  députés 
de  Paris,  qui  seront  là  pour  faire  valoir  nos  droits.  De  cette 
manière,  nous  aurons  plus  de  chances  de  réussir. 

M.  Marsoulan.  —  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  Ville  ne  doit 
pas  exprimer  son  opinion  dans  une  question  qui  l'intéresse  aussi 
directement,  et  je  trouve  que,  loin  de  se  tenir  en  dehors  des  né- 
gociations entamées,  elle  doit,  au  contraire,  saisir  cette  occasion 
d'émettre  son  avis  sur  nne  affaire  essentiellement  municipale. 
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Au  moment  où  la  Grande-Ceinture  va  débarrasser  la  Ceinture 
intérieure  des  trains  de  marchandises  qui  l'encombrent,  il  e$t 
bien  naturel  que  nous  cherchions  à  améliorer  le  service  de  cette 
dernière  Compagnie  et  à  entrer  en  relations  avec  elle  pour 
obtenir  rabaissement  des  tarifs  et  l'échange  de  correspondances 
avec  les  omnibus  et  tramways. 

C  est  là  une  amélioration  fort  désirable  pour  la  population 
parisienne. 

Pour  moi,  attendre  Tissue  des  négociations,  c'est  perdre  inu- 
tilement du  temps.  Je  demande  donc  que  le  Conseil  prenne, 
aujourd'hui  môme,  une  délibération. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  J'appuie,  Messieurs,  les 
conclusions  de  la  Commission,  car  je  considère  comme  nécessaire 
que  vous  adoptiez  d'urgence  le  vœu  qui  vous  est  soumis. 

Dès  que  l'Administration  fut  saisie  de  la  proposition  de  M. 
Emile  Level,  elle  la  transmit  pour  étude  à  la  Commission  admi- 
nistrative des  logements  à  bon  marché,  qui,  reconnaissant  qu'il  y 
avait  là  un  moyen  pratique  d'améliorer  le  service  des  transports, 
demanda  à  M.  le  Préfet  d'entrer  aussitôt  en  relations  avec  le 
ministère  des  Travaux  publics.  C'est  ce  que  lit  M.  le  Préfet. 

Mais  l'Administration  ne  s'en  tint  pas  là  ;  elle  jugea  que,  dans 
une  question  d'une  si  grande  importance,  la  transmission  au 
Ministère  n'était  pas  suffisante  pour  lui  assurer  une  issue  favo- 
rable et  qu'il  était  indispensable,  pour  nous  donner  l'autorité 
morale  nécessaire,  que  le  Conseil  intervînt  par  un  vote. 

M.  Dreyfus  craint  que  nos  propositions  soient  mal  accueillies 
du  Ministère. 

Qu'il  se  rassure  ;  la  Ville  ne  serait  pas  déchue  par  un  refus  du 
ministre,  et  il  lui  resterait  toujours  le  droit  de  s'adresser  direc- 
tement aux  Chambres  ;  mais  je  crois  qu'il  serait  préférable  de 
ne  pas  suivre,  pour  cette  question,  une  procédure  spéciale  et 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  joindre  sa  solution  à  l'ensemble  des  con- 
ventions qui  vont  intervenir  entre  l'Etat  et  lea  Compagnies. 
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Quant  aux  sentiments  du  Ministère  à  Tégard  de  la  Ville,  lis 
sont  si  peu  hostiles  qae  le  ministre  a  immédiatement  saisi  les 
Compagnies  de  lëtude  de  cette  question,  et  que  les  ingénieurs 
qui  en  sont  chargés  sont  déjà  venus  en  conférer  avec  moi. 

L'instruction,  vous  le  voyez,  est  commencée  ;  dans  ces  condi- 
tions, je  considère  que  votre  intervention  ne  pourrait  qu'aider  à 
une  solution  à  la  fois  favorable  et  plus  rapide. 

* 
M.  Jacques.  —  Nous  sommes  d'accord  avec  l'Etat  pour  re- 
chercher les  moyens  de  résoudre  la  question  des  logements  à  bon 
marché. 

Il  est  incontestable  que  l'amélioration  du  service  des  trans- 
ports en  commun  hâtera  la  solution  de  cette  question.  Je  suis 
donc  persuadé  que,  si  nous  émettons  un  vœu  dans  ce  sens,  il 
sera  bien  accueilli  par  l'autorité  supérieure. 

M.  Deligny.  —  La  question  qui  nous  occupe  a  trait  essentiel- 
lement au  transport  des  voyageurs  dans  Paris. 

Le  Conseil  a  nommé  deux  commissions  spécialement  chargées 
d'étudier  les  questions  de  ce  genre  :  la  Commission  du  métropo- 
litain et  la  Commission  des  omnibus  et  tramways.  Eh  bien  !  dans 
l'espèce,  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  été  consultées. 

Comme  membre  de  ces  deux  Commissions,  je  dis  que  l'affaire 
n'est  pas  suffisamment  étudiée.  La  Commission  des  logements 
n'a  vu  que  le  but  à  atteindre  et  ne  s'est  pas  préoccupée  des 
moyens  à  employer. 

On  voudrait  passer  une  convention  avec  le  syndicat  des 
grandes  Compagnies.  Suivant  moi,  cette  convention  n'est  pas 
pratique;  nous  nous  heurterons  à  de  telles  difficultés  que  nous 
n'obtiendrons  aucune  solution.  C'est  pour  ce  motif  que  je  demande 
qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  au  projet,  au  moins  tel  qu'il  vous 
est  présenté. 

* 

M.  SoNGBON.*—  Je  demande  le  renvoi  du  rapport  de  M.  Emile 
Level  à  la  Commission  mixte  des  omnibus  et  tramways. 
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M.  Emile  Lbvel,  rapporteur.  —  J'estime  que  nons  devons, 
avant  tout,  nous  inquiéter  des  intérêts  généraux  de  Paris  et, 
suivant  moi,  M.  Songeon  s'occupe  trop  de  ceux  du  XVlII«arron- 
dissement. 

M.  Songeon.  —  Je  proteste  contre  cette  assertion. 

9 

M.  Emile  Level,  rapporteur.  —  Je  le  répète,  nous  devons 
agir  dans  Tinterét  général.  Mais,  pour  donner  satisfaction  aux 
diverses  opinions  qui  ont  été  émises,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
mon  rapport  soit  renvoyé  à  la  Commission  mixte  des  omnibus 
et  tramways. 

M.  Songeon.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  de  protester  à 
cette  tribune  contre  Taftirmation  de  M.  Emile  Level.  Mon  collè^ 
gue  m'accuse  de  n'avoir  à  cœur  que  les  intérêts  du  XYIII©  arron- 
dissement. A  cela  je  répondrai  que  je  suis  plus  ancien  conseiller 
que  M.  Emile  Level,  et  qu'avant  de  porter  contre  moi  une  telle 
accusation,  il  aurait  dû  se  rendre  compte  delà  part  que  i'ai 
prise,  depuis  huit  ans,  à  l'étude  et  à  la  discussion  des  intérêts 
les  plus  généraux,  les  plus  importants  de  la  ville  de  Paris,  dans 
le  Conseil  et  dans  les  Commissions  du  gaz,  des  omnibus  et 
tramways,  de  l'emprunt,  du  métropolitain.  J'ai  fait  mou  devoir 
envers  le  XVIII<^  arrondissement;  mais  j'ai  voulu  être,  avant 
tout,  un  conseiller  de  la  ville  de  Paris. 

Relativement  à  la  question  qui  nous  occupe,  je  prierai  le 
Conseil  de  ne  pas  voter  un  vœu  absolument  inutile,  puisque  M. 
le  directeur  des  Travaux  .a  déjà  saisi  le  Gouvernement  avant  de 
nous  consulter. 

La  question  est  grave  :  ne  vous  engagez  pas  sans  un  sérieux 
examen.  Attendez  pour  vous  prononcer  qu'on  vous  ait  soumis  un 
rapport  mûrement  étudié. 

Il  s'agit,  avant  tout,  de  transports  parisiens.  Ayons  la  certi- 
tude que  ces  services  seront  réglés  conformément  aux  besoins  de 
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Paris,  urbain  et  suburbain,  et  non  subordonnés  aux  convenances 
des  grandes  lignes  et  des  grandes  compagnies. 

M.  Vauthier.  —  Il  est  évident  que  nous  désirons  tous  amé- 
liorer les  moyens  de  transport  dans  Paris.  Mais  je  suis  effraye 
des  solutions  qu'on  nous  propose  dans  ce  but.  On  nous  demaude 
de  nous  jeter  dans  les  bras  des  grandes  compagnies,  d'avoir  re- 
cours à  l'Etat  pour  notre  circulation  intérieure,  et,  chose  étrange, 
cette  proposition  est  faite  par  un  de  nos  collègues  qui,  à  l'occa- 
sion du  Métropolitain,  s'est  montré  le  défenseur  ardent  des  droits 
de  la  Ville;  il  est  vrai  qu'on  ajoute  :  ce  que  nous  vous  proposons, 
c'est  d'émettre  un  vœu,  un  simple  vœu. 

•  Je  le  veux  bien,  mais  l'affaire  nécessite  des  négociations,  et 
vous  voyez  quel  empressement  a  mis  M.  le  directeur  des  Travaux 
à  les  entamer  sans  votre  assentiment  préalable. 

J'avoue  que,  dans  l'espèce  : 

Timeo  DanaoB  et  donaferentea. 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Gamard.  —  M.  Vauthier  a  dit:  Timeo  Danaos.  Je  Ac- 
mande  donc,  au  nom  de  la  Commission  des  logements  à  bon  mar- 
ché, que  l'on  discute  immédiatement  l'affaire,  de  peur  qu'elle  ne 
soit  renvoyée  aux  calendes  grecques.  (Rires,) 

Des  négociations  sont  actuellement  engagées  entre  le  Gouver- 
nement et  les  grandes  compagnies.  Une  fois  les  traités  signés,  il 
nous  sera  impossible  d'intervenir.  Nous  devons  donc  agir  le  plus 
rapidement  possible. 

M.  Jacques.  —  La  question  qui  nous  est  soumise  peut  se 
résumer  ainsi  :  voulons-nous,  oui  ou  non,  augmenter  les  moyens 
de  transport?  Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  du  silence  fait 
sur  les  négociations  du  Gouvernement  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Nous  savons  que  l'Etat,  très  désireux  comme 
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nous  de  résoudre  la  question  des  logements  à  bon  marché,  ne 
manquera  pas  de  donner  suite  à  un  vœu  dont  la  réalisation  con- 
tribuerait en  partie  à  cette  solution.  Puisque  nous  avons  cette 
bonne  fortune  de  pouvoir  compter  sur  le  concours  de  l'Etat  et 
qu'il  s'agit  ici  d'une  question  toute  parisienne,  n^hésitons  pas  à 
voter  les  conclusions  de  la  Commission. 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  consulte  le  Conseil  sur  le  renvoi  de 
la  proposition  de  M.  Emile  Level  et  de  l'amendement  de  M.  Ma- 
rius  Martin  à  la  Commission  des  loirements  à  bon  marché. 

M.  Gamard.  —  La  Commission  n'accepte  pas  le  renvoi. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  alors  aux  voix  le  renvoi  à  la 
Commission  mixte  des  omnibus  et  tramways. 

Le  renvoi  à  la  Commission  mixte  est  prononcé. 


M.  Emile  Level,  rapporteur.  —  J'ai  fait  aussi  une  autre  pro- 
position, à  savoir  que  le  Conseil  adopte  le  vœu,  puis  le  renvoi  à 
la  Commission  mixte. 

M.  Villard.  — Le  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission,  il  est 
donc  pris  en  considération. 

M.  Emile  Level,  rapporteur.  —  Je  prie  la  Commission  de 
statuer  d'urgence. 

M.  SoNGEON.  —  Elle  sait  son  devoir  et  n'y  faillira  pas. 

M.  FoREST,  président  de  la  Commission  mixte.  —  Que  M. 
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Emile  Level  soit  bien  persuadé  que  le  vote  du  Conseil  n'est  pas 
Tenterrement  de  sa  proposition.  La  Commission  l'examinera  et 
en  fei'a  l'objet  d'un  rapport  le  plus  tôt  possible. 

M.  Emile  Level,  rapporteur.  —  Je  remercie  M.  le  Président 
de  la  Commission  mixte  de  cette  affirmation. 
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Adoption  d'une  proposition  de  M.  Yves  Guyot  tendant 
à  la  nomination  d'une  commission  chargée  de 
poursuivre  la  désa£Eectation  des  fortifications  en 
vue  d'arriver  à  la  baisse  du  prix  des  loyers  (1). 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  li  juin  1883.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'une  proposition  de 
M.  Yves  GuYOT  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  la 
nomination  d'une  commission  chargée  d'obtenir  du  Gouverne- 
ment la  désaffectation  du  mur  d'enceinte. 

M.  YvesGuYOT.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  pré- 
senter les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  la  nomination 
d'une  commission  de  sept  membres  chargée  de  négocier  avec  le 
Ministre  la  désaffectation  du  mur  d'enceinte,  la  cession  à  la  ville 
de  Paris  des  terrains  qui  en  dépendent,  et  la  suppression  de  la 
zone  militaire. 

Il  est  bien  évident  que  je  ne  me  place  pas  au  point  de  vue 
militaire.  Nous,  conseillers  municipaux,  nous  avons  pour  mis- 
sion d'améliorer  autant  que  possible  les  conditions  de  la  vie 
parisienne  en  temps  normal,  c'est-à-dire  en  temps  de  paix.  Le 


(i)  Voir  le  toxle  de  celte  proposition  page  âO. 
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ministre  de  la  Guerre,  lui,  doit  se  préoccuper  de  trouver  les 
meilleures  solutions  en  temps  de  guerre. 

Ce  sont  là  deux  missions  distinctes.  Nous  n'entendons  nulle- 
ment entraver  les  mesures  nécessaires  à  la  défense,  mais  nous 
voulons  nous  mettre  d'accord  pour  que,  pendant  la  paix,  les 
conditions  faites  à  la  ville  de  Paris  soient  aussi  favorables  que 
possible. 

Depuis  le  dépôt  du  projet  qui  nous  a  été  distribué,  j'ai  eu  des 
entrevues  avec  des  officiers  de  diverses  armes  et  une  correspon- 
dance privée  dont  je  ne  peux  pas  vous  donner  connaissance, 
mais  d'où  il  résulte  qu'une  partie  au  moins  des  fortifications  peut 
être  supprimée  sans  inconvénient.  Nous  n'obtiendrons  pas  la 
suppression  totale  d'un  seul  coup,  mais  le  mur  sera  largement 
ébréché. 

La  plus  grande  partie  de  l'enceinte  de  Paris  n'est  plus  consi- 
dérée comme  nécessaire  au  point  de  vue  de  l'artillerie  ;  elle  peut 
servir  seulement  à  empêcher  un  corps  ennemi  d'arriver  jusqu'à 
un  faubourg,  de  mettre  le  feu  et  de  jeter  ainsi  la  panique  dans  la 
ville;  mais  un  cours  d'eau,  un  accident  de  terrain,  peuvent 
rendre  le  même  service. 

L'utilité  d'un  mur  d'enceinte  est  variable  suivant  les  condi- 
tions de  tactique  et  de  défense,  conditions  qui  se  transforment 
de  jour  en  jour.  Jusqu'à  présent,  celui  de  Paris  a  été  considéré 
comme  une  chose  sacrée.  Du  jour  où  une  brèche  sera  faite,  la 
démolition  entière  suivra  naturellement. 

Or,  nul  moment  ne  peut  être  plus  favorable  pour  obtenir  la 
réalisation  de  nos  désirs  ;  la  question,  je  viens  de  le  dire,  a  été 
étudiée  au  ministère  de  la  Guerre  ;  on  peut  donc  espérer  que  si 
une  commission,  nommée  par  vous,  se  rend  auprès  du  ministre 
et  lui  tient  ce  langage  :  «  Vous  vous  préoccupez  de  la  défense  de 
Paris;  nous  aussi,  qui  sommes  ses  représentants,  nous  nous 
intéressons  à  sa  sécurité;  mais  nous  venons  vous  demander  de 
nous  céder  les  parties  du  mur  d'enceinte  qui  ne  sont  pas  considé- 
rées comme  indispensables  par  le  Génie.  >  On  peut  espérer, 
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dis-je,  que  cette  commission  obtiendra  la  démolition  d*une  partie 
des  fortifications,  partie  que  je  ne  Yeux  pas  indiquer  maintenant, 
mais  qui  sera  probablement  plus  étendue  qu^on  ne  Ta  annoncé. 

Ma  proposition  est  revêtue  de  la  signature  de  cinquante-cinq 
de  nos  collègues  ;  elle  a  donc  l'approbation  de  la  majorité  du 
Conseil,  je  vous  propose  de  l'adopter. 

Je  sais  bien  que  certains  journaux  ont  essayé  de  faire  consi- 
dérer la  motion  que  je  présenta  comme  antipatriotique.  Nous  ne 
demandons  pas  le  désarmement  de  Paris  ;  nous  avons  plus  que 
personne  intérêt  à  ce  que  Paris  soit  une  ville  sûre  ;  mais  les 
murailles  offrent-elles  cette  sécurité  et  ne  contribuent-elles  pas 
plutôt  à  TafTaiblissoment  de  la  nation  ?  Elles  forment  en  somme 
une  véritable  ratière  dans  laquelle  les  armées  se  réfugient  sans 
en  pouvoir  jamais  sortir.  Tout  le  monde  sait,  du  reste,  qu'une 
ville  assiégée  est  forcée  de  se  rendre,  si  elle  n'est  pas  secourue 
par  une  armée  venant  du  dehors. 

En  cas  de  guerre,  je  crois  que  la  défense  aura  lieu  plus  loin 
que  Paris,  sur  les  champs  de  bataille,  en  plaine. 

M.  Delabrousse.  —  Je  ne  crois  pas  que  la  question  de  la 
suppression  de  l'enceinte  continue  puisse  être  résolue  aussi  aisé- 
ment que  se  l'imagine  l'auteur  de  la  proposition.  Elle  se  pré- 
sente sous  deux  aspects  :  l'aspect  social  et  économique,  Taspect 
militaire  et  national. 

Le  dernier  est  à  mon  avis  le  plus  important. 

L'intérêt  du  premier  n'est  pas  sans  doute  à  négliger  :  j'ai 
étudié  la  question  sociale  et  économique  sous  tous  ses  points  de 
vue  et  je  crois  que  la  Commission  de  l'emprunt,  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie,  contribuera  considérablement  à  l'éclaicir. 

Mais,  avant  tout,  il  convient  de  savoir  si  la  désaffectation  du 
mur  d'enceinte  est  possible.  M.  Yves  Guyot  répond  :  «  Cela  ne 
nous  regarde  pas  !  Nommez  une  commission  qui  se  rendra  au 
ministère  de  la  Guerre;  une  conférence  aura  lieu  et,  si  des  ob* 
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jectionsà  mon  projet  doivent  être  faites,  ce  sera  le  ministre  qui 
les  fera.  »  J'estime  que  nous,  conseillers  municipaux,  nous  avons 
aussi  le  devoir  de  soulever  les  objections  que  nous  croyons 
bonnes  contre  la  proposition  de  M.  Yves  Guyot,  car  la  sécurité 
de  Paris  est  en  jeu.  Nous  sommes  éloignés  de  douze  ans  à  peine 
d'un  siège  qui  a  compté  dans  Thistoire,  et  la  leçon  de  ces  événe- 
ments terribles  ne  doit  pas  être  perdue  pour  nous^  représentants 
de  la  population  assiégée. 

Notre  collègue  s'appuie  sur  les  arguments  émis  lors  de  la  dis- 
cussion de  1841  et  sur  une  consultation,  datant  de  l'année  der- 
nière, émanée  de  la  Ligue  des  contribuables.  Je  veux  bien 
croire  que  ce  dernier  document,  qui  est  très  intéressant  à  lire, 
a  aussi  une  grande  valeur  technique  ;  je  n'ai  pas  la  compétence 
nécessaire  pour  mettre  en  doute  les  affirmations  qui  y  sont  con- 
tenues, mais  est-il  bien  concluant?  Pour  moi,  j'eusse  préféré, 
à  ces  avis  anonymes  d'officiers  de  l'armée,  l'avis  motivé  d'une 
commission  composée  d'officiers  du  génie. 

M.  Yves  GuYOT.  —  Notre  proposition  a  précisément  pour  but 
d'obtenir  cet  avis  motivé. 

M.  Delabrousse.  —  Et  certes,  si,  sur  cette  question,  nous 
interrogions  un  homme  de  guerre  qui  n'appartient  pas  à  l'armée 
française,  mais  qui  est  connu  de  tous,  l'illustre  défenseur  de  Sé- 
bastopol,  je  crois  bieu  que  son  opinion  serait  absolument  contraire 
à  celle  des  officiers  dont  M.  Yves  Guyot  invoque  le  témoi- 
gnage. 

Notre  collègue  dit  que,  lors  des  débats  qui  eurent  lieu,  en 
1841,  dans  les  deux  Chambres,  des  opinions  divergentes  se 
firent  jour  et  que  le  maréchal  Soult,  le  vainqueur  de  Toulouse, 
président  du  Conseil  des  ministres  d'alors,  fut  opposé  à  l'avis  de 
la  Commission  qui  proposait  la  création  du  mur  d'enceinte, 
et  à  celui  des  Chambres  qui  la  votèrent.  Notre  honorable  collègue 
fait  erreur  ;  il  n'a  pas  suffisamment  étudié  le  grand  débat  de 
1841. 
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Le  projet  de  loi  fut  adopté  à  la  Chambre  des  députés,  le  1«' jan- 
vier 1841,  par  237  voix  contre  162;  la  Chambre  des  pairs 
l'adopta  à  son  tour,  le  29  mars,  par  147  voix  contre  85. 

Or,  à  la  Chambre  des  députés,  les  principaux  orateurs  qui  s'op- 
posèrent au  projet  furent  MM.  de  Golbéry,  de  Lamartine, 
Béchard,  Garnier-Pagès  l'aîné. 

Voici  ce  que  disait  M.  de  Golbéry  : 

Doutez-vous  que  la  France,  malgré  son  isolement  et  peut-être  à  cause 
de  son  isolement,  ne  puisse  choisir  ses  amis  à  la  première  complication 
européenne?  Elle  en  trouvera  nécessairement  en  Allemagne,  car  la 
France  et  TAUemagne  sont  unies  dans  un  commun  mouvement  de 
progrès. 

Elles  ne  sont  pas  divisées  par  des  intérêts  contraires  ;  Toppression  et 
la  conquête  d'une  part,  l'affranciissement  de  l'autre,  avaient  enfanté 
des  haines  q  li  se  sout  bientôt  apaisées.  Il  y  a  bientôt  vingt-deux  ans 
que  les  deui  nations  s'estiment,  qu'elles  rivalisent  d'études  et  de 
progrès.  Une  bienveillance  mutuelle,  que  ne  peuvent  rompre  des  intri- 
gues de  cabinet,  sera  toujours  la  tendance  de  Tune  et  de  l'autre. 

Est-il  quelqu'un  aujourd'hui  qui  oserait  invoquer  de  sem- 
blables arguments  à  l'appui  de  la  thèse  de  la  désaffectation  ? 

Quant  à  M.  de  Lamartine,  son  discours  tendait  à  établir  que 
la  création  de  l'enceinte  affaiblirait  le  cœur  des  Parisiens. 

Les  événements  do  1870  ont  donné  un  éclatant  démenti  au 
grand  poète.  Si  je  compare  la  défense  de  Paris  à  cette  époque  et 
la  résistance  si  courte  de  1814,  je  ne  puis  m'empôcher  de  recon- 
naître que  la  double  enceinte  de  1841  a  empêché  les  Parisiens 
d'être  conquis  dès  le  premier  jour  et  leur  a  permis  de  tenir  cinq 
mois  contre  les  armées  de  l'Allemagne.  Et  je  me  rappelle  ce  pas- 
sage de  la  biographie  de  Déranger,  écrite  par  lui-même,  et  qui 
a  trait  à  la  capitulation  de  1814  : 

Le  peuple  des  ouvriers,  enta^^st^  derrière  la  ligne  de  défense  que  j'avais 
voulu  voir  le  matin,  compta  toute  la  journée  sur  l'arrivée  de  l'Empe- 
reur, qui  n'était  qu'à  quelques  lieues  ;  il  s'apprêtait  au  spectacle  d'une 
victoire.  Apercevait-on  au  loin  dans  la  plaine  un  général  sur  un  oheval 


—  533  ^  Année  1883 

blanc,  suivi  de  quelques  offlciers  :  <  Le  voilà  !  le  voilà  !  >  s'écriait  cette 
foule,  qui  ne  supposait  même  pas  que  Paris  pût  courir  un  danger 
sérieux.  A  la  nouvelle  de  la  capitulation,  il  fallait  voir  la  stupeur  et  la 
rage  de  cette  multitude  courageuse  qui  a  le  goût  et  Tinstinct  des 
combats  et  qui,  tout  le  jour,  n'avait  ces>é  de  solliciter  des  armes  qu'on 
s'était  bien  gai-dé  de  lui  accorder.  Moi  aussi,  j'avais  en  vain  été  deman- 
der un  fusil  à  ceux  qu'on  disait  chargés  d'en  faire  la  distribution. 

Voilà  ce  que  fut  Paris  en  1814,  Paris  désarmé  ouvert  à  Tin- 
vasion  !  et  vous  savez  ce  qu'a  été  le  Paris  de  1870,  qui  n'a  capi- 
tulé que  devant  la  faim. 

M.  Yves  GuYOT.  —  On  ne  parle  pas  de  supprimer  les  forts! 

M.  Delabrousse.  —  Assurément  ;  mais  ce  que  je  viens  de 
dire  démontre  la  nécessité  de  deux  enceintes. 

Je  reviens  au  débat  de  1841.  L'avis  de  la  Commission  a  été 
défendu  par  les  hommes  les  plus  compétents  de  la  Chambre  des 
députés.  Parmi  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  ce  sens,  je  cite 
M.  Chasselonp-Laubat,  qui  fut  un  remarquable  ministre  de  la 
marine  sous  le  second  Empire,  et  qui,  en  1872,  a  contribué, 
dans  rAssemblée  nationale,  à  la  rédaction  de  nos  lois  militaires. 
Après  lui,  le  général  Paixhans,  le  général  Castellanc  et  le  maré- 
chal Soult  lui-même,  quoi  que  vous  en  disiez,  M.  Yves  Guyot, 
parlèrent  en  faveur  du  projet  de  loi.  En  effet,  le  23  janvier,  le 
maréchal  autorisait  le  rapporteur,  M.  Thiers,  à  déclarer  que  ses 
premières  paroles  avaient  été  mal  comprises,  qu'il  était  d'accord 
avec  la  Commission,  qu'il  était  partisan  de  deux  enceintes. 

Dans  cette  même  discussion,  un  autre  orateur,  le  duc  de  Bro- 
glie,  père  du  duc  actuel,  émit  une  opinion  que  Ton  pourrait  bien 
opposer  aujourd'hui  aux  conservateurs  qui  prétendent  que  la 
France  n'a  pas  d'alliances  par  ce  seul  fait  qu'elle  est  en  Répu- 
blique. 

Il  existe  entre  ces  grandes  puissances  (du  Nord),  disait-il,  et  les  puis- 
sances de  second  ordre,  soit  en  Àllenïagne,  soit  en  Italie,  je  ne  veux  pas 
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dire  une  con fédération,  à  Diea  ne  plaise!  je  ne  dirai  pas  même  nne  al- 
liance, mais  je  dirai  nne  solidarité  naturelle  qui  ne  se  fonde  sur  aucun 
traité  spécial,  qui  n'a  rien  d'agressif  contre  personne,  mais  qui  les  tient 
étroitement  unies  et  ne  leur  permet  guère  de  se  séparer.  Cette  solida- 
rité.... dérive  enfin  et  surtout  de  l'identité  de  position  où  se  trouvent 
les  gouvernements  de  ces  États  vis-à-vis  de  ce  besoin  de  réforme  poli- 
tique qui  travaille  aujourd'hui  les  peuples. 

Je  vous  demande  à  vous,  qui  avez  gardé  le  souvenir  des  événe- 
ments de  1870,  et  qui  connaissez  les  choses  de  votre  temps  : 
croyez-vous  que  ces  points  noirs  que  le  duc  de  Broglie  signalait, 
en  1841,  à  l'horizon  politique,  ont  disparu  ? 

•  Une  voix.  —  Cela  doit  se  dire  à  la  Chambre  ! 

M.  Delabrousse.  —  Non,  mon  cher  collègue,  cela  doit  se  dire 
ici,  dans  le  Conseil  municipal  de  Paris,  car  il  faut  que  nous  sa- 
chions jusqu'où  nous  pourrait  mener  la  proposition  qui  nous  est 
faite  et  qu'on  vous  demande  de  ratifier.  Jamais  question  plus 
grave  n'a  été  discutée  dans  une  assemblée. 

Je  répète  donc  :  croyez-vous  que  les  points  noirs  dont  parlait 
le  duc  de  Broglie  ont  disparu  ? 

Messieurs,  vous  avez,  il  n'y  a  pas  longtemps,  adopté  les  con- 
clusions d'un  rapport  que  je  voua  ai  présenté  au  sujet  d'une  sub- 
vention à  accorder  à  la  Ligue  française  de  l'enseignement, 
laquelle,  vous  le  savez,  se  met  en  mesure  de  fonder,  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  canton,  des  sociétés  d'éducation  civique  militaire. 
Dans  ce  rapport,  j'ai  mis  en  présence  les  chants  de  guerre  des 
Allemands  entre  les  années  1814  et  1870  et  leurs  chants  de 
guerre  actuels.  J'ai  cité  quelques-uns  d'entre  eux  qui  ont  pénétré 
dans  les  écoles  de  l'Allemagne.  Il  n'y  est  plus  question,  il  est 
vrai,  de  réclamer  Strasbourg,  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Hélas  !  le 
drapeau  allemand  flotte  depuis  1870  sur  les  murs  de  la  vieille 
cité  alsacienne.  Mais  c'est  Nancy,  c'est  la  Champagne  qu'ils 
convoitent  et  dont  ils  veulent  s'emparer. 

N'avez-vous  pas  été  frappés  aussi  du  voyage  récemment  entre- 
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pris  par  un  grand  personnage  militaire  allemand,  8nr  nos  fron- 
tières, du  côté  de  Tltalie  et  de  la  Suisse  ?  Comment,  dans  ces  cir- 
constances, pourrions-nous  prendre  la  responsabilité  de  deman- 
der, sous  prétexte  que  nous  sommes  en  paix,  la  destruction  de 
cette  enceinte  continue  qui,  en  1870,  a  permis  à  Paris  de  se  dé- 
fendre pendant  cinq  mois  contre  Tinvasion  allemande  ? 

La  proposition  de  M.  Yves  Guyot  n'est  pas  suffisamment  étu- 
diée, à  mon  avis.  Permettez-moi  de  le  dire,  je  suis  un  t<'îraoignage 
vivant  du  démembrement  de  la  France;  je  ne  puis  accepter  la 
responsabilité  du  vote  auquel  on  me  convie.  J  ai  refusé  de  signer 
la  proposition  de  mes  collègues  parce  qu'elle  pourrait,  à  un  mo- 
ment donné,  avoir  des  conséquences  désastreuses.  Je  crois  que  si 
un  accord  doit  intervenir  entre  le  ministère  de  la  Guerre  et 
nous,  au  sujet  des  fortifications  de  Paris,  ce  n'est  pas  au  Conseil 
dédire,  dès  maintenant,  sur  quels  points  doit  porter  cet  accord; 
ce  n*est  pas  à  lui  de  dire  que  lenceinte  contiuue  doit  être  démolie 
avant  qu'une  autre  enceinte  continue  ait  été  construite  plus  loin 
de  la  ville. 

Le  point  de  vue  national  est  de  beaucoup  le  plus  important 
dans  ce  débat.  Au  nom  des  douloureux  souvenirs  de  1870,  je 
supplie  mes  collègues  de  ne  pas  entrer  dans  une  vole  qui  peut 
mener  à  des  catastrophes.  Si  quelque  jour  la  France,  parce  que 
sa  capitale  n'aurait  pas  été  suffisamment  garantie  et  défendue, 
devait  être  vaincue  de  nouveau,  ce  ne  serait  pas  seulement  la 
défaite  irrémédiable  de  notre  nation,  ce  serait  Téclipse  de  la 
liberté  dans  le  monde. 

M.  Levraud.  —  Me  plaçant  au  point  de  vue  de  la  défense  na- 
tionale, je  ne  puis  qu'appuyer  tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Dela- 
brousse.  M.  Boussard,  dont  le  travail  est  joint  à  la  proposition  de 
M.  Yves  Guyot,  reconnaît  Jui-méme  que,  sur  les  quatre-vingt- 
quatorze  bastions  dont  se  composent  les  fortifications,  il  y  en  a 
vingt-sept  qui  peuvent  être  utilisés  pour  le  tir  plongeant.  L'inu- 
tilité des  fortifications  n'est  donc  pas  démontrée;  il  n'est  pas  dé- 
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montré  davantage  qu'elles  n'ont  servi  à  rien  en  1870.  Le  jour 
du  combat  de  Chàtiilon,  si  l'enceinte  n'avait  pas  existé,  avec 
deux  régiments,  les  Prussiens  étaient  aux  portes  de  Paris. 
(Protestations,) 

M.  Fi  AUX.  —  C'est  une  erreur. 

M.  Michelin.  —  La  seconde  ligne  de  forts  n'existait  pas  alors. 

M.  Levraud.  — Je  maintiens  que,  sans  l'enceinte,  les  Prus- 
siens étaient  à  nos  portes.  (Nouvelles  protestations.) 

C'est  grâce  à  elle  que  la  sécurité  et  la  confiance  ont  régné  dans 
Paris  pendant  la  durée  du  siège;  c'est  grâce  à  elle  que  l'espion- 
nage a  été  entravé.  On  a  pu  voir,  en  effet,  pendant  l'investisse- 
ment, des  gens  en  relations  continuelles  avec  l'ennemi  s'établir 
entre  les  deux  armées,  et,  s'ils  n'ont  pas  pénétré  dans  Paris,  c'est 
parce  qu'ils  étaient  arrêtés  par  le  mur  d'enceinte. 

J'aborderai  maintenant  le  côté  financier,  qui  me  semble  avoir 
été  à  peine  effleuré  par  M.  Yves  Gujot.  Je  m'en  suis  préoccupé, 
et,  de  renseignements  recueillis  auprès  d'hommes  compétents,  il 
résulte  que  la  démolition  des  fortifications  ne  coûterait  pas  moins 
de  26,000,000  de  francs. 

En  effet,  1,460,000  mètres  cubes  de  démolition,  à  raison  de 
4  francs  le  mètre  cube,  y  compris  déblai  du  gravois,  enlèvement, 
rangement  et  emmétrage  des  matériaux,  revien- 
nent à  5.840.000    » 

9,930,000  mètres  cubes  de  déblai  et  remblai 
à  raison  de  2  fr.  80  c.  le  mètre  cube,  compris 
partie  roulée  à  la  brouette  calculée  à  trois  re- 
lais, partie  enlevée  au  tombereau  calculée  à  200 
mètres;  chargement  en  brouette  et  tombereau, 
reprise  de  terre  avec  léger  piochage,  jet  pour 
remblai,  régalage  et  étendage,  sont  estimés  . . .  27.804.000     > 

Soit  au  total  (à  reporter) 33 .  644 .  000     » 
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Report 33.644.000    » 

Déduisons  la  vente  des  pierres  meulières  et 
moellons,  à  raison  de  7  francs  le  mètre  cube, 
prix  réduit  et  enlevé  sur  place,  soit  pour  un 
cube  de  L022,000  mètres,  déduction  faite  de 
30o/o  de  déchet 7. 154.000    » 


Reste 26.490.000    » 


De  plus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mur  d^enceinte 
est  construit  depuis  longtemps,  que  l'agrégation  de  certaines 
parties  est  telle  qu'on  devra  employer  la  mine  pour  les  démolir 
et  qu'on  n'en  retirera,  dès  lors,  que  des  matériaux  brisés  et 
invendables.  Ou  aurait  pu,  d'ailleui's,  pour  se  rendre  compte  du 
travail,  se  renseigner  auprès  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  qui,  pour  démolir  une  partie  des  fortifications  afin 
d'élargir  ses  voies,  a  rencontré  de  très  grandes  difficultés. 

A  un  autre  point  de  vue,  je  puis,  sans  crainte  d'être  contredit, 
affirmer  que  TEtat  n'abandonnera  pas  le  terrain  des  fortifications 
sans  en  faire  payer  la  valeur,  qui  est  considérable. 

Et,  à  ce  sujet,  permettez-moi,  Messieurs,  de  m'étonner,  lorsque 
la  majorité  du  Conseil  semble  hostile  à  un  emprunt,  de  voir  à 
tout  instant  se  produire  des  propositions  qui  Y  y  conduiront  fata- 
lement; témoin  dernièrement  le  tracé  du  Métropolitain  parla 
rue  Réaumur,  pour  lequel  le  Conseil  a  déclaré  ne  vouloir  donner 
aucune  subvention  et  qui  nous  coûtera  10  ou  12  millions,  car 
c'est  le  prix  que  la  compagnie  concessionnaire  entend  faire  payer 
à  la  Ville  les  terrains  qu'elle  lui  cédera.  J'insiste  sur  cette  ten- 
dance déplorable,  qui  semble  se  manifester  depuis  quelque  temps 
ici,  au  retour  vers  la  tradition  funeste  des  grands  travaux  me- 
nés rapidement,  qui  attirent  à  Paris  une  multitude  d'ouvriers  de 
la  province  et  de  l'étranger  au  détriment  des  travailleurs  pari- 
siens. 

De  plus,  ces  immenses  terrains,  mis  subitement  en  vente, 
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donneront  lieu  à  des  spéculations  plus  ou  moins  honnêtes.  On 
prétend  que  l'eniplacement  du  mur  d'enceinte,  mis  à  la  disposi- 
tion des  constructeurs,  facilitera  la  solution  de  la  question  des 
logements  à  bon  marché.  Je  ne  le  pense  pas,  pour  ma  part. 

Remarquez  que  bien  des  gens  ne  vont  demeurer  hors  Paris 
que  pour  échapper  à  l'octroi  :  le  jour  où  ils  se  trouveraient  en- 
globés dans  les  limites  de  Paris,  perdant  ainsi  tous  les  avan- 
tages qui  résultent  du  séjour  à  l'extérieur,  ils  seraient  forcés  de 
s'éloigner  davantage.  A  ce  point  de  vue,  le  Métropolitain,  les 
tramways,  les  omnibus  serviront  mieux  l'intérêt  de  la  popula- 
tion que  l'adoption  de  la  proposition  qui  nous  est  soumise. 

Il  est  une  autre  considération,  une  considération  hygiénique 
dont  on  doit  tenir  compte  ;  les  fortifications  et  leur  zone  consti- 
tuent autour  de  Paris  un  espace  considérable  où  l'air  circule 
librement;  cette  situation  est  très  favorable  à  Tassainissement 
de  la  capitale.  Soyez  persuadés,  Messieurs,  que  si  nos  maisons 
n'atteignaient  pas  jusqu'à  une  hauteur  de  20  mètres,  Paris  serait 
beaucoup  plus  sain. 

Si  Londres  était  construit  dans  les  mêmes  conditions,  il  cons- 
tituerait un  foyer  d'infection. 

M.  Yves  GuYOT.  —  Mais  Londres  n'a  pas  de  mur  d'enceinte! 

M.  Michelin.  —  Aucune  capitale  d'Europe  n'en  a. 

M.  Levraud.  —  Oui,  mais  les  maisons  de  Londres  sont  beau- 
coup moins  élevées  que  celles  de  Paris. 

Reste  le  point  de  vue  social.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon 
qu'une  ville  s'étende  indéfiniment.  Bien  qu'un  grand  centre 
comme  Paris  soit  un  foyer  d'intelligence,  j'estime  qu'il  faut  une 
limite  à  son  développement. 

Ainsi  que  le  disait  dernièrement  M.  le  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  à  la  Commission  de  l'emprunt,  les  9/10  des  ou- 
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vriers  qui  viennent  à  Paris  sont  destinés  à  vivre  misérablement 
et  tombent  tôt  ou  tard  à  la  charge  de  TÂssistance  publique. 

Nous  ne  devons  donc  pas  désirer  l'extension  indéfinie  de  la 
capitale.  Plus  une  ville  est  grande,  plus  elle  attire;  et  le  résul- 
tat de  cette  attraction,  c'est  la  misère,  l'insalubrité,  la  corrup- 
tion des  mœurs. 

Il  n'y  a  aucun  moyen,  objectera-t-on,  d'arrêter  cette  affluence 
vers  les  grands  centres.  C'est  vrai,  mais  on  peut  toujours  ne  rien 
faire  pour  fencourager. 

L'extension  de  Paris  en  a  changé  le  caractère.  Ce  n'est  plus 
aujourd'hui  le  Paris  de  la  première  Révolution,  ce  n'est  môme 
plus  le  Paris  de  1848;  je  parle,  bien  entendu,  au  point  de  vue  de 
l'esprit  qui  l'anime. 

Et  ce  qui  Ta  aussi  profondement  changé,  c'est  l'Aflî^swmn- 
nisme,  qu\f  par  ses  grandes  percées  au  centre  de  Paris,  a  re- 
jeté au  loin  la  population  ouvrière,  l'a  parquée  dans  les  quartiers 
excentriques  afin,  semblerait-il,  que  rien  ne  pût  la  distraire  de 
sa  misère. 

Je  proteste  pour  ma  part  contre  ces  tendances  que  semble 
encourager  la  proposition  de  M.  Yves  Guyot,  et  c'est  pourquoi 
je  m'oppose  à  son  adoption. 

M.  JoBBÉ-DuvAL  remplace  M.  le  président  Mathé  au  fauteuil 
de  la  présidence. 

M.  Deligny.  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  Yves  Guyot. 

Le  moment  me  semble  tout  à  fait  favorable  pour  examiner 
cette  question  des  fortifications  de  Paris.  De  mes  renseignements 
particuliers,  qui  concordent  avec  ceux  de  mon  honorable  collè- 
gue, il  semble  résulter  que  la  direction  des  Fortifications  est 
disposée  à  s'entendre  avec  la  commission  qu'on  vous  demande 
dénommer.  Quelles  seront  les  conditions  de  cette  entente  ?  je 
n'en  sais  rien  ;  mais  il  est  certain  que  la  solution  qui  pourra  in- 
tervenir modifiera  avantageusement  la  situation  actuelle. 
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Quand  M.  Delabrousse  vient  nous  parler  de  la  défense  géné- 
rale et  nous  accuse  de  vouloir  la  paralyser,  il  se  trompe. 

M.  Delabrousse.  —  Pardon,  vous  supprimez  Tenceinte  con* 
tinue  sans  la  remplacer  par  rien. 

M.  Deligny.  —  On  peut  modifier  les  fortifications  sans  les 
diminuer.  11  y  a  certainement  un  moyen  de  concilier  l'intérêt 
permanent  de  la  population  avec  celui  de  la  défense.  Et  jVstime 
qu'une  solution  est  d'autant  plus  urgente  qu'elle  nous  aidera  à 
résoudre  la  question  des  logements  à  bon  marché. 

M.  le  colonel  Martin.  —  M.  Deligny  vient  de  développer  une 
partie  des  arguments  que  je  voulais  produire.  La  nomination 
de  la  commission  qu'on  vous  propose  d'instituer  ne  peutpréju- 
dicier,  eu  quoi  que  ce  soit,  à  la  défense  générale  de  Paris.  C'est 
donc  à  tort,  selon  moi,  que  M.  Delabrousse  a  invoqué  l'intérêt 
stratégique  pour  repousser  la  proposition  de  M.  Yves  Guyot.  La 
décision,  d'ailleurs,  ne  devant  être  prise  qu'après  avis  dos  gens 
compétents,  notre  responsabilité  ne  se  trouve  nullement 
engagée. 

Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  le  moment  est  bien  choisi  pour 
examiner  la  question.  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  L'ordre 
du  jour  de  la  Chambre,  en  effet,  porte  deux  propositions  de  loi, 
l'une  signée  par  MM.  Talandier,  Delattre,  etc.,  pour  Tabolition 
de  la  zone  des  servitudes  militaires  appliquées  à  l'enceinte  de 
Paris;  l'autre,  présentée  par  MM.  Escarguel,  Viette  et  cent-cin- 
quante de  leurs  collègues  appartenant  à  tous  les  groupes,  et  rela- 
tive à  la  législation  sur  la  zone  frontière,  au  classement  des 
places  fortes,  des  postes  militaires  et  à  l'établissement  des  servi- 
tudes  militaires. 

Certainement,  les  considérations  qu'on  vous  a  présentées  tout 
à  l'heure  sont  fort  respectables  ;  je  crois,  toutefois,  qu'elles  sont 
motivées  par  un  patriotisme  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  mais 
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qui  aveugle  peut-être  im  peu  ceux  qui  le  possèdent;  il  est  évident 
que  les  honorables  députés  qui  ont  signé  les  propositions  que  je 
viens  de  vous  rappeler  sont  d'aussi  bons  patriotes  que  qui  que  ce 
soit  et  qu'ils  n'auraient  pas  appuyé  de  l'autorité  de  leurs  noms 
des  mesures  qu'ils  auraient  considérées  comme  dangereuses  pour 
la  sûreté  du  pays. 

Et,  puisqu'on  a  abordé  la  question  de  fond  qu'on  ne  devait 
nullement  traiter,  permettez-moi  de  vous  dire  que  les  opinions 
qu'on  a  invoquées  ne  sont  que  des  opinions  personnelles  qui  ont 
plus  ou  moins  de  valeur,  suivant  le  plus  ou  moins  de  compétence 
des  gens  qui  les  émettent. 

Actuellement,  les  hommes  les  plus  éminents  du  génie  sont 
absolument  divisés  sur  l'efficacité  des  enceintes  continues  enfer- 
mant des  camps  retranchés. 

M.  Delabrousse  a  cité  tout  à  l'heure  l'opinion  du  général 
Paîxhans.  Or,  voici  ce  que  ce  général  écrivait  il  y  a  trente  ans  : 

Sans  entrer  dans  aucun  détail  te<'.hnîque,  citons  un  fait  qui,  à  lui  seul, 
fera  comprendre  combien  les  progrès  qui  se  sont  faits  ailleurs  exigent 
qu'il  soit  fait  des  changements  dans  les  usages  de  la  fortification. 

Les  dimensions  principales  et  décisives,  dans  le  tracé  d'un  front  forti- 
fié, sont  toutes  basées  sur  la  portée  du  fusil  d'infanterie.  Or,  cette  portée 
a  changé  plusieurs  fois.  Tout  récemment,  elle  vient  de  tripler,  de  qua- 
drupler. 

Par  conséquent,  tout  ce  qui  était  établi  précédemment  se  trouve 
aujourd'hui  tout  à  fait  en  dehors  des  réalités. 

Les  considérations  invoquées  il  y  a  trente  ans  sont  encore  plus 
fortes  aujourd'hui.  L'art  militaire  est  complètement  modifié; 
celui  delà  fortification  a  fait  des  progrès,  et  ce  qui  pouvait  être 
discuté  en  1850  ne  peut  plus  l'être  actuellement.  Paris  est  suffi- 
samment protégé  par  ses  deux  couronnes  de  forts. 

Par  conséquent,  à  aucun  point  de  vue,  la  nomination  qu'on 
vous  demande  de  faire  ne  présente  d'inconvénients  ;  elle  peut  pro- 
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curer  des  avantages  que  la  population  parisienne  ne  saurait 
trouver  ailleurs  et  qui  ne  laissent  pas  d  être  considérables. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  mon  collègue  Yves  Guyot. 

M.  Yves  GuYOT.  —  Je  répondrai  seulement  quelques  mots 
aux  observations  faites  par  MM.  Delabrousse  et  Levraud. 

Nous  ne  désirons,  pas  plus  que  M.  Delabrousse,  devenir  Prus- 
siens. Nous  avons  tous  le  même  intérêt  patriotique  à  ne  dimi- 
nuer en  rien  nos  movens  de  défense. 

Mon  honorable  adversaire  me  reproche  de  ne  pas  citer,  dans 
ma  proposition,  Topinion  officielle  d'un  comité  du  génie.  Mais 
c'est  précisément  cet  avis  qu'ira  chercher  la  Commission,  et  que 
je  n'aurais  pu  obtenir,  moi,  simple  particulier.  L'argument  se 
retourne  donc  contre  lui  et  est  tout  en  faveur  de  mon  projet. 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  économique,  j'ai,  dans 
mon  rapport,  cité,  pour  le  prix  des  démolitions,  les  évaluations 
faites  par  notre  collègue  M.  Watel,  dont  personne  ne  niera  la 
compétence,  et  j'ai  montré  que  les  recettes  balançaient  au  moins 
les  dépenses. 

Et  ne  donnerait-on  à  la  population  que  le  tiers  de  ce  que  nous 
réclamons,  c'est-à-dire  5'JO  ou  6'JO  hectares,  que  nous  aurions 
fait  accomplir  un  grand  pas  à  la  question  des  logements  à  bon 
marché,  tout  en  ouvrant  un  débouché  considérable  à  l'industrie 
du  bâtiment. 

M.  Levraud,  lui,  a  paru  frappj  surtout  de  la  question  d'hy- 
giène. Il  nous  a  parlé  de  Londres.  Mais  si,  dans  cette  dernière 
ville,  il  n'y  a  pas  de  maisons  de  six  étages,  c'est,  précisément, 
parce  qu'on  y  trouve  une  superficie  très  vaste  de  terrains  facile- 
ment abordables. 

M.  Levraud,  —  On  peut  s'étendre  indéfiniment  au  delà  des 
fortifications. 

M.  Yves  GuYOT.  —  Ce  n'est  point  la  même  chose  d'avoir  à 
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sa  disposition  des  surfaces  continues  ou  d'être  séparé  par  une 
zone  d'un  demi-kilomètre  de  largeur,  zone  absolument  vide, 
dans  les  limites  mêmes  de  laquelle  il  est  défendu  de  cons- 
truire. 

Quant  au  danger  d'étendre  Paris,  que  certains  de  nos  collègues 
ont  l'air  de  redouter,  j'avoue  qu'il  ne  m'effraie  guère.  Londres  a 
3,800,000  habitants  ;  Paris  n'en  a  encore  que  8,260,000.  Nous 
avons  de  la  marge. 

D'ailleurs,  la  conclusion  logique  d'un  tel  langage  serait  que 
nous  devrions  nous  attacher  à  diminuer  la  population  de  Paris  ; 
ce  qui  nous  ferait  une  situation  assez  curieuse,  toutes  les  amé- 
liorations que  nous  votons  ayant  pour  résultat  certain  d'aug- 
menter cette  population  ;  aussi,  je  ne  crois  pas  que  vous  consen- 
tiez à  fermer  une  ville  que  tous  vos  efforts  passés  ont  ouverte  à 
l'immigration. 

Je  demande  donc  la  nomination  de  la  Commission  à  la  pro- 
chaine séance. 

M.  Delabrousse.  —  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque 
dans  cette  discussion. 

Certainement,  M.  YvesGuyot  et  les  membres  du  Conseil  qui 
soutiennent  sa  proposition  sont  aussi  patriotes  que  nos  collègues 
qui  la  repoussent  avec  moi.  Les  députés  et  les  pairs  de  1841, 
qui  ont  rejeté  la  loi  sur  les  fortitîcations  de  Paris,  étaient  égale- 
ment d'excellents  patriotes.  La  question.  Messieurs,  est  de 
savoir  s'ils  ont  eu  raison  ou  non  ;  si  M.  Yves  Guyot  a  raison  ou 
non.  Or,  l'événement  a  prononcé  à  cet  égard.  Le  siège  de  1870  a 
prouvé  l'utilité,  j'ajouterai  même  la  nécessité,  des  deux  en- 
ceintes. 

Je  vous  disais  que  ce  qui  me  préoccupe  avant  tout,  dans  ce 
débat,  c'est  l'intérêt  national.  Eh  bien  !  je  ne  crois  pas  que  le 
Conseil,  après  les  événements  que  j'ai  rappelés  tout  à  l'heure, 
puisse  adopter  une  proposition  formulée  co-mme  celle  qui  lui  est 
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soumise,  sans  se  prc^occuper  des  conséquences  possibles,  et  même 
probables,  de  cette  proposition. 

M.  le  colonel  Martin,  à  la  compétence  duquel  je  rends  pleine 
justice,  a  invoqué  une  opinion  du  général  Paixhans  postérieure  à 
la  discussion  de  la  loi  de  1841,  mais  n'ayant  pas  trait  aux  fortifi- 
cations de  Paris.  Je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  à  notre  col- 
lègue :  c'est  que  le  général  Paixhans  était  au  nombre  de  ceux 
qui,  dans  la  Chambre  de  1841,  ont  adopté  l'ensemble  de  la  loi. 

Dans  la  crainte  de  prolonger  la  discussion,  j'avais  négligé, 
tout  à  l'heure,  de  vous  citer  un  passage  du  rapporteur  de  la  loi 
de  1841,  passage  dont  l'importance  est  capitale.  Voici  ce  que 
disait  ce  rapporteur,  qui  était  M.  Thiers  : 

S'il  était  possible  qu'une  ceinture  de  forts  fût  une  barrière  safAsante, 
on  aurait  dû  s'}'  arrêter  ;  mais  il  n'en  est  rien.  Chacun  de  ces  forts  pré- 
sentera quatre  ou  cinq  fronts. 

Les  gens  de  l'art  nous  ont  déclaré  qu'une  place  d'un  tel  développement 
n'exigeait,  pour  l'attaquer,  ni  beaucoup  d'artillerie,  ni  beaucoup  de 
temps.  Un  ou  deux  de  ces  forts  enlevés,  l'ennemi  u'a  plus  d'autre 
obstacle  devant  lui  que  l'énergie  de  la  population.  Il  peut  faire  mieux 
encore  que  de  perdre  du  temps  à  enlever  un  ou  deux  de  ces  forts  :  c'est 
de  passer  entre  eux  et  d'aller  droit  à  la  ville  elle-même. 

Ces  forts  croiseraient-ils  leurs  feux  encore  plus  qu'ils  ne  peuvent  le 
faire,  des  colonnes  hardiment  dirigées,  même  en  perdant  du  monde, 
passeraient  à  travers  ;  surtout  Paris  étant  le  prix  d'une  telle  attaque. 

Dans  les  grandes  batailles,  on  essuie  bien  le  feu  de  cent  et  deux  cents 
bouches  à  feu. 

Des  assaillants  qui  sauraient  que  le  sort  de  la  guerre  dépend  d'un  acte 
de  vigueur;  que,  entre  le  succès  et  le  non-succès,  il  y  a  la  différence 
d'une  guerre  triomphante  à  une  retraite  désastreuse  ;  de  tels  assaillants 
ne  regarderaient  pas  à  une  perte  d'hommes,  et  ils  passeraient  entre  les 
forts. 

Mais  il  y  a  plus  :  la  configuration  du  terrain  est  telle  que,  à  moins  de 
construire  un  nombre  extraordinaire  de  ces  forts,  il  serait  impossible 
que  Tartillerie  embrassât  de  Sr-s  feux  tout  l'espace  compris  entre  eux.  Il 
est  donc  probable  que  l'ennemi  pourrait  passer  entre  la  ligne  des  forts 
sans  faire  d'aussi  grandes  pertes  qu'on  pourrait  l'imaginer. 
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Voilà,  Messieurs,  Topinion  qui  a  déterminé  la  majorité  dans 
la  Chambre  des  députés  et  dans  la  Chambre  des  pairs.  On  a  dit 
aux  députés  et  aux  pairs  :  il  est  nécessaire  de  construire  deux 
enceintes;  ils  ont  admis  cette  nécessité,  et  les  événements  de 
1870  et  de  1871  ont  montré  qu'ils  avaient  eu  raison. 

Eh  bien  !  quand  je  vois  présenter  une  proposition  tendant  à 
supprimer  l'enceinte  actuelle,  sans  qu'on  se  préoccupe  des  motifs 
qui  ont  déterminé  les  auteurs.de  la  loi,  sans  qu'on  se  préoccupe 
de  rétablissement  préalable  d'une  autre  enceinte  continue  plus 
éloignée  de  la  ville,  sans  qu'on  s'inquiète,  enfin,  des  éventualités 
qui  peuvent  surgir,  je  me  demande  si  les  signataires  ont  bien 
réfléchi  à  ce  qu'ils  vous  demandent  de  faire.  —  Et  quand  on 
s'écrie  :  «  Nous  avons  de  longs  jours  de  paix!  »  Je  réponds  : 
«  Qu'en  savez-vous?  Une  guerre  peut  survenir  demain,  et,  si 
vous  supprimez  le  mur  d'enceinte,  dites-vous  bien  que  la  consé- 
quence de  cet  acte  peut  être  la  chute  de  la  France.  » 

M.  Engelhard.  — A  la  séance  du  20  novembre  1882,  dans 
laquelle  M.  Yves  (luyot  a  présenté  sa  proposition  pour  la  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  de  poursuivre  le  déclassement 
du  mur  d'enceinte,  j'ai  déposé  un  amendement  tendant  à  ce  que, 
subsidiairement,  le  Préfet  fût  invité  à  négocier  avec  l'État  la 
suppression  des  fortifications,  entre  le  Point-du-Jour  et  la  porte 
de  Saint-Ouen.  Il  me  paraissait,  en  effet,  que  cette  partie  de  l'en- 
ceinte pouvait  être  supprimée  impunément  et  sans  nuire  à  la 
défense  de  Paris.  Il  me  suffira,  pour  justifier  cette  proposition, 
de  rappeler  que  ce  côté  de  la  ville  est  suffisamment  couvert  par 
la  Seine  et  défendu  par  le  Mont-Valérien. 

Quant  à  la  suppression  de  l'autre  partie  de  l'enceinte,  je  n'en 
suis  pas  partisan  et  je  crains  bien  qu'elle  ne  soit  susceptible  de 
servir  encore. 

Sans  insister  sur  ce  point,  je  dois  rappeler  que  le  Conseil  n'a 
qu'à  exprimer  un  vœu  sur  ce  point  et  je  pense  qu'il  restera  dans 
de  justes  et  sages  limites  s'il  veut  borner  son  vœu  à  la  démolition 
de  l'enceinte  du  Point-du-Jour  à  Saint-Ouen. 

35 
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Li  superficie  comprise  entre  cette  partie  des  fortifications  et  la 
Seine  représente  une  surface  d'une  valeur  de  plus  de  100,000,000 
de  francs;  le  prix  des  terrains  sera  très  élevé  entre  Paris  et  Bou- 
logne; mais  du  côté  de  Neuilly,  Levallois- Perret  et  Clichy,  le 
terrain  sera  d'un  prix  abordable,  et  on  pourra  y  élever  des  habi- 
tations à  bon  marché. 

Je  ne  propose  pas  Tachât  de  cet  emplacement  ;  le  Conseil  n'a, 
pour  le  moment,  qu'à  demander  à  TEIat  de  faire  procéder  à  une 
enquête  sur  la  suppression  de  cette  partie  de  l'enceinte.  Si  l'en- 
quête  est  favorable  et  que  l'Etat  adopte  notre  vœu,  j'estime  qu'il 
en  résultera  d'heureuses  conséquences  pour  la  Ville. 

Quant  à  ceux  qui  ont  prétendu  que  je  voulais  englober  les 
communes  de  Neuilly,  Boulogne,  Clichy  et  Levallois  dans  Paris, 
je  ferai  remarquer  qu'ils  ont  mal  compris  mon  amendement.  Il 
est  certain  que  les  habitants  de  ces  quatre  communes,  en  cas 
d'incorporation  à  Paris,  verraient  leurs  impositions  tripler.  Tel 
n'est  pas  4e  but  de  ma  proposition. 

11  est  trfcs  possible  de  démolir  cette  partie  de  l'enceinte  et  de 
laisser  les  quatre  communes  que  je  viens  de  citer  en  dehors  de 
Paris;  le  bois  de  Boulogne  est  dans  Tintérieur  de  Paris  et  n'est 
séparé  des  communes  de  la  banlieue  que  par  un  saut-de-loup; 
il  en  sera  de  même  pour  les  communes  de  Boulogne,  Neuilly, 
Levallois  et  Clichy. 

J'insiste  donc,  Messieurs,  pour  que  vous  vous  borniez  à  émettre 
un  simple  vœu  relatif  à  la  suppression  de  l'enceinte  entre  Saint- 
Ouen  et  le  Point-du-Jour. 

M.  Yves  Guyot.  —  Je  m'oppose  à  la  prise  en  considération 
delà  proposition  de  M.  Engelhard;  le  rôle  de  défenseur  qu'il 
semble  se  donner  ne  doit  pas  être  celui  du  Conseil,  mais  celui  du 
Ministère,  qui  aura  à  nous  dire  dans  quelles  limites  il  peut  nous 
donner  satisfaction. 

C'est  au  ministre  à  répondre  à  notre  demande;  il  nous  dira 
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peut-être  qu'il  ne  peut  nous  donner  satisfaction  que  sur  tels  ou 
tels  points  ;  mais  ce  n*est  pas  à  nous  à  les  déterminer  d^avance. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Engelhard. 

Cette  proposition  est  repoussée. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  une  demande  de  scrutin  sur  les 
conclusions  de  la  Commission. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 56 

Majorité  absolue 29 

Pour 46 

Contre 10 

Le  Conseil  a  adopté  la  proposition  de  M.  Yves  Guyot. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Amouroux,  Boue,  Bourneville,  de  Bouteiller,  Braleret,  Cattiaux, 
Cîollin,  Combes,  Curé,  Cusset,  Darlot,  Delhomme,  Deligny,  Dépasse, 
Desmoulins,  Dreyfus,  Dubois,  Dujarrier,  Fiaux,  Forest,  Gamard,  Gui- 
chard,  Yves  Guyot,  Hattat,  Hovelacque,  Jacques,  D' Lamouroux,  D' Level, 
Lyon-Alemand,  Maillard,  Manier,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Georges 
Martin,  Mathé,  de  Ménorval,  Mesureur,  Michelin,  Murât,  Prétet,  Rey- 
geal,  Rouzé,  Royer,  Tliorel,  Villard,  Voisin. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Boll,  Delabrousse,  Despatys,  Dupont,  Engelhard,  Levraud,  Loi- 
seau,  Réty,  Robinet,  Yauthier. 

En  congé  : 
MM.  Grimaud,  Rabagny  et  Riant. 

Excusés  : 
MM.  Binder,  Hervé,  Rousselle,  Songeon. 
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N  ont  pas  pris  part  au  vote,  bien  qu^ajant  signé  la  feaille  de 
présence  : 

MM.  Gocliin,  Frère,  Ernest  Hamel,  Jobbé-Dnval,  Joffrin,  Laine,  Nar- 
cisse Leven,  Marins  Martin,  Monteil,  Aristide  Rey,  Watel. 

Absents  : 
MM.  Bartholoni,  Gernesson,  Sigismond  Lacroix,  Emile  LeveL 

M.  LE  Président. —  Je  consulte  le  Conseil  sur  le  point  de 
savoir  s'il  entend  nommer  la  Commission  en  Conseil  ou  dans  ses 
bureaux. 

Le  Conseil,  consulté,  décide  que  la  Commission  sera  nommée 
par  lui  à  la  prochaine  séance  (1). 


(1)  Nous  n'insérerons  plus,  dans  ce  recueil,  de  documents  relatifs  à  la  suppression 
des  fortifications.  La  question  a,  en  eiïet,  dévié  de  son  but  primitif  qui  était  la  dimi- 
nution du  prix  des  loyers,  elle  s'est  considérablement  élargie  et  vise,  à  partir  de  ce 
moment,  Thygiène,  l'assainissement.  la  défense  de  Paris,  la  modification  de  son  octmi 
et  aussi  l'établissement  de  grandes  voies.  Elle  ne  rentre  donc  plus  dans  le  cadre  étroit 
de  ce  volume. 
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Proposition  de  M.  Manier  tendant  à  prélever  50  mil- 
lions sur  les  produits  de  l'octroi  pour  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché. 


[Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  î  1  juin  1883.) 


M.  Manier  dépose  la  proposition  suivante  : 


Le  soussigné, 

Considérant  que  la  majeure  partie  du  budget  est  donnée  par  Toctroi 
(140  millions  sur  260)  et  que,  de  Tavis  unaoime,  Toctroi  est  supporté 
par  les  petits^  c'es^à-dire  par  les  contribuables  les  plus  pauvres  ; 

Considérant  que  les  différents  emprunts  qui  ont  été  émis  à  Paris  ont 
été  gagés  par  Toctroi  et  qu'ils  ont  causé  une  énorme  plus-value  de  la 
propriété  ; 

Qu'on  peut  dire  que  la  dette  municipale  a  été  créée  au  profit  des  pro- 
priétaires et  au  détriment  des  locataires  qui  en  paient  la  rente  ; 

Qu'une  telle  situation  est  absolument  inique  et  qu'il  y  a  lieu  d^y  appor- 
ter un  remède  efficace  dans  la  mesure  du  possible, 


Propose  : 

Une  première  somme  de  50  millions,  prélevée  sur  les  produits  de 
l'octroi,  sera  affectée  : 
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l**  A  la  construction  de  logements  à  bon  marché  «-a  îrr*.^à^ 
but  à  dos  constructeurs  et  à  des  associations  ouvrières: 

l?^  A  Tachât  de  logements  insalubres  et  à  leur  rem^aceati'  :c 
logomcnts  à  l)on  marché  et  salubres. 

Cotti»  s(^mmo  sera  prise  sur  les  fonds  déposés  actuellfmri:  i\Z' 
ot  m  In  forme  indiquée  au  mémoire  de  M.  le  Préfet  dans  \r  jr  r 
prunt. 

Signé  : 


HonvDj'tV^  A  la  !'•  Commission. 
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Discussion  du  rapport  de  M.  Amour oux  sur  le  projet 
de  convention  avec  le  Crédit  foncier  pour  la  con- 
struction de  logements  à  bon  marché.  —  Ajourne- 
ment de  la  suite  de  la  discussion  générale. 


{Extrait  du  procès-cerbal  de  la  séance  du  13  Juin  1883.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port présenté  par  M.  Amouroux,  au  nom  de  la  Commission  spé- 
ciale des  logements  à  bon  marché,  sur  un  projet  de  convention  à 
passer  avec  le  Crédit  foncier  (1). 

Ce  rapport  a  été  imprimé  et  distribué. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  de  toutes  les  questions  qui 
nous  ont  été  soumises,  aucune  n'est  aussi  urgente  que  celle  qui 
nous  occupe,  aucune  n'a  présenté  de  si  sérieuses  difficultés.  C'est 
vous  dire  que  votre  Commission  n'a  pas  la  prétention  d'avoir 
résolu  le  problème  des  logements  à  bon  marché  ;  elle  a  seulement 
cherché  à  atténuer  une  crise  qui  constitue  un  péril  social.  Elle  a 
écarté  toute  conception  dont  l'effet  aurait  été  d'augmenter  les 
chargea,  déjà  si  lourdes,  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  et 
cherché  le  meilleur  moyen  de  diminuer  le  prix  des  loyers  en 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  page  483. 
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améliorant  l'aménageuîent  des  locaux,  sans  que  la  population  ait 
à  supporter,  de  ce  chef,  un  nouvel  impôt. 

Nous  avons  tenu.  Messieurs,  à  réagir  contre  le  laisser-aller 
qui  a  pour  conséquence  de  peupler  nos  hôpitaux  et  d'affaiblir 
physiquement  la  population.  Cette  décadence  indéniable,  il  faut 
l'attribuer  aux  travaux  d'embellissement  du  centre  de  Paris, 
qui  ont  mis  les  travailleurs  dans  Talternative  d'aller  loger  loin 
de  leur  travail  ou  de  s'entasser  dans  les  taudis  qu'avait  respectés 
la  pioche  des  démolisseurs.  Il  faut  bien  le  dire,  c'est  dans 
V haussmannisaiion  à  outrance  que  nous  trouvons  les  causes  de 
la  crise  industrielle,  à  laquelle  vient  fatalement  s'ajouter  celle 
des  loyers. 

Il  importe  aujourd'hui  de  rompre  avec  ces  errements  et  de 
donner  du  travail  en  construisant,  non  pas  de  grands  apparte- 
ments, mais  beaucoup  de  petits  logements.  Un  moyen  s'offre  à 
nous  :  c'est  la  proposition  du  Gouvernement,  qui  nous  apporte 
le  concours  du  Crédit  foncier,  sans  que  la  Ville  ait  rien  à  dé- 
penser. Après  avoir  mûrement  étudié  la  question,  votre  Com- 
mission a  jugé  acceptable  cette  proposition. 

Sur  la  garantie  de  la  Ville,  le  Crédit  foncier  s'engage,  en  effet, 
à  prêter,  jusqu'à  concurrence  de  50,000,000  de  francs,  65  *»/o  de 
la  valeur  de  l'immeuble  à  toute  personne  bâtissant  des  maisons 
dans  lesquelles  la  moitié,  au  moins,  de  la  surface  habitable  sera 
affectée  à  des  logements  ne  dépassant  pas  300  francs.  L'Etat 
offre,  de  son  côté,  de  dégrever  ces  immeubles,  pendant  vingt  ans, 
du  droit  de  première  mutation  et  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  La  Ville,  enfin,  les  déchargerait  du  paiement  des  droits 
de  voirie,  du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux. 

La  Commission  a  tenu  à  ce  que  les  exemptions  accordées  par 
la  Ville  fussent  facultatives,  totales  ou  partielles,  et  avec  ou 
sans  droit  de  répétition.  Il  ne  faut  pas  que  l'Etat  entrave  notre 
liberté  d'action,  et  nous  devons  rester  seuls  juges  des  avantages 
à  faire  aux  constructeurs. 
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Ce  projet  de  convention,  Messieurs,  n'est  pas  le  seul  que  nous 
avons  eu  à  examiner;  mais,  si  nous  lui  avons  donné  la  priorité, 
c'est  : 

1"  Parce  qu'il  ne  préjuge  pas  les  autres  et  qu'il  ne  porte 
atteinte  à  aucun  d'eux  ;  bien  au  contraire,  il  on  serait  le  complé- 
ment nécessaire,  à  cause  des  droits  de  dégrèvement  qu'il  com- 
porte ; 

2°  Parce  que,  dès  la  sanction  des  Chambres,  il  est  immédiate- 
ment applicable,  et  qu'il  no  peut,  en  aucune  façon,  grever  le 
budget  de  la  ville  de  Paris  ; 

3o  Parce  qu'il  octroie  de  nouveaux  droits  à  la  municipalité,  et 
qu'en  les  refusant  de  l'Etat,  nous  porterions  atteinte  aux  préro- 
gatives que  nous  ne  cessons  de  réclamer  ; 

4»  Parce  que  ce  projet  est  absolument  facultatif,  car  il  n'en- 
gagera la  Ville  qu'autant  qu'il  vous  plaira  de  le  décider,  au  fur 
et  à  mesure  de  son  application  ; 

5^  Enfin,  parce  que,  des  travaux  de  votre  Commission,  il 
résulte  que  ce  projet,  tel  qu'elle  l'a  amendé,  contribuera  dans 
une  large  mesure  au  but  que  nous  proposons,  si  nous  en  jugeons 
par  les  nombreuses  propositions  remises  à  l'Administration  sur 
les  bases  que  le  projet  indique. 

Nous  avons  dû  adopter  les  maisons  mixtes,  pour  tenir  compte 
des  préférences  de  la  population,  qui  n'accepterait  pas  sans  répu- 
gnance des  cités  ouvrières  et  tout  ce  qui  ressembleà  une  caserne. 
Ces  maisons,  remarquez-le,  aideront  à  la  fusion  des  classes,  en 
rapprochant  lesdiflêrentes  catégories  de  la  société. 

On  a  objecté  que  l'adoption  du  projet  constituera  un  privilège 
pour  des  propriétaires  nouveaux  et  une  concurrence  pour  les 
propriétaires  anciens.  C'est  vrai  ;  mais  quelle  mesure  ne  lèse 
pas  un  intérêt?  Seul  le  but  à  atteindre  est  A  considérer  lorsqu'il 
s'agit  du  bien-être  général.  Et,  du  reste,  les  grands  travaux 
exécutés  à  Paris  depuis  trente  ans  n'ont-ils  pas  constitué,  eu 
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faveur  des  propriétaires,  un  avantage  appréciable  par  la  plus- 
value  qu'ils  ont  donnée  à  leurs  propriétés  ? 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  considérations  générales  du 
projet  qui  vous  est  soumis.  Votre  Commission  s'est  inspirée  des 
divers  amendements  qui  lui  ont  été  proposés,  et  elle  a  voulu 
maintenir  intacts  les  droits  et  prérogatives  du  Conseil,  c'est-à- 
dire  nous  éviter  d'être  engagés  indéfiniment  comme  nous  le 
sommes  par  tous  les  monopoles  contre  lesquels  nous  nous  dé- 
battons aujourd'hui. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  en  commençant,  nous  ne  prétendons 
pas  vous  présenter  la  meilleure  solution  ;  mais,  cependant,  nous 
avons  la  conviction  que  l'application  de  cette  convention  pourra 
donner  des  résultats  appréciables,  et  permettre,  en  attendant,  de 
préparer  par  l'étude  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur,  au  nom  de  votre  Commission, 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  délibération  annexé  au 
rapport. 

^M.  Levraud.  —  Messieurs,  le  but  poursuivi  par  le  Conseil, 
en  provoquant  la  nomination  d'une  commission  administrative, 
d'abord,  et  d'une  commission  spéciale,  ensuite,  pour  étudier  la 
création  de  logemeiits  à  bon  marché  et  remédier  aux  inconvé- 
nients des  logements  insalubres,  est  incontestablement  très 
louable.  Je  ne  viens  donc  pas  m'élever  contre  le  principe  de  cette 
création.  Mais  je  tiens  à  bien  établir  que  l'objectif  véritable  du 
Conseil  a  été  surtout  d'arriver  à  la  construction  de  logements 
dans  des  conditions  de  salubrité  meilleures  que  celle  des  loge- 
ments actuels. 

Eh  bien  !  je  ne  comprends  pas  que,  cette  question  n'étant  pas 
résolue,  on  parle  d'accorder  des  dégrèvements,  des  faveui'S 
spéciales  aux  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché.  Je  trouve 
donc  que  cette  étude  a  été  très  mal  abordée  par  la  Commission 
et  qu'elle  a  commencé  par  où  elle  devait  finir. 

Comment,  en  effet,  pouvons-nous  nous  engager  à  accorder 
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des  faveurs,  alors  que  nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  de 
l'excédent  de  dépense  (ju'occasionneront  les  conditions  spéciales 
d'aménagement  et  d'hygiène  que  nous  exigeons?  Sur  ce  point, 
les  rapports  des  commissions  sont  muets. 

A  mon  sens,  il  faudrait  d'abord  établir  que  le  propriétaire  d'un 
immeuble  situe  dans  un  arrondissement  d'importance  moyenne 
ne  peut  pas  aménager  des  logements  tels  que  nous  les  voulons  et 
y  trouver  la  rémunération  juste  du  capital  engage.  Or,  cette 
démonstration  n'est  pas  faite.  Il  me  semble,  quant  à  moi,  que  le 
propriétaire  d'un  appartement  loué  1,200  francs  pourrait,  sans 
inconvénient,  diviser  cet  appartement  en  cinq  logements  de 
300  francs  chacun,  ce  qui  donnerait,  en  résumé,  un  revenu 
supérieur  de  300  francs  au  précédent. 

La  question  est  de  savoir  quel  logement  nous  aurons  le  droit 
d'exiger  pour  ce  prix;  il  est  donc  prématuré  de  dire  que  des 
immunités  seront  accordées  aux  propriétaires,  avant  de  savoir  à 
quoi  ils  seront  obligés. 

En  lisant  attentivement  les  dispositions  du  traité,  on  ne  tarde 
pas  à  s'apercevoir  que  les  conditions  d'avances  du  Crédit  foncier 
permettront  aux  entrepreneurs  de  retirer  de  leurs  entreprises 
un  intérêt  énorme;  mais,  en  revanche,  on  n'aperçoit  pas  du  tout 
l'intérêt  de  la  population  ouvrière  ni  celui  de  l'hygiène.  Cette 
question  n'est  posée  nulle  part,  on  se  borne  à  dire  que  les  cahiers 
des  charges  seront  étudiés  par  le  Conseil. 

Si  j'examine  de  près  les  faveurs  accordées  aux  constructeurs, 
je  trouve  ces  faveurs  de  plus  en  plus  excessives. 

J'aurais  désiré  que  la  Commission  voulût  bien  nous  donner  le 
total  général  de  l'économie  que  pourrait  réaliser  tel  ou  tel  entre- 
preneur par  suite  des  détaxes  multiples  qu'on  propose  de  lui 
accorder. 

Outre  l'avance  de  65  ^/o  du  capital,  on  lui  accorde  des  dégrè- 
vement de  voirie,  de  viabilité,  etc.,  qu'on  peut  évaluer  à 
8,500  francs  pour  un  immeuble  de  100,000  francs. 
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Vient  ensuite  le  dégrèvement  des  droits  de  mutation,  soit 
environ  1,000  francs;  celui  de  l'impôt  foncier,  soit  annuelle- 
ment, pendant  vingt  ans,  250  francs  environ;  celui  de  Timpôt 
des  portes  et  fenêtres,  125  francs  par  an,  etc.;  bref,  en  t-enant 
compte  de  l'avance  des  05  »/o,  c'est  une  somme  de  19,000  francs 
dont  profitera  le  capitaliste. 

Ces  avantages  ne  sont-ils  pas  exagérés,  et  sont-ils  bien  néces- 
saires pour  assurer  la  construction  des  logements  <^  bon  marché? 

J*irai  plus  loin,  et  je  me  demande  si  nous  sommes  fondés  à 
les  accorder.  En  effet,  chaque  lois  qu'il  s'agit  de  travaux,  et 
d'emprunt  pour  les  exécuter,  on  met  en  avant  les  plus-values 
réalisées  sur  les  recettes  de  Toctroi,  et  chacun  s'accorde  à  dire 
que  ces  plus-values  sont  dues  en  grande  partie  aux  droits  sur  les 
matériaux  de  construction. 

On  tourne  donc  dans  un  cercle  vicieux,  quand  on  vient  nous 
proposer  de  dégrever  des  droits  d'octroi  les  matériaux  nécessai- 
res aux  constructions  à  bon  marché,  et  qu'on  nous  dit  :  ces 
dégrèvements  ne  coûteront  rien  à  la  Ville,  qui  rentrera  dans  ses 
dépenses  par  les  droits  d'octroi  à  percevoir  sur  les  mêmes  maté- 
riaux. 

Donc,  pour  moi,  le  Conseil  n'a  pas  le  droit  de  faire  ces  dégrè- 
vements et  d'engager  ainsi  l'avenir. 

On  a  beau  nous  dire  :  ^  Votez  toujours  le  principe,  puisque 
vous  êtes  maîtres  de  discuter  ensuite  l'opportunité  d'accorder 
des  détaxes.  »  Ce  raisonnement  est  déJectueux;  c'est  le  renver- 
sement de  ce  ([ui  s'est  toujours  fait.  Avez-vous  jamais  vu  proposer 
des  adjudications  sans  produire  un  cahier  des  charges  net  et 
précis?  Le  cahier  des  charges  constitue  une  espèce  de  contrat 
moral  qui  est  inattaquable.  Au  lieu  de  procéder  ainsi,  on  veut 
que  le  Conseil  se  prononce  sur  chaque  espèce  ;  on  lui  laisse  le 
droit  d'accorder  des  détaxes  suivant  son  bon  plaisir.  Comment  le 
Conseil  entend-il  discuter  le  plan  des  devis  qui  lui  seront  soumis? 
S'il  y  en  a  3,000  ou  6,000,  ce  sera  là  une  besogne  impossible  et 
même  dangereuse. 
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Je  ne  comprends  qu'un  cahier  des  charges  précis. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Il  sera  fait. 

M.  Levraud.  —  Je  voudrais  qu'il  fût  fait  d'avance,  et  alors 
il  nous  eût  été  permis  d'apprécier  si  les  charges  imposées  aux 
constructeurs  sont  telles  qiic  le  capital  engagé  ne  puisse  être 
rémunérateur  :  alors,  nous  aurions  été  à  môme  de  juger  s'il 
était  nécessaire  d'accorder  des  détaxes  et,  cette  nécessité  étant 
démontrée,  d'en  évaluer  l'importance  sur  des  bases  certaines. 

Ce  n'est  pas  que  je  doute  que  le  Conseil  ne  puisse  juger  en  con- 
naissance de  cause  sur  les  cas  particuliers.  Mais,  si  justes  que 
soient  ses  décisions,  empêchera-t-on  de  croire  qu'il  subit  telle  ou 
telle  influence,  qu'il  accorde  à  l'un  ce  qu'il  n'accorde  pas  à 
l'autre,  sans  motif  valable  ?  Et  quelle  est  la  situation  qui  nous 
sera  faite  à  nous  qui  sommes  en  relation  directe  avec  nos  man- 
dants, obligés  que  nous  serons  d'écouter  et  d'apprécier  les 
demandes  ou  les  réclamations  qu'on  viendra  nous  soumettre?  On 
ne  Uirdera  pas  à  crier  à  l'arbitraire  1 

Je  me  résume,  Messieurs,  tout  en  me  déclarant  très  partisan, 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  création  de  logements  à  bon 
marché,  je  trouve  absolument  illogique  la  manière  dont  la  ques- 
tion est  engagée.  Je  ne  repousse  pas  le  principe,  mais  je  n'admets 
pas  qu'on  fasse  des  conditions  aussi  avantageuses  aux  construc- 
teurs, sans  fixer  d'une  manière  exacte  quelle  compensation  nous 
leur  demandons. 

Je  dépose,  en  conséquence,  la  proposition  suivante  : 

L'examen  du  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier  est  ajourné. 

La  Commission  est  invitée  à  soumettre,  à  bref  délai,  au  vote  du 
Cîonseil,  le  cahier  des  charges  établissant  les  conditions  matérielles 
dans  lesquelles  seront  construits  les  immeubles  renfermant  des  loge- 
ments à  bon  marché. 

Siijné  :  Levraud. 

M.  Gamard.  —  Avant  d'examiner  la  question  dans  son  en- 
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tier,  je  veux  répondre  un  mot  à  M.  Levraud  au  sujet  de  la  pro- 
cédure qui  a  été  suivie. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  impossible  que  la  Ville 
dresse  un  cahier  des  charges  et  accorde  des  dégrèvements,  si 
elle  n'y  est  autorisée  par  une  loi.  Or,  que  demande  la  Commis- 
sion? Simplement  que  le  Conseil  vienne  dire  à  TEtat  :  «  Nous, 
ville  de  Paris,  nous  sommes  prêts  à  accorder,  à  quiconque  cons- 
truira des  logements  à  bon  marché,  des  dégrèvements  en  corré- 
lation avec  ceux  que  vous,  Etat,  vous  consentirez.  » 

Il  n'est  pas  question,  vous  le  voyez,  de  passer  des  traités  avec 
des  constructeurs,  ni  de  dresser  un  cahier  des  charges.  La  pro- 
cédure suivie  a  donc  été  très  logique. 

Cela  dit,  j'examine  l'ensemble  de  la  question. 

Parmi  les  nécessités  de  l'heure  présente,  parmi  les  revendica- 
tions justes  ou  injustes,  réalisables  ou  irréalisables,  qui  se  sont 
produites  dans  la  presse  ou  dans  les  réunions,  aucune  ne  doit 
être  étudiée  avec  plus  de  sollicitude  que  celle  de  l'habitation  po- 
pulaire dans  la  ville  de  Paris. 

Une  transformation  sans  précédents.  Messieurs,  s'est  produite 
en  quelques  années  dans  notre  cité.  Ceux  d'entre  nous  qui  y  sont 
nés,  ou  qui  y  vivent  depuis  plus  de  vingt  ans,  se  souviennent  en- 
core du  Paris  d'autrefois.  Ils  se  rappellent  ces  maisons  à  l'aspect 
relativement  modeste  où,  riches  et  pauvres,  rentiers  ou  travail- 
leurs, vivaient  sous  le  même  toit,  se  rencontraient  à  toute  heure 
du  jour,  se  connaissaient  et  s'entr'aidaient  dans  les  misères  et 
dans  les  maladies  qui  les  atteignaient  tour  à  tour.  Il  y  avait 
—  il  y  en  aura  toujours —  des  divisions  politiques,  mais  il  n'y 
avait  pas  de  divisions  de  castes,  il  n'y  avait  pas  de  haines  so- 
ciales. 

Rapidement,  la  population  s'est  accrue,  de  nombreux  ouvriers 
sont  venus  s'installer  a  Paris  pour  satisfaire  aux  besoins  d'un 
développement  industriel  et  commercial  extraordinaire  et  la 
ville,  étoufiant  dans  un  périmètre  trop  restreint,  a  dû  doubler 
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sa  surface.  Puis,  pour  faciliter  une  circulation  toujours  crois- 
sante, pour  embellir  une  ville  qui  était  devenue  le  rendez-  vous 
de  tous  les  peuples,  on  a  dû  ouvrir  de  larges  voies,  faire  circuler 
l'air  à  grands  flots,  et  on  a  démoli  des  maisons,  où  nous  nous 
connaissions  tous,  pour  construire  des  palais  où  le  riche  seul 
trouve  un  logement  et  où  le  grand  commerce  étale  son  luxe. 
Mais,  pour  accomplir  tous  ces  travaux,  il  a  fallu  faire  appel  aux 
travailleurs  de  Textcrieur  et,  par  une  sorte  de  cercle  vicieux,  à 
mesure  que  Ton  diminuait  le  nombre  des  logements,  on  augmen- 
tait le  nombre  de  ceux  qui  devaient  en  chercher. 

Ajoutez  à  cela.  Messieurs,  que  la  quantité  même  des  travaux 
faisait  monter  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  que  la  série  de  la  Ville 
subissait  un  accroissement  considérable,  et  que,  par  suite,  les 
maisons  élevées  à  grands  frais  se  trouvaient  forcément  louées  à 
des  prix  exorbitants.  Alors,  conséquence  toute  naturelle  d'une 
demande  surpassant  les  offres,  les  vieilles  maisons  elles-mêmes 
se  louaient  infiniment  plus  cher,  et  tel  lieu,  qui  n'était  autrefois 
qu'un  débarras  pour  nos  vieux  meubles  ou  un  recoin  abandonné, 
est  devenu  le  logement  d'une  famille. 

De  là  cette  infinité  d'habitations  étroites  et  sans  air,  de  loge- 
ments insalubres,  disons-le  tout  de  suite,  que  vous  poursuivez 
avec  tant  de  raison  et  que,  bien  souvent,  le  pauvre  ne  quitte  qu'à 
regret  parce  qu'il  aime  mieux  encore  son  chez  lui,  et  je  l'en  féli- 
cite, que  ces  garnis  immondes  où  logent  deux  cent  mille  person- 
nes, en  ne  comptant  que  les  Français. 

Cette  population  des  garnis  a  augmenté  de 80,000  individus  en 
huit  ans.  Voilà  la  situation  vraie,  indéniable,  de  l'habitation  pa- 
risienne. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  d'un  tel  état  de  choses  ?  Et,  si 
je  pose  cette  question,  ce  n'est  pas  pour  attaquer  tel  ou  tel  sys- 
tème gouvernemental,  telle  ou  telle  personnalité  de  l'Adminis- 
tration ;  c'est  pour  chercher  le  remède  au  mal.  Le  responsable,  à 
mon  avis,  c'est  la  ville  de  Paris  elle-même. 

M.  GuiCHARD.  —  C'est  l'Empire. 
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M.  Gamard.  —  Non,  mon  cher  collègue,  ce  n'est  pas  PEmpire, 
car,  dès  avant  lui,  existait  déjà  la  tendance  aux  grandes  opéra- 
tions de  voirie.  Souvenez-vous  de  Louis-Philippe  qu'on  appe- 
lait le  père  La  Truelle,  qui  voulait  le  percement  de  la  rue  de 
Rivoli  et  de  plusieurs  autres  voies  aussi  considérables.  La  ten- 
dance aux  grands  travaux  ne  date  donc  pas  de  l'Empire,  et  la 
responsabilité  de  la  situation  n'incombe  pas  à  tel  régime  déter- 
miné. 

Malheureusement,  ceux  qui  ont  fait  démolir  se  sont  montrés 
imprévoyants,  eu  ne  ménageant  pas,  à  côté  des  nouvelles  maisons 
pour  les  riches,  de  nouvelles  maisons  pour  les  pauvres. 

Donc,  je  le  répète,  la  cause  du  mal,  c'est  la  ville  de  Paris  qui, 
pour  développer  son  bien-ôtre  et  sa  richesse,  a  ordonné  tous  ces 
grands  travaux,  a  appelé  dans  son  sein  tous  ces  ouvriers  et  qui 
n'a  vraiment  pas  le  droit  de  leur  dire  :  «  Travaille  pour  moi, 
embellis-moi,  enrichis-moi  ;  mais  je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  ta 
santé,  de  ton  bien-être,  de  ta  vie  et  de  celle  de  tes  eniants.  » 

Je  crois  donc  que,  puisque  la  ville  de  Paris  elle-même  est  en 
partie  l'auteur  du  mal  qui  nous  occupe,  elle  doit  la  première 
chercher  le  remède  à  ce  mal.  C'est,  il  faut  le  reconnaître  haute- 
ment, le  Conseil  municipal  qui  a,  dès  le  début,  soulevé  la  ques- 
tion ;  l'Administration  l'a  suivi  et,  le  jour  où  un  mouvement  po- 
pulaire a  paru  se  manifester  dans  la  rue,  le  Gouvernement  a  dé- 
clare du  haut  de  la  tribune  parlementaire,  et  avec  une  formule 
quelque  peu  ambitieuse,  qu'il  soumettrait  aux  Chambres  un 
projet  de  loi  sur  la  question  des  loyers,  projet  qui  aurait  pour 
résultat  l'abaissement  de  leur  taux.  Présentée  sous  cette  forme  la 
solution,  dans  l'état  actuel  de  la  société  française,  était  impos- 
sible, à  moins  d'exproprier  tous  les  propriétaires  ou  de  tarifer  les 
loyers. 

M.  FiAux.  —  Oh!  ne  dites  pas  cela. 

M.  Gamard.  —  On  a  pu  croire,  en  lisant  les  termes  du  projet, 
qu'il  était  question  de  tarifer  les  loyers. 
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M.  FiAUX.  —  Vous  exagérez  la  crédulité  populaire. 

M.  Dupont.  —  Vous  forcez  un  peu  la  note,  Monsieur  Ga- 
mard! 

M.  Gamard.  —  Or,  chacun  reconnaîtra  que,  si  ébranlé  que 
soit  notre  état  social  par  toutes  les  fantaisies  gouvernementales, 
nous  n'en  sommes  pas  encore  à  porter  de  telles  atteintes  à  la 
liberté.  Mais,  grâce  à  Dieu  !  ce  n'était  pas  là  la  véritable  face  de 
la  question.  La  vérité  est  qu'il  y  a  disette  de  logements,  et,  dans 
tout  état  policé,  quand  il  y  a  disette,  TEtat  et  les  municipalités 
doivent  chercher  les  moyens  de  la  faire  cesser.  Dans  ce  but  il 
faut  que  l'on  construise  des  maisons  où  les  gens  peu  fortunés 
puissent  trouver  des  logements  modestes,  mais  sains,  et,  pour 
que  ces  logements  soient  sains,  il  faut  que  le  prix  n'en  soit  pas 
trop  élevé,  afin  que  les  familles  nombreuses  n'y  soient  pas  à 
l'étroit  ou  que  les  ouvriers  ne  se  logent  pas  en  grand  nombre 
dans  une  chambre  unique.  Pour  construire  ces  sortes  de  maisons, 
pour  qu'elles  donnent  à  ceux  qui  les  construisent  un  revenu  ré- 
munérateur, il  est  nécessaire  que  le  terrain  soit  d'un  prix  mo- 
déré et  que  la  construction  soit  faite  à  bon  marché. 

Ces  conditions  paraissaient  difficiles  à  réunir;  aussi  pensa-t-on 
immédiatement  à  demander  à  l'autorité  militaire  la  démolition 
des  fortifications  devenues,  disait-on,  inutiles  par  suite  diî  nou- 
veau système  de  défense,  et  dont  le  sol  pourrait  être  cédé  à  un 
prix  relativement  faible.  Mais  ces  terrains  sont  bien  éloignés  du 
centre  de  Paris  et  le  génie  tient  à  maintenir  la  Ville  à  l'abri 
d'un  coup  de  main.  Pour  le  moment  d'ailleurs,  il  reste  encore 
dans  l'intérieur  de  la  ville  un  assez  crrand  nombre  de  terrains 
pour  que  Ion  puisse  y  construire  les  immeubles  nécessaires  à  la 
population  actuelle.  Si,  cependant,  l'augmentation  annuelle  de 
50,000  habitants  se  maintenait  d'une  façon  normale,  il  y  aurait, 
je  le  crois,  à  insister  sur  cette  démolition  qui,  du  côté  de  l'ouest, 
parait  aux  personnes  ignorantes,  comme  moi,  de  l'art  militaire, 
possible  sans  danger. 

36 
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Pour  le  moment,  il  faut  donc  nous  renfermer  à  Tintérieur  des 
fortifications. 

Ce  point  admis,  quel  est  le  moyen  le  plus  pratique  d'établir 
promptement  et  à  bon  compte  les  logements  en  question  ? 

Faut-il  faire  construire  par  la  Ville  elle-même? 

Faut-il  donner  aux  constructeurs  une  garantie  de  revenus? 

Faut-il,  enfin,  s'en  tenir  à  favoriser  les  constructeurs  afin  de 
les  amener  à  élever  des  maisons  contenant  des  logements  à  bon 
marché  ? 

Pour  moi,  Messieurs,  j'élimine  immédiatement  la  garantie  de 
revenus.  S'imagine-t-on  la  ville  de  Paris  estimant  le  prix  d'un 
terrain,  supportant  la  dépense  et  donnant  une  garantie  de  loyers 
s  élevant  à  5  ou  6  >/o  au  total?  Comment  ces  maisons  seraient- 
elles  habitées?  Comment  seraient-elles  administrées?  Comment 
seraient-elles  entretenues,  alors  que  l'intérêt  personnel  n'inter- 
viendrait plus  pour  assurer  une  sage  administration,  un  bou  en- 
tretien, une  surveillance  de  chaque  jour?  Comment  paieraient 
les  locataires  quand  ils  sauraient  qu'à  leur  défaut,  la  Ville  sol- 
derait leurs  loyers?  Cet  essai  a  pu  se  tenter  sans  danger,  je  le 
sais,  dans  des  conditions  toutes  spéciales,  mais,  dans  une  grande 
cité  comme  Paris,  cela  n'est  pas  pratique,  ni  même  possible. 

D'autres  personnes  ont  songé  à  faire  construire  par  la  Ville 
elle-même.  Mais  les  raisons  que  je  viens  de  vous  donner  contre 
la  garantie  des  revenus  s'appliquent  à  ce  système  d'une  façon 
plus  frappante  encore  en  ce  qui  concerne  les  difficultés  d'admi- 
nistration. Au  fond,  est-il  possible  que  la  Ville  élève  des  mai- 
sons, des  casernes  pour  cinquante,  cent  et  même  deux  cent  mille 
personnes?  A  quel  prix  s'élèveront  ces  travaux?  Qui  gérera  ces 
maisons?  A  dire  vrai,  je  crois  qu'elles  ne  seront  pas  difficiles  à 
gérer,  car  nul  ne  voudra  les  habiter,  sinon  ceux  qui  ne  voudront 
pas  payer  de  loyer.  Chacun  sait  la  méfiance  qu'elles  inspireront 
à  tous  les  locataires  qui  s  y  croiront  —  et  je  n'hésife  pas  à  le  dire 
-»  qui  y  seront  en  surveillance.  Enfin,  pour  oonstraire  ces  mai- 
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soas,  il  faudra  avoir  recours  à  un  emprunt,  et  votre  Commission 
d'emprunt  vient  de  nommer  un  rapporteur  qui  ne  vous  permet- 
tra pas  un  tel  expédient. 

Ecartons  donc  la  construction  directe,  non  que  j'entende  par  là 
interdire  Télévation  d*une  maison  sur  un  type  bien  étudié  et  qui 
pourrait  servir  de  modèle  aux  constructeurs,  mais  écartons  la 
construction  directe  par  la  ville  de  Paris  comme  moyen  de  parer 
a  la  crise  des  logements. 

Ces  deux  systèmes  laissés  de  côté,  que  reste-t-il  de  pratique  ? 

Développer,  favoriser  la  construction  de  maisons  modestes,  et, 
pour  cela,  faire  fournir  aux  constructeurs  le  capital  nécessaire 
au  meilleur  prix  possible;  puis,  si  ce  moyen  n'est  pas  suffisant, 
leur  accorder  des  dégrèvements  de  taxes. 

Cett«  solution  a  deux  avantages  :  elle  est  pratique,  elle  est 
immédiatement  réalisable  et,  de  plus,  elle  ne  fait  obstacle  à  au- 
cune autre  solution  différente  qui  pourrait  être  adoptée  par  la 
suite. 

Elle  permet  de  proportionner  les  avantages  accordés  aux  né- 
cessités d'époque  et  de  situation  et  aux  concessions  de  prix  de 
location  on  aux  dépenses  de  confortable  faites  par  le  propriétaire 
lui-même.  Elle  permet,  enfin,  de  mesurer  la  dépense  à  Tentraîne- 
ment  des  constructeurs  eux-mêmes.  Et  si,  un  jour,  convaincus 
par  l'expérience  d'autrui,  les  spéculateurs  entrent  dans  la  voie 
que  nous  cherchons  à  leur  tracer  et  réussissent  largement  dans 
leurs  entreprises,  nous  pourrons  alors  cesser  les  sacrifices  et  ren- 
trer dans  le  droit  commun. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  Messieurs,  nous  ne  sommes 
qu*au  commencement  et,  avant  de  songer  à  cesser  nos  faveurs, 
nous  avons  à  les  défendre  contre  de  nombreuses  attaques  dont  je 
parlerai  tout  à  l'heure. 

Donc,  en  vertu  du  projet  de  loi,  le  droit  sera  accordé  à  la  Ville 
de  dispenser  pendant  vingt  ans  du  paiement  des  taxes  qui  lui 
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profitent  toutes  personnes  construisant  des  maisons  mixtes  dans 
les  conditions  indiquées  au  rapport. 

Le  remboursement  de  ces  taxes,  en  cas  d'inexécution  des  con- 
ditions, devra  être  garanti  par  une  hypothèque.  Cette  clcnuse, 
qui  a  été  insérée  à  ma  demande  dans  le  traité  dont  nous  avons 
parlé,  j'ai  omis,  je  l'avoue,  d'en  demander  l'insertion  dans  le 
projet  de  loi  où  elle  est  non  moins  nécessaire. 

En  vertu  de  ce  projet  de  loi,  tout  propriétaire  de  terrain,  tout 
constructeur,  aura  le  droit  d'emprunter  à  telle  personne,  à  telle 
compagnie  que  bon  lui  semblera  et  pourra  profiler  des  mêmes 
avantages  que  le  Gouvernement  avait  demandés  seulement  pour 
les  emprunteurs  au  Crédit  foncier.  Notre  liberté  reste  donc  tout 
entière  comme  celle  des  constructeurs  eux-mêmes,  et,  par  ce 
projet  de  loi,  le  traité  du  Crédit  foncier  n'est  plus  un  lien,  mais 
simplement  la  concession  d'un  droit  à  notre  profit. 

Voyons  en  quoi  consiste  ce  droit. 

Le  Crédit  foncier  met  à  la  disposition  des  constructeurs  de 
maisons  mixtes  50,000,000  de  francs,  moyennant  une  annuité 
inférieure  de  15  centimes  au  taux  des  prêts  communaux,  à  la 
charge  par  la  ville  de  Paris  de  cautionner  cette  annuité. 

La  quotité  du  prêt  pourra  s'élever  à  65  ^/o  de  la  valeur  du 
gage. 

Voici,  pour  la  clarté  de  la  démonstration,  comment  se  fera 
l'opération. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  de  500  mètres  valant  20  francs 
le  mètre,  soit  10,000  francs,  viendra  présenter  ses  plans  à  l'ad- 
ministration de  la  ville  de  Paris  et  offrira  d'élever  une  raaisoa 
occupant  350  mètres  superficiels,  dont  le  prix  de  revient  sera  de 
700  francs  le  mètre,  soit  245,000  francs,  au  total  :  255,000  fr. 

Il  s'engagera  à  remplir  les  conditions  d'un  cahier  des  charges 
technique  et  financier,  réglant  les  conditions  hygiéniques  de  la 
construction,  la  nature  et  la  quantité  des  logements,  le  taux  des 
locations  de  la  moitié  de  la  surface  habitable. 
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Ces  conditions  arrêtées,  il  présentera  sa  demande  au  Crédit 
foncier,  qui  estimera  le  terrain  et  la  valeur  des  constructions  à 
élever  et  lui  prêtera  65  */o. 

Il  reviendra  alors  à  la  ville  de  Paris,  qui  examinera  à  son  tour 
le  dossier,  constatera  si  le  Crédit  foncier  n'a  pas  dépassé  la  quotité 
prescrite.  Le  Conseil  municipal  autorisera  le  cautionnement  et 
le  Crédit  foncier,  sur  le  visa  des  architectes  de  la  Ville,  délivrera 
les  fonds,  au  fur  et  à  mesure  de  Télévation  des  constructions. 

Voyons,  dans  ces  conditions,  quel  sera  le  bénéfice  du  cons- 
tructeur : 

L'immeuble  doit  coûter  255,000  francs;  le  Crédit  foncier 
lui  prête  65  o/o,  soit 165.000     ^ 

Les  taxes  d'octroi  représentant  8  ^/o,  soit 20.000     » 

Ensemble 185.000     » 

Le  constructeur,  pour  élever  un  immeuble  valant    255 .  000     » 

n'aura  à  débourser  que 70 .  000     » 

Et  si  c'est  un  entrepreneur  qui  fait  lui-même  sa 
construction,  en  estimant  son  bénéfice  à  12  «/o 
seulement,  soit 30.000     » 

il  n*aura  à  débourser  que 40. 000     » 

M.  Cernesson.  —  Et  même  moins! 

M.  Gamard.  —  Vous  entendez.  Messieurs,  40,000  francs  pour 
un  immeuble  de  255,000  francs. 

Cet  immeuble,  si  nous  estimons  son  produit  à  6  <>/o,  lui 
rapportera 15.000     » 

Il  paiera  au  Crédit  foncier  une  annuité  de. . . .         8.000     » 

Reste 7.500    » 
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Et  il  aura  un  revenu  de  7,500  francs  pour  40,000  francs, 
soit  18  ®/o  environ;  si  c'est  un  propriétaire,  il  aura  environ 
10*>/o,  soit  4,000  francs. 

Voilà  l'opération.  Messieurs;  elle  est  fort  simple,  vous  le 
voyez  ;  elle  est,  je  crois,  suffisamment  rémunératrice  pour  les 
constructeurs.  Elle  est  sans  danger  pour  la  Ville,  car  un  prêt  de 
05  o/o  ne  dépasse  pas  les  conditions  ordinaires  des  prêts  sur  les 
immeubles  parisiens,  à  la  condition  cependant  que  toutes  les 
opérations  que  nous  venons  d'exposer  soient  faites  avec  une 
scrupuleuse  attention,  sans  faveur  pour  les  personnes,  et  en  vue 
seulement  des  immeubles  construits.  Et  c'est  pour  ce  motif  que, 
dans  une  semblable  affaire,  l'intervention  du  Crédit  foncier  était 

nécessaire. 

> 

Le  Crédit  foncier  est  une  institution  d'Etat,  sagement  admi- 
nistrée aujourd'hui,  régie  par  des  règles  strictes,  munie  de  lois 
et  de  faveurs  spéciales  qui,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
facilitent  les  prêts  interdits  à  d'autres  établissements  et  rendent 
les  risques  infiniment  plus  rares.  Et,  de  plus,  quel  établissement 
aurait  pu  fournir  de  l'argent  à  un  prix  moins  élevé  î  4  fr.  85  «/o, 
payables  pendant  soixante-quinze  ans,  en  comprenant  Tamortis- 
sement.  Où  aurions-nous  rencontré  un  chiffre  inférieur?  Tout 
bailleur  d'argent  demande  un  bénéfice  ;  le  Crédit  foncier  en  fait-il 
un  à  ce  taux?  Jusqu'à  ces  années  dernières,  non.  Messieurs, 
il  n'en  faisait  pas. 

Je  me  suis  procuré  le  bilan  de  cinq  années,  et  j'y  vois  qu'eu 
1878,  la  perte  pour  465,000,000  de  francs  de  prêts  communaux 
était  de  471 ,000  francs. 

En  1879,  pour  551,000,000  de  francs,  la  perte  est  de  304,000 
francs. 

En  1880,  pour  636,000,000  de  francs,  la  perte  se  transforme 
en  un  bénéfice  de  589,000  francs,  provenant  de  prêts  faits  à 
l'Etat  à  un  taux  de  6  «/o. 

Mais,  en  1881,  pour  705,000,000  de  francs,  perte  de  148,000 
francs. 
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Enfin,  en  1882,  pour  749,000,000  de  francs,  le  bénéfice  est  de 
531,000  francs. 

Si  nous  prenons  ce  chiffre  comme  base  des  constatations  de 
l'avenir,  le  bénéfice  du  Crédit  foncier,  sur  un  prêt  de  50,000,000 
de  francs,  seraitde  35,000  francs;  mais,  comme,  d'autre  part,  ces 
prêts  sont  calculés  à  15  centimes  au-dessous  de  ceux  habituelle- 
ment consentis,  il  en  nsulte qu'ils  produiront  75,000  francs  de 
moins,  et,  par  suite,  le  Crédit  foncier  sera  en  perte  de  40,000 
francs.  Je  ne  connais  pas.  Messieurs,  la  détail  du  système  finan- 
cier du  Crédit  foncier;  je  pense  qu'il  s'eflbrcera,  en  définitive, 
de  ne  pas  perdre  sur  cette  opération,  mais  je  demeure  convaincu 
que  ce  n'est  pas  dans  cette  affaire  qu'il  trouvera  l'occasion  d'un 
bénéfice  appréciable. 

M.  JoBBÉ-DuvAL.  —  Où  trouvera-t-il  une  compensation  ? 

M.  Gamard.  —  Le  Crédit  foncier,  comme  toute  administra- 
tion  soumise  à  l'Etat,  subit  une  affaire  blanche,  quand  les  cir- 
constances la  lui  imposent;  nous  n'avons  pas  à  examiner  les  mo- 
biles et  les  compensations,  mais  sachons  profiter  de  la  situation. 
Cependant,  je  puis  dire  que  la  compensation  réside  dans  les  avan- 
tages que  l'Etat  accorde  au  Crédit  foncier  pour  ses  prêts  aux 
particuliers.  Ce  n'est,  en  tous  cas,  certainement  pas  nous,  je  le 
répète,  qui  la  fournirons. 

Je  pense.  Messieurs,  que  ces  explications  ont  suffisamment 
éclairé  le  Conseil  sur  la  marche  de  l'affaire,  sur  ses  conséquences 
pour  la  Ville  et  les  constructeurs,  et  sur  la  moralité  même  du 
contrat  à  passer  avec  le  Crédit  foncier. 

Mais  il  est  encore  d'autres  points  à  examiner. 

Un  esprit  chercheur,  désireux  de  concilier  les  intérêts  de  la 
Ville  et  ceux  des  habitants  modestes  de  la  capitale,  l'honorable 
M.  Manier,  demande  qu'après  amortissement,  les  maisons  re- 
viennent à  la  Ville,  Triste  cadeau,  Messieurs,  si  elle  est  obligée 
de  les  garder  et  de  les  louer;  mais,  en  réalité,  chimère  irréali- 
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sable  et  allant  directement  contre  les  intentions  du  Conseil;  car, 
pour  la  rendre  possible,  il  faudrait,  pendant  ces  soixante-quinze 
ans,  augmenter  les  loyers,  de  manière  à  amortir  le  prix  des 
immeubles,  et  ce  serait  alors  Touvrier  lui-même,  le  petit  em- 
ployé, le  petit  locataire,  enfin,  qui  paierait  le  cadeau. 

J'arrive,  Messieurs,  aux  objections  passionnées,  on  peut  le 
dire,  qui  ont  accueilli,  avant  même  qu'il  fût  connu,  le  projet  qui 
vous  est  présenté  aujourd'hui. 

Les  économistes,  Thonorable  M.  Villarden  sait  quelque  chose, 
ont  poussé  les  hauts  cris.  Le  Gouvernement,  le  Conseil  muni- 
cipal, ont-ils  dit,  se  lancent  dans  le  socialisme.  Ils  proclament, 
indirectement,  il  est  vrai,  mais,  enfin,  ils  proclament  le  droit  au 
logement.  On  fera  construire,  aux  frais  de  la  Ville  ou  aux  frais 
du  Gouvernement,  des  maisons  pour  les  prolétaires,  qui  n'en  sau- 
ront aucun  gré. 

M.  JoFFRiN.  —  Dans  un  autre  article  du  même  numéro  du 
Journal  des  économistes^  M.  Leroy-Beaulieu  dit  tout  le  con- 
traire. 

M.  Gamard.  — Nous  sommes  en  plein  socialisme,  dit-on.  Le 
grand  mol  est  lâché.  Messieurs  !  Et  puis,  voici  encore  quelque 
chose  de  bien  plus  grave  :  tout  Tœuvre  de  la  Révolution  de  1789 
est  détruit,  on  crée  une  classe  de  privilégiés.  Nous  aurons,  au 
lieu  de  nobles  ne  payant  pas  les  impôts,  des  locataires  de  maisons 
à  bon  marché  profitant  de  dégrèvements  d'impôts. 

J'ai  été  un  instant  effrayé,  je  l'avoue,  de  ce  torrent  d'impré- 
cations. Je  me  demandais  comment  il  était  ix)ssible  qu'un  homme 
comme  moi,  notaire,  propriétaire,  membre  réactionnaire,  dit- 
on,  du  Conseil  municipal,  ait  pu  se  laisser  entraîner  dans  de  si 
criminelles  propositions.  Mais,  Messieurs,  le  sang-froid  m'est 
revenu.  Je  me  suis  demandé  si  la  vie  sociale  et  politique  d'un 
peuple  n'était  pas,  et  ne  devait  pas  être,  à  chaque  époque,  une 
suite  de  transactions  entre  des  intérêts  qui  paraissent  souvent 
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opposés  les  uns  aux  autres,  et  qui,  le  plus  souvent,   sont  con- 
nexes. 

La  Ville  construit  des  maisons  à  bon  marché  pour  ses  ouvriers, 
pour  ses  employés;  mais  elle  en  a  besoin  de  ces  ouvriers,  de  ces 
employés  et,  depuis  la  retraite  du  Mont-Aventin,  il  me  semble  qu'il 
était  admis  que  les  membres  ne  pouvaient  pas  plus  se  passer  de  l'es- 
tomac que  Testomac  des  membres.  Paris,  je  le  répète,  a  besoin  de 
ses  ouvriers;  il  leur  a  détruit  leurs  maisons,  il  faut  qu'il  avise  à 
les  remplacer,  tout  comme  les  négociants  de  Mulhouse  ou  la  Com- 
pagnie de  Montataire  ont  fait,  dans  des  circonstances  analogues; 
et,  comme,  dans  la  grande  agglomération  parisienne,  avec  la 
mobilité  de  l'ouvrage,  les  industriels  eux-mêmes  ne  pourraient  se 
charger  de  ce  soin,  il  faut,  si  une  crise  se  produit,  que  la  collec- 
tivité se  substitue  à  l'individu.  Si  c'est  du  socialisme,  tant  pis  ! 
mais,  comme  les  mots  ne  me  font  pas  peur  et  que  la  chose  est 
nécessaire,  j'y  souscris  sans  remords. 

Un  de  nos  collègues.  Messieurs,  exagérant  involontairement 
ma  pensée,  s'est  étonné  qu'un  royaliste  comme  moi  eût  ces  pen- 
sées et  ces  sentiments.  Si  ces  idées,  je  le  répète,  sont  du  socia- 
lisme, les  chefs  du  parti  royaliste  sont  des  socialistes  alors,  car 
le  comte  de  Chambord  et  le  comte  de  Paris  s'occupent  aussi  des 
ouvriers,  et  l'honorable  M.  Joffrin  n'a  certainement  pas  été  le 
dernier  à  lire  le  traité  sur  les  Traders  Unioyis. 

J'ai  donc  lieu  de  m'étouner  moi-même  de  l'étonnement  qu'il 
manifeste,  en  voyant  un  royaliste  suivre  des  exemples  venant  de 
si  haut. 

M.  SoNGEON.  —  Et  Napoléon  III?  Il  s'en  est  occupé  bien 
davantage  encore  ! 

M.  Gamard.  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  Napoléon  III.  Si 
M.  Songeon  veut  en  parler,  je  lui  cède  ma  place  à  la  tribune  ; 
mais  moi,  je  n'en  veux  rien  dire. 
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M.  Michelin.  —  Le  comte  de  Paris  n'est  pAs  le  chef  du 

parti  royaliste. 

M.  Gamard.  —  J'ai  dit  le  comte  de  Chambord  et  le  comte 
de  Paris. 

M.  Michelin.  —  Alors,  c'est  une  monarchie  à  deux  têtes. 

M.  Gamard.  —  Mais,  ajoutent  les  économistes,  vous  allez 
encore  attirer  des  ouvriers  à  Paris,  et  il  y  en  a  bien  assez,  il  y  eu 
a  même  trop.  Erreur,  Messieurs,  du  moins  si  les  chiffres  que 
donne  l'Administration  sont  vrais,  car  les  demandes  d'autorisa- 
tion de  construire  ont  diminué  de  50  «/o,  et  ce  ne  sont  pas  les 
60,000,000  de  francs  que  l'on  dépensera  avec  votre  concours  en 
deux  ou  trois  ans  qui  compenseront  cette  diminution. 

Enfin,  le  dernier  reproche  et  le  plus  spécieux,  à  mon  sens, 
qui  soit  opposé  aux  conclusions  de  votre  Commission,  c'est  que 
les  sacrifices  faits  par  la  Ville  sont  sans  compensation.  Nous 
abandonnons  des  droits  d'octroi,  des  impôts  pendant  vingt  ans, 
nous  fournissons  une  caution.  Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  des  détaxes  sont  accordées.  Toute  construction 
nouvelle  profite  d'abord  de  trois  années  d'immunité.  On  en  a 
accordé  dix  aux  maisons  de  la  rue  de  Rivoli.  Et  il  ne  serait  pas 
permis  d'exonérer,  pendant  vingt  ans,  des  maisons  aérées  et 
salubres,  qui,  ce  délai  passé,  paieront  les  taxes! 

Pour  moi,  c'est  là  qu'est  la  compensation.  Le  principal  fac- 
teur de  la  fortune  publique,  comme,  d'ailleurs,  de  la  fortune 
privée,  c'est  la  santé. 

Les  naissances  sont  peu  nombreuses  dans  les  grandes  villes 
comme  Paris;  il  faut,  pour  que  nous  ne  dépérissions  pas,  que 
tous  ceux  qui  y  naissent,  y  grandissent  et  s'y  développent;  il 
faut  qu'au  lieu  de  taudis  empestés  comme  la  cité  Doré  ou  la  cité 
Jeanne-Darc,  de  garnis  immondes  comme  ceux  où  végète  le 
dixième  de  la  population,  nous  ayons  des  maisons  vastes,  propres. 
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où  l'air  circule  librement,  où  la  mère  puisse  au  besoin  travailler 
en  les  élevant. 

Si  vous  faites  cela,  vous  contribuerez  largement  à  la  fortune 
publique  et  vous  aurez  recueilli  la  juste  rémunération  de  vos 
sacrifices.  C'est  du  socialisme?  Eh  bien,  soit!  Cela  prouvera, une 
fois  de  plus,  qu'il  peut  y  avoir  du  bon  dans  les  doctrines  qui, 
poussées  à  l'excès,  sont  les  plus  dangereuses.  {Très  bien!) 

M.  Ernest  Hamel.  —  Je  ne  viens  pas  combattre  les  conclu- 
sions de  la  Commission,  car  je  ne  voudrais  pas  passer  pour  être 
systématiquement  opposé  à  un  projet  qui,  à  ce  qu^on  assure,  doit 
alléger  les  souffrances  que  cause  à  une  partie  de  la  population  la 
question  des  loyers  ;  je  viens  simplement  rappeler  au  Conseil 
qu'il  y  a  environ  un  an,  j'ai  déposé  une  proposition  tendant  à  la 
construction  de  maisons  à  bon  marché  qui  seraient  louées  aux 
petits  employés  et  aux  ouvriers  et  dans  des  conditions  telles, 
qu'au  bout  d'un  laps  de  temps  déterminé,  ils  en  deviendraient 
propriétaires. 

Le  projet  que  j'ai  soumis  au  Conseil  différait  de  celui  qui  vous 
est  actuellement  prtsenté,  en  ce  que,  s'il  y  avait  monopole  et 
privilège  dans  une  certaine  mesure  et  dérogation  au  droit  com- 
mun, c'était  uniquement  au  profit  des  travailleurs,  ouvriers  ou 
employés,  et  non  au  profit  des  spéculateurs. 

En  effet,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Gamard,  en  adoptant  les  con- 
clusions de  la  Commission,  nous  allons  constituer  un  monopole 
au  profit  d'un  certain  nombre  de  constructeurs  ou  spéculateurs. 
11  faut  donc  qu'en  retour  de  ce  privilège,  nous  procurions  des 
avantages  à  ceux  en  faveur  de  qui  nous  allons  déroger  au  droit 
commun. 

Le  projet  de  la  Commission  parle  de  logements  de  150  à  300 
francs.  Mais  ces  logements  peuvent  être  très  chers  malgré  la 
modicité  du  prix  de  location  ;  cela  dépend  du  nombre  et  de  la 
disposition  des  pièces  dont  ils  seront  composés. 

Mt  Gamard  affirme  bien  qu'on  imposera  aux  constructeurs 
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des  conditions  relatives  au  nombre  de  pièces  et  au  cubage  d'air, 
mais  ces  conditions  ne  figurent  pas  dans  le  projet.  Suivant  moi, 
il  faut  qu'un  logement  de  300  francs  se  compose  de  trois  pièces 
et  d'une  cuisine.  Je  demande  donc  que  la  Commission  insère 
cette  condition  dans  le  projet  qu'elle  nous  soumet. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  M.  Ernest  Hamel  nous  a 
parlé  d'une  proposition  qu'il  a  déposée,  concernant  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché.  Je  n'en  ai  pas  eu  connais- 
sance. 

M.  Ernest  Hamel.  —  J'ai  déposé  ma  proposition  sur  le 
bureau  du  Conseil  le  26  juin  1882,  et,  lorsque  la  Commission 
spéciale  des  logements  à  bon  marché  a  été  créée,  j'ai  demandé 
qu'elle  fût  renvoyée  à  cette  commission. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Il  nous  est  impossible  d'insé- 
rer dans  le  projet  la  clause  réclamée  par  M.  Ernest  Hamel. 
Avant  de  dresser  un  cahier  des  charges  pour  l'établissement  des 
logements  à  bon  marché,  il  faut  savoir  ce  que  l'Etat  nous  accor- 
dera quand  nous  traiterons  avec  lui.  Aurons-nous,  par  exemple, 
le  droit  de  dégrever  les  propriétaires  ou  les  sociétés  de  certaines 
taxes?  C'est  au  moins  probable,  mais  nous  n'en  sommes  pas  cer- 
tains. Si,  nous  appuyant  sur  ce  droit,  nous  dressions  un  cahier 
des  charges,  nous  serions  peut-être  plus  tard  obligés  de  le  modi- 
fier complètement. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  l'intérêt  de  la  Ville,  il  fallait 
demander  à  l'Etat  le  droit  absolu  de  dégrever. 

M.  SoNGEON.  — C'est  le  droit  de  grever  qu'il  faut  demander 
et  non  celui  de  dégrever.  C'est  le  droit  de  grever  ceux  qui  profi- 
tent des  immenses  plus-values  produites  par  les  grands  travaux, 
au  lieu  de  dégrever,  aux  dépens  de  l'octroi  payé  par  le  pauvre, 
quelques  logements  destinés  à  des  privilégiés, 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Partisan  du  droit  de  réquisi- 
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tioD,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que,  quand  il  existe  de  nom- 
breux logements  inoccup(^s,  on  ne  devrait  pas  permettre  que  des 
malheureux  s'entassent  dans  des  taudis  trop  étroits.  Maïs,  étant 
obligés  de  compter  avec  les  Chambres,  nous  ne  devons  présenter 
ici  que  des  solutions  susceptibles  d'être  acceptées. 

En  ce  qui  concerne  les  détaxes,  je  ferai  observer  que  leur  fixa- 
tion variera  selon  les  circonstances  et  suivant  les  quartiers.  Le 
Conseil  appréciera  chaque  demande. 

Quant  à  la  façon  dont  les  logements  seront  construits,  aux 
dispositions  qui  devront  leur  être  données,  c'est  le  cahier  des 
chaires  qui  les  fixera  ;  nous  devrons  naturellement  prendre  en 
considération  la  configuration  des  terrains  sur  lesquels  on  vou- 
dra bâtir.  Il  y  a  là  des  questions  d'espèce  qu'on  ne  saurait  résou- 
dre d'avance. 

M.  JoFFRiN.  —  La  première  fois  que  le  Conseil  s'est  occupé 
du  problème  des  loyers,  l'idée  a  été  accueillie  dans  la  presse  par 
des  éclats  de  rire  et  peu  s'en  est  fallu  que  l'on  ne  demandât  l'in- 
carcération de  ses  promoteurs  dans  une  maison  d'aliénés.  Depuis, 
soutenue  par  l'opinion  publique,  cette  idée  a  grandi  et  on  s'est 
aperçu  que  les  projets  mis  en  avant  avaient  quelque  valeur. 

Est-ce  à  dire  que  les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission 
me  satisfont  ?  Nullement. 

Je  rappellerai  à  l'auteur  de  ce  rapport,  M.  Amouroux,  que, 
sous  l'Empire,  il  était  plus  révolutionnaire  que  moi,  —  ce  dont 
je  le  félicite.  Eh  bien!  si,  à  cette  époque,  les  conclusions  qu'il 
nous  présente  avaient  été  proposées  dans  une  réunion  publique, 
il  aurait  été  le  premier  certainement  à  les  combattre,  —  et  je 
l'en  aurais  félicité  encore. 

Moi  aussi.  Messieurs,  je  vous  ai  soumis  un  projet  sur  la  ques- 
tion des  loyers.  On  m'a  même  reproché,  à  ce  propos,  de  faire  du 
socialisme  d'Etat;  certes,  ce  reproche  ne  peut  être  adressé  aux 
conclusions  adoptées  par  la  Commission,  car  ces  conclusions  ne 
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sont  pas  du  socialisme  d*Ëtat,  mais  bien  du  protectionnisme 
d'Etat  et  du  favoritisme  pour  le  Crédit  foncier. 

S'il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  aussi  grave  et  intéressant 
aussi  directement  les  travailleurs,  je  dirais  que  ce  projet  pourrait 
s'appeler  «  Tart  de  faire  des  rentiers  ».  M.  Gamard  vous  l'a  suf- 
fisamment démontré. 

Vous  avez  tous  reçu  des  propositions  de  constructeurs,  de  pro- 
priétaires, etc.  L'un  de  ces  derniers  expose  qu'il  a  un  terrain  de 
260  mètres  évalué  à  150  francs  le  mètre,  soit  34,000  francs  ; 
admettons  qu'il  lui  rapporte  5  «/o,  soit  1,700  francs  environ,  ce 
que  je  ne  crois  pas,  car  pour  moi  un  terrain  entouré  de  planches 
ne  rapporte  rien.  Eh  bien  !  grâce  à  la  convention  proposée  avec 
le  Crédit  foncier,  son  terrain  lui  produira  un  revenu  de  5  ou 
6,000  francs. 

C'est  là,  on  en  conviendra,  une  singulière  façon  de  comprendre 
l'amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

La  question  a  d'ailleurs  été  soulevée  plus  d'une  fois  dans  les 
réunions  publiques.  La  discussion,  j'en  sais  quelque  chose,  y  a 
été  vive  et  passionnée.  Elle  s'est  fait  jour  également  au  Congrès 
régional  du  Centre,  où  quarante-sept  chambres  syndicales, 
trente-sept  groupes  d'études  sociales  et  deux  sociétés  coopératives 
étaient  représentés. 

Les  travailleurs,  appelés  à  manifester  librement  leurs  opi- 
nions, n'ont  accepté  aucune  des  idées  contenues  dans  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  dont  M.  Amouroux  est  ici  l'organe; 
au  contraire,  la  proposition  que  j'ai  déposée  au  Conseil  a  réuni 
leurs  suffrages. 

La  presse,  elle  aussi,  a  discuté  la  question  des  loyers;  beau- 
coup de  journaux  ont  publié  à  ce  sujet  des  articles;  mais  il  faut 
savoir  lire  entre  les  lignes,  ouvrir  l'œil  et  tendre  l'oreille. 

Le  .Pïj'âfro,  par  exemple,  s'est  montré  favorable  au  projet  de 
la  Commisfiion  municipale.  Une  telle  approbatioa  n'est-elie  pas 


—  575  —  Année  1883 

la  condamnation  même  de  ce  projet,  la  preuve  qu'il  n'est  en  au- 
cune façon  socialiste  ? 

Dans  son  numéro  du  7  mai,  ce  journal  dit,  en  eSei,  qu'il  est 
urgent,  important,  que  cette  question  aboutisse.  Pourquoi?  Tout 
simplement  parce  que  la  solution  proposée  par  la  Commission 
fait  l'aflaire  du  Crédit  foncier. 

M.  Marius  Martin.  —  L'article  auquel  vous  faites  allusion  se 
trouve  probablement  dans  la  partie  financière  du  journal. 

M.  Robinet.  —  C'est  précisément  ce  qui  prouve  l'intérêt 
qu'ont  les  sociétés  financières  à  l'adoption  du  projet. 

Un  membre.  —  Citez  l'article. 

M.  JoFFRiN.  —  Voici  l'article  : 

Où  donc  en  est  la  question  des  logements  à  bon  marché  ?  A  quoi  songe 
la  commission  du  Conseil  municipal?  Depuis  plus  d'un  grand  mois  qu'on 
a  parié  de  la  convention  préparée  par  le  Crédit  foncier  de  France,  que 
fait-on  ?  Certes,  ce  n*est  pas  encore  le  salut,  mais  avec  des  correctifs,  et 
dans  les  conditions  que  nous  avons  déterminées,  les  avantaires  présentés 
par  ce  système  sont  de  nature  à  mettre  en  mouvement  les  sociétés  de 
crédit. 

On  nous  assure,  en  effet,  que  la  Caisse  centrale  populaire,  banque  du 
travail  et  de  Tépargne,  dont  personne  ne  contestera  le  désintéressement 
et  la  moralité,  justement  préoccupée  de  la  question,  avait  déjà  depuis 
trois  mois  saisi  le  préfet  de  la  Seine  d'une  proposition  ayant  pour  objet 
de  créer  une  société  foncière  parisienne  pour  la  multiplication  des  loge- 
ments à  bon  marché. 

La  convention  du  Crédit  foncier  n'a  fait  que  corroborer  les  intentions 
de  la  Caisse  centrale  populaire,  laquelle,  désireuse  de  les  mettre  immé- 
diatement en  pratique,  vient  de  formuler  un  nouveau  projet  consistant 
ft  demander  10  millions  au  Crédit  foncier  dans  les  conditions  de  son 
programme. 

Les  10  millions  seraient  immédiatement  employés  en  construction  de 
logements  à  bon  marché  sur  des  terrains  qui  sont  à  la  disposition  de  la 
Caisse  centrale;  c'est  là,  certes,  une  proposition  à  laquelle  on  ne  peut 
qa*applafidir,  et  dont  on  doit  souhaiter  la  prompte  réali^sation. 
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Mais  il  faut  que  le  projet  du  Crédit  foncier  soit  approuvé  par  les 
actionnaires,  par  le  Conseil  municipal,  par  le  Conseil  d'État,  par  la 
Chambre  ;  et  Ton  ne  fait  rien  et  le  temps  se  passe  ;  l'entreprise,  complè- 
tement désorientée,  n'ose  rien  seule. 

Qu'on  agisse  donc,  qu'on  se  hâte,  si  l'on  ne  veut  finir  par  lasser  ceux 
qui,  comme  la  Caisse  centrale  populaire,  sont  animés  d'excellentes  dis- 
positions pour  aider  l'Administration  à  résoudre  un  des  problèmes 
sociaux  les  plus  graves  et  les  plus  importants  de  notre  époque. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  sociétés  de  crédit  vont  nager  dans  la 
joie. 

M.  Despatys.  —  Il  s'agit  d'un  bulletin  de  réclame. 

M.JoFFRiN.  — Soit!  Mais  l'attention  du  Conseil  n'en  doit 
pas  moins  être  éveillée.  Je  sais  bien  qu'à  la  tête  de  la  Caisse 
centrale  sont  plusieurs  députés  qui  doivent  ôtre  fort  honorables; 
mais  ces  personnages,  au  lieu  de  consacrer  leur  temps  à  des 
entreprises  de  spéculation,  feraient  beaucoup  mieux  de  s'occuper 
du  mandat  de  représentant  du  peuple  qu'ils  ont  reçu. 

Ainsi  donc,  il  est  un  point  qui  n'est  pas  douteux  :  des  sociétés 
financières  sont  intéressées  à  la  combinaison.  Or,  on  ne  viendra 
pas  dire  à  cette  tribune  qu'il  ne  se  produit  pas  d'accidents  dans 
les  sociétés  financières,  et  que  certains  de  leurs  administrateurs 
n'ont  pas,  de  temps  en  temps,  quelques  démêlés  avec  les  tribu- 
naux. 

Où  est  le  contrôle,  où  est  la  moralité,  si  l'on  fait  des  majora- 
tions, si  des  terrains  sont  vendus  deux  ou  trois  fois  leur  valeur, 
s'il  se  forme  un  syndicat  de  constructeurs?  Permettez-moi  de 
vous  donner  à  ce  sujet  des  renseignements  précis. 

Je  lis  dans  une  brochure  émanant  d'un  homme  très  bien  ren- 
seigné : 

Supposons  donc  qu'il  se  soit  formé  un  syndicat  de  constructeurs  de 
logements  dits  à  bon  marché  ;  que  ce  syndicat  ait  proposé  aux  proprié- 
taires de  payer  50  francs  le  mètre  carré  le  terrain  ayant  une  valeur 
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actuelle  de  40  francs,  sous  réserve  expresse  qu'au  passement  de  Pacte, 
on  porterait  les  prix  d'adhat  à  150  francs  le  mètre.  Si,  avec  des  contrats 
ainsi  majorés,  on  pouvait  obtenir  75  «/„  d'avances  du  Crédit  foncier,  le 
syndicat  ferait  une  riche  opération  financière,  puisqu'il  recevrait  75  ^U 
de  150  francs,  soit  112  fr.  50  c,  alors  qu'il  n'aurait  déboursé  que  50  fr.; 
on  pourrait  encore  augmenter  les  profits  en  faisant  une  majoration  ana- 
logue sur  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre;  le  rembourse- 
ment étant  garanti  par  la  Ville,  le  Crédit  foncier  n'aurait  aucun  intérêt 
à  vérifier  les  évaluations. 

M.  Gamard.  —  Il  faudrait  que  le  Crédit  foncier  fût  bien  naïf 
pour  accepter  cela! 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Et  le  Conseil  aussi. 

M.  JoFFRiN.  —  Si  je  cite  ces  documents,  Messieurs,  c'est  pour 
vous  prouver  qu*il  y  a  toujours  danger  à  recourir  à  des  sociétés 
financières  pour  des  entreprises  dont  TEtat  ou  la  Ville  pour- 
raient très  bien  se  charger.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  à  celte  tribune 
que  la  Ville  ne  peut  pas  construire  dans  de  bonnes  conditions.  Il 
faudrait  le  prouver,  et,  pour  moi,  une  pareille  assertion  ne 
devrait  pas  émaner  de  républicains  et  de  socialistes.  La  Ville 
exercerait,  en  effet,  selon  moi,  un  contrôle;  elle  introduirait  plus 
de  moralité  dans  la  construction  ;  elle  ne  demanderait  pas  aux 
travailleurs  de  donner  plus  qu'ils  ne  peuvent  produire.  Il  n'en 
n'est  pas  de  même,  vous  le  savez,  des  sociétés  financières. 

M.  Cattiaux  vous  parlait  tout  à  l'heure  de  deux  pompiers  qui 
ont  vaillamment  secouru  de  malheureux  ouvriers  à  Belleville.  Je 
joins  mes  félicitations  à  celles  de  mon  collègue;  toutefois,  je  lui 
fais  observer  qu'il  n'a  pas  cherché  à  qui  incombe  la  responsabilité 
de  l'accident.  Un  ouvrier  a  été  étouffe,  un  autre  grièvement  at- 
teint; et  pourquoi?  Parce  que,  sans  doute,  aucune  précaution 
n'avait  été  prise,  parce  qu'il  entre  dans  le  calcul  des  entrepre- 
neurs de  faire  produire  à  ceux  qu'ils  emploient  le  plus  de  travail 
possible,  en  économisant  les  frais  que  pourraient  entraîner  des 
précautions  qui  les  mettraient  au  moins  à  l'abri  des  accidents. 

37 
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D'ailleurs,  en  agissant  ainsi,  ils  croient  sans  doute  aboutir  à  un 
résultat  pratique  :  la  suppression  des  maisons  de  retraite. 

Avec  le  système  des  capitalistes  le  travailleur  qui  n'a  pas 
succombé  aux  accidents  ne  peut  plus  travailler;  à  quarante-cinq 
ou  cinquante  ans,  il  est  épuisé  ! 

Nos  législateurs  proposent  de  lui  faire  des  rentes  à  soixante 
ans.  C'est  une  chose  excellente,  en  vérité  ;  mais  je  doute  que  le 
service  de  ces  rentes  coûte  bien  cher  à  l'État,  car  les  ouvriers  de 
cet  âge  sont  bien  rares. 

Pour  moi.  Messieurs,  revenant  à  ma  proposition,  j'estime, 
avec  la  majorité  des  ouvriers,  que  la  Ville  devrait  et  pourrait 
résoudre  elle-même  cette  question  des  loyers  sans  recourir  à  des 
compagnies  financières. 

On  me  répond  que  Tintervention  de  la  Ville  n'est  pas  possible. 
Mais,  il  y  a  soixante-dix  ans,  Napoléon  I®'  a  bien  nié  que  l'on 
put  se  servir  de  la  vapeur;  M.  Thiers  croyait  que  les  chemins 
(le  fer  n'iraient  jamais  plus  loin  que  Saint-Germain.  Et  mainte- 
nant la  vap3ur  est  sur  le  point  d'être  remplacée  par  l'élec- 
tricité! Il  ne  faut  donc  pas  nier  le  progrès. 

D'autre  part,  on  s'écrie  :  nous  ne  voulons  pas  que  les  ouvriers 
soient  parqués,  nous  ne  voulons  pas  de  maisons  municipales, 
parce  qu'à  ces  maisons  il  faudrait  des  gérants  et  que  ces  gérants 
ressembleraient  à  des  agents  de  police.  Messieurs,  je  ne  sache 
pas  que  l'institution  des  concierges  soit  une  de  ces  institutions 
irréprochables  que  l'Europe  nous  envie  :  mais  enfin,  elle  existe, 
elle  fonctionne;  et  les  concierges  actuels  ont  bien  quelques  points 
de  ressemblance  avec  les  gérants  que  nécessiteraient  les  maisons 
municipales.  En  tout  cas,  il  n'y  aurait  pas  aggravation.  Si  donc 
Ton  n'a  que  cet  argumenta  nous  opposer,  il  faut  reconnaître  qu'il 
n'est  pas  sérieux. 

Quant  à  celui  qui  consiste  à  dira  qu'on  ne  veut  pas  que  les 
ouvriers  soient  parqués,  je  reconnais  qu'il  est  plus  grave.  Mais, 
sur  ce  point,  il  me  semble  que  la  Commission  laisse  subsister  le 
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problème  tout  entier.  Elle  ne  peut  se  dissimuler  que  les  sociétés 
financières  ne  mettraient  pas  autant  d'empressement  à  accueillir 
ses  propositions,  si  elles  devaient  se  contenter  du  maigre  produit 
des  logements  de  150  à  300  francs.  Alors,  que  feront-elles  ? 
Elles  loueront  fort  cher  le  rez-de-chaussée  et  les  étages  infé- 
rieurs, et  elles  relégueront  les  travailleurs  aux  étages  supérieurs 
où  Ton  gèle  en  hiver  et  où  Ton  cuit  en  été.  Et  vous  appelez  cela 
ne  pas  parquer  les  ouvriers,  et  ces  trompe-l'œil  vous  suffisent 
pour  repousser  l'intervention  de  TEtat  et  la  création  de  loge- 
ments à  bon  marché  par  la  Ville!  Permettez-moi  de  vous  dire. 
Messieurs,  que  ce  n'est  pas  encore  là  un  argument*auquel  on 
doive  s'arrêter. 

Je  ne  m'arrête  pas  davantage  à  ceux  donnés  par  les  écono- 
mistes dont  a  parlé  tout  à  l'heure  M.  Gamard  ;  les  économistes 
ne  sont  pas  difficiles  à  réfuter  ;  ils  prennent  soin  de  se  réfuter 
eux-mêmes,  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en  rendre  compte  en 
lisant  le  numéro  de  V Économiste  auquel  M.  Gamard  a  fait 
allusion.  Vous  y  trouverez  un  article  de  M.  Emile  Brelay,  qui 
invoque  des  arguments  que  M.  Leroy-Beaulieu  met  à  néant 
quelques  lignes  plus  loin. 

Je  vous  demande,  maintenant,  Messieurs,  la  permission  de 
vous  donner  lecture,  bien  qu'il  soit  un  peu  long,  d'un  rapport 
présenté  au  -Congrès  du  centre  de  Paris,  dans  lequel  sont 
exposées  les  idées  des  travailleurs  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
Ces  idées,  Messieurs,  il  me  semble  qu'on  pourrait  en  tenir 
compte  dans  une  mesure  plus  large,  car  ce  sont  celles  de  citoyens 
qui  réfléchissent,  de  gens  qui  étudient. 

Et,  en  définitive,  ne  sont-ils  pas  les  principaux  intéressés? 
N'est-ce  pas  pour  leur  rendre  la  vie  moins  pénible  que  vous  vous 
donnez  la  peine  d'étudier  un  projet  si  complexe?  Il  me  semble 
donc  logique  d'écouter  leurs  désirs  et  de  marcher  dans  la  voie 
qu'ils  indiquent  eux-mêmes. 

Voici,  Messieurs,  le  rapport  dont  je  viens  de  parler  et  que  je 
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vous  prie  d'écouter,  bien  qu'il  ne  soit  pas  d'accord  avec  vos 
théories. 

M.  Emile  Level.  —  Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  nous  en 
donner  la  conclusion  ? 

M.  JoFFRiN.  —  Je  vais  ne  lire  que  la  conclusion  pour  ne  pas 
abuser  dos  instants  du  Conseil.  Le  public  sera  juge  de  la  manière 
dont  vous  laissez  discuter  un  ouvrier  à  la  tribune. 

M.  Emile  Level.  —  Ce  n'est  pas  la  discussion  que  nous  re- 
doutons, c'est  le  mémoire  qui,  vous  le  dites  vous-mêmes,  est 
très  long. 

M.  JoFFRiN.  —  En  voici  la  conclusion  : 

1°  Autorisation  de  construire  accordée  seulement  dans  le  cas  où  les 
particuliers  disposeraient  les  habitations  de  manière  à  en  rendre  l'accès 
possible  au  plus  graud  nombre; 

2*  Destruction  impitoyable  des  maisons  insalubres,  cause  de  maladies 
héréditaires  et  foyers  d'épidémies  permanentes  ; 

4°  Suppression  du  versement  des  loyers  d'avance,  le  propriétaire 
étant  constamment  privilégié  sur  tous  les  biens  du  locataire.  —  Retour 
au  droit  commun  ; 

4°  Suppression  des  dégrèvements  accordés  aux  propriétaires  en  cas 
de  vacance  totale  ou  partielle  de  leurs  immeubles  ; 

5"^  Retour  à  la  commune  de  tx)ut  terrain  non  utilisé  dans  un  délai  de 
cinq  années  ; 

GP  Réquisition  d'office,  au  profit  des  travailleurs  sans  asile,  de  tous 
locaux  après  Tépoque  ordinaire  des  termes  ; 

7"*  Inaliénation  de  tous  biens  communaux  ; 

8°  Construction  par  les  communes,  selon  les  données  modernes,  de 
maisons  municipales,  lesquelles,  louées  à  prix  de  revient,  seraient  plus 
facilement  accessibles  aux  travailleurs  et  exerceraient  une  inûuence 
sensible  sur  le  taux  général  des  loyers. 

Tel  est,  croyons-nous,  Tensemble  d'idées  autour  desquelles  pourraient 
se  ranger  tous  les  travailleurs.  Ils  ne  doivent  pas  oublier  cependant 
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que  la  question  de  rhabitation  fait  partie  intégrante  de  la  question 
sociale,  qui  ne  peut  être  résolue  efdcacement  que  par  Tabolition  révo- 
lutionnaire de  l'ordre  bourgeois,  opérée  par  la  classe  prolétarienne, 
constituée  en  paj'ti  politique  distinct,  laquelle  y  substituera  un  ordre 
social  nouveau  dans  lequel  il  n'y  aura  place  que  pour  des  travailleurs. 

Je  reviens  an  rapport  de  la  Coramissiou.  M.  Amonroux  nous 
a  dit  tout  à  l'heure  qu'on  n'avait  pas  écarté  une  seule  des  propo- 
sitions soumises  au  Conseil.  Je  lui  objecterai  que  M.  Maniera 
déposé,  au  commencement  de  1881,  une  proposition  qui  n'a  pas 
encore  été  rapportée.  Je  laisse  la  population  juge  de  ce  procédé. 
Quant  à  celle  dont  je  suis  l'auteur  et  qui  date  du  5  août  1882, 
elle  a  eu  le  même  sort.  Or,  nous  ne  sommes  pas  inamovibles, 
comme  les  sénateurs,  et,  pour  peu  que  la  Commission  tarde  à 
mettre  ma  proposition  à  l'ordre  du  jour,  je  ne  pourrai  plus  la 
discuter,  mon  mandat  devant  bientôt  expirer. 

Cela  dit,  je  maintiens,  Messieurs,  que  les  travailleurs  ne  doi- 
vent nullement  profiter  de  la  solution  proposée  ;  elle  est  conçue 
uniquement  en  faveur  des  financiers  tels  que  ceux  qui  composent 
la  Banque  populaire.  Ceux-là  s'intéressent  plus  qu'il  ne  faudrait, 
peut-être,  au  bonheur  et  au  bien-être  de  la  classe  ouvrière.  La 
grande  majorité  des  groupes  ouvriers  s'est  prononcée  contre 
cette  solution,  vous  le  savez;  il  me  semble  qu'en  présence  de 
cette  manifestation,  il  serait  convenable  de  l'abandonner  et  de  ne 
pas  vouloir  rendre  les  travailleurs  heureux  malgré  eux  à  l'aide 
de  combinaisons  qu'ils  réprouvent. 

Un  de  nos  collègues,  à  la  dernière  séance,  a  été  plus  privilégié 
que  moi.  Le  Conseil  a  bien  voulu,  sur  sa  demande,  nommer  une 
commission  chargée  de  négocier  avec  l'État  la  suppression  des 
fortifications.  D'après  les  intentions  qu'on  prête  au  ministre  de 
la  Guerre,  cette  proposition  a  des  chances  d'être  adoptée.  On 
mettrait  ainsi  de  vastes  terrains  à  la  disposition  des  construc- 
teurs. 

Eh  bien  !  je  ne  crois  pas  que  cette  zone  soit  bien  propice  à  la 
construction  de  logements  à  bon  marohé.  Ce  n'est  pas  que  je 
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pense  que  les  quartiers  qu'elle  traverse  soient  trop  beaux  et  trop 
salubres  pour  le  travailleur,  car,  à  mon  avis,  celui-ci  aurait  plus 
de  droits  que  beaucoup  à  habiter  les  palais,  puisque  c'est  lui  qui 
les  construit.  Toutefois,  je  ne  veux  point  revenir  sur  un  débat 
clos  auquel  je  me  suis  abstenu  volontairement  de  prendre  part. 
Il  m'eût  été  facile,  en  effet,  de  démontrer  que,  sur  les  180,000 
mètres  de  terrain  qui  appartiennent  à  la  Ville,  on  aurait  pu  cons- 
truire des  maisons  en  assez  grand  nombre  pour  loger  les  ou- 
vriers. De  cette  manière,  on  n'aurait  pas  eu  à  se  préoccuper  de 
ménager  les  intérêts  de  ceux  que  notre  combinaison  doit  enri- 
chir, ni  de  faire  monter  les  action^  du  Crédit  foncier. 

M.  Amouroux  a  également  fait  allusion  à  l'emprunt  qui  eût 
été  nécessaire  pour  élever  aux  frais  de  la  Ville  des  constructions 
à  bon  marché.  Je  lui  répondrai  qu'uu  emprunt  ayant  un  but 
utile,  bien  défini,  n'est  en  rien  comparable  à  un  emprunt  émis 
pour  des  travaux  de  luxe.  C*est  pourquoi  l'emprunt  proposé  par 
M.  le  Préfet  rencontre  beaucoup  d'adversaires  ici. 

Je  crois  donc  avoir  démontré  qu'aucune  objection  topique  n'a 
été  présentée  aux  idées  contenues  dans  ma  proposition.  Si  le 
principe  vous  en  semble  bon,  il  faut  vous  y  tenir;  sinon,  suivez 
les  anciens  errements,  qui  nous  ont  conduits  à  une  situation  telle 
que  je  me  laisse  aller  à  plaindre  les  propriétaires  mêmes,  qui 
peuvent,  un  jour  ou  l'autre,  se  trouver  accrochés  aux  réver- 
bères. 

Je  m'étonne  aussi  que  M.  le  Rapporteur,  auteur  d'une  propo- 
sition analogue  à  la  mienne,  l'ait  abandonnée  pour  soutenir  les 
conclusions  de  la  Commission.  Il  ne  devait  pas  déserter  ainsi  une 
cause  qui  lui  semblait  bonne. 

M.  Amouroux.  rapporteur.  —  Ma  proposition  personnelle  est 
maintenue. 

M.  JoFFRiN.  —  11  fallait  insister  pour  qu'elle  fût  soumise  au 
Conseil. 
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Eu  ce  qui  concerne  la  fixation  du  taux  des  loyers,  il  me  semble 
que  si  TÈtat,  dans  certaines  circonstances,  a  le  droit  de  taxer  le 
pain,  il  peut  aussi  avoir  le  droit  de  taxer  ce  qui  est  tout  aussi 
utile  :  les  logements. 

J'avais  demandé  dans  ma  proposition  qu'une  taxe  fût  établie 
sur  les  logements  inoccupés.  Nous  pouvons,  sur  ce  point,  émet- 
tre un  vœu  tendant  à  ce  que  les  Chambres  interviennent  en  fa- 
veur de  cette  proposition.  Est-il  admissible,  en  effet,  qu'il  existe 
des  logements  ou  maisons  qui  restent  inhabités  et  ne  paient  aucun 
impôt,  parce  qu'il  plaît  aux  propriétaires  de  ne  pas  diminuer  le 
prix  des  loyers  ? 

Si  chacun  de  ces  locaux  était  frappé  d'une  taxe  de  20  »/©  du 
revenu,  les  propriétaires  d'un  logement  de  1 ,000  francs  de  loyer, 
par  exemple,  consentiraient  bien  vite  à  baisser  le  prix  à  800  ou 
600  francs.  Et  le  malaise  actuel  cesserait  d'exister;  ce  malaise, 
en  effet,  provient  uniquement  de  ce  fait  que  des  rues  entières, 
comme  dans  les  XI«  et  XVII»  arrondissements,  restent  vides, 
parce  que  les  prétentions  des  propriétaires  sont  exagérées,  et 
qu'il  y  a  plus  de  locaux  pour  les  bourgeois  qu'il  n'existe  de  fa- 
milles bourgeoises. 

Je  conclus.  Messieurs.  Ce  que  votre  Commission  vous  propose 
ne  satisfera  pas  la  classe  ouvrière  et  ne  servira  à  rien,  sinon  à 
enrichir  les  actionnaires  du  Crédit  foncier  et  ceux  qui  ont  des 
terrains  tout  prêts  à  recevoir  les  maisons  nouvelles. 

Voix  NOMBREUSES.  —  A  vendredi  ! 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  vendredi. 
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Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Axnouroux 
relatif  au  projet  de  convention  avec  le  Crédit 
foncier  pour  la  création  de  logements  à  bon 
marché. 


{Extrait  du  procès-oerbal  de  la  séance  du  20  Juin  1883.) 


L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport 
présenté  par  M.  Amouroux,  au  nom  de  la  Commission  spéciale, 
sur  le  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier  pour  la  création 
de  logements  à  bon  marché. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Messieurs,  au  cours  de  la 
séance  du  13  juin,  deux  de  nos  collègues,  MM.  Levraud  et 
Joffrin,  ont  combattu  les  conclusions  de  mon  rapport.  Je  répon- 
drai à  M.  Levraud  lorsque  je  traiterai  les  questions  qu'il  a  sou- 
levées, et  j'espère  lui  donner  un  commencement  de  satisfac- 
tion. 

Mais,  Messieurs,  je  n'accepte  ni  dans  leur  ensemble,  ni  dans 
leurs  détails,  les  observations  de  mon  collègue  Joffrin. 

Il  a  prétendu  tout  d'abord  que  les  idées  et  les  conclusions  de 
mon  rapport  sont  en  contradiction  avec  mes  idées  d'il  y  a  vingt 
ans  ;  et  rappelant  que,  à  cette  époque,  j'étais  révolutionnaire  so- 
cialiste, il  en  conclut  que  j'ai  changé  d'opinion. 

Je  n'aurais  pas  relevé  cette  assertion  si  je  ne  m'étais  aperçu 
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qae  quelques-uns  de  mes  collègues  avaient  «  bu  du  lait  >  en  en- 
tendant cette  énonciation  de  M.  Joffrln. 

M.  CocHiN.  —  Comme  dans  les  hôpitaux,  alors. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Je  vous  demande  la  permis- 
sion, Messieurs,  de  vous  démontrer  par  une  simple  citation  que 
les  principes  que  je  soutenais  en  18G9,  je  les  soutiens  encore. 
Seulement,  à  cette  époque,  les  passions  étaient  vives,  et  la  lutte 
incessante,  parce  que  nous  étions  en  face  du  despotisme.  Aujour- 
d'hui, la  situation  est  différente  ;  mais  vous  pouvez  être  certains 
que,  si  elle  redevenait  ce  qu'elle  fut  alors,  je  ne  serais  pas  le  der- 
nier à  recommencer  le  combat. 

Actuellement,  je  persiste  à  croire  que  les  réformes  sociales 
doivent  s'obtenir  par  la  persuasion  et  non  par  lu  force,  et  je  pen- 
sais de  même  il  y  a  vingt  ans;  les  circonstances  seules  substi- 
tuaient alors  l'action  à  la  persuasion. 

Voici,  en  effet,  ce  que  j'écrivais  à  cette  époque,  dans  une  dé- 
claration signée  de  plusieurs  de  mes  amis  qui  ont  été  depuis  ou 
fusillés,  ou  envoyés  au  bague,  ou  exilés  : 

Nous  affîmions  que,  lorsque  des  hommes  sont  unis  par  un  contrat,  et 
qu'ils  se  renferment  dans  les  limites  tracées  par  eux-mêmes,  ce  contrat 
doit  être  sacré,  et  nul  autre  que  les  contractants  n*a  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  rapports  qui  existent  entre  eux. 

Les  travailleurs  n'ont  qu'un  mo>en  de  s'émanciper:  c'est  de  se  former 
en  groupes,  par  profession  ou  autrement,  et  d'wtablir  la  solidarité  entre 
tous  ces  groupes  en  les  fédérant. 

Leur  inter.tire  cette  voie,  c'est  les  soumettre  à  l'arbitraire. 

Recommander  l'épargne  aux  travailleurs  est  une  dérision,  leur  salaire 
étant  déjà  insuffisant  pour  subvenir  à  leurs  plus  pressants  besoins. 

Le  salariat,  dernière  forme  de  Tesclavage,  doit  disparaître. 

La  répartition  dos  produits  du  travail,  basée  sur  Téquivalcnce  des 
fonctions  et  la  mutualité  des  services,  amènera  la  justice  dans  les  rap- 
ports sociaux. 

Au  nom  de  notre  dignité,  nous  repoussons  toute  protection  de  quelque 
part  qa'elle  nous  soit  proposée. 
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An  oom  de  la  liberté,  nous  refusons  de  nous  soumettre  à  une  deaiande 
quelconque  d'autorisation,  alors  qu'il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  na- 
turel. 

Au  nom  de  l'égalité,  nous  réclamons  le  droit  conamun  pour  juger  nos 
affaires  personnelles,  à  charge  par  nous  de  fournir  les  éléments  néces- 
saires contradictoirement  avec  nos  adversaires. 

Endn,  au  nom  de  la  soli'larité,  nous  engageons  tous  les  travailleurs  à 
s'unir  pour  soutenir  ces  principes  et  les  propager  par  la  persuasion  et  la 
pratique  partout  où  il  y  a  des  prolétaires. 

Vous  entendez  bien  ;  nous  engagions  les  travailleurs  à  em- 
ployer ces  deux  armes,  les  meilleures  :  la  persuasion  et  la  pra- 
tique. 

A  ce  moment,  la  question  des  loyers  était  déjà  soulevée. 
Je  l'ai  discutée  avec  les  mêmes  arguments  qu'aujourd'hui.  On 
peut  trouver  dans  le  journal  la  Réforme  les  articles  que  j'écri- 
vais alors. 

Après  avoir  soutenu  que  le  taux  des  loyers  devait  être  limité, 
je  citais  Proudhon,  un  homme  dont  personne  ne  contestera  Thon- 
néteté  et  la  compétence.  Voici  un  des  passages  de  Proudhon  que 
j'invoquais  à  Tappui  de  mon  opinion  : 

Une  statistique  des  logements  serait  dressée  par  les  soins  de  l'aoto- 
rité  ;  une  police  meilleure  serait  organisée  pour  la  salubrité  des  habita- 
tions; des  sociétés  maçonniques  pour  Tachât  des  terrains,  la  construc- 
tion, l'entretien  et  la  location  des  maisons,  pourraient  se  constituer,  en 
concurrence  avec  les  anciens  propriétaires  et  dans  l'intérêt  de  tous. 
Je  laisse  de  côté  le  détail  des  réformes  :  il  me  suffit  d*en  avoir  indiqué 
les  principes  et  l'esprit. 

Mais  qui  ne  voit  que,  sans  une  manifestation  éclatante  de  l'opinion 
publique,  ce  grand  redressement  restera  à  tout  jamais  une  utopie  ! 

Et  cet  autre  passage  du  môme  polémiste  : 

Sous  un  régime  de  mutualité  cependant,  rien  de  plus  aisé  que  de  dis- 
cipliner le  bail  à  loyer,  sans  violer  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande,  et  en 
s'en  tenant  aux  prescriptions  de  la  pure  justice.  Les  moyens,  irrécosa- 
blés  autant  qu'infaillibles,  seraient  au  nombre  de  trois. 
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Loi  an  3  septembre  1807,  sur  le  taux  de  rintérèt  de  i*argent.  —  Lors- 
que Tauteur  de  cette  loi  a  dit,  art.  I''  et  2  : 

<  L'intérêt  conventionnel  et  Tintérêt  légal  ne  pourront  excéder,  en 
matière  civile,  5  ^lo;  en  matière  commerciale,  6  °/o,  le  tout  sans  re- 
tenue. » 

Il  n'a  pas  entendu  parler  des  sommes  prêtées  ou  des  valeurs  rembour- 
sables en  numéraire;  il  a  compris  dans  sa  définition  toute  espèce  de 
capitaux,  marchandises  et  produits,  soit  en  nature,  soit  en  immeubles, 
aussi  bien  qu'en  argent.  Ainsi  le  nétrociant,  fabricant  ou  agriculteur  qui 
S'est  obligé  à  fournir,  dans  un  délai  donné,  une  certaine  quantité, 
à  soQ  engagement,  aura  encouru  des  dommages-intérêts,  paiera  les 
intérêts  à  raison  de  5  °/o  Tan,  tout  comme  l'acheteur  qui  n'aura  pas 
acquitté,  à  l'échéance,  l'obligation  par  lui  souscrite  et  payable  en 
espèces. 

L'argent  n'est  cité,  dans  la  loi,  que  comme  représentant  des  valeurs, 
moyen  d'exprimer  les  capitaux  et  les  produits. 

Le  système  qu'il  préconisait  ainsi,  Proudhon  en  demandait  Tap- 
plication  aux  loyers  ;  et  cette  citation  me  permettra  de  répondre 
à  mon  collègue  M.  Levraud. 

Celui-ci  appréhende  que  les  détaxes  ne  puissent  pas  être  appli- 
quées d'une  façon  équitable.  Quel  critérium,  dit-il,  sera  employé 
pour  déterminer  ces  dégrèvements?  Les  conseillers  municipaux, 
qui  feront  les  rapports,  ne  seront  pas  toujours  les  mêmes  ;  les 
propriétaires  pourront  être  plus  ou  moins  favorisés,  selon  les 
dispositions  d'esprit,  selon  le  tempérament  dos  rapporteurs. 

Cette  idée  peut  être  juste.  Je  ne  veux  pas  suspecter  la  bonne 
foi  des  rapporteurs,  mais  il  faut  trouver  évidemment  le  moyen 
de  combattre  la  spéculation. 

Avec  nos  lois,  nous  n'avons  aucune  action  sur  les  proprié- 
taires ;  mais,  quand  nous  passons  un  contrat  avec  eux,  qui  nous 
empêche  de  faire  nos  conditions?  Il  suffirait,  par  exemple,  de 
dire  que  les  détaxes  seront  calculées  de  manière  à  ce  que  la  pro- 
priété rapporte  5  ^/o  au  maximum.  Supposons  qu'une  maison 
coiite  100,000  francs,  et  qu'en  la  louant  aux  prix  que  nous 
aurons  fixés,  le  propriétaire  n'en  retire  que  3  ^/o  ;  on  le  fera  pro- 
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fiter  de  détaxes  suffisamment  importantes  pour  lui  assurer  un 
revenu  de  5  «/o.  Une  telle  disposition  serait  absolument  équitable 
et  devrait  être  insérée  dans  le  cahier  des  charges  à  imposer  aux 
bénéficiaires  de  la  convention  proposée. 

Mais  ce  cahier  des  charges,  le  moment  est-il  venu  de  le  rédi- 
ger? Je  ne  le  pense  pas  ;  nous  avons  à  nous  occuper  présentement 
du  contrat  avec  TÉtat  et  non  des  conventions  à  passer  avec  les 
particuliers. 

Une  telle  mesure  serait  essentiellement  pratique  ;  M.  Joffrin 
ne  l'admet  pas  et  se  montre  partisan  d'une  solution  qui  n'est 
autre  que  l'application  de  la  théorie  du  tout  ou  rien  :  il  propose 
une  série  de  mesures  qu'il  sait  bien  ne  pas  être  applicables  en 
l'état  de  la  législation  et  surtout  avec  le  mandat  actuel  des  con- 
seillers municipaux. 

Certes,  chacun  a  le  droit  d'affirmer  des  questions  de  principe. 
Je  les  affirmerai  quand  le  moment  sera  venu.  M.  Manier,  dont  les 
idées  sont  très  larges  et  qui,  lui  aussi,  voudrait  arriver  au  même 
résultat  que  M.  Joff*rin,  a  compris  comme  moi  que,  pour  obtenir 
la  sanction  des  Chambres,  il  faut  leur  proposer  des  solutions  tan- 
gibles ;  aussi,  sauf  quelques  réserves,  se  rallie-t-il  à  notre  projet, 
le  seul  possible,  en  ce  moment. 

M.  Joffrin  voudrait  que  l'autorisation  de  construire  fût  accor- 
dée seulement  dans  le  cas  où  les  particuliers  disposeraient  les 
habitations  de  manière  à  en  rendre  l'accès  possible  au  plus  grand 
nombre.  Rien  de  mieux. 

Il  demande  ensuite  la  destruction  impitoyable  des  maisons 
insalubres,  causes  de  maladies  héréditaires  et  foyers  d'épidémies 
permanentes. 

M.  Joffrin.  —  Ce  n'est  pas  ma  proposition.  Vous  citez  les 
conclusions  du  Congrès  que  j'ai  lues  k  la  tribune. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Mais  votre  proposition  est  im- 
plicitement contenue  dans  ce  document. 
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Vous  connaissez,  Monsieur  Jofirin,  la  loi  de  1859  sur  les  lo- 
gements insalubres.  Vous  savez  avec  quelles  lenteurs  nous  pou- 
vons obtenir  quelques  légères  améliorations  dans  les  habitations 
insalubres;  vous  savez  qu'il  faut  deux  ou  trois  ans  pour  arriver 
à  la  création  de  lieux  d'aisances,  à  la  réfection  de  peintures  dans 
des  escaliers,  etc.;  vous  devez  comprendre,  par  conséquent,  que 
cette  proposition  ne  pourrait  être  sanctionnée  et,  dès  lors,  ne 
peut  être  votée. 

Vous  réclamez  la  suppression  du  versement  des  loyers  d'a- 
vance :  c'est  l'affaire  du  législateur,  non  du  Conseil. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  demandez  la  suppression  du  dégrève- 
ment aux  propriétaires,  en  cas  de  vacance  des  immeubles. 

M.  JoFFRLx.  —  Je  vous  le  répète,  c'est  la  résolution  du  Cou- 
grès  que  vous  reproduisez  ;  ce  n'est  pas  ma  proposition. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Vous  avez  déclaré  que  les  ou- 
vriers avaient  été  unanimes  pour  approuver  les  résolutions  du 
Congrès.  C'est  là  une  sanction,  à  vos  yeux. 

Mais,  puisque  mon  collègue  M.  Joffrin  semble  le  désirer,  j'ar- 
rive à  sa  proposition. 

L'art,  l**"  porte  ; 

L'excédent  du  budget  en  préparation  sera  affecté  à  la  construction, 
sur  des  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Paris,  de  logements  bien 
éclairés  et  aérés,  destinés  à  loger  des  ouvriers. 

Cette  disposition  est  applicable,  mais  à  la  condition  que  M. 
Joffrin  approuve  une  partie  du  projet  présenté  par  TEtat,  ou 
alors  il  ne  comprendrait  pas  les  intérêts  de  la  Ville.  Le  traité  se 
divise,  en  effet,  en  deux  parties  : 

l^  Un  traité  de  la  Ville  avec  l'Etat  ; 

2®  Un  traité  de  l'Etat  avec  le  Crédit  foncier. 

Or,  la  Ville,  pour  obtenir  les  dégrèvements,  se  montant  à  3  •/©, 
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accordés  par  le  Gouvernement,  doit  nécessairement  consentir  à 
des  demandes  reconventionnelles. 

L'art.  2  de  la  proposition  de  M.  Joffrin  est  ainsi  conçn  : 

Les  premiers  logements  de  cette  nature  devront  être  construits  dans 
les  arrondissements  extérieurs,  où  la  classe  ouvrière  est  particulière- 
ment retirée. 

Cet  article  est  en  contradiction  avec  le  précédent.  Celui-ci 
porte,  en  effet,  que  ces  maisons  seront  construites  sur  les  ter- 
rains appartenant  à  la  Ville  ;  l'art.  2  devait  donc  dire,  non  pas  : 
«  les  arrondissements  extérieurs  »,  mais  «  partout  où  il  y  a  des 
terrains  appartenant  à  la  Ville  ». 

La  Ville  ne  possède  pas,  en  effet,  assez  d'immeubles  non  con- 
struits pour  donner  satisfaction  aux  conditions  opposées  ou,  du 
moins,  différentes,  spécifiées  dans  ces  deux  articles. 

Les  art.  3  et  4  stipulent  : 

3°  Le  prix  de  ces  logements  ne  pourra  dépasser  une  annualité  de 
4  '^/o,  calculée  sur  le  prix  de  revient  accru  des  frais  d'entretien.  Ces 
4  ^lo  de  revenu  net  seront  employés  à  la  construction  ou  à  l'achat  de 
nouvelles  maisons  par  la  commune. 

4®  Les  travaux  seront  faits  p^r  des  ouvriers  syndiqués,  au  prix  des 
tarifs  de  la  ville  de  Paris. 

Cette  partie  de  la  proposition  est  déjà  une  atténuation  aux  con- 
clusions du  rapport  présenté  par  le  congrès  ouvrier. 

Messieurs,  je  vo'is  le  demande,  combien  pourriez-vous  établir 
de  maisons  sur  les  dix-huit  hectares  appartenant  à  la  Ville,  et 
qui,  remarquez-le,  sont  frappés  de  servitudes  et  de  droits  de 
préemption?  Il  serait  évidemment  impossible,  avec  une  surface 
si  réduite,  de  loger  toute  la  population  ouvrière  qui  nous  inté- 
resse. 

M.  Joffrin  objecte  :  «  Faites  un  emprunt  pour  acheter  des  ter- 
rains. Je  le  voterai  très  volontiers,  s'il  doit  donner  à  la  Ville  les 
moyens  de  devenir  propriétaire  de  maisons  d'ouvriers.  »  Cela  est 
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facile  à  dire  ;  mais  mon  collègue  oublie  que  nous  ne  sommes  pas 
des  législateurs.  Peut-il  supposer  que  les  Chambres  autorise- 
raient la  Ville  à  devenir  propriétaire  dans  de  telles  conditions? 
11  sait  bien,  comme  M.  Manier,  qu'une  loi  semblable  ne  sera 
jamais  votée. 

Nous  sommes  donc  acculés  à  une  situation  extrêmement  difR- 
cile.  Vous  connaissez  tous  la  position  des  ouvriers  qui  logent 
dans  les  garnis. 

Permettez-moi  de  remettre  sous  vos  yeux  quelques  lignes 
d'un  discours  que  M.  Villard  prononçait,  il  y  a  quelques  jours, 
à  cette  tribune  : 

Enfin,  Messieurs,  pour  en  arriver  à  la  conclusion  que  je  veux  vous 
soumettre,  je  vous  rappellerai  encore  Tétat  absolument  défectueux  d'ua 
grand  nombre  de  logements  à  Paris.  Cet  état  échappe  et  continuera  à 
échapper,  avec  le  système  actuel,  à  la  surveillance  très  incomplète  exer- 
cée passivement  par  la  Commission  des  logements  insalubres,  dont  on 
reconnaît  depuis  longtemps  Tinsuffisance,  non  pas  au  point  de  vue  du  zèle 
et  de  la  connaissance  de  Thygiène,  mais  au  point  de  vue  de  l'organisation 
et  de  la  faculté  de  prévenir  le  mal  et  d'y  remédier.  11  en  résulte  qu'à 
Paris,  aujourd'hui,  les  conditions  de  l'hygiène  publique  sont  inférieures 
à  celles  des  grandes  villes  d'Europe. 

Des  documents  statistiques,  récemment  cités  par  M.  le  D'  Brouardel, 
montrent  que,  de  1870  à  1882,  sur  100,000  habitants,  la  mortalité  s'est 
accrue  à  Paris  : 

Pour  la  fièvre  typhoïde,  do 48  à    % 

Pour  la  diphtérie,  de 53  à  101 

Pour  la  variole,  de lia    74 

Pour  la  rougeole,  de 30  à    43 

Pour  la  fièvre  scarlatine,  de 7  à    18 

Cette  augmentation  de  la  mortalité  depuis  dix  ans  est  bien  faite  pour 
solliciter  notre  attention. 

Vous  le  voyez,  la  question  est  pressante  et,  quand  je  viens  de 
TOUS  prouver  que  les  projets  qui  vous  ont  été  présentés  par  quel- 
qnes-uns  de  mes  collègu^^s  et  par  moi  sont  d'une  application  im- 
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possible  avec  la  législation  existante,  il  me  semble  que  le  seul 
moyen  pratique  que  vous  puissiez  adopter  est  celui  qui  vous  est 
soumis  par  votre  Commission,  c'est-à-dire  la  construction  de 
maisons  mixtes  avec  garantie  et  détaxes. 

Ces  détaxes,  la  Ville  ne  peut  les  accorder  sans  rautorisation 
de  TEtat;  que  Ton  agisse  sur  les  terrains  communaux  ou  sur 
des  terrains  d'expropriation,  nous  aurons  toujours  besoin  du 
législateur. 

Mais,  nous  dit-on  —  et,  ici,  on  a  émis  des  insinuations  per- 
fides dont  j*ai  le  droit  de  m'étonner, —  à  ces  détaxes  vous  ajoutez 
un  traité  avec  le  Crédit  foncier.  Je  ne  relèverai  pas  ces  soupçons 
injurieux  ;  il  me  suffira  de  rappeler  que  c'est  sur  ma  proposition 
que  la  Commission  a  décide  de  traiter  le  Crédit  foncier  comme 
les  autres  particuliers.  Cet  établissement  se  trouvera  ainsi  en 
concurrence  avec  tous  ceux  qui  voudront  se  présenter,  dans  les 
conditions  fixées,  pour  construire  des  logements  à  bon  marché. 

Notre  projet  porte,  en  effet  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accorder  à  toute 
personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  sera  affectée  à. des  logements  ne  dépassant  pas  300  francs,  l'exo- 
nération totale  ou  partielle,  avec  ou  sans  répétition,  des  droits  de  voirie, 
du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits  d'octroi  sur  les 
matériaux. 

Les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  et  les  maisons 
elles-mêmes,  une  fois  construites,  seront  exempts,  pendant  vingt  ans,  du 
droit  de  première  mutation,  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  dégrever, 
en  tout  ou  partie,  lesdites  maisons,  des  taxes  de  balayage,  de  vidange 
par  les  égouts  publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues 
dans  un  intérêt  municipal. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  à  la  date  du 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  France. 

Nous  n'avons  donc  introduit  dans  le  projet  aucune  clause  de 
monopole. 
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Il  s'agit  simplement  de  savoir  si  de  Targent  à  4.85 «/o  est 
onéreux.  C'est  une  question  d'espèce  qu'on  ne  pourra  décider 
que  lorsque  nous  aurons  reçu  des  demandes  de  construction. 

Notre  projet  fait  appel  à  tous  ceux  qui  veulent  construire  dans 
les  conditions  déterminées  p.ir  nous.  Nous  approuvons  la  con- 
vention passée  avec  le  Crédit  foncier,  mais  nous  n'excluons  nul- 
lement les  conventions  qui  peuvent  intervenir  avec  d'autres  per- 
sonnes ou  d'autres  compagnies. 

La  nécessité  d'une  solution  s'impose  :  l'industrie  du  bâtiment 
est  plus  que  jamais  en  souffrance;  c'est  un  véritable  service  que 
vous  devez  rendre  aux  ouvriers  et,  d'ailleurs,  en  admettant  que 
le  Crédit  foncier  trouve  le  placement  des  50  millions  qu'il  engage 
dans  cette  affaire,  c'est  autant  que  nous  enlèverons  à  l'agiotage. 

Donc,  à  aucun  point  de  vue,  le  projet  qui  vous  est  présenté 
par  la  Commission  n'est  une  charge  pour  la  ville  de  Paris. 

Quant  à  l'accusation  qu'on  nous  a  lancée  :  de  traiter  avec  des 
sociétés  financières,  je  répondrai  que  c'est  une  fatalité  qui  s'im- 
pose, et  qu'en  politique,  nous  avons  vu  les  journaux  les  plus 
modérés  et  les  mieux  établis  tomber  daus  le  commerce  et  être 
obligés  d'accepter  les  lois  de  la  Bourse. 

Je  vous  prie  donc  d'adopter  les  conclusions  de  la  Commission. 

M.  Narcisse  Leven.  —  J'aurais  voulu  me  bordera  l'examen 
de  la  convention  avec  le  Crédit  foncier  et  vous  montrer  quelle 
est  son  économie  et  quels  seront  ses  résultat-s  administratifs  et 
financiers. 

Il  est  bon,  cependant,  de  faire  précéder  cet  examen  de  quel- 
ques considérations  générales  sur  le  projet  tout  entier. 

Ce  projet  répond  à  une  préoccupation  qui  n'est  pas  nouvelle. 
Il  y  a  bien  longtemps  que,  dans  les  centres  industriels,  on  a 
cherché  à  affranchir  les  ouvriers  de  la  charge  du  loyer  en  les 
rendant,  au  moyen  d'annuités  équivalentes  à  un  loyer  modique, 
propriétaires  d'habitations  saines  et  commodes.  Des  essais  impor- 
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tants  ont  été  faits  dans  ce  sens,  notamment  à  Mulhouse  et  à 
Lille,  et  c'est  en  se  plaçant  au  marne  point  de  vue  que,  plus 
récemment,  il  s'est  constitué  à  Auteuil  une  société  qui,  je  suis 
heureux  de  rendre  cet  hommage  à  Tiniliative  privée,  bâtit  des 
maisons  dont  on  devient  propriétaire  par  le  paiement  de  faibles 
annuités. 

Le  projet  du  Gouvernement  a  une  base  analogue,  mais  celui 
qui  vous  est  présenté  n'est  plus  du  tout  le  même. 

Le  principal  objet  gouvernemental  est  de  faire  acquérir  la  pro- 
priété par  des  emprunteurs  capables  de  payer  l'intérêt  du  prix 
d'une  modeste  construction  :  l'amortissement  est  payé  par  le 
Gouvernement,  à  charge  de  remboursement  ultérieur.  Le  Gou- 
vernement et  l'emprunteur  s'unissent  pour  supporter  l'annuité. 
Cette  combinaison  est  un  moyen  certain  de  permettre  aux  mo- 
destes emprunteurs,  pour  lesquels  le  projet  est  fait,  de  devenir 
propriétaires. 

Votre  Commission  a  conçu  une  œuvre  d'un  autre  genre.  Je  ne 
le  lui  reproche  pas  :  ce  qui  est  possible  ailleurs  devient  à  Paris 
très  difficile.  Avec  le  petit  nombre  de  terrains  disponibles  et  la 
cherté  des  matériaux,  la  construction  de  petites  maisons  est 
presque  impossible.  Il  n'en  est  pas  de  même  au  delà  des  fortifica- 
tions, et  c'est  pourquoi  j'estime  que  le  vote  du  chemin  de  fer 
métropolitain  avancera  la  solution  de  la  question. 

Que  fait  le  projet  de  la  Commission  ?  —  Il  favorise  la  construc- 
tion de  maisons,  dont  la  moitié  au  moins  serait  affectée  à  des 
logements  d'ouvriers,  et  promet  aux  constructeurs  de  ces  mai- 
sons le  dégrèvement  de  l'octroi,  de  Timpôt  foncier,  etc.  C  est  une 
véritable  prime  que  le  projet  leur  donne. 

Il  s'agit.  Messieurs,  de  savoir  à  qui  cette  prime  va  profiter? 
Est-ce  aux  propriétaires  de  terrains  dans  les  quartiers  où  le  prix 
du  terrain  et  de  la  construction  est  assez  modique  pour  leur 
donner  un  revenu  suffisant,  un  revenu  égal  à  celui  des  valeurs 
mobilières?  Ceux-là  peuvent  s'adresser  au  Crédit  foncier,  et 
n'ont  pas  besoin  de  détaxes  pour  se  décider  à  construire. 
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Le  projet  n'est  donc  pas  fait  pour  eux,  il  s'adresse  évidemment 
à  des  propriétaires  qui,  pouvant  tirer  de  leurs  constructions  un 
revenu  supérieur  à  celui  que  donnent  des  logements  de  150  à 
300  francs,  s'en  contentent  moyennant  certaines  compensations. 

Trouverez-vous  des  propriétaires  de  ce  genre  ? 

Les  détaxes  sont  sans  doute  séduisantes,  mais  à  quel  prix  les 
obtiennent-ils  ? 

Il  faut  qu'ils  bâtissent  d'après  un  cahier  des  charges  que  vous 
établirez.  Ils  seront,  de  plus,  assujettis  d'une  manière  perma- 
nente à  Tingérence  de  l'Administration,  qui  examinera  si  ce 
cahier  des  charges  est  exécuté;  enfin,  vous  leur  imposez  une 
troisième  condition,  la  plus  grave  :  c'est  de  limiter  leur  revenu, 
pour  la  moitié  de  leur  maison,  à  des  locations  de  150  à  300  fr. 

Les  décharges  vont-elles  compenser  ces  charges?  Quel  est  le 
propriétaire  qui,  pouvant,  selon  le  droit  commun,  obtenir  un 
prêt  de  50  «/o  du  Crédit  foncier,  trouvera  dans  ces  détaxes  une 
compensation  à  l'abandon  de  sa  liberté,  aux  charges  qu'il  faudra 
subir? 

Qui  trouverez-vous  pour  accepter  vos  faveurs?  Des  spéculateurs 
qui  achèteront  les  terrains  encore  libres  à  Paris,  pour  en  élever 
le  prix  ou  construire  eux-mêmes.  Est-ce  une  simple  appréhen- 
sion de  ma  part? 

A  côté  des  spéculateurs  de  terrains,  vous  trouverez  des  con- 
structeurs aventureux  comme  on  en  a  tant  vus.  C'est  M.  le 
directeur  des  Travaux  qui  nous  le  dit  lui-même. 

Je  cite  ses  observations  devant  la  Commission  de  l'emprunt  : 

• 

Les  difficultés  actuelles  ont  d'autres  causes,  suivant  moi  :  d'abord  la 
crise  industrielle  et  commerciale  qui  n'atteint  pas  seulement  Paris,  mais 
bien  l'Europe  entière  ;  ensuite  la  spéculation  immo-lérée  sur  les  terrains, 
qui  a  été,  non  pas  la  conséquence  obligée  de  Touverture  de  l'avenue  de 
rOpéra,  mais  qui  s'est  produite  à  la  suite  delà  confiance  qu'ont  inspirée 
aux  capitalistes  les  résultats  avantageux  rie  la  vente,  par  la  Ville,  des 
terrains  en  bordure  de  cette  belle  voie  publique.  La  spéculation  ayant 
élevé  d'une  manière  factice  le  prix  des  terrains  à  des  taux  que  rien  ne 
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justifiait,  les  entrepreneurs  et  les  sociétés  de  constnictions  n'ont  pu 
bâtir  sur  ces  terrains  que  des  maisons  de  luie  sans  petits  logernents. 
Les  propriétaires  des  anciens  immeubles  ont  voulu  profiler  à  leur  tour 
de  cet  accroissement  de  la  valeur  des  terrains,  en  tenant  compte  dans 
révaluation  d'immeubles  auxquels  ils  n'avaient  cependant  apporté 
aucun  changement  ;  ils  ont  alors  majoré  les  loyers  de  la  plus-value 
produite  par  la  spéculation. 

La  crise  actuelle,  d'ailleurs,  ne  peut  durer  longtemps.  Elle  peut  amener 
encore  quelques  désastres  financiers  chez  les  spéculateurs  de  terrains, 
mais  il  faudra  bien  que  la  spéculation  s'arrête  et  que  les  terrains  repren- 
nent, par  l'effet  naturel  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  les  prii:  que 
leur  assigne  Tusage  qu'on  peut  en  faire. 

M.  le  directeur  des  Travaux  vous  dit  quels  ont  été  les  résul- 
tats de  la  spéculation,  à  quelles  catastrophes  elle  a  abouti.  Jus- 
qu'à présent,  la  spéculation  s*est  arrêtée  aux  quartiers  riches  ;  je 
crains  qu'après  le  vote  du  projet,  elle  ne  se  porte  sur  les  quar- 
tiers pauvres.  Q u 'arrive- t-il  alors?  C'est  que  les  propriétaires  des 
terrains  de  ces  quartiers  trouveront  plus  d'avantages  à  les  alié- 
ner qu'à  construire  eux-mêmes.  Ils  attendront  les  spéculateurs; 
ils  vendront  leurs  terrains  à  ces  spéculateurs, qui  les  revendront 
à  des  constructeurs  avec  une  majoration  plus  ou  moins  forte.  Le 
prix  des  terrains  et  celui  des  constructions,  mal  calculés,  iront 
en  s'augmentant,  et  vous  amènerez  la  hausse  des  loj'ers,  même 
pour  les  maisons  anciennes  ;  le  revenu  des  constructions  nou- 
velles ne  s'élèvera  jamais  à  un  taux  rémunérateur  et  les  spécu- 
lateurs qui  les  auront  entreprises  seront  fatalement  conduits  à  la 
ruine. 

Il  faut  nous  demander  maintenant,  Messieurs,  si  la  ruine  des 
spéculateurs  n'atteindra  qu'eux-mêmes. 

Voyons-en  les  conséquences  pour  la  ville  de  Paris. 

La  Ville  intervient,  dans  le  projet  de  la  Commission,  comme 
garante  des  50  millions  prêtés  par  le  Crédit  foncier.  L'honora- 
ble M.  Gamard  nous  a  dit  que  cette  garantie  n'expose  la  Ville  à 
aucun  risque.  S'il  n'y  a  pas  de  risques,  pourquoi  le  Crédit  foncier 
exige-t-il  une  garantie  ? 
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Le  prêt  foncier  est  la  loi  du  Crédit  foncier.  Ses  privilèges,  ses 
garanties  sont  considérables.  Le  prêt  foncier  lui  est  facilité  par 
l'émission  des  obligations,  des  lettres  de  gage  ;  il  a  une  première 
hypothèque  sur  les  immeubles.  Il  a  des  facilités  d'exécution  du 
débiteur  sans  nombre.  Si  toutes  ces  faveurs  sont  justifiées  par 
la  nécessité  d'affermir  un  établissement  qui,  dans  l'économie 
sociale,  est  au  prêt  foncier  ce  que  la  Banque  de  France  est  au 
crédit  commercial,  personne  ne  saurait  s'en  plaindre. 

Mais  pourquoi  demander  plus  ?  Pourquoi  rérjamer  la  garantie 
de  la  ville  de  Paris  pour  des  prêts  que  la  loi  même  de  son  insti- 
tution impose  au  Crédit  foncier  ? 

Je  sais  ce  qu'on  va  me  répondre  :  c'est  que  le  prêt  est  fait  à  ul 
taux  inférieur  au  taux  ordinaire,  et  qu'il  est  de  65  «/o  au  lieu  de 
50  o/o.  Les  bénéfices  du  Crédit  foncier  sont  amoindris,  ses  risques 
augmentés. 

Avantd'examiner  ce  que  vaut  l'argument,  laissez-moi  vous 
dire  quelle  est  la  portée  de  cette  garantie. 

C'est  de  mettre  l'opération  du  prêt  à  la  charge  du  Conseil  mu- 
nicipal. C'est  le  Conseil  municipal  qui  est  appelé  à  -statuer  sur 
chaque  demande  d'emprunt.  Le  projet  de  la  Commission  le  dit 
expressément.  * 

En  vérité,  le  rôle  qu'on  nous  impose  est  étrange.  Voyez-vous 
le  Conseil  municipal  transformé  en  conseil  d'administration  de 
banque,  étudiant  la  moralité,  la  solvabilité  de  chaque  emprun- 
teur !  Il  est  substitué  au  Crédit  foncier  dans  son  œuvre;  car, 
Messieurs,  le  Crédit  foncier  en  est  affranchi  par  le  traité.  Pour- 
quoi voulez- vous  que  le  Crédit  foncier  exagère  le  souci  de  la 
valeur  des  emprunteurs,  quand  la  Ville  est  là  pour  le  garantir 
de  tout  risque  ?  Le  Crédit  foncier  se  contentera  de  tenir  sa  caisse 
ouverte  aux  emprunteurs  désignés  par  la  Ville.  Leur  examen  lui 
échappe. 

Trouvez-vous  que  ce  rôle  s'accorde  avec  les  fonctions,  avec  la 
dignité  du  Conseil  municipal  i 
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J'arrive  à  l'examen  des  avantages  par  lesquels  on  prétend  jus- 
tifier la  garantie  du  Conseil  municipal,  le  taux  et  le  chiffre  du 
prêt. 

Le  taux  du  prêt  est  celui  des  prêts  aux  communes  diminué  de 
0,15  »/o. 

Quel  est  le  taux  des  prêts  communaux  ?  On  ne  nous  le  dit  pas, 
il  est  variable,  incertain;  il  est  donc  impossible  de  calculera 
l'avance  la  charge  que  nous  subirons. 

Le  Crédit  foncier,  plus  heureux,  peut  calculer  immédiatement 
le  taux  d'émission  de  ses  lettres  de  gage,  de  ses  obligations. 

L'incertitude  et  le  risque  sont  évidemment  pour  nous. 

M.  Lyon-Alemand.  —  Il  est  impossible  de  fixer  le  taux  à  l'a- 
vance. 

M.  Narcisse  Leven.  —  C'est  ce  dont  je  me  plains.  Nous  voilà 
donc  exposés  à  subir  le  contre-coup  de  tous  les  hasards  du  crédit 
public.  Le  taux  de  l'intérêt  dont  nous  sommes  garants  peut 
monter  indéfiniment,  tandis  que  le  revenu  des  immeubles  desti- 
nés à  payer  cet  intérêt  reste  fixe  ou  décroît.  En  présence  d'un  tel 
danger,  ne  suis-je  pas  autorisé  à  dire  que  la  réduction  du  taux 
de  l'annuité  est  un  mince  avantage  qui  n'atténue  pas  la  gravité 
de  la  garantie  ? 

Examinons  le  second  avantage  fait  à  la  ville  de  Paris. 

Il  s'agit  du  prêt  de  65  *»/o  de  la  valeur  de  l'immeuble  au  lieu 
des  50  o/o  prêtés  ordinairement  par  le  Crédit  foncier.  Quel  inté- 
rêt avons-nous  à  ce  que  le  prêt  s'élève  à  65  °/o,  quand  la  moitié 
de  l'immeuble  seulement  est  affectée  aux  logements  à  bon 
marché?  Ne  vaut-il  pas  mieux  réduire  le  prêt  à  50  «'/ç  que  de 
donner  la  garantie  de  G5  ^/o? 

Le  Crédit  foncier  ne  trouve-t-il  pas  une  compensation  suffi- 
sante aux  avantages  indiqués  dans  toutes  les  détaxes  que  la  Ville 
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et  TEtat  apportent  ensemble  aux  constructeurs  et  qui  améliorent 
la  valeur  du  gage? 

Rien  ne  justifie  donc  la  garantie  demandée  à  la  Ville  ;  je  n'en 
ai  pas  dit  toutes  les  conséquences. 

Vous  vous  imaginez  peut-être  qu'après  avoir  discuté  les  em- 
prunteurs, autorisé  les  prêts,  donné  la  garantie  de  la  ville  de 
Paris,  assuré  les  annuités  du  Crédit  foncier,  vous  n'aurez  plus 
rien  à  faire.  C*est  une  illusion  :  la  partie  la  plus  pénible  de  votre 
tâche  commencera. 

Vous  avez  consenti  à  vous  substituer  au  Crédit  foncier  dans 
les  opérations  préliminaires  du  prêt  :  il  faut  que  vous  en  subis- 
siez toutes  les  conséquences.  La  logique  du  Crédit  foncier  est  ab- 
solue. La  poursuite,  Texécution  de  vos  débiteurs  vous  est 
réservée.  Vous  allez  voir  que  tout  cela  est  écrit  dans  le  traité. 

On  n'y  a  oublié  qu'une  chose,  qu'on  me  permette  cette  remar- 
que en  passant  :  c'est  de  dire  que,  si  la  Ville  doit  la  garantie  de 
50  millions,  le  Crédit  foncier  est  obligé  de  les  prêter  ;  l'obligation 
de  la  Ville  est  écrite  dans  l'art.  2,  celle  du  Crédit  foncier  n'est 
nulle  part. 

M.  Gamard.  —  Pardon!  l'art.  1"  l'indique. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Il  ne  dit  pas  pour  quelle  somme  s'en- 
gage le  Crédit  foncier. 

Je  constate  une  simple  erreur  de  rédaction  sur  laquelle  je  n'in- 
siste pas. 

Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  l'économie  du  projet  :  on  stipule 
que  le  jour  où  l'emprunteur  ne  paie  pas  son  annuité,  sans,  d'ail- 
leurs, indiquer  quelle  est  cette  annuité,  le  Crédit  foncier  mettra 
l'immeuble  sous  séquestre  et  l'administrera. 

Mais,  quelle  sera  la  durée  de  cette  administration  ?  Quelles  en 
seront  les  conséquences  ? 

La  convention  est  absolument  muette  à  ce  sujet,  de  telle  sorte 
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que  le  Crédit  foncier  en  décidera  souverainement.  La  seule  chose 
qu  on  nous  dise  dans  l'art.  3,  c'est  que  le  Crédit  foncier  ne 
pourra  exercer  la  garantie  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou 
d'avoir  discuté  les  immeubles  hypothéqués. 

Mais,  qu'est-ce  donc  que  la  discussion  des  immeubles  hj'po- 
théqués?  J'ai  appris  le  droit  sur  les  mêmes  bancs  que  M.  Gamard  ; 
je  ne  comprends  pas  ce  qu'on  veut  dire  en  parlant  de  la  discus- 
sion des  immeubles  hypothéqués. 

Discuter  le  débiteur,  c'est  rechercher  s'il  n'a  pas  des  immeu- 
bles, des  éléments  de  fortune  qui  permettent  au  créancier  de  se 
faire  payer  avant  de  se  retourner  contre  le  garant.  Cette  dis- 
cussion peut,  selon  le  droit  commun,  être  réclamée  par  la 
caution.  Que  signifie,  dans  le  traité,  la  discussion  des  immeubles 
hypothéqués  ? 

M.  Gamard.  —  Un  mot,  je  vous  prie  ;  la  Commission  avait 
mis  :  discuter  le  débiteur.  Le  Crédit  foncier  a  répondu  que  jamais 
il  ne  discutait  la  personne  d'un  débiteur;  qu'ayant  prêté  sur  un 
immeuble,  il  ne  s'occupait  que  de  cet  immeuble,  et  qu'en  consé- 
quence il  le  discutait  seul,  c'est-à-dire  qu'une  fois  l'immeuble- 
hypothéqué  vendu  il  ne  poursuivait  pas  le  débiteur  sur  ses  biens 
mobiliers,  ce  qui  est  à  proprement  parler  la  discussion  du 
débiteur. 

Quant  à  la  garantie,  elle  ne  pourra  s'exercer  que  lorsque  la 
ville  de  Paris  aura  consenti  à  la  vente  de  l'immeuble. 

C'est  donc  une  simple  question  de  grammaire  que  M.  Narcisse 
Leven  a  soulevée.  S'il  trouve  que  le  mot  «  vendre  »  se  com- 
prend mieux  et  soit  d'une  plus  pure  langue  juridique,  je  ne 
m'oppose  pas  et  je  suis  convaincu  que  la  Commission  ne  s'oppo- 
serait pas  à  le  substituer  au  mot  «  discuter  ». 

M.  Narcisse  Leven.  —  Je  ne  savais  pas  que  discuter  ou 
vendre  fût  la  même  chose. 

Mais  est-il  exact  qu'il  n'y  ait  entre  nous  qu'une  question  de 
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grammaire  et  qne  vous  ayez  entendu  parler  de  la  vente,  quand 
vous  parlez  de  la  discussion  des  immeubles  ? 

Nous  touchons  à  un  des  points  les  plus  graves  de  la  conven- 
tion. Quand  le  Crédit  foncier  consent  à  discuter  les  immeubles, 
il  ne  consent  nullement  à  se  charger  de  les  vendre  ;  il  réserve 
cette  partie  de  sa  tâche  encore  au  Conseil  municipal. 

L'art.  3  le  dit  bien  clairement  :  dès  que  l'emprunteur  néglige 
le  paiement  d'une  annuité,  la  Ville  est  tenue  de  la  rembourser 
immédiatement  au  Crédit  foncier  ;  il  est  vrai  que,  par  le  seul 
fait  du  paiement,  la  Ville  est  subrogée  dans  tous  les  droits, 
hypothèques  et  moyens  d'exécution  profitant  au  Crédit  foncier. 
C'est  spécieux.  Il  semble  que  la  Ville  reçoive  des  avantages  sans 
nombre  en  héritant  de  tous  les  droits  du  Crédit  foncier.  Mais  la 
transmission  de  ces  droits  met  la  Ville  en  présence  d'un  proprié- 
taire insolvable  et  de  locataires  dont  les  redevances  sont  insuffi- 
santes pour  couvrir  l'annuité  de  leur  propriétaire.  Le  Crédit 
foncier  n'a  plus  à  poursuivre  les  locataires,  ni  à  poursuivre  le 
propriétaire,  ni  à  l'exproprier.  11  est  débarrassé  de  cette  charge  ; 
il  Ta  généreusement  transmise  à  la  ville  de  Paris  en  la  subro- 
geant pompeusement  dans  ses  droits,  hypothèques,  etc. 

Supposez  qu'il  survienne  une  crise  qui  rende  un  grand  nombre 
des  emprunteurs  insolvables  ;  voyez-vous  la  ville  de  Paris,  aux 
prises  avec  eux  et  le  Crédit  foncier  tout  ensemble,  obligée  de 
payera  celui-ci  les  annuités  comprenant  ce  qu'on  ne  vous  a  pas 
même  dit,  ce  qu'on  n'a  pas  évalué:  l'intérêt,  l'amortissement, 
les  frais  de  gestion  du  Crédit  foncier  ;  placée  dans  Talternative 
de  ne  rien  exiger  de  ces  locataires  ou  de  les  poursuivre,  de  ne 
rien  exiger  de  ce  propriétaire  ou  de  l'exproprier.  Dans  toutes  les 
hypothèses,  nous  aboutissons  à  une  liquidation  désastreuse  dont 
le  poids  retombe  en  définitive  sur  la  masse  des  contribuables. 

Oui,  n'oublions  pas  que  ce  sont  les  contribuables,  les  pauvres 
aussi  bien  que  les  riches,  qui  feront  les  frais  d'une  expérience 
dont  il  est  trop  facile  de  calculer  les  résultats. 

La  solution  du  problème  des  loyers  à  bon  marché  n'est  pas 
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dans  le  projet  qui  vous  est  présenté  ;  il  n'y  a  pas  dMUusion  à  se 
faire  sur  sa  portée,  il  ne  résout  rien,  il  laisse  le  problème  entier, 
mais  il  engage  la  Ville  dans  une  entreprise  où  Ton  n'aperçoit  que 
des  inconvénients,  des  difficultés,  des  périls. 

M.  Gamard  vous  recommande  cependant  le  traité,  et  vous  dit 
qu'en  le  votant  vous  ferez  du  bon  socialisme  :  je  ne  sais  si  c'est 
là  du  socialisme,  si,  comme  la  dit  M.  Gamard,  c'est  celui  du 
comte  de  Chambord  et  du  comte  de  Paris.  J'estime  qu'eu  le 
votant  vous  feriez  un  acte  de  mauvaise  administration,  etc'est  au 
nom  de  l'intérêt  de  tous  que  je  vous  demande  de  le  rejeter. 

M.  Gamard.  —  M.  Narcisse  Leven  a  tout  particulièrement 
discuté  l'art.  3  du  projet  de  oon\ention  ;  il  lui  reproche  deux 
stipulations  qui  3^  ont  été  introduites  précisément  par  moi,  et,  je 
dois  le  dire,  dans  un  esprit  tout  à  fait  différent  de  celui  que  me 
prête  M.  Narcisse  Leven. 

Le  paragraphe  1*^  de  cet  article  porte  : 

Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie  qui  lui  est  conférée 
par  rarti«"le  premier  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou  d*avoir 
discuté  les  immeubles  hypothéqués. 

Cette  stipulation  était  nécessaire,  car,  si  le  débiteur  ne  payait 
pas  l'annuité  due,  il  fallait  éviter  que  la  Ville  fût  mise  en 
demeure  de  payer  à  sa  place  :  il  fallait  donc  d'abord  lui  laisser 
le  droit  de  recourir  au  séquestre.  Or,  les  immeubles  devant 
nécessairement  produire  un  revenu  supérieur  au  chiîfre  de  l'an- 
nuité, ce  revenu  suffira  toujours  pour  éviter  pendant  la  durée  du 
séquestre  l'exercice  de  la  garantie  contre  la  Ville. 

D'autre  part,  le  Crédit  foncier  ne  peut  indéfiniment  garder 
l'immeuble  sous  séquestre  ;  il  arrive  un  moment  où  il  doit  pour- 
suivre le  débiteur.  Dans  l'état  ordinaire  des  choses,  visâ-vis  de 
cautions  non  solidaires  des  créances,  il  doit  discuter  le  débiteur 
avant  de  poursuivre  la  caution.  Nous  avons  voulu  imposer  au 
Crédit  foncier  l'obligation  de  discuter  le  débiteur,  avant  de 
s'adresser  à  la  caution  de  la  Ville. 
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M.  Delabrousse.  —  Ce  qu'il  fallait  mettre  dans  la  conven- 
tion, c'est  le  renvoi  aux  prescriptions  de  Fart.  2021  du  Code 
civil,  qui  dispose  que  la  caution  n'est  due  qu'à  défaut  de  paie- 
ment par  le  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans 
ses  biens. 

M.  Gamard.  —  Dans  ma  rédaction,  j'avais  introduit  les  énon- 
cîations  de  Fart.  2021.  Mais,  lorsque  le  Gouvernement  nous  a 
renvoyé  le  projet,  il  a  substitué  aux  mots  :  «  discuter  le  débi- 
teur » ,  ceux-ci  :  «  discuter  les  immeubles  hypothéqués  ». 
Le  Crédit  foncier,  je  le  répète,  nous  a  déclaré  que  jamais  il 
n'avait  poursuivi  ses  débiteurs  que  sur  les  immeubles  hypothé- 
qués et  qu'il  ne  voulait  pas  commencer  un  nouveau  système  qu'il 
considère  comme  une  dureté  inutile. 

Nous  avons  par  conséquent  accepté  cette  modification  et  nous 
l'avons  considérée  comme  favorable  au  débiteur.  Mais  nous 
avons  pensé  qu'il  y  aurait  danger  à  ce  que  le  Crédit  foncier  pût 
poursuivre  et  vendre  sans  prévenir  la  Ville,  mettre  sur  le  marché 
des  immeubles  importants  à  un  mauvais  moment  et  empêcher 
ainsi  la  Ville  de  sauvegarder  ses  propres  intérêts.  C'est  pour- 
quoi j'ai  demandé  l'avis  préalable  à  la  Ville. 

A  cette  stipulation,  on  oppose  robjection  suivante  :  «  Vous 
allez  alors  mettre  à  la  charge  de  la  Ville  l'odieux  de  ces  exécu- 
tions. »  C'est  une  erreur.  Le  Crédit  foncier  viendra  seulement 
nous  dire  :  Voulez-vous  payer?  Nous  répondrons  «  oui  » 
ou  «  non  ». 

Si  nous  répondons  oui,  la  Ville  paie,  naturellement,  et  elle  se 
trouve  n'avoir  d'autres  garanties  que  celles  qui  résultent  des 
dispositions  du  Code  civil.  Le  Crédit  foncier,  lui,  a  des  droits 
spéciaux,  celui  de  séquestre  par  exemple,  qui  lui  permettent  de 
faire  exécuter  les  ventes  et  à  peu  de  frais  :  ces  droits,  il  faut  que 
la  Ville  en  bénéficie  du  jour  où  elle  paie.  C'est  pourquoi  nous 
demandons  que,  par  le  seul  fait  du  paiement,  sans  acte  formel, 
la  Ville  soit  subrogée  au  Crédit  foncier. 


Année  1883  _  604  — 

Dans  son  argumentation,  M.  Narcisse  Leven  n'a  en  rien 
démontré  que  ces  garanties  que  nous  réclamons  fussent  super- 
flues. 

En  ce  qui  concerne  la  fin  du  discours  de  mon  honorable  collè- 
gue, je  ferai  seulement  remarquer  que,  à  mon  avis,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  ce  que  chacun  de  nous  s'explique  ici  sur 
ses  opinions  économiques.  Un  de  mes  collègues  s'étant  étonné 
des  opinions  qu'il  rencontrait  chez  un  royaliste,  j'ai  parlé  des 
doctrines  de  M.  le  comte  de  Chambord  et  de  M.  le  comte  de 
Paris,  mais  notre  collègue  sait  que,  quand  il  s'agit  d'ouvriers, 
lorsqu'on  propose  ici  une  amélioration  en  leur  faveur,  il  n'y  a 
pas  à  rechercher  quelle  est  la  source  de  ces  améliorations  ;  tous, 
dans  cette  assemblée,  nous  voulons  sincèrement  le  bien  des  tra- 
vailleurs,  et  toute  mesure  qui  peut  leur  être  utile  doit  rencontrer 
la  môme  sympathie  de  tous  les  côtés  du  Conseil,  quelle  que  soit 
la  fraction  qui  en  ait  eu  l'initiative. 

M.  JoFFRiN.  —  Je  ne  veux  pas  suivre  M.  le  Rapporteur  dans 
ses  premières  déclarations  en  réponse  aux  objections  que  j'ai 
faites  à  la  dernière  séance  contre  le  projet.  Je  lui  dirai  seulement 
que  la  Commune  n'était  pas,  sans  doute,  un  gouvernement  paci- 
fique, et  que  le  citoyen  Amouroux,  qui  en  fut  un  des  membres 
les  plus  énergiques,  était  certainement  un  révolutionnaire. 

Mon  collègue  me  reproche  ensuite  d'être  partisan  du  tout  ou 
rien.  A  maintes  reprises,  j'ai  protesté  contre  cette  affirmation, 
M.  Amouroux,  à  l'appui  de  son  opinion,  a  cité  ma  proposition. 
J'estime  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  thtorie  dont  il  me 
suppose  imbu. 

D'autre  part,  on  m'a  demandé  dans  cette  enceinte  :  «  La  classe 
ouvrière  pense- t-elle  comme  vous  »?  Je  défie  M.  Amouroux  de 
me  citer  une  chambre  syndicale,  une  corporation,  une  société 
coopérative,  un  congrès  ouvrier,  un  cercle  d'études  sociales, 
qui  accepte  ses  conclusions.  Le  Congrès  des  loyers  lui-même  n'en 
veut  pas. 
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Enfin,  on  reproche  à  ma  proposition  d'aboutir  fatalement  à 
on  emprunt.  Je  dois  (lire  que,  sur  ce  point  encore,  M.  Amou- 
reux est  en  contradiction  avec  les  chambres  syndicales  et  les 
sociétés  ouvrières.  Il  est  même  en  contradiction  avec  ses  propres 
électeurs;  car,  an  Comité  radical-socialiste  du  XX<»  arrondisse- 
ment, les  conclusions  de  la  Commission  ont  été  repoussées.  Des 
pétitions  déposées  par  plusieurs  de  nos  collègues,  M.  Manier 
entre  autres,  aboutissent  également  au  rejet  des  conclusions 
qu'il  vous  a  présentées. 

M.  Manier.  —  Vous  êtes  dans  Terreur  la  plus  profonde. 

M.  JoFFRiN. —  M.  Georges  Martin  a  aussi  déposé  une  pétition 
demandant  que,  sur  ce  qui  reste  de  terre  à  Jacques  Bonhomme, 
la  Ville  fasse  élever  des  maisons  ouvrières.  Partout  on  cherche 
la  solution  de  la  question  des  loyers  ;  mais  nulle  part,  je  le  répète, 
on  ne  la  conçoit  semblable  aux  conclusions  du  rapport.  Je  n'en 
Teux  citer  qu'un  exemple  :  le  Congrès  des  loyers,  dont  je  vous 
ai  déjà  donné  lopinion,  s'est  réuni  hier  et  a  émis  Ta  vis  suivant  : 

Considérant  que  les  conclusions  du  rapport  présenté  par  le  citoyen 
Âmouroux,  au  nom  de  la  Commission  municipale  des  logements  à  bon 
marché,  ne  peuvent  donner  dos  solutions  satisfaisantes  à  la  question 
des  loyers;  qu'elles  sont  en  contradiction,  sur  certains  points,  avec  les 
prémisses  posées  dans  l'exposé  des  motifs;  qu'elles  ne  contiennent 
aucune  clause  de  garantie,  nettement  formulée,  pour  les  locataires,  et 
laissent  un  vaste  champ  ouvert  à  la  spéculation  qui,  seule,  eu  béné- 
ficiera, 

Le  Congrès  sur  la  question  des  loyers  considère  comme  un  devoir  de 
protester  contre  lesdites  conclusions. 

Signé  :  Murât  (du  X®  arrondissement), Gelez (XI*),  Ou yot (XI*), 
Bois>BLiER  (Xli"),  Lebbt  (II*),  Meritkns  (XI*)  y 
Patsant  (11*). 

Les  ouvriers  du  bâtiment,  dans  une  récente  réunion,  ont 
pensé  de  même. 
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Voilà  des*  conclusions  nettes  de  citoyens  compétents  :  nous  ne 
pouvons  feindre  de  les  ignorer.  On  nous  dit  sans  cesse  :  consultez 
les  intéressés.  Eh  bien  I  dans  Tespèce,  les  vrais  intéressés  sont 
les  ouvriers  et  non  le  Crédit  foncier.  Or,  les  ouvriers  repoussent 
le  traité.  Repoussez-le  donc. 

M.  Amouroux  se  plaint  que  des  insinuations  malveillantes  se 
soient  produites,  que  l'on  suppose  au  projet  des  conséquences 
favorables  aux  spéculateurs.  En  constatant  ces  critiques,  je  n'ai 
nullement  mis  en  doute  l'honorabilité  de  mon  collègue.  J'ai 
trouvé  dans  la  presse  divers  documents  ;  je  m'en  sers.  J'ai  lu 
par  exemple  qu'une  société  financière  avait  déjà  demandé  un 
prêt  de  10.000,000  de  francs  au  Crédit  foncier  pour  la  construc- 
tion de  maisons  d'ouvriers.  Evidemment,  si  le  projet  est  voté, 
cette  société  sera  satisfaite,  car  elle  espère  faire  une  bonne  opé- 
ration. 

En  résumé,  je  prie  M.  Amouroux  de  désigner  les  associations 
ouvrières,  les  groupes  d'études  sociales,  etc.,  qui  acceptent  ses 
conclusions;  et,  comme  il  n'en  pourra  nommer  un  seul,  je  vous 
prie  de  les  repousser. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Messieurs,  on  veut  placer  la 
question  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  sien.  On  vous  représente 
le  projet  exclusivement  comme  un  traité  avec  le  Crédit  foncier  ; 
mais.  Messieurs,  ce  n'est  là  qu'une  clause  accessoire  et  la  preuve 
en  est,  je  tiens  à  le  répéter  encore,  que,  sur  ma  demande,  la  Com- 
mission a  été  unanime  à  déclarer  que  tous  ceux  qui  accepteraient 
les  conditions  stipulées  dans  le  rapport  jouiraient  des  mêmes 
avantages  que  le  Crédit  foncier. 

La  presse  est  tombée  dans  la  môme  erreur  ;  elle  a  parlé  des 
avantages  faits  au  Crédit  foncier,  et,  comme  la  population  est 
toujours  disposée  à  prendre  parti  contre  les  sociétés  financières, 
elle  a  cru  les  affirmations  de  certains  journaux. 

Mais  la  question  capitale,  celle  qui  n'a  rien  à  voir  avec  le 
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Crédit  foncier,  celle  que  mes  collègues  n'ont  pas  voulu  aborder, 
c'est  la  question  des  détaxes. 

Tontes  les  propositions  que  Ton  a  déposées  seront  discutées 
ici,  celles  de  MM.  Joffrin,  Ernest  Hamel  et  autres,  et  vous  serez 
appelés  à  voter  sur  toutes  les  demandes  des  constructeurs  qui 
solliciteraient  des  détaxes. 

La  Ville  a  dix-huit  hectares  de  terrain.  Si  vous  acceptez  les 
propositions  de  la  Commission,  elle  profitera,  pour  ces  terrains, 
des  détaxes  de  l'Etat,  s'élevant  à  3  *»/o. 

En  disant  que  les  conclusions  de  la  Commission  sont  accepta- 
tables,  je  ne  crois  pas  être  en  contradiction  avec  mes  électeurs. 
Ainsi,  je  suis  prêt  à  présenter  et  à  voter  le  projet  que  j'ai  déposé 
au  nom  des  citoyens  du  XX®  arrondissement,  lequel  consistai 
faire  construire  par  la  Ville,  sur  les  terrains  qui  lui  appartien- 
neui,  des  maisons  pour  les  ouvriers;  mais,  au  préalable,  je  désire 
voter  le  projet  de  traité  actuel,  attendu  qu'il  nous  fera  bénéficier, 
pour  lesdiles  maisons,  des  3  <>/o  de  détaxes  accordés  par  TEtat. 

Quant  au  projet  de  M.  Joffrin,  tendant  à  ce  que  la  Ville 
émette  un  emprunt  pour  acquérir  des  terrains  où  seraient  bâtis 
des  logements  à  bon  marché,  permettez-moi  de  vous  dire  que  la 
Chambre  ne  le  sanctionnera  jamais. 

M.  Joffrin.  —  Ce  sont  vos  électeurs  qui  le  demandent  et  non 
pas  moi. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Une  fois  les  principes  affirmés, 
il  faut  rechercher  ce  qui  est  pratique. 

Les  détaxes  peuvent  servir  à  tous  les  propriétaires  ;  c'est  pour 
ce  motif,  je  tiens  à  le  déclarer,  que  j'ai  accepté  d'être  le  rappor- 
teur de  la  Commission. 

M.  Manier.  —  M.  Joffrin  vous  a  parlé  des  conclusions  du 
Congrès  des  loyers,  congrès  qui  a  toute  ma  sympathie;  il  vous 
a  bien  dit  ce  que  les  membres  de  ce  congrès  ne  voulaient  pas, 
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mais  il  ne  vous  a  pas  dit  ce  qu'ils  voulaient.  Ce  qu'ils  veulent, 
c'est  Texpropriation. 

En  veut-on  ici?  Ce  n'est  pas  probable. 

M.  Georges  Martin  a  vu  les  orateurs  de  ce  congrès  et  sait 
combien  ils  discutaient  paisiblement.  M.  Songeon  les  a  félicités 
de  leur  tenue  ;  il  leur  a  dit  qu'il  était  à  désirer  que  leurs  résolu- 
tions fussent  imprimées  et  réunies  en  un  volume.  Il  a  ajouté  que 
leurs  idées  le  préoccupaient  depuis  longtemps,  et  que  ces  idées 
l'intéressaient  déjà  en  1848.  Donc,  il  est  en  communauté  de 
pensées  avec  eux. 

Que  faut-il  pour  des  logements  à  bon  marché  ?  Du  terrain  et 
de  l'argent,  De  l'argent?  Vous  n'en  avez  pas.  A  qui  en  demander? 
Quand  on  parle  ici  de  sociétés  financières,  on  voit  toujours  la 
spéculation,  on  craint  toujours  que  les  représentants  de  la  Ville 
ne  favorisent  des  entreprises  privées  ;  mais,  nous  aussi,  ne  tra- 
vaillons-nous pas  pour  la  compagnie  Lesage?  (Rires.) 

On  a  dit  ici  des  mots  vides  de  sens,  on  a  élevé  des  querelles 
de  personnes;  en  résumé,  on  n'aboutit  à  aucun  résultat  pratique. 

Or,  aujourd'hui  môme,  j'ai  promis  que  le  Conseil  municipal 
ferait  quelque  chose. 

M.  Songeon.  —  Il  y  a  deux  cents  ans  qu'il  faut  faire  quelque 
chose. 

M.  Manier.  —  Vous  allez  avoir  une  fête  le  14  juillet,  il  faut 
l'inaugurer  par  un  acte  mémorable. 

M.  JoFFRiN.  —  Mémorable  pour  le  Crédit  foncier,  qui  l'in- 
scrira à  son  grand-livre,  mais  non  pas  pour  le  Conseil. 

M.  Manier.  —  Il  faut  se  procurer  de  l'argent. 

M.  JoFFRiN.  —  Oui,  pour  les  marchands  de  terrain. 
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M.  Manier.  —  Avec  tous  ces  mots,  Monsieur  Joffrin,  vous 
égarez  vos  électeurs;  il  faut  leur  parler  comme  on  parle  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants. 

Je  dépose  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil, 

En  attendant  :  P  la  régularisation  du  traité  projeté  avec  le  Crédit 
foncier,  s'il  est  adopté  ;  2*^  l'émission  d'un  emprunt,  —  en  obligations  à 
lots  ou  en  obligations  amortissables  municipales,  —  faute  de  crédit  ad 
hoc  prévu  au  budget  pour  la  construction  de  logements  à  bon  marché, 
soit  par  la  Ville,  soit  par  l'intermédiaire  de  constructeurs  auxquels  la 
Ville  prêterait  elle-même  directement  ; 

Vu  Furgence, 

Délibère  : 

Une  somme  de  3  millions  de  francs  sera  prélevée,  à  titre  provisoire, 
sur  la  réserve  du  budget  de  1883,  pour  l'ouverture  de  trois  chantiers, 
au  moins,  de  logements  à  bon  marché,  avant  le  14  juillef. 

Si  vous  votez  cette  proposition,  cela  vaudrait  mieux  que  de 
voter  de  l'argent  pour  des  lanternes  et  des  lampions. 

M.  SoNGEON.  —  M.  Manier  a  parlé  d'une  réunion  tenue  ré- 
cemment à  La  Chapelle. 

Tout  ce  qu'il  en  a  dit  est  exact,  mais  je  tiens  à  ajouter  quel- 
ques détails.  J'assistais  à  celte  réunion,  composée  de  délégués  de 
rAiliance  socialiste.  Des  groupes  de  cette  alliance,  très  nom- 
breuse et  formée  d'ouvriers  et  de  personnes  en  rapport  avec  eux, 
existent  dans  chaque  arrondissement;  ses  membres  se  séparent 
des  autres  écoles  socialistes,  telles  que  celle  dont  M.  Joftrin 
expose  les  doctrines,  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas  une  Eglise,  et 
qu'ils  n'ont  pas  de  dogmes  préconçus,  qu'ils  étudient  et  ne  veu- 
lent pas  être  une  caste.  Chacun  de  ces  groupes  avait  examiné 
la  question  des  loyers,  puis  envoyé  au  congrès  quelqnos-uns  de 
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ses  membres.  On  a  lu  à  ce  congrès  des  discours  très  sensés,  très 
nourris,  et,  me  rappelant  notre  lyrisme  sentimental  et  les  effer- 
vescences de  1848,  j'étais  étonné,  j'étais  heureux  de  trouver 
dans  ce  discours  la  preuve  de  lectures,  d'études,  de  raisonne- 
ments, des  textes  mêmes  que  bien  des  hommes  instruits  n'au- 
raient pas  ainsi  condensés. 

Comme  le  disait  M.  Manier,  j'ai  adressé  de  sincères  félicita- 
tions à  leurs  auteurs  et  les  ai  engagés  à  réunir  leurs  études  en 
un  volume  qui  serait  un  enseignement  et  un  exemple  pour  tout 
le  monde  et  pour  les  travailleurs  en  particulier. 

Eh  bien  I  Messieurs,  ce  congrès,  cette  majorité  d'ouvriers, 
est  arrivée  à  la  conviction  que  le  projet  qui  nous  est  soumis  est 
absolument  impraticable,  et  leur  bon  sens  les  a  conduits  tout 
d'abord  aux  conclusions  que  M.  Narcisse  Leven  vient  de  formu- 
ler en  jurisconsulte  avec  une  logique  invincible. 

M.  Manier.  —  Je  vous  demande  pardon  ! 

M.  SoNGEON.  —  Ils  ont  dit,  et  je  partage  entièrement  leur  sen- 
timent :  4c  Vous  allez  créer  des  maisons  dont  la  moitié  sera  affec- 
tée à  des  logements  ne  dépassant  pas  300  francs.  Combien  aurez* 
vous  de  logements?  A  qui  les  donnerez- vous  ?  Comment  assure- 
rez-vous  à  ceux  qui  les  obtiendront  le  maintien  du  taux  du 
loyer,  la  possession  même  du  logement?  Car,  enfin,  le  prix  des 
salaires  est  variable  et  un  jour  peut  arriver  où  le  prix  que-  vous 
aurez  fixé  sera  devenu  trop  fort  ou  trop  faible.  » 

Il  est  bien  certain  que  la  Ville  devra  avoir  un  certain  nombre 
d'inspecteurs  pour  assurer  le  maintien  des  tarifs,  pour  surveil- 
ler les  propriétaires.  Et  tout  cela  au  profit  de  qui?  De  trois,  de 
cinq,  et,  ai  vous  le  voulez,  de  dix  mille  privilégiés  ;  car  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  la  plupart  des  ouvriers  de  Paris  sont  dans 
l'impossibilité  de  payer  300  francs  de  loyer  par  an.  Enfin,  cette 
réduction  du  prix  des  loyers,  comment  l'obtiendrez-vous  ?  En 
accordant  des  remises  de  taxes. 
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M.  Gamard.  —  Ce  n'est  qu'une  éventualité. 

M.  SoNGEON.  — I/ouvrier  a  parfaitement  compris  que  vous 
allez  donner  largent  de  la  Ville  sous  forme  de  déc^rèvements  ; 
vous  payerez,  en  un  mot,  le  loyer  de  quelques-uns.  Et  qui  vous 
donnera  l'argent  ^  L'octroi,  cet  impôt  progressif  en  sens  inverse, 
qui  pèse  surtout  sur  le  pauvre  ;  par  conséquent  le  loyer  de  quel- 
ques-uns sera  paj^é  par  les  deux  c^nt  mille  malheureux  qui,  eux, 
ne  pourront  jamais  profiter  de  vos  logements  à  bon  marché. 

Il  est  hors  de  doute.  Messieurs,  que,  lorsque  vous  avez  décidé 
le  dégrèvement  des  logements  au-dessous  de  400  francs,  ce  sont 
les  plus  pauvres  que  vous  avez  dégrevés,  en  reportant  l'impôt 
sur  de  plus  riches  ;  c'était  une  mesure  logique,  sensée,  bienfai- 
sante, nullement  entachée  de  favoritisme  ;  et  si,  par  un  moyen 
analogue,  vous  arriviez  aujourd'hui  à  créer  des  logements  à  bon 
marché,  j'applaudirais  sans  restriction.  Mais  le  projet  de  la  Com- 
mission ne  contient  rien  de  semblable,  et  M.  Narcisse  Leven 
vous  en  a  démontré  d'une  façon  irréfutable  les  dangers  et  les 
impossibilités  juridiques.  J'ajoute  qu'au  point  de  vue  économi- 
que, vous  ferez  du  socialisme  d'Etat  et  du  plus  dangereux. 

Quand  un  despote  comme  Napoléon  III,  par  exemple,  cher- 
chant un  peu  de  popularité,  construit  quelques  logements  à  bon 
marché  etdonne  un  peu  de  brioche  à  ceux  qui  manquent  de  pain, 
cet  homme,  le  bon  sens  le  juge  et  mesure  sa  responsabilité.  Mais 
prenez  garde,  ce  serait  un  grand  danger  social  qu'une  collectivité 
telle  que  le  Conseil  élu  par  le  peuple  de  Paris  se  laissât  entraî- 
ner à  jouer  un  semblable  rôle. 

Le  projet  est  donc  impraticable,  vu  l'impossibilité  de  répartir 
équitablement  les  logements  et  d'en  empêcher  la  transmission 
abusive  moyennant  des  pots  de  vin.  Si  vous  le  votiez,  vous 
créeriez  tout  un  monde  de  spéculations  et  de  fraudes. 

Je  maintiens  donc  que  la  Ville  n'a  pas  le  droit  de  dépenser, 
pour  diminuer  certains  loyers,  l'argent  produit  par  Toctroi,  et 
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que  ce  seront  les  plus  malheureux  qui  paieront,  en  fin  de  compte, 
pour  les  privilégiés.  {Très  bien!  Très  bien  /) 

La  question  des  logements,  Messieurs,  comme  celle  de  la 
prostitution,  comme  celle  des  récidivistes,  est  la  conséquence 
inéluctable  de  la  fausse  direction  économique  dans  laquelle  la 
société  s*est  engagée.  On  ne  saurait  la  résoudre  en  un  jour,  pas 
plus  qu'on  ne  guérit  par  un  remède  local  empirique  une  maladie 
constltulionnelle  :  il  faut  un  traitement  lent,  une  transformation 
graduelle  de  l'organisme,  —  il  faut  refaire  la  constitution  du 
malade.  Et  le  premier  de  tous  les  remèdes,  c'est  d'obtenir  la 
modification  de  l'assiette  de  Timpôt,  surtout  de  l'impôt  urbain. 

Voilà  trente  ans  que  la  question  des  loyers  court  à  une  crise 
aiguë.  C'est  le  système  dont  M.  Haussmann  a  été  le  très  brillant 
ministre  qui  en  a  été  la  cause,  système  que  nous  continuons 
aujourd'hui  encore  malgré  nous,  je  le  veux  bien. 

Vous  avez  créé  une  plus-value  énorme  de  la  propriété  à  Paris; 
rappelez-vous  sa  valeur  vénale,  il  y  a  trente  ans,  comparez-la  à 
celle  d'aujourd'hui  et  vous  verrez  que  les  grands  travaux  ont 
profité  aux  capitalistes,  aux  propriétaires  millionnaires  qui  se 
sont  tous  multipliés. 

Les  ouvriers  qui  ont  tout  construit,  qu'ont-ils  gagné?  Ils  ne 
peuvent  plus  se  loger;  un  remède  empirique  est  donc  illusoire. 
Ce  qu'il  faut,  ce  qui  est  urgent,  c'est  la  transformation  même  de 
l'assiette  de  l'impôt. 

11  faut  que  cette  immense  richesse  immobilière  créée  à  Paris, 
qui  perçoit  de  si  beaux  revenus,  comparée  à  la  terre,  donne  le 
moyen  de  dégrever  le  pauvre,  le  moyen  de  loger  l'ouvrier.  Ce 
jour-là,je  voterai.  Mais  je  ne  puis  admettre  un  dégrèvement  payé 
par  plus  pauvre  que  le  dégrevé. 

Je  le  sais  bien,  pour  beaucoup  d'entre  vous,  il  y  a  là  une 
question  de  sentiment.  Moi  aussi  j'aurais  voulu  voter  quelque 
chose  ;  j'ai  étudié  le  projet  avec  anxiété  ;  à  défaut  de  guérison, 
j'aurais  voté  pour  un  soulagement. 
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Mais  j'ai  le  chagrin  de  n'avoir  pa  trouver  une  seule  disposition 
du  délibéré  qui  ne  flit,  hélas!  illusoire  ;  et  ma  raison,  ma  con- 
science me  font  Tobligation  absolue  de  le  rejeter  tout  entier. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  à  la  réunion  dont  on  vous  a 
parlé  ;  les  ouvriers  y  étaient  en  majorité,  mes  paroles  ont  été 
approuvées  à  l'unanimité. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  ces  idées  socialistes  —  mettez  le 
mot  sur  la  chose,  —  c'est  avec  une  grande  joie  que  je  les  vois 
aujourd'hui  examinées,  produites  non  sans  faveur  par  la  classe 
dirigeante  et  dans  la  Ville  et  dans  le  Gouvernement,  moi,  exilé, 
condamné  pour  elles,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  et  par  les  miens 
et  par  les  majorités  régnantes. 

£t  cependant,  après  une  analyse,  un  examen  consciencieux 
des  propositions  qui  nous  sont  faites,  je  déclare  que  le  bon  sens 
m'oblige  à  vous  engager  à  les  repousser  d'ensemble.  Le  projet 
n'est  pas  de  nature  à  être  amende  ni  modifié.  (Très  bien  !  Tn^ès 
bien!) 

M.  Amouroux.  — Avez-vous  un  système? 

M.  SoNGEON.  —  Non  1  le  mal  est  radical  et  ne  comporte  pas 
de  remède  passager. 

Plusieurs  membres.  —  A  vendredi  ! 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  vendredi  prochain. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  22  juin  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  sous  la  présidence 
de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Ccrnesson,  Gamard,  Emile  Level, 
Manier,  Georges  Martin. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  mai  est  adopté. 

M.  Amouroux  propose,  en  présence  des  sentiments  qui  sem 
blent  se  manifester  dans  la  majorité  du  Conseil  contre  les 
conclusions  du  rapport  qu'il  a  présenté,  de  demander  au  Conseil 
le  renvoi  à  la  Commission  du  projet  de  convention  avec  le  Crédit 
foncier.  La  Commission  étudierait  toutes  les  propositions  dont 
elle  est  saisie  et  présenterait  un  rapport  d'ensemble.  Il  semble, 
en  effet,  que  le  Conseil  croie  que  le  projet  du  Crédit  foncier  lui 
est  proposé  à  Texclusion  de  tous  autres.  Or,  telle  n'a  jamais  été 
la  pensée  de  la  Commission  ;  ses  procès-verbaux  en  font  foi,  du 
reste. 

D'ailleurs,  le  rejet  du  projet  de  convention  ne  ferait  probable- 
ment pas  adopter  les  autres  propositions,  telles  que  celles  rela- 
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tives  à  rexpropriation  du  sol  de  Paris  ou  à  rémission  d'un 
emprunt  dont  les  fonds  seraient  employés  k  la  construction  de 
maisons  à  bon  marché. 

Dans  ces  conditions,  il  estime  que  le  seul  moyen  pour  arriver 
à  un  résultat  est  de  soumettre  au  Conseil  toutes  les  propositions, 
parmi  lesquelles  il  choisira  celle  qu'il  croira  devoir  donner  la 
meilleure  solution. 

M.  Emile  Level  n'est  pas  d'avis  de  demander  l'ajournement 
de  la  discussion,  car  il  considérerait  comme  très  fâcheux  que  le 
Conseil  n'arrivât  pas  à  un  résultat.  Puisque  le  projet  du  Crédit 
foncier  est  la  cause  de  l'hésitation  du  Conseil,  il  faut  le  laisser  de 
côté  momentanément  ;  mais  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  le  projet  de  loi  contient  autre  chose,  ce  sont  les  dégrève- 
ments de  taxe,  et  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  les  abandonner  ; 
car,  en  dehors  de  toute  convention,  le  Crédit  foncier  prêtera  de 
préférence  à  un  constructeur  qu'il  saura  décharger  de  certains 
impôts  ;  et,  quel  que  soit  le  moyen  adopté  par  le  Conseil,  le  Gou- 
vernement ne  pourra  refuser  les  exemptions  qu'il  a  lui-même 
offertes. 

M.  Cernesson  pense  que  le  Conseil  trouvera  parfaitement 
justifiée  une  demande  de  renvoi  à  la  Commission.  Il  s'est  plaint, 
en  effet,  que  la  Commission  ne  lui  présentât  aucun  cahier  des 
charges.  Il  est  donc  bien  naturel  d'ajourner  toute  décision 
jusqu'à  ce  que  la  Commission  ait  pu  le  rédiger. 

M.  Gamard  n'est  pas  favorable,  en  principe,  aux  ajournements. 
C'est  une  tendance  du  Conseil  actuel,  tendance  fâcheuse  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  population,  qui  a  déjà  eu  maintes  fois  â 
s'en  plaindre.  Et,  dans  l'espèce,  M.  Gamard  n'en  est  pas  davan- 
tage partisan.  Il  n'est  pas,  en  effet,  persuade  que  le  prcget  de 
convention  doive  être  repoussé  par  le  Conseil. 

Il  estime  avoir  péremptoirement  réfuté  les  objections  de  droit 
faites  par  M.  Narcisse  Leven,  objections  de  même  nature  que 
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celles  dont  il  se  servait  pour  combattre  les  projets  de  traité  avec 
la  Compagnie  des  téléphones,  avec  la  Compagnie  des  vidanges, 
pour  l'exploitation  de  la  voirie  de  Bondy,  projets  que  le  Conseil 
u*en  a  pas  moins  acceptés. 

Ceci  dit,  il  n'est  pas  discutable  que  le  bon  sens  et  la  raison 
exigent  que  le  Conseil  prenne  une  décision.  En  politique,  en 
administration,  en  économie  sociale,  il  ne  faut  jamais  dire  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire.  Dans  l'espèce,  il  y  a  à  favoriser  une  transac- 
tion entre  le  capital  et  les  travailleurs.  Doit-on  se  dérober? 

Si  on  faisait  bien  sentir  au  Conseil  que  le  moyen  proposé  crée 
un  engagement  de  la  part  du  Crédit  foncier  et  que  la  Ville,  elle, 
n'en  contracte  pas,  qu'il  y  a  d'une  part  obligation  et  de  l'autre 
faculté,  il  reviendrait  certainement  sur  l'impression  produite 
par  le  discours  de  M.  Narcisse  Leven. 

Quant  à  l'opinion  de  M.  Songeou,  qui  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
rien  à  faire,  qu'on  était  en  présence  d'un  problème  insoluble,  si 
le  Conseil  partage  cette  manière  de  voir,  il  n'acceptera  pas  plus 
une  autre  combinaison  que  celle  du  Crédit  foncier. 

On  peut  donc  demander  Tajournement,  mais  seulement  après 
que  M.  le  Rapporteur  aura  fourni  au  Conseil  les  explications 
qu'on  vient  de  donner,  après  que  M.  le  directeur  des  Travaux 
aura  pris  la  parole,  comme  il  a  manifesté  l'intention  de  le  faire, 
et  si,  ce  qu'il  ne  croit  pas,  le  Conseil  se  montre  encore  ferme- 
ment opposé  au  projet. 

Il  sera  nécessaire,  en  outre,  de  rappeler  au  Conseil  que  le 
projet  qu'il  adoptera  devra,  si  l'on  veut  qu'il  soit  sanctionné, 
être  présenté  aux  Chambres  en  même  temps  que  ceux  du  Gouver- 
nement. Autrement,  il  aurait  chance  d'être  rejeté. 

En  terminant,  M.  Gamard  tient  à  réfuter  une  objection  qui  a 
été  formulée  à  la  dernière  séance  du  Conseil  :  on  a  dit  que  la 
Ville  allait  s'engager  à  payer  un  taux  d'intérêt  non  déterminé. 
Or  l'article  58  des  statuts  du  Crédit  foncier,  approuvés  le  26  juil- 
let 1882,  dit  : 
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€  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  sera  âxé  par  le 
Conseil  d'administration  et  ne  pourra  dépasser  de  plus  de  0  fr. 
60  c.  <>/o  le  taux  de  revient  des  obligations  en  émission  au  moment 
de  la  fixation  du  taux  d'intérêt  des  prêts.  > 

Le  Crédit  foncier,  étant  soumis  à  la  surveillance  d'inspecteurs 
des  Finances,  ne  peut  pas  prendre  un  taux  plus  élevé  que  celui  de 
ses  obligations. 

Aujourd'hui  il  a  environ  500  millions  en  caisse.  Le  chiffre 
d'intérêt  de  son  dernier  emprunt  est  de  4  fr.  70  c;  or  il  va 
prêter  à  4  fr.  85  c,  taux  de  revient  de  l'emprunt,  auquel  sont 
ajoutés  12  centimes  1/2  applicables  à  l'amortissement. 

Il  ne  réalise  donc  aucun  bénéfice. 

Le  jour  où  les  fonds  de  cet  emprunt  seraient  épuisés  et  où  le 
taux  deviendrait  trop  élevé,  on  ne  lui  emprunterait  pas. 

» 
M.  Emile  Level  voudrait  que  le  taux  fût  limité. 

M.  Lyon-Alemand  ne  croit  pas  que  ce  soit  le  projet  du  Crédit 
foncier  qui  effraie  le  Conseil,  puisque  ce  projet  ne  lie  pas  la  Ville, 
ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  et  qu'il  permet  de  mettre  des  capitaux  à 
la  disposition  des  constructeurs,  mais  que  c'est  l'exclusion  pour 
les  maisons  existantes  des  bénéfices  accordées  aux  nouvelles 
constructions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  trouve  en  présence  de  deux  séries  de 
détaxes  :  celles  offertes  par  le  Gouvernement  et  celles  à  accorder 
par  la  Ville.  Pourquoi  ne  pas  accepter  les  dégrèvements  offerts 
par  l'Etat,  dégrèvements  dont  le  Conseil  n'a  pas  le  droit  de 
priver  la  population,  et  réserver  la  question  des  détaxes  muni- 
cipales ? 

M.  Gamard  répond,  qu'en  présence  du  refus  de  la  Commission 
administrative  d'accorder  des  détaxes,  le  Gouvernement  avait 
déclaré  retirer  ses  offres. 
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M.  Amouroux  pense  que  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  ressort  la  nécessité  d'ajourner  le  projet,  qui  serait  repoussé 
tant  à  cause  de  l'intervention  du  Crédit  foncier  qu'en  raison  des 
détaxes  qu'on  qualifie  de  privilège  à  quelques-uns. 

La  Commission  doit  faire  un  rapport  d'ensemble,  c'est  son 
devoir;  et  si  le  Conseil  repousse  toutes  les  propositions,  comme 
c'est  probable,  il  en  aura  la  responsabilité. 

M.  Georges  Martin  ne  croit  pas  le  problème  insoluble,  et 
ceux  qui  l'ont  dit  ont  eu  tort. 

Mais,  suivant  lui,  on  n'a  pas  assez  étudié,  et  on  s'est  trop 
pressé  de  suivre  le  Gouvernement  qui,  lui,  n'agit  pas  de  même 
quand  la  Ville  lui  demande  quelque  chose,  sauf  cependant  quand 
c'est  pour  lui  refuser. 

Il  faut  donc  étudier  les  différents  projets  avec  réflexion,  sans 
crainte  que  le  Gouvernement  refuse  d'accorder  à  Paris  les  avan- 
tages dont  il  aura  fait  bénéficier  les  autres  communes  de  France. 

Toutes  les  fois  que  le  Conseil  s'est  laissé  aller  à  des  votes  trop 
hâtifs,  il  n'a  eu  qu'à  le  regretter,  et  l'affaire  vaut  bien  la  peine 
d'être  étudiée  longuement  et  dans  tous  ses  détails. 

M.  Georges  Martin  conclut  en  demandant  que  la  Commission 
réclame  l'ajournement  du  projet. 

M.  Gamard  craint  que  l'ajournement  ne  soit  le  renvoi  au  pro- 
chain Conseil. 

M.  Cernesson  appuie  le  renvoi  à  la  Commission  et  voudrait 
que  le  Gouvernement  se  mît  en  rapport  direct  avec  la  Commis- 
sion; car  jusqu'à  présent  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  n'ont  eu 
aucun  caractère  officiel. 

M.  Emile  Level  ne  pense  pas  que  ce  soit  à  la  Commission  à 
provoquer  l'ajournement. 
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L'ajoarnement  peut  être  indéfini,  et  dans  ce  cas  ce  serait  une 
grafe  responsabilité  qu'elle  encourrait.  Qu'on  laisse  le  Conseil 
prendre  cette  détermination. 

M.  Gamard  tient  à  déclarer  que  sa  pensée  n'a  pas  été,  comme 
on  a  pai'u  le  dire,  de  suivre  le  (  rouvernement,  mais  bien  de  pro- 
fiter d'une  occasion  qu'il  considère  comme  très  favorable  aux 
projets  du  Conseil. 

M.  LE  Président  prononce  la  clôture  de  la  discussion  et  met 
aux  voix  la  proposition  suivante  : 

«  II  y  a  lieu  de  demander  au  Conseil  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion afin  qu'elle  présente  un  rapport  d'ensemble  sur  toutes  les 
propositions  et  prépare  un  cahier  des  charges.  » 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  25  juin. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amou- 
reux relatif  au  projet  de  convention  avec  le  Gré- 
dit  foncier  pour  la  création  de  logements  à  bon 
marché.  —  Renvoi  à  la 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  i883,) 


L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport 
de  M.  ÂMOUROux,  au  nom  de  la  Commission  spéciale,  sur  le 
projet  de  convention  à  passer  avec  le  Crédit  foncier  pour  la  créa- 
tion de  logements  à  bon  marché. 

M.  Michelin.  —  Je  crois,  Messieurs,  que  la  question  des  lo- 
gements à  bon  marché  n*est  pas  de  celles  qui  puissent  être  tran- 
chées à  la  .légère  ;  l'opinion  du  Conseil  ne  me  semble  pas  bien 
arrêtée,  et  d'autre  part,  à  côté  du  projet  de  convention  avec  le 
Crédit  foncier,  il  existe  un  certain  nombre  de  propositions  qui 
méritent  d'être  examinées,  car  elles  peuvent  nous  aider  à  trou- 
ver la  solution  de  cet  important  problème. 

Je  demande  donc  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  la  Commission 
pour  qu'elle  présente  au  Conseil  un  rapport  d'ensemble  sur  toutes 
ces  propositions.  De  cette  façon  seulement,  nous  aboutirons  à  un 
résultat  pratique. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Lorsque  la  Commission  a  pré- 
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sente  son  rapport,  elle  a  déclaré  immédiatement  que,  si  ell^  avait 
donné  la  priorité  au  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier, 
c'était  : 

1«  Parce  que  ce  projet  ne  préjugeait  pas  les  autres  et  qu'il  ne 
portait  atteinte  à  aucun  d'eux  ;  qu'il  en  serait,  au  contraire,  le 
complément  nécessaire  à  cause  des  droits  de  dégrèvement  qu'il 
comporte  ; 

2*»  Parce  que,  dès  la  sanction  des  Chambres,  il  était  applicable 
et  qu'il  ne  pouvait  en  aucune  façon  grever  le  budget  de  la  ville 
de  Paris  ; 

3°  Parce  qu'il  octroyait  de  nouveaux  droits  à  la  municipalité, 
et  qu'en  les  refusant  de  l'Etat,  nous  risquions  de  porter  atteinte 
aux  prérogatives  que  nous  ne  cessons  de  réclamer  ; 

4»  Parce  que,  ce  projet  étant  absolument  facultatif,  il  n'enga- 
gerait la  Ville  qu'autant  que  le  Conseil  jugerait  bon  de  s'engager 
au  fur  et  à  mesure  de  l'application  ; 

5<>  Enfin,  parce  que,  des  travaux  de  votre  Commission,  il  ré- 
sultait que  ce  projet,  ainsi  amendé,  contribuerait  dans  une  large 
mesure  au  but  que  nous  nous  proposons,  si  nous  en  jugions  jpar 
les  nombreuses  propositions  remises  à  l'Administration  et  basées 
sur  les  indications  du  projet. 

Vous  voyez  que  nous  n'avons  voulu  écarter,  h  priori^  aucune 
proposition  et  que  le  Conseil  peut  adopter  la  motion  déposée  par 
M.  Michelin. 

La  Commission  présentera  un  rapport  d'ensemble,  sur  lequel 
vous  statuerez. 

Dans  ces  conditions,  tout  en  maintenant  ses  conclusions,  elle 
accepte  le  renvoi. 

M.  JoFFRiN.  —  Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  renvoi  soit  un  en- 
terrement déguisé  ;  mais  je  m'étonne  que  la  Commission  n'ait 
pas  déjà  étudié  toutes  les  propositions  dont  elle  a  été  saisie. 
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M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Si  la  Commission  a  présenté 
immédiatement  son  rapport  sur  la  convention  avec  le  Crédit  fon- 
cier, c'est,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  parce  que  ce  projet  n'est 
que  le  complément  nécessaire  des  autres,  puisqu'il  soulève  la 
question  des  détaxes.  M.  Joffrin  sera  le  premier,  le  jour  où  l'on 
discutera  la  proposition  dont  il  est  l'auteur,  à  demander  que 
l'Etat  accorde  à  la  ville  de  Paris  les  mêmes  bénéfices  qu^aux 
autres  communes  de  France.  J'ajoute  que  le  Crédit  foncier  s'en- 
gage à  prêter  à  la  Ville  et  que  celle-ci  ne  s'engage  pas  à  lui  em- 
prunter ;  que,  d'une  part,  il  y  a  obligation  ;  de  l'autre,  faculté 
seulement  ;  par  conséquent,  le  projet  pouvait  être  accepté,  sans 
que  la  Ville  fût  liée  d'aucune  façon. 

M.  Michelin.  —  La  convention  projetée  avec  le  Crédit  fon- 
cier étant  le  complément  nécessaire  des  autres  propositions,  il 
importe  que  celles-ci  soient  d'abord  l'objet  d'un  rapport  au  Con- 
seil. 

D'ailleurs,  si  la  convention  avec  le  Crédit  foncier  était  rejetce, 
le  public  pourrait  croire  que  nous  voulons  éluder  la  question  ;  il 
faut  donc  que  cette  convention  ne  soit  pas  soumise  seule  à  nos 
délibérations,  afin  de  bien  marquer  que  le  Conseil  désire  ardem- 
ment arriver  à  une  solution. 

M.  Levraud.  —  Je  ne  viens  pas  m'opposor  au  renvoi.  Mais 
pourquoi  la  Cxjmmission  vient-elle  retirer  son  rapport  au  moment 

où  elle  voit  que  ses  conclusions  vont  être  repoussées? 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  Le- 
vraud que  ce  n'est  pas  la  Commission  qui  a  demandé  le  renvoi. 

M.  Levraud.  —  Soit,  mais  ce  que  je  tiens  à  constater,  c'est 
que  la  Commission  accepte  aujourd'hui  la  proposition  que  j'avais 
déposée,  tendant  à  l'ajournement  du  projet  de  convention  avec 
le  Crédit  foncier  et  à  la  rédaction  immédiate  d'un  projet  de 
cahier  des  charges. 
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M.  Emile  Lbvel.  —  Je  dois  faire  observer  que,  si  la  Commis- 
sion a  présenté  d'abord  son  rapport  sur  le  projet  de  convention 
avec  le  Crédit  foncier,  c'est  qu'elle  en  avait  été  saisie  tout  par- 
ticulièrement par  l'Administration. 

M.  SoNGEON.  —  J'insiste  pour  que  la  Commission  examine 
toutes  les  propositions,  —  et  elles  sont  nombreuses,  —  qui  lui 
ont  été  soumises,  pour  qu'un  rapport  d'ensemble  soit  présenté  à 
bref  délai. 

M.  JoBBÉ-DuvAL.  —  Messieurs,  j'estime  qu'il  faut  avoir  le 
courage  de  son  opinion.  Pour  moi,  chaque  fois  qu'une  assemblée 
élue  touchera  à  des  questions  du  genre  de  celle  des  logements  à 
bon  marché,  elle  outrepassera  ses  droits  et  empiétera  sur  la 
liberté  individuelle. 

La  Commission  demandant  le  renvoi.... 

M.  MiCHELiiN.  —  C'est  moi  qui  ai  demandé  le  renvoi,  et  non 
pas  la  Commission. 

M.  JoBBÉ-DuvAL.  —  Je  conclus.  Il  y  a  des  questions  insolu- 
bles, et  celle-là  est  du  nombre.  En  vous  en  occupant,  vous  avez 
voulu  et  vous  aurez  réussi  à  prouver  à  la  classe  ouvrière  que 
vous  vous  intéressez  à  elle;  mais  c'est  tout  ce  que  vous  pouvez 
faire.  Or,  cette  démonstration  est-elle  utile?  Pas  un  homme  de 
bon  sens  n'admettra  que  nous  sortions  du  domaine  municipal,  et 
qu'au  lieu  de  nous  occuper  des  affaires  de  la  ville  de  Paris,  noua 
perdions  notre  temps  à  leurrer  la  classe  ouvrière  d'espérances 
irréalisables.  (Très  bien  !  au  centre.) 

M.  Jacques.  —  M.  Michelin  a  demandé  le  renvoi  à  la  Com- 
mission. La  Commission  accepte  ce  renvoi  ;  pourquoi  ne  le  met- 
on  pas  aux  voix  ? 

Plusieurs  voix.  —  La  clôture  ! 
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M.  Marius  Martin.  —  Je  m'étonne  qu'après  avoir  promis 
l'abaissement  du  prix  des  loyers,  après  avoir  passé  plusieurs 
mois  à  étudier  cette  question,  la  Commission  propose  aujourd'hui 
de  Tajourner. 

M.  DujARRiER.  —  Elle  ne  propose  pas  l'ajournement,  elle 
l'accepte  ! 

M.  Marins  Martin.  —  La  Commission  a  fait  demander 
l'ajournement  par  M.  Michelin.  Pourquoi?  Tout  simplement 
pour  cause  d'impuissance.  C'est  parce  que  vous  vous  sentez 
impuissants,  que  vous  renvoyez  l'affaire  aux  calendes  grecques. 
En  cela,  vous  faites  ce  que  l'on  fait  toujours  en  République  : 
vous  n'aboutissez  pas. 

M.  Michelin.  —  L'Empire,  lui,  a  abouti  à  Sedan  ! 

M.  Marins  Martin.  —  Vous  n'y  étiez  pas! 

M.  Levraud.  —  Et  non  seulement  à  Sedan,  mais  encore  à  la 
faillite. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Si  la  Commission  accepte 
l'ajournement,  c'est  parce  que  plusi(?nrs  de  nos  collègues  ont 
manifesté  le  désir  de  voir  rédiger  un  travail  d'ensemble  sur 
toutes  les  propositions  qui  ont  été  formulées  relativement  à  la 
question  des  loyers.  Mais  je  suis  prêt  à  continuer  la  discussion, 
si  le  Conseil  le  veut.  Donc,  prononcez- vous  entre  ces  deux  modes 
d'agir,  que  la  Commission  accepte  également  :  ou  discuter  de 
suite,  ou  adopter  la  proposition  de  M.  Michelin  tendant  à  la 
rédaction  d'un  rapport  d'ensemble. 

Quant  aux  imputations  de  M.  Marius  Martin,  je  crois  qu'il 
est  inutile  que  j'y  réponde  :  vous  en  avez  fait  justice  vous- 
mêmes  ! 
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M.  Marins  Martin.  —  Gomme  vous  faites  justice  de  tout  ce 
que  disent  vos  adversaires  ! 

M.  Ernest  Hamel.  —  J'appuie  la  demande  d'un  rapport  d'en- 
semble et  j'espère  qu'il  en  résultera  pour  M.  Jobbé-Duval  la 
conviction  que  le  Conseil  peut  beaucoup  pour  le  soulagement  des 
travailleurs. 

M.  Marins  Martin.  —  Le  Cîonseil  préfère  se  dérober! 

M.  MiOHELiN.  —  La  droite  semble  manifester  une  véritable 
joie  et  nous  accuse  d'impuissance.  «  Vous  avez,  nous  dit-elle, 
promis  des  loyers  à  bon  marché  et  vous  n'avez  rien  fait  !  »  C'est 
un  représentant  de  l'Empire  qui  nous  parle  ainsi  !  Je  lui  de- 
manderai, moi  :  «  L'Empire,  qu'a-t-il  fait  pour  les  travail- 
leurs? 11  les  a  rendus  plus  malheureux  encore  qu'ils  n'étaient.  > 

Nous,  à  côté  des  palais  somptueux  bâtis  par  M.  Haussmann, 
nous  voulons  élever,  non  des  casernes,  mais  des  maisons  saines 
et  commodes  ;  cependant,  au  projet  qui  nous  est  soumis  aujour- 
d'hui, beaucoup  d'entre  nous  font  des  objections  capitales,  et 
vous  vous  montrez  satisfaits,  à  droite,  espérant  que  le  projet 
sera  rejeté.  Vous  feignez  d'ignorer  que  si  je  demande  l'ajourne- 
ment, c'est  simplement  pour  écarter  tout  ce  qui,  de  près  ou  de 
loin,  pourrait  autoriser  la  spéculation  et  la  favoriser.  Je  suis 
d'ailleurs  profondement  convaincu  que  c'est  dans  le  même  but 
que  la  Commission  accepte  l'ajournement  que  j'ai  proposé. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  une  solution  ferme  et  juste  de  la 
question  des  loyers,  et  c'est  pourquoi,  personnellement,  j'insiste 
pour  le  renvoi  à  la  Commission. 

M.  Marins  Martin  vient  de  dire  que  la  Commission  a  fait 
demander,  par  moi,  ce  renvoi.  Il  se  trompe  :  lorsque  j'agis,  c'est 
toujours  de  ma  propre  initiative  ;  je  n'ai  pas  l'habitude  de  servir 
de  chien  de  Terre-Neuve  à  qui  que  ce  soit. 

40 
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La  clôtare,  mise  aux  voix,  est  prononcée. 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  adopté. 

M.  CoLLiN.  —  M.  le  Rapporteur  peut-il  nous  dire  à  quelle 
époque  le  rapport  général  nous  sera  présenté  ? 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Probablement  au  cours  de 
notre  session  de  juillet. 

M.  Gamard.  —  Il  faut  laisser  le  temps  &  la  Commission.  Elle 
a  plus  de  560  propositions  à  examiner. 
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Proposition  de  M.  Vauthier  tendant  à  allouer  des 
primes  aux  propriétaires  d'immeubles  contenant 
des  logements  à  bon  marché. 


{Extrait  du  procès-cerbal  de  la  séance  du  22  juin  1883,) 


M.  Vauthier  dépose  la  proposition  suivante  : 

Des  primes  seront  allouées  à  tout  propriétaire  d'immeubles  qui 
offrira  à  la  location  des  logements  construits  suivant  un  cahier  des 
charges  à  déterminer  et  dont  le  prix  de  location  sera  compris  entre 
certaines  limites. 

Ces  primes,  graduées  d'après  l'importance  des  logements  primés, 
seront  annuelles  et  seront  servies  pendant  vingt  ans,  si  les  logements 
auxquels  elles  s'appliquent  sont  maintenus  en  bon  état  et  au  même 
taux  de  location  ou  à  un  taux  inférieur. 

Au  commencement  de  chaque  année,  le  Conseil  municipal  déterminera 
le  taux  des  primes  à  délivrer  pour  les  logements  offerts  à  la  location 
dans  les  deux  années  qui  suivront  son  vote. 

La  délivrance  des  primes  dont  il  s'agit  ne  pourra  cesser  que  deux  ans 
après  une  délibération  prise  par  le  Conseil  dans  ce  sens. 

Signé  :  Vauthier,  Boll. 

Renvoyée  à  la  Commission  spéciale  des  logements  à  bon 
marché. 
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Proposition  de  M.  Cattiaux  relative  à  rémission 
de  bons  destinés  à  Tédification  de  logements  à 
bon  marché. 


(Extrait  du  procès-oerbal  de  la  séance  du  25  juin  1883,) 


M.  Cattiaux  dépose  la  proposition  suivante  : 

Le  soussigné  dépose,  sous  forpe  de  vœu,  le  projet  suivant  relatif  aux 
overs  à  bon  marché  : 

Lof/ers  à  bon  marché. 

Terrains  situés  dans  des  quartiers  moyens  : 

Prix  de  revient  du  mètre  superficiel  d'habitation  réelle  : 

Achat,  le  mètre  superficiel 200   » 

Dont  1/5  de  perte  pour  les  cours 40    » 

240    » 
Constructions. 

Le  mètre  carré  de  bâtiments  élevés  sur  cave,  boutique 
et  six  étages 800    * 

Dont  1  /5  de  perte  pour  les  vestibules,  esca- 
liers, couloirs 160    » 

960    »  960    » 

Le  mètre  de  surface  réelle  d'habitation  revient  donc  à. .        1 .200    » 
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Donc,  1,200  francs  divisés  en  sept  étages  donnent,  pour  prix  de 
revient  moyen  par  étage  et  par  mètre  réel  de  surface  d*babitation, 
171  fr.  30  c.  qui,  à  raison  de  7  ''U  (1)  brut  d'intérêt  annuel,  produit  par 
mètre  12  fr.  40  c. 

Les  pièces  des  habitations  (dits  logements)  ont  en  moyenne  2,80  X  4,25, 
soit  une  surface  de  12  mètres  carrés. 

La  cuisine,  les  cabinets  d'aisances  et  dégagements  occupent  une  surface 
d'environ  6  mètres  carrés. 

Le  prix  annuel  est  donc  pour  : 

1  pièce  et  une  cuisine,  etc.,  de 220    » 

2  —  —  de 360    » 

3  —  —,  de 500    » 

Il  est  à  remarquer  que  ces  prix,  loin  d'être  excessifs,  sont  au  con- 
traire très  bas,  eu  égard  au  milieu  dans  lequel  ils  peuvent  se  trouver  et 
au  confortable  qu'ils  comportent. 

Les  loyers  ci-dessus  étant  réduits  à  50  °/u  seront  donc  portés  pour  : 

1  pièce,  cuisine,  cabinet  d'aisances  et  eaux  de  la  Ville,  à 110    > 

2  —  —  —  à....     180    » 

3  —  -  —  à....     225    » 

Ce  qui  réduirait  le  mètre  de  location  réelle  à  6  francs  brut. 

Sur  ces  6  francs  seraient  prélevés  : 

1/2  •/©  pour  frais  d'administration,  soit »  03 

3 1/2  ®/o  pour  charges  et  impôts »  21 

7  7o  pour  entretien  et  réparation »  40 

6  •/o  pour  eaux  et  gaz »  36 

Soit 1    > 

La  location  reste  donc  nette  à  5  francs. 


(1)  L'intérêt  à  raison  de  7  '/•  Q*est  que  fictif,  attendu  que  la  plus-value  de  location 
des  boutiques  et  magasins  donne  une  plus-value  qui  porte  à  minima  l'intérêt  à 
plus  de  9  */•>  car  un  loyer  de  boutique  à  raison  de  25  francs  le  niètre  est  au-dessous 
du  prix  réel. 
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5  francs  placés  à  la  fin  de  chaque  année  pendant  soixante-six  ans  à 
intérêts  composés  à  raison  de  3  1/2  7o,  produisent  1,240  francs. 

Ce  projet  est  parfaitement  réalisable  et  sans  qu'il  en  coûte  un  centime 
à  la  Ville  ni  au  Gouvernement,  à  la  condition  qu'il  soit  consenti  : 

La  création  d'une  banque  ayant  pour  mission  d'émettre,  dans  le  but 
unique  d'acheter  des  terrains  et  d'édifier  des  bâtiments  de  locations  à 
prix  réduits,  des  bons  ayant  cours  au  même  titre  que  les  billets  de 
banque  ;  ces  bons  seraient  émis  au  fur  et  à  mesure  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  susdites  constructions  et  pour  leur  prix  de  revient. 

Ces  bons  seraient,  en  outre,  garantis  par  la  ville  de  Paris  et  même 
par  PEtat  et  seraient  donnés  en  paiement  dans  toutes  les  caisses  du 
Gouvernement. 

Leur  cours  serait  limité  à  soixante -six  ans,  après  quoi  ils  seront 
amortis. 

Donc,  d'après  ce  système,  la  ville  de  Paris  pourrait  créer  et  édifier 
autant  de  bâtiments  qu'elle  voudrait,  dans  n'importe  quel  quartier,  et 
louer  moitié  moins  cher  que  les  lo^rements  similaires  et  voisins  tout  en 
donnant  plus  de  confortable. 

La  ville  de  Paris  se  créerait,  en  outre,  une  considérable  ressource, 
c'est-à-dire  qu'au  bout  de  soixante-six  ans,  elle  acquerrait  un  revenu 
qui  pourrait  être  utilisé  à  faire  des  fondations  en  faveur  des  travailleurs, 
car,  en  admettant  qu'elle  élèverait  500  millions  de  constructions,  elle 
aurait  par  ce  moyen  un  rapport  de  25  millions  par  an  une  fois  les  billets 
amortis. 

Mobilier, 

On  pourrait,  avec  ce  système,  doter  les  travailleurs  qui  logent  natuel- 
lement  en  garni  et  qui  voudraient  posséder  un  chez  soi,  d'un  mobilier 
qu'ils  rembourseraient  par  annuités  ;  ils  paieraient  moins  cher  par  an 
qu'ils  ne  paient  en  garni. 

Sans  compter  sur  l'effet  moral  qui  forcément  se  produirait  chez  eux. 

L'administration  et  l'application  de  ce  système  seront  plus  amplement 
développées  s'il  y  a  lieu. 

Signé  :  Cattiaux. 

Renvoyée  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché. 


y  !  .'" 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nomxnée 

par  le  CSonseil  municipal). 


Procès-verhal  de  la  séance  du  lundi  25  juin  1883, 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Cernesson,  Gamard,  Emile  Level, 
Manier,  Reygeal. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  est  adopté. 

M.  Manier  demande  à  la  Commission  de  décider  la  mise  à 
Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  du  Conseil  de  sa  propo- 
sition relative  au  prélèvement  sur  la  réserve  du  budget  d*une 
somme  de  3  millions  pour  l'ouverture  de  trois  chantiers  de  loge- 
ments à  bon  marché  avant  le  14  juillet. 

M.  LE  Président  fait  observer  que,  le  Conseil  ayant  décidé 
qu'un  rapport  d'ensemble  devait  lui  être  présenté,  il  n'est  pas 
possible  de  donner  suite  à  cette  proposition. 

M.  Amouroux  expose  que  les  adversaires  du  projet  de  con- 
vention avec  le  Crédit  foncier  obéissent  à  deux  sentiments  bien 
déterminés  :  les  uns  ne  veulent  à  aucun  prix  accepter  Tinter* 
yention  du  Crédit  foncier;   les  autres  repouuent  les  détaj^es 
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comme  constituant  un  privilège,  sans  voir  que  ces  détaxes  sont 
réductibles  et  que  Ton  n'en  accorderait  que  la  partie  nécessaire 
pour  parfaire  au  constructeur  un  revenu  de  5  <>/o. 

Suivant  M.  Amouroux,  la  plupart  des  critiques  n'ont  été  for- 
mulées contre  le  projet  que  pour  ajourner  la  solution  de  l'affaire, 
c'est-à-dire  pour  ne  pas  assumer  de  responsabilité,  et  la  plupart 
des  membres  du  Conseil  ont  été  heureux  de  trouver  un  moyen 
honnête  d'esquiver  le  débat,  et  tout  cela  pour  ne  pas  être  accu- 
sés, aux  prochaines  élections,  d'avoir  soutenu  de  préférence  tel 
ou  tel  projet. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  à  la  dernière  séance  de  la  Commission,  il 
faut  arriver  à  une  solution ,  il  faut  que  le  Conseil  se  décide  à  faire 
quelque  chose  ou  à  s'avouer  impuissant;  et  pour  l'y  obliger  il 
est  nécessaire  de  lui  présenter  le  plus  rapidement  possible  le  rap- 
port d'ensemble  qu'il  a  réclamé. 

Etant  donnée  la  diversité  des  propositions  qui  ont  été  faites,  il 
conviendrait  de  les  diviser  par  catégories  dont  l'examen  serait 
conâé  à  autant  de  membres  de  la  Commission,  puis  un  rapport 
serait  fait  par  l'un  d'eux,  et  le  Conseil  n'aurait  plus  de  prétexte 
pour  se  dérober. 

M.  Reygeal  demande  si  le  projet  de  convention  avec  le  Crédit 
foncier  est  abandonné. 

M.  Amouroux  répond  qu'il  reste  entier,  mais  qu'il  ne  devra 
être  soumis  au  Conseil  qu'en  dernier  lieu,  puisque  tous  les  autres 
projets  doivent  être  considérés  comme  des  amendements. 

M.  Cernesson  estime  qu'il  conviendrait  également  d'étudier 
le  cahier  des  charges,  qui  doit  être  déjà  préparé. 

M .  Gamard  répond  que  le  cahier  des  charges  technique  est 
prêt,  mais  que  le  cahier  des  charges  financier  ne  l'est  pas  encore. 
M.   Cheysson,  rapporteur  de   la  Commission   administrative. 
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attendait  pour  terminer  son  travail  que  le  vote  du  Conseil  fût 
intervenu.  Or,  ce  cahier  des  charges  est  le  plus  important  puis- 
qu'il règle  le  taux  des  loyers,  fixe  le  mode  de  remboursement 
des  détaxes,  etc. 

M.^Amouroux  rappelle  qu'il  a  déposé  une  proposition  tendant 
à  l'ouverture  d'un  crédit  de  500,000  francs  destiné  à  la  con- 
struction d'une  maison-type  sur  un  terrain  communal. 

M.  LE  Président  ne  croit  pas  que  la  Ville  doive  exécuter 
elle-même  cette  maison,  parce  que  le  prix  de  revient  serait  très 
élevé  et  par  conséquent  inexact. 

M.  Amouroux  répond  que  s'il  a  rappelé  cette  proposition, 
c'est  pour  répondre  à  une  objection  faite  par  M.  Levraud,  qui  se 
plaignait  qu'on  ne  produisit  pas  au  CJonseil  de  type  de  maison. 

M.  Manier  ne  croit  pas  qu'on  puisse  imposer  un  type  de  mai- 
son, puisque  le  propriétaire  disposera  librement  de  la  moitié  de 
son  immeuble,  et  qu'il  est  mieux  à  même  que  qui  que  ce  soit  de 
connaître  les  besoins  de  son  quartier.  Tout  ce  qu'on  peut  faire, 
c'est  d'exiger  la  production  d'un  plan. 

M.  Gamard  propose  d'adopter  la  division  suivante  pour  l'exa- 
men des  propositions  : 

1»  Construction  directe  par  la  Ville  ; 

2«  Construction  avec  garantie  de  revenu  ; 

3^  Construction  de  petites  maisons  avec  loyer  amortissable  ; 

4«  Construction  avec  détaxes  et  garantie  de  prêts  ; 

&>  Propositions  diverses  ne  se  rapportant  à  aucune  des  autres 
catégories. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  Commission  désigne,  pour 
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Texamen  des  affaires  de  la  première  catégorie^  M.  Cemesson  ; 
de  la  deuxième,  M.  Manier;  de  la  troisième,  M.  Reygeai,  et  de 
la  quatrième,  M.  Amouroux. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  M.  le  Président  est 
chargé  de  la  répartition  des  dossiers. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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Proposition  de  M.  Manier  relative  à  l'ouverture  de 
chantiers  pour  la  construction  de  logements  à 
bon  marché. 


{Extrait  du  prorrff-rcrhal  de  la  fiéance  du  B9  juin  1883,) 


M.  Manier  dépose  la  proposition  suivante  : 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  renouveler,  pour  le  Congrès  des  loyers^  la  demande 
d'une  ouverture  provisoire  de  crédit  sur  la  réserve  du  budget,  afin  que 
trais  chantiers  an  moins  soient  ouverts  pour  la  construction  de  loge- 
ments à  bon  marché  pour  le  14  juillet. 

Signé  :  Manier. 

Renvoyée  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché. 
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Renvoi  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché 
d'une  communication  de  B|I.  Manier  relative  à  une 
expulsion  de  locataires. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ii  juillet  1883,) 


M.  Manier.  —  Je  soumets  au  Conseil  le  certificat  suivant  : 

Je,  soussigné,  certifie  que  le  nommé  Bézard  et  sa  dame  sont  restés 
chez  moi  comme  locataires,  et  que,  faute  de  pouvoir  payer  le  terme 
échu  le  8  juillet,  ils  se  trouvent  sans  logement  et  sur  le  pavé. 

Fait  à  Paris,  le  9  juillet  1883. 

Signé  :  Maiorot,  propriétaire,  cité  Annibal,  8. 

J'ajoute  que  ces  malheureux  ont  dû  abandonner  leurs  meubles 
au  propriétaire  en  garantie  du  paiement  de  leur  loyer,  et  qu'ils 
sont  forcés  de  coucher  :  l'homme,  à  l'asile  de  nuit  du  boulevard 
de  Vaugirard,  la  femme,  k  celui  de  la  rue  Saint- Jacques. 

Ce  cas  n'est  pas  isolé.  Messieurs,  soyez-en  sûrs.  Il  est  donc 
important  que  le  Conseil  se  prononce  le  plus  promptement  possible 
sur  la  question  des  logements  à  bon  marché. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  cette  question  soit  portée  i 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Plusieurs  membres.  —  Le  renvoi  à  la  Commission! 

Le  renvoi  de  la  communication  de  M.  Manier  à  la  Commission 
des  logemeuts  à  bon  marché,  mis  aux  voix,  est  prononcé. 
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Proposition  de  M.  Marner  reLative  à  Tétiide 
du  familistère  de  Guise. 


[Extrait  du  procès-^ferbal  de  la  séance  du  20  juillet  i883.) 


M.  Manier  dépose  la  proposition  suivante  : 


Le  soussigné  propose  : 

Une  étude  complète  du  familistère  de  Guise,  en  ce  qui  touche  l'habi- 
tation, sera  faite  à  propos  de  la  construction  des  logements  dits  à  bon 
marché. 

Signé  :  Manibb. 


Renvoyée  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché. 
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Renvoi  à  la  Ciomittlssicm  spéciale  des  logements 
à  bon  marché  et  à  TAdministration,  d'une  lettre 
du  Congrès  des  loyers. 


{Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  S7  juillet  i883,) 


M.  Michelin.  —Je  communiqae  au  Conseil  la  lettre  suivante 
que  j'ai  reçue  du  Congrès  des  loyers  : 

Le  Congrès  ne  comprendrait  pas  que  le  Conseil  mnnicipai  clôturât  sa 
session  sans  avoir  tout  au  moins  décidé  l'application  immédiate,  à  titre 
d'essai,  d'une  mesure  concernant  la  construction  de  maisons  à  logements 
à  bon  marché. 

Il  invite  le  Conseil  municipal  à  statuer  d'urgence. 

Len  délégués  du  groupe  au  Congrès  des  loyers^  membres 
delà  Commission  du  rapport  d'ensemble  : 

Signé  :  Boissblié,  Fombertaux,  Gelez,  Guaiffe,  Lebbt,  Mindbr. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  prier  la  Commission  des  logements 
à  bon  marché  de  nous  dire  où  en  sont  ses  travaux. 

M.  Manier.  —  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  à  l'Admi- 
nistration avec  invitation  à  celle-ci  de  nous  soumettre,  à  bref 
délai,  des  propositions  pour  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché. 

M.  Darlot,  président  de  la  Commission  des  logements  à  bon 
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marché. — A  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux, 
le  Conseil  a  ajourné  toute  solution  et  a  chargé  la  Commission 
d'étudier  les  nombreuses  propositions  relatives  à  cette  question. 
Celle-ci  s'est  réuniei  mais,  comme  elle  est  saisie  de  trois  cent 
cinquante  motions  diverses  et  qu'elle  doit,  en  outre,  participer 
aux  travaux  multiples  du  Conseil  qui  absorbent  le  temps  de  la 
plupart  de  ses  membres,  elle  n'a  pu  prendre  une  nouvelle  dé- 
cision. 

M.  Cbrnbsson.  -^  Le  renvoi  à  la  Commission  spéciale  ! 

M.  Manier.  —  Non,  à  l'Administration .  La  Commission  ne 
fait  rien.  Si  vous  ne  renvoyez  pas  l'affaire  à  l'Administration, 
je  demanderai  un  vote  au  scrutin  sur  la  question  des  logements 
à  bon  marché. 

M.  SoNQEON.  —  Alors,  le  renvoi  à  l'Administration  et  à  la 
Commission  ! 

M.  Amouroux.  —  On  vient  d'accuser  la  Commission  de 
lenteur.  Or,  comme  M.  Darlot  vient  de  vous  le  dire,  les  proposi- 
tions que  nous  avons  reçues  sont  au  nombre  de  plus  de  trois  cent 
cinquante.  Nous  les  avons  groupées  et  avons  ensuite  réparti 
chaque  groupe  entre  les  différents  membres  de  la  Commission. 
Ceux-ci  ont  travaillé,  mais  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'ils 
n'aient  pas  encore  présenté  un  rapport  sur  les  cinquante  ou 
soixante  affaires  qui  leur  ont  été  remises,  étant  donnée  la  quantité 
d'autres  affaires  dont  ils  sont  chargés. 

M.  SoNGEON.  —  Je  réitère  ma  demande  de  renvoi  à  l'Admi- 
nistration et  à  la  Commission. 

M.  Manier.  —  Je  me  rallie  à  cette  proposition. 

Le  Conseil,  consulté,  décide  le  renvoi  simultané  de  la  lettre  à 
l'Administration  et  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché. 
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Proposition  de  M.  Manier  tendant  à  l'envoi  d'une 
délégation  pour  visiter  le  familistère  de  Guise. 


[Extrait  du  procès-cerbal  de  la  séance  du  27  juillet  1883.) 


M.  Manier  dépose  la  proposition  suivante  : 


Le  Conseil, 

Considérant  les  préoccupations  publiques  touchant  l'amélioration  du 
logement  et  les  conditions  économiques  et  sociales  des  travailleurs; 

Vu  les  résultats  heureux  obtenus  par  M.  Godin,  fondateur  du  fami- 
listère de  Guise,  sous  ces  différents  rapports, 

Délibôro  : 

Une  somme  de  1,000  francs  sera  consacrée  à  l'envoi  de  délégués 
ouvriers  désignés  par  les  chambres  syndicales  ouvrières  pour  visiter 
le  familistère  de  Gaise  et  ses  annexes. 

Ces  délégués  feront  leur  visite  en  plusieurs  groupes. 

Chacun  de  ces  groupes  adressera  un  rapport  sur  ses  observations  au 
Conseil  municipal. 

Signé  :  Mani£r,  Rouziî,  Desmouumb. 
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Proposition  de  M.  Manier  relative  aux  logements 
à  bon  marché.  —  Vbte  de  l'ux^ence.  —  Rejet  de 
la  proposition. 


(Extraie  du  proci's-verbcU  de  la  séance  du  30  juillet  1883.) 


M.  Manier.  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  la  proposition  sui- 
vante : 


Le  Conseil, 

Vn  la  pénurie  de  petits  logements  ; 

Considérant  que  le  travail  est  fort  ralenti  et  que  ce  ralentissement  ne 
fera  que  s'accroître  davanta^re  ; 

Considérant  que  le  chômage  des  travailleurs  a  sur  le  petit  commerce 
les  conséquences  les  plus  fâcheuses,  et  qu'en  se  prolongeant  il  réduira  à 
la  misère  les  uns  et  les  antres,  travailleurs  et  petits  commerçants  : 

Considérant,  en  outre,  que  Tessai  de  construction  de  logements  à  bon 
marché  aurait  pour  résultat  de  trancher  la  question  de  la  nécessité  ou 
de  la  non-nécessité  des  détaxes  et  remises  de  droits  d'octroi  ; 

Considérant  que  les  vacances  du  Conseil,  qui  ne  dureront  pas  moins 
de  trois  mois  effectivement,  reporteront  à  près  d'un  an,  sinon  plus  —  ce 
qui  est  excessif  et  dépasse  les  forces  des  travailleurs  et  petits  commer- 
çants —  l'ouverture  du  premier  chantier  de  logements  à  bon  marché, 
etc.,  etc.,  et  en  attendant  que  la  Commission  puisse  statuer  sur  les 
affaires  qu'elle  a  en  portefeuille  ; 

Vu  l'urgence, 

41 
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Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  à  ouvrir  —  immédiatement  —  des  chan- 
tiers de  construction  de  logements  à  bon  marché. 

La  somme  erig^ée  ne  pourra  dépasser  10«000|OÛO  de  francs. 

Cette  dépense  sera  réglée  ultérieurement  par  le  CSonseil,  d'après  tel 
système  financier  qu'il  déterminera. 

Les  travaux  seront  exécutés  d'après  les  plans  approuvés  par  l'Admi- 
nistration et  sous  sa  surveillance. 

Une  Commission  de  trois  membres  au  moins  sera  nommée  par  le 
Conseil  et  prise  dans  son  sein,  pour  suivre  les  travaux. 

Signé  :  Manier,  Rouzé. 

Je  demande  l'urgence. 

Plusieurs  voix.  —  Non.  Le  renvoi  à  la  Commission  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  saisi  sur  l'urgence  d'une  de- 
mande de  scrutin  signée  de  MM.  Manier,  Rouzé,  Rousselle, 
Desmoulins  et  de  Ménorval. 

M.  Watel.  —  Il  n'est  pas  possible  que  la  Ville  ouvre,  à  ses 
risques  et  périls,  un  chantier  aussi  important.  Elle  s'engagerait 
ainsi  dans  une  voie  dangereuse  au  point  de  vue  des  finances  mu- 
nicipales. 

M.  Cernebson.  —  Je  demande  le  renvoi  à  la  Commission 
compétente.  Il  s'agit  d'une  dépense  que  le  Conseil  ne  peut  voter 
au  pied  levé. 

M.  Manier.  —  La  Commission  est  déjà  saisie  de  la  quaslion. 
Si  je  demande  le  vote  d'urgence,  c'est  pour  arriver  à  une  solution 
que  tout  le  monde  désire. 

M.  JoBBÉ-DuYAL.  —  Je  demande  qu'on  mette  l'urgence  aux 
voix. 

M.  Manier.  —  Je  maintiens  la  demande  de  scrutin. 
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Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 40 

Majorité  absolue 21 

Pour 21 

Contre 19 

L'urgence  est  adoptée. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Amoureux,  Boue,  de  Bouteiller,  Cattlaux,  Curé,  Darlot,  Des- 
moulins, Dreyfus,  Ernest  Hamel,  Hovelacque,  Jolftin,  émile  Level, 
Maillard,  Manier,  Mesureur,  Michelin,  Robinet,  Rousselle,  Rouzé,  Son« 
geon,  Voisin. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Aclocque,  Cernesson,  Cochin,  Cusset,  Delabrousse,  Dépasse,  Des- 
patys,  Forest,  Frère,  Gamard,  Jacques,  Jobbé-Duval,  Laîné,  Marins 
Martin,  de  Ménorval,  Prétet,  Riant,  Royer,  Watel. 

N'ont  pas  pria  part  au  vote,  bien  qu'ayant  signé  la  feuille  de 
présence  : 

MM.  Boll,  Collin,  Combes,  Delhomme,  Deligny,  Dujarrier,  Dupont, 
Engelhard,  Fiaux,  Guichard,  Yves  Guyot,  Hattat,  Hervé,  Alfred  Lamou- 
roux,  Narcisse  Leven,  Levraud,  Loiseau,  Lyon-Aleraand,  le  colonel 
Martin,  Mathé,  Monteil,  Rabagny,  Réty,  Aristide  Rey,  Reygcal,  Tliorel, 
Vauthier,  Villard. 

En  congé  : 

MM.  Binder,  le  docteur  Level,  Georges  Martin,  Murât. 

Excusé  : 
M.  Braleret. 

Absents  : 

MM.  Bartholoni,  Germer  Baillière,  Grimaud,  Marsoulan. 
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M.  Dreyfus.  —  Je  dois  déclarer  que  plusieurs  de  mes  collè- 
gues et  moi  avons  voté  en  faveur  de  l'urgence,  pour  donner  une 
marque  de  sympathie  à  la  cause  des  logements  à  bon  marché. 
Mais  il  n'a  pu  entrer  dans  notre  pensée  de  vouloir  faire  com- 
mencer les  travaux,  sans  estimation  préalable  des  sacrifices  à 
faire,  sans  imputation  déterminée  de  la  dépense.  C'est  pourquoi 
je  prie  le  Conseil  de  renvoyer  à  la  Commission  spéciale  la  propo- 
sition de  M.  Manier. 

M.  Manier.  —  L'urgence  venant  d'être  déclarée,  j'insiste, 
comme  c'est  mon  droit,  pour  la  discussion  immédiate  de  ma  pro- 
position ;  de  plus,  j'en  demande  l'impression. 

M.  LE  Président.  —  Votre  proposition,  Monsieur  Manier, 
figurera  in  extenso  au  procès-verbal. 

M.  JoBBÉ-DuvAL.  —  Je  m'étonne  qu'au  moment  même  où 
l'urgence  est  déclarée  on  songe  à  annuler  cette  décision.  M.  Ma- 
nier a  raison  de  réclamer  la  discussion  immédiate.  Si  vous  étiez 
opposés  à  sa  proposition,  il  fallait  avoir  le  courage  de  votre  opi- 
nion et  voter  contre  l'urgence. 

M.  Cattiaux.  —  Vous  avez  raison. 

M.  Dépasse.  —  Parfaitement. 

M.  Manier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  L'urgence  ayant  été  votée,  je  donne  la 
parole  à  M.  Manier. 

M.  Manier.  —  Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  y  a  pénurie  de 
petits  logements.  11  y  a  deux  ans  déjà,  j'ai  fait  une  proposition 
qui  a  été  discutée  pendant  dix-huit  mois  dans  les  réunions  publi- 
ques. Le  Conseil  n'en  a  pas  délibéré  et  il  s'est  produit  ce  fait,  qui 
est  regrettable,  que  l'initiative  d'une  proposition  ferme  en  faveur 
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de  logements  à  bon  marché  a  été  prise  par  P Administration. 
L'examen  de  cette  proposition  a  été  confié  à  une  commission 
spéciale  qui  a  élaboré  un  projet  de  traité;  mais,  vous  le  savez,  la 
discussion  n'a  pu  aboutir  devant  le  Conseil. 

Que  fera  la  commission  spéciale,  si  vous  lui  renvoyez  ma  pro- 
position ?  En  admettant  même  qu'elle  l'étudié  d'urgence,  elle  ne 
pourra  présenter  de  conclusions  avant  le  mois  d'octobre,  et,  par 
conséquent,  votre  décision  n'interviendra  pas  cette  année. 

C'est  pourquoi  j'estime  qu'il  y  a  tout  avantage  à  ce  que  l'Ad- 
ministration fasse  immédiatement  un  essai. 

Vous  savez  tous  que  le  projet  de  traité  avec  le  Crédit  foncier 
a  soulevé  une  grave  question,  celle  de  savoir  s'il  faut  ou  non 
accorder  des  détaxes  à  ceux  qui  voudront  construire  des  maisons 
contenant  des  logements  à  bon  marché. 

Eh  bien  !  l'essai  que  je  propose  vous  permettra  de  réunir  les 
éléments  indispensables  à  la  solution  de  cette  question.  L'Admi- 
nistration dressera  des  plans  et  des  devis  et  l'exécution  sera  sur- 
veillée par  une  commission  de  trois  membres  désignés  par  le 
Conseil.  Est-ce  que  vous  n'aurez  pas  ainsi  toute  garantie? 

Dans  cette  question,  d'ailleurs,  comme  dans  toutes  les  autres, 
je  n'admets  pas  que  l'on  suspecte  l'Administration,  lorsqu'elle 
travaille.  Vous  lui  confiez  les  constructions  de  ponts,  d'écoles, 
de  routes  ;  ayez  en  elle  la  môme  confiance  lorsqu'il  s'agit  de 
logements  à  bon  marché. 

La  population  attend  une  solution.  Ordonnez  l'essai;  il  ne 
vous  engagera  pas  au  delà  de  vos  intentions.  La  dépense  sera 
réglée  ultérieurement,  de  telle  façon  que  vous  voudrez  décider, 
soit  par  un  emprunt,  soit  par  un  arrangement  avec  des  tiers. 

Je  vous  prie  de  voter  ma  proposition. 

M.  JoFFRiN.  —  Je  ne  veux  pas  chercher  si  quelques-uns  de 
nos  coliques  ont  entendu  faire  une  plaisanterie  en  votant  en  fa- 
veur de  l'urgence.  Pour  moi,  comme  pour  M.  Jobbé-Duval,  le 
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vote  est  bien  acquis.  Or,  étant  donné  que  le  Conseil  s'est  pro- 
noncé en  faveur  de  la  proposition  de  M.  Manier 

M.  Emile  Level.  —  En  faveur  de  Turgence  seulement. 

M.  JoFFRiN étant  donné  ce  vote,  il  s'agit,  dis-je,  de  savoir 

quelle  situation  doit  être  faite  à  l'Administration.  Bien  des  diffi- 
cultés eussent  été,  à  mon  avis,  aplanies,  si  vous  aviez  adopté  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  lors  de  la 
récente  discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux. 

Je  vous  demandais  d'abord  d'imposer  de  20  <>/o  les  logements 
inoccupés  :  un  vœu  en  ce  sens  eût  été  vraisemblablement  bien 
accueilli  par  le  Parlement,  qui  se  montre  disposé  à  s'occuper  de 
la  question  des  logements  à  bon  marché. 

Je  vous  demandais  ensuite  de  faire  bâtir  des  logements  de  ce 
genre  sur  les  terrains  communaux.  Il  faut,  en  effet,  que  l'Admi- 
nistration sache  si  des  terrains  doivent  être  achetés  pour  ces 
constructions  ou  s'il  convient  d'utiliser  dans  ce  but  ceux  de  la 
YiUe. 

Je  vous  prie  de  trancher  en  premier  lieu  cette  question  préju- 
dicielle. L'Administration  fera  ensuite  exécuter  un  groupe  de 
maisons,  ce  qui  donnnera  au  Conseil,  à  la  rentrée  d'octobre,  des 
indications  précieuses  sur  la  marche  à  suivre  pour  la  solution 
d'un  problème  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  les  travailleurs. 

M.  Mesureur.  —  En  votant  l'urgence,  mes  amis  et  moi 
B*^avons  en  aucune  façon  entendu  donner  notre  adhésion  à  la 
proposition  de  M.  Manier. 

Et  à  ce  propos,  permettez-moi.  Messieurs,  de  vous  rappeler 
que  vous  avez  été  saisis  il  y  a  quelques  mois  d'une  proposition 
de  M.  Amouroux  tendant  à  faire  élever,  aux  frais  de  la  Ville, 
une  maison  destinée  à  servir  de  type  aux  constructeurs  qui  vou- 
draient établir  des  habitations  à  bon  machc.  Cette  proposition  est 
ai^uyée  sur  des  ehiffires  très  intéressants  r  elle  a  doue  un  carac^ 
tère  sérieux  et  mérite  d'être  soigneusement  examinée  par  nous. 
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J'esiime  que,  quant  à  présent,  nous  deyons  nous  borner  à 
réclamer  de  la  commission  chargée  de  son  examen  un  rapport  à 
bref  délai.  M.  Manier  aura  par  cela  même  satisfaction. 

M.  Gamard.  —  L'urgence  ayant  été  votée  sur  la  proposition 
de  M.  Manier,  j'estime  que  nous  devons  la  discuter  immédiate- 
ment et  à  fond.  Puisque  le  Conseil  a  déclaré  par  son  vote  qu'il 
ne  voulait  pas  qu'elle  fût  renvoyée  à  la  Commission,  il  est  bien 
évident  qu'il  a  entendu  se  prononcer  aujourd'hui  même  sur 
la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  il  y  a  lîeu  d'affecter 
10,000,000  de  francs  à  la  construction  de  logemetots'  à  bon 
marché. 

La  proposition  qu'on  nous  présente  n'est,  en  réalité,  que  le 
développement  des  différentes  propositions  qui  ont  été  soumises, 
tant  à  la  Commission  municipale  qu'à  la  Commission  administra- 
tive des  logements  à  bon  marché. 

Cette  dernière,  après  examen,  les  a  éliminées;  elle  a  pensé  que 
la  Ville  ne  devait  pas  faire  par  elle-même  de  constructions  à 
bon  marché,  et  cela  pour  deux  motifs  : 

Le  premier  est  un  motif  purement  financier  :  la  Ville,  à  notre 
sens,  ne  pouvait  s'engager  dans  des  dépenses  dont  on  ne  saurait 
prévoir  le  chiffre  :  il  ne  s'agissait  en  effet  de  rien  moins  que 
d'élever  des  constructions  en  assez  grand  nombre  pour  loger 
250,000  personnes  habitant  aujourd'hui  en  garnis. 

Le  second  motif  est  un  motif  d'économie  sociale  :  le  Conseil  se 
souvient,  en  effet,  des  essais  de  constructions  à  bon  marché  qui 
furent  entrepris  directement  par  l'Etat.  Il  y  a  quelques  années, 
un  certain  nombre  d'immeubles  de  ce  genre  furent  construits 
boulevard  Mazas,  avec  les  fonds  de  la  cassette  impériale.  Bien 
que  fait  dans  un  but  éminemment  philanthropique,  cet  essai  ne 
donna  pas  de  résultats;  les  ouvriers  ne  consentirent  pas  à  habiter 
les  maisons  ouvrières^  prétendant,  bien  à  tort,  qu'on  voulait  les 
caserner  et  les  mettre  en  surveillance.  Il  estjfort  possible  que  la 
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même  opinion  prévale  aujourd'hui  et  que  le  peuple  se  méfie  des 
intentions  du  Gouvernement. 

J'en  appelle  à  ce  sujet  à  M.  Joffrin  qui,  il  y  a  quelque  temps, 
me  disait  que  cette  objection  s'était  déjà  produite  dans  des  réu- 
nions publiques. 

Les  raisons  que  je  viens  de  développer  subsistant  aussi  bien 
aujourd'hui  quMl  y  a  quelques  mois  ;  je  persiste  donc  à  penser  que 
nous  ne  devons  pas  faire  de  constructions  dans  les  proportions 
indiquées  par  M.  Manier.  Ce  qui  est  pratique,  c'est  ce  qui  est 
actuellement  à  l'étude,  c'est  d'élever  aux  frais  de  la  Ville  une 
maison-type  que  les  constructeurs  pourront  imiter.  Pour  moi, 
la  seule  manière  de  donner  satisfaction  à  M.  Manier,  la  seule 
politique  à  suivre,  est  celle  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  comprendrais  donc  que  le  Conseil  demandât  le  rapport  sur 
la  proposition  déposée  dans  ce  but  par  M.  Amouroux  ;  car,  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Songeon  qui  estime  que  la  question 
des  logements  à  bon  marché  est  insoluble,  je  suis  convaincu, 
pour  ma  part,  qu'il  est  possible  de  stimuler  les  constructeurs  de 
Paris  et  de  les  amener  à  établir  des  immeubles  contenant  des 
appartements  d'un  prix  modique. 

En  adoptant  la  proposition  de  M.  Manier,  vous  n'arriverez  à 
aucune  solution  ;  vous  grèverez,  sans  résultat  appréciable,  les 
finances  de  la  ville  de  Paris  et  vous  ne  donnerez  aucune  satisfac- 
tion réelle  aux  intérêts  si  respectables  dont  vous  vous  préoccupez 
en  ce  moment.  (Très  bien!) 

M.  Jacquhs.  —  Je  m'incline  devant  la  décision  du  Conseil, 
qui  a  voté  l'urgence  sur  la  proposition  de  M.  Manier.  Mais  je 
pense  qu'il  ne  peut  pas  se  prononcer  immédiatement  sur  une  ques- 
tion aussi  complexe. 

Le  procédé  préconisé  par  M.  Manier  est  vraiment  par  trop 
commode.  Il  reconnaît  que  le  problème  posé  est  très  difficile,  et, 
sans  nous  indiquer  au  juste  comment  on  pourrait  le  résoudre,  il 
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nous  demande  10  millions  pour  faire  un  essai,  et  ajoute  :  «  Votons 
d'urgence  ces  10  millions  et  abdiquons  entre  les  mains  de  l'Ad- 
ministration. » 

Cette  manière  de  faire,  Messieurs,  ne  saurait  convenir  au 
Conseil  et  des  «  essais»  qui  coûtent  10  millions  me  semblent  un 
peu  chers. 

Bien  que  je  ne  veuille  pas  me  désintéresser  d'une  question  qui 
occupe  l'opinion  publique,  je  vous  demande  de  vous  prononcer 
contre  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

M.  Amouroux.  —  Vous  savez.  Messieurs,  dans  quelles  condi- 
tions la  question  des  logements  à  bon  marché  s'est  posée.  Deux 
commissions  ont  essayé  de  la  résoudre  :  les  solutions  présentées 
n'ont  pas  donné  satisfaction  à  la  majorité  du  Conseil,  et  vous 
avez  décidé  que  toutes  les  propositions  qui  nous  ont  été  soumises 
sur  cette  intéressante  matière  feraient  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale. 

Je  ne  sais  si  l'on  vous  présentera  des  conclusions  meilleures. 
Mais,  pour  moi,  je  m'en  réfère  absolument  à  la  proposition  dont 
parlait  M.  Mesureur,  que  j'ai  déposée  il  y  a  sept  mois,  et 
que  M.  Cernesson  est  chargé  de  rapporter.  Elle  consiste  à  faire 
exécuter  par  la  Ville  un  essai  de  maison-type  remplissant  toute 
les  conditions  voulues  de  bon  marché,  d'hygiène  et  de  salubrité. 

J'estime  en  eflTet  que,  quels  que  soient  les  moyens  que  vous 
emploierez  pour  résoudre  la  question,  il  faudra  toujours  arriver 
à  la  construction  d'une  maison-type,  et,  à  mon  sens,  c'est  à  la 
Ville  qu'il  appartient  de  se  charger  de  cette  construction. 

M.  Cernesson.  —  Je  déclare  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  me 
prononcer  immédiatement  sur  une  question  aussi  grave.  J'insiste 
pour  le  renvoi  à  la  Commission. 

M.  JoBBÉ-DuvAL.  —  La  proposition  de  M.  Manier  est  très 
claire.  Le  Conseil  a  déclaré  l'urgence.  Il  doit  passer  au  vote. 
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M,  Manier*  —  M,  Jacques  vient  de  prétendre  que,  voter  ma 
proposition,  c'était  abdiquer  entre  les  mains  de  l'Administration. 
Mon  collègue  se  trompe.  Je  demande,  il  est  vrai,  que  TAdmini»- 
tratioH  soit  chargée  de  faire  exécuter  les  maisons  à  bon  marché, 
mais  j'ai  bien  soin  de  stipuler  que  le  Conseil,  ou  tout  au  moins 
ses  délégués,  surveillera  Texécution.  Cette  surveillance  ne 
ressemble  guère  à  une  abdication. 

Pourquoi,  Messieurs,  me  paraît-il  pratique  de  donner  cette 
mission  à  l'Administration  ?  Tout  simplement  parce  qu'elle  est 
bien  plus  à  môme  que  le  Conseil  de  s'en  acquitter. 

D'ailleurs  j'ai  la  conviction  que  le  problème  n'est  pas  inso- 
luble ;  je  puis,  à  l'appui  de  cette  opinion,  vous  signaler  Texis- 
tence  d'une  maison  où  1,200  personnes  sont  logées  dans  de 
bonnes  conditions  et  à  bon  marché  :  c'est  le  familistère  de  Guise, 
que  j'engage  mes  collègues  à  visiter. 

Plusieurs  voix.  —  La  clôture  ! 

M.  Delignt.  —  Je  demande  à  dire  quelques  mots  sar  la  posi- 
tion de  la  question. 

Le  vote  sur  l'urgence  n'impliqae  pas  la  discussion  sur  le  fond 
môme  de  Taffaire^  mais  bien  la  prise  en  considération,  c'est-à-dire 
le  renvoi  à  la  Commission. 

M.  Dépasse.  —  Le  vote! 

M.  Emile  Level.  —  Sur  quoi?  Il  y  a  deux  propositions  : 
l'une  de  M.  Matiier,  l'autre  de  M.  Cemesson,  cett^  dernière  ten- 
dant au  renvoi  à  la  Commission. 

M,  Cernesson.  —  Je  retire  ma  proposition. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Manier. 

La  proposition  de  M.  Manier  n*est  pas  adoptée. 
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Proposition  de  M.  Manier  tendant  à  l'envoi  d'une 
délégation  à  l'étranger  pour  visiter  les  maisons 
ouvrières. 


(Extrait  du  pron'S-oerbal  de  la  séance  du  31  juillet  1883,) 


M.  Manier  dépose  la  proposition  suivante  : 


Une  somme  de  1,500  francs  sera  affectée  à  renvoi  de  trois  conseillers 
municipaux  pour  visiter  les  maisons  dites  ouvrières  à  Londres,  Amster- 
dam, Bruxelles,  Lille,  Le  Havre  et  le  familistère  de  Guise. 


Signé  :  Manier. 


Renvoyée  à  la  l»*®  Commission. 
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Communication  d'un  rapport  sur  la  question 

des  loyers. 


{Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5  novembre  Î883,) 


M.  Manier.  —  J'ai  l'honneur  de  donner  communication  au 
Conseil  du  rapport  relatant  les  travaux  du  Congrès  sur  la  ques- 
tion des  loyers  et  j'en  demande  le  renvoi  à  la  Commission  des 
logements  à  bon  marché  qui,  j'espère,  lui  fera  bon  accueil. 

Je  demande,  à  cette  occasion,  si  l'Administration  n'a  pas  pré- 
paré un  travail  permettant  à  cette  commission  de  prendre  tout 
au  moins  une  résolution  provisoire. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  L'Administration  ne 
peut,  dans  cette  question,  rien  faire  sans  le  Conseil.  Elle  lui  a 
soumis  un  projet  qu'elle  croyait  bon,  projet  sur  lequel  une  com- 
mission administrative  a' donné  un  avis  favorable  :  c'est  à  vous. 
Messieurs,  qu'il  appartient  maintenant  de  statuer. 

Le  point  capital,  c'est  évidemment  la  création  de  ressources. 
Vous  savez  quels  moyens  vous  ont  été  proposés  dans  ce  but.  Le 
premier  consistait  à  faciliter  les  prêts  aux  entrepreneurs  ;  un 
autre  à  faire  avancer  par  la  Ville  des  sommes  considérables. 
L'Administration  attend,  pour  agir,  les  votes  du  Conseil. 
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M.  Manier.  —  Il  y  a  six  mois  que  la  commission  du  Conseil 
est  saisie  de  la  question.  Elle  n'a  encore  rien  fait. 

M.  Amouroux.  —  Pardon,  Monsieur  Manier.  Vous  savez 
que  la  Commission  a  distribué  entre  ses  membres,  pour  être 
rapportés  distinctement,  les  différents  projets  qui  lui  ont  été 
adressés.  Le  Conseil  pourra  donc  se  prononcer  prochainement,  en 
connaissance  de  cause,  sur  chacun  de  ces  systèmes. 

Le  rapport  communiqué  par  M.  Manier  est  renvoyé  à  la  Com- 
mission spéciale. 
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Proposition  de  M.   Manier  relative  à  la  question 

des  loyers. 


(Extrait  du  procrs-verbal  de  la  séance  du  7  nocembre  1883.) 


M.  Manier  dépose  la  proposition  suivante  : 


Le  Conseil 
Délibère  : 

11  ne  sera  pris  aucune  délibération  sur  la  cession  des  terraios  com- 
munaux jusqu'à  la  solution  de  la  question  des  loyers. 

Signé  :  Manier. 


Renvoyée  à  la  7«  Commission. 
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Commission  des  logemmits  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  lutuii  12  novembt^e  1883. 


La  séaQce  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  sous  la  présidence 
de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM*  Amouroux,  Cernessoni  Fiaux,  (3amard,  Ma- 
nier, Georges  Martin. 

Le  procès-verb^il  de  la  séance  du  25  juin  est  adopté. 

M.  Cehnesson  expose  que,  de  l'étude  qu'il  a  faite  des  projets 
sur  lesquels  il  est  chargé  de  présenter  un  rapport,  résulte  pour 
lui  ce  fait  :  c'est  que  toutes  les  propositions  procèdent,  sous  des 
formes  diverses,  de  l'idée  des  cités  ouvrières.  C'est  ainsi  qu'on 
propose  de  copier  l'étranger,  Londres  par  exemple,  mais  on  ou- 
blie que  c'est  grâce  à  des  donations  faites  dans  un  but  déterminé 
que  ces  constructions  spéciales  ont  été  élevées.  Elles  sont,  en 
outre,  gérées  par  des  sociétén  qui  n'en  permettent  l'entrée  qu'a-> 
près  une  enquête  à  laquelle  à  Paris  personne  ne  voudrait  se  sou- 
mettre. 

Quelque  chose  de  semblable  a  été  tenté  à  Âuteuil.  Une  société 
s  est  formée  pour  la  construction  de  petites  maisons.  Les  résul- 
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tats  ont  été  bons.  Une  trentaine  de  maisons  sont  louées  environ 
400  francs  par  an,  amortissement  compris,  avec  rachat  par  an- 
nuités ne  dépassant  pas  25  ans.  Mais  c*est  insuffisant. 

Quant  à  la  construction  directe  par  la  Ville,  M.  Cernesson  s'y 
déclare  opposé.  La  Villô  ne  doit  pas  construire  elle-même,  ce 
n'est  pas  son  rôle,  d'autant  plus  qu'elle  serait  dans  l'obligation 
d'imposer  des  conditions  pour  l'admission,  telles  qu'un  certain 
temps  de  séjour,  et  ce  serait  reculer  encore  la  solution  d'une 
question  qu'il  est  urgent  do  résoudre. 

En  ce  qui  concerne  le  Iraité  avec  le  Crédit  foncier,  M.  Cer- 
nesson reconnaît  que  c'est  un  moyen,  mais  un  moyen  insuffisant, 
et  il  estime  que  le  résultat  cherché  ne  pourra  être  obtenu  que  par 
la  suppression  de  l'octroi. 

C'est,  en  effet,  l'octroi  qui  pèse  le  plus  lourdement  sur  la  popu- 
lation et,  on  peut  dire,  à  son  insu. 

Si  le  prix  des  loyers  est  élevé,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ait 
atteint  son  maximum  et  qu'il  ne  continuera  pas  à  augmenter. 
Dans  ces  conditions,  il  propose  de  demander  l'autorisation  pour 
la  Ville  de  prélever  sur  la  contribution  foncière  et  sur  la  contri- 
bution mobilière  les  140  millions  que  produit  aujourd'hui  l'oc- 
troi, et  cela  sans  crainte  de  répercussion  «ur  les  locataires. 

M.  Cernesson  prie  la  Commission  de  prendre  sa  proposition 
en  considération,  comme  étant  le  seul  moyen  efficace  de  résoudre 
la  question. 

M.  Amouroux  estime  que  le  devoir  de  la  Commission  est, 
ainsi  que  l'a  demandé  le  Conseil,  de  présenter  un  rapport  sur 
toutes  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises.  La  population 
réclame  une  solution;  il  faut  qu'elle  soit  éclairée  par  un  débat 
public.  La  proposition  que  vient  de  faire  M.  Cernesson  ne  saurait 
donc  faire  écarter  les  autres;  d'autant  plus  que  l'augmentation 
des  impôts  foncier  et  mobilier  aurait  pour  résultat  une  augmen- 
tation, sinon  immédiate,  du  moins  certaine  du  prix  des  loyers. 
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D'ailleurs,  Phygiène  et  la  salubrité  des  logements  préoccupent 
beaucoup  plus  l'orateur  que  la  cherté  des  loyers  et  il  est  persuadé 
que,  le  jour  où  on  pourra  offrir  à  la  population  10  ou  20,000 
logements  à  bon  marché  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène, 
les  locaux  actuels  seront  bieii  vite  abandonnés  et  ne  pourront 
plus  être  loués  qu'à  un  prix  inférieur  à  celui  d'aujourd'hui.  Est- 
il  besoin  d'ajouter  que  les  frais  d'hôpitaux  et  de  l'Assistance  pu- 
blique subiraient  de  ce  fait  une  réduction  considérable  ? 

M.  Gâmârd  estime  que  la  question  de  la  suppression  de  l'oc- 
troi exige  une  étude  très  approfondie,  que  l'urgence  d'une  solu- 
tion ne  permet  pas  d'aborder.  Dans  tous  les  cas,  le  résultat  cer- 
tain serait  une  augmentation  immédiate  et  très  sensible  du  prix 
des  loyers,  car  les  propriétaires  feront  supporter  et  au  delà  à 
leurs  locataires  l'impflt  nouveau  dont  seront  frappés  leurs  im- 
meubles. 

M.  MANin  iijftimîi  fmqâe  la  ipro^iitieB  de  M.  Gernesson 
puisse  donner  complète  satisfaction  à  la  population,  qui  attend 
tTec  impatience  que  1^  Conseil  prenne  nneéAeîsion.  Il  est  d'avis 
de  reprendre  le  projet  de  traité  avec  le  Crédit  foncier,  qui  seul  a 
l'avantage  de  procurer  immédiatement  du  travail,  de  ne  pas 
créer  d'impôt,  de  ne  pas  exiger  d'emprunt  et  de  n'entraîner  la 
Ville  dans  aucune  dépense. 

M.  Manier  croit  devoir,  à  ce  sujet,  répondre  à  une  accusation 
formulée  contre  le  Congrès  des  loyers.  On  a  dit  qu'il  avait  été 
cause  de  l'ajournement  prononcé  parle  Conseil.  Rien  n'est  moins 
vrai.  Le  Congrès  a  simplement  déclaré  qu'il  était  opposé  à  toute 
diminution  des  revenus  de  la  Ville,  et  rien  déplus. 

M.  Manier  conclut  en  demandant  que  le  projet  de  traité  avec 
le  Crédit  foncier  soit  accepté  comme  la  solution  la  plus  rapide. 
La  proposition  de  M.  Cernesson  ferait  l'objet  d'un  vœu. 

M.  Georges  Martin  constate  que  tous  les  projets  émanent  de 
spéculateurs  fort  peu  soucieux  des  intérêts  des  ouvriers.  Cela  n^a 
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rien  d'étonnant,  d'ailleurs,  et  Ton  comprend  qu'ils  recherchent 
pour  le  placement  de  leurs  capitaux  la  garantie  de  la  Ville. 

D'autre  part,  Il  est  bien  certain  que  la  Ville  ne  peut  pas  avoir 
la  prétention  de  réglementer  la  construction  au  point  de  déter- 
miner la  catégorie  des  logements  k  établir  ;  c*est  l'intérêt  seul 
qui  guidera  les  constructeurs. 

Or,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  n'a  construit  à 
Paris  que  des  logements  d'un  prix  élevé  ;  c'était  une  bonne  spé- 
culation, mais  qui  devait  avoir  un  terme.  Ce  terme  est  arrivé, 
grâce  à  la  profusion,  et  aujourd'hui  les  propriétaires  de  ces 
appartements  trouvent  difficilement  à  les  louer. 

Pas  plu«  que  la  Ville  n'avait  poussé  &  la  construction  de  ces 
maisons,  elle  ne  peut  aujourd'hui  obliger  à  établir  des  logemeuts 
à  bon  marché,  mais  c'est  fatalement  que  les  spéculateurs  le 
feront,  parce  qu'ils  comprendront  que  c'est  leur  intérêt.  Tout  ce 
que  la  Ville  peut  faire,  c'est  de  procurer  aux  constructeurs  de 
logements  à  bon  marché  des  fetoilités  d'emprunt. 

M.  Oamàrd  répond  que  c'était  précisément  le  but  du  traité 
avec  le  Crédit  foncier  :  prêter  davantage  avec  un  intérêt 
moindre. 

M.  Georges  Martin  croit,  comme  M.  Cernesson,  que  la  vraie 
solution,  c'est  la  suppression  de  l'octroi.  C'est  là  une  mesure  qui 
s'impose,  et  il  s'étonne  que  le  Conseil  ne  Tait  pas  encore 
réclamée.  Dans  bien  des  cas,  en  effet,  cette  question  peut  être 
agitée,  et  le  devoir  du  Conseil  est  de  la  faire  naître  sans  cesse, 
afin  d'obliger  le  législateur  à  l'étudier. 

Quant  à  la  répercussion  de  l'impôt,  M.  Georges  Martin  ne  la 
croit  pas  possible.  Il  y  a  un  maximum  infranchissable  que  ne 
peut  pas  dépasser  le  prix  des  loyers,  et  ce  maximum  est  atteint. 

D'ailleurs,  l'augmentation  de  l'impôt  ne  frappera  pas  les  petits 
propriétaires.         ... 

Que  paient,  en  effet,  les  terrains  non  bâtis  à  Paria?  Ils  paient 


—  ose  —  Année  1883 

sar  le  taux  des  terres  labourables  de  la  commune  la  plus  voisine 
où  le  terrain  a  la  plus  grande  valeur.  Or,  cette  plus  grande 
valeur  est  de  6,000  francs  Phectare  ;  par  conséquent,  des  terrains 
qui  ont  coûté  500,  1,000  et  1,500  francs  le  mètre  sont  loin  de 
payer  Pimpôt  proportionnel  à  leur  valeur.  Ne  sont^e  pas  les 
petits  propriétaires  qui  paient  pour  eux  ? 

D'autre  part,  les  personnes  riches  qui  habitent  des  hôtels 
représentant  des  loyers  de  20,000,  de  50,000,  de  100,000  francs, 
verraient  augmenter  leur  cote  foncière  et  mobilière,  et,  pour 
ceux-là,  il  n'y  aurait  aucune  répercussion  à  craindre. 

Le  système  qu'a  proposé  M.  Cemesson  est  bien  celui  qu'il 
convient  d'appliquer  à  une  ville  comme  Paris,  où  le  propriétaire 
voit  son  immeuble  acquérir  tous  les  jours  de  la  valeur,  sans 
qu'il  fasse  rien  pour  cela.  En  trente  ans,  le  prix  des  maisons  a 
doublé  à  Paris. 

En  quoi  les  propriétaires  ont-ils  contribué  à  cette  plus-value  ? 
En  rien.  N'est-il  pas  juste,  dès  lors,  qu'ils  supportent  la  plus 
grande  part  des  charges,  puisqu'ils  ont  la  plus  grande  part  des 
bénéfices  ? 

Les  impôts  indirects  sont  tels  aujourd'hui  que  la  Ville  a  dû 
créer  un  laboratoire  de  chimie  pour  combattre  la  fraude  sur  les 
objets  d'alimentation,  fraude  dont  elle  est  la  première  cause 
puisque,  par  les  droits  d'octroi,  elle  a  rendu  l'alimentation  impos- 
sible. 

L'impôt  d'octroi,Iqui  était  en  1830  de  30  francs  par  tète,  a  aug- 
menté dans  une  période  de  vingt-cinq  ans,  de  1830  à  1855,  de  5 
francs.  Dans  une  même  période  de  vingt-cinq  ans,  de  1855  à 
1880,  il  a  augmenté  de  30  francs. 

Il  est  temps  de  réagir  contre  ce  système  économique.  L'impôt 
est  une  avance.  Il  est  injuste  de  la  demander  à  celui  qui  ne  pos- 
sède pas.  C'est  pourquoi  il  est  urgent  de  réclamer  la  suppression 
de  l'octroi  et  son  remplacement  par  une  augmentation  de  l'impôt 
foncier  et  de  l'impôt  mobilier. 
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M.  Gamard  fait  remarquer  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de 
remplacer  l'octroi  par  une  augmentation  d'impôt  sur  la  propriété 
bâtie  et  non  bâtie.  Tout  le  monde  n'est  pas  propriétaire,  et  bien 
des  fortunes  consistant  uniquement  en  rente  échapperont  ainsi  à 
cette  nouvelle  charge. 

M.  Cernesson  répond  qu'il  propose  l'augmentation  de  l'im- 
pôt mobilier  en  môme  temps  que  de  l'impôt  foncier.  Les  proprié- 
taires d'immeubles  ne  supporteront  donc  pas  à  eux  seuls  le  nou- 
vel impôt. 

Quant  à  la  population  peu  aisée,  elle  comprendra  que,  déchar- 
gée des  taxes  d'octroi,  elle  paiera  moins  tout  en  payant  plus  cher 
son  loyer  ;  et  elle  le  comprendra  d'autant  mieux  qu'elle  s'aper- 
cevra que  l'octroi  pesait  sur  elle  à  son  insu,  bien  plus  que  le 
loyer. 

M.  Cernesson  conclut  donc  à  ce  que  le  Conseil  demande  au 
Gouvernement  de  reporter  l'octroi  sur  les  cotes  foncière  et  mo- 
bilière, et  déclare  par  son  vote  que  la  suppression  de  l'octroi,  la 
construction  du  chemin  de  fer  métropolitain  et  l'amélioration 
des  moyens  de  transport  sont  les  trois  éléments  nécessaires  [)Our 
la  solution  de  la  question  des  logements  à  bon  marché. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  prochaine  séance 
est  fixée  au  mardi  20  novembre,  à  trois  heures,  pour  entendre  la 
lecture  des  rapports  de  MM.  Cernesson,  Manier,  Reygeal  et 
Amouroux. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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Dépôt  de  propositions  relatives  à  la  suppression 
des  fortifications  et  à  la  construction  de  loge- 
ments à  bon  marché. 


(Krtrait  du  procès^verbal  de  la  si'onro  du  i6  novembre  1883,) 


M.  Dépasse.  —  La  conviction  profonde  où  je  suis  que  la  dé- 
libération prise  à  la  dernière  séance  sur  le  tarif  de  la  contribution 
mobilière  n'aura  pas,  malgré  la  bonne  volonté  et  les  efforts  du 
Conseil,  le  résultat  efficace  quUl  en  attend,  m'engage  à  déposer 
aujourd'hui  deux  propositions  que  je  ne  saurais  ajourner  plus 
longtemps. 

Elles  sont  ainsi  conçues  : 

V*  La  Commission  chargée  de  s'entendre  avec  le  Gonvernement  pour 
la  sappression  des  fortifications  est  invitée  à  reprendi*e  les  pourparlers 
avec  le  ministre  de  la  Guerre,  et  à  présenter  son  rapport  au  Conseil 
municipal  dans  le  plus  bref  délai. 

Signé  :  Dépasse,  Laine. 

« 

2*"  La  Commission  des  logements  à  bon  marché  est  invitée  à  pour- 
suivre activement  ses  travaux  et  à  présenter  au  Conseil  municipal  des 
conclusions  pratiques  dans  le  plus  bref  délai. 

Signé  :  Dépasse,  LainA,  Levraud,  Strauss. 
Il  u*7  a  pas  lieu  aujourd'hui  d'engager  une  discussion  ni  sur 
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l'un  ni  sur  l'autre  point.  C'est  une  simple  question  que  j'adresse 
aux  commissions  compétentes. 

M.  Dreyfus.  —  Quelle  corrélation  y  a-t-il  entre  ces  deux 
propositions  et  la  délibération  snr  le  tarif  da  contingent  mobilier? 

M.  Dépasse.  —  Je  vais  vous  le  dire.  Cette  délibération,  sans 
doute,  avait  pour  objet  dans  votre  pensée  d'atténuer  ce  qu'on  a 
appelé  la  crise  des  loyers;  or,  comme  je  ne  pense  pas  qu'elle 
soit  efficace,  je  demande  que  les  deux  commissions  dont  il  s'agit 
hâtent  leurs  travaux,  qui  ont  précisément  pour  but  d'apporter 
des  soulagements  à  la  situation  économique  de  Paris. 

M.  Mathé.  —  La  Commission  chargée  d'étudier  la  question 
de  désaffectation  des  fortifications,  commission  que  j'ai  l'honneur 
de  présider,  a  conféré  avec  M.  le  général  Thibaudin  ;  elle  a  reçu 
la  promesse  qu'une  commission  technique  allait  être  nommée 
pour  étudier  la  question,  et  que  le  résultat  des  travaux  de  cette 
commission  lui  serait  communiqué. 

Depuis,  le  général  Thibaudin  a  été  remplacé  par  un  autre 
ministre  de  la  Guerre,  auprès  duquel  la  Commission  est  prête  à 
renouveler  ses  démarches. 

M.  Cernesson.  —  M.  Darlot,  président  de  la  Commission  des 
logements  à  bon  marché,  occupant  en  ce  moment  le  fauteuil, 
j'ai  l'honneur  d'informer  le  Conseil,  au  nom  de  cette  commis- 
sion, que  mardi  il  sera  statué  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
soumises,  et  que  le  rapport  d'ensemble  sera  très  prochainement 
présenté. 

M.  Drstfus.  -—  Je  tiens  à  ce  qu'il  soit  constaté  que,  dans  la 
dernière  séance,  il  n'a  pas  ét^  dit  un  mot  de  la  question  des  loge- 
ments à  bon  marché,  que,  seule,  la  question  de  la  répartition  de 
l'impôt  a  été  en  discussion. 

M.  MïO^BLiN.  -^  C'était  une  question  purement  ôaci^Ie  ! 
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M.  Laine.  — J'ai  signé  les  deux  propositions  de  M.  Dépasse  ; 
mais,  en  présence  de  la  signification  qu'il  vient  de  leur  donner, 
je  déclare  retirer  ma  signature. 

M.  Strauss.  —  Moi  aussi,  j Vi  signé  une  des  propositions  dé- 
posées par  M.  Dépasse,  et  je  n'en  maintiens  pas  moins  ma  signa- 
ture. En  faisant  cette  déclaration,  je  ne  crois  pas  me  mettre  en 
contradiction  avec  mon  vote  au  sujet  de  Tassiette  de  l'impôt 
mobilier. 

M.  JoFFRiN.  —  J'avoue,  Messieurs,  que  je  suis  très  surpris  de 
voir  que,  lorsque  vous  venez  de  refuser  d'armer  le  peuple  de 
Paris,  vous  proposiez  la  démolition  des  fortications.  Des  bruits 
de  guerre  circulent  partout,  et  l'heure  me  semble  mal  choisie 
pour  une  telle  mesure. 

M.  Yves  GuYOT.  —  Le  Conseil  ne  discute  pas  en  ce  moment 
la  démolition  des  fortifications. 

M.  JoFFRiN.  —  Quant  à  moi,  j'estime  qu'il  serait  préférable 
de  frapper  d'un  impôt  les  terrains  non  bâtis  et  les  locaux  inoc- 
cupés. 

M.  Sauton.  —  L'eflTet  de  la  délibération  adoptée  dans  la  der- 
nière séance  sera  de  dégrever  de  l'impôt  les  petits  logements. 

M.  Dépasse.  —  Je  répète  qne  cette  délibération  n'aura  pas 
les  résultats  efficaces  qu'on  en  attend.  C'est  mon  opinion,  et,  eu 
déposant  mes  propositions,  je  n'ai  fait  qu'user  de  mon  droite 

La  première  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  de3 
fortifications,  et  la  seconde  à  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché. 
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Goiuxnission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-Verbal  de  la  séance  du  mardi  20  novembre  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et.  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Cernesson,  Darlot,  Fiaux,  Emile 
Level,  Lron-Alemand,  Manier,  Marsoulan,  Reygeal. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  12  novembre  est  adopté. 

M.  Manier  expose  que  les  propositions  que  la  Commission  Ta 
chargé  d'examiner  sont  relatives,  les  unes  à  Torganisation  de 
loteries,  les  autres  à  des  offres  de  vente  de  terrains  à  la  Ville. 

La  Commission  administrative  a  écarté  les  premières,  et  il  pro- 
posera  la  Commission  d'agir  de  même. 

Parmi  les  autres,  une  seule  mérite  de  retenir  l'attention  de  la 
Commission.  C'est  celle  de  M.  Fabien,  qui  propose  de  vendre  à 
la  Ville,  au  prix  où  il  l'a  acheté  il  y  a  longtemps  (6  francs),  un 
terrain  situé  près  du  cours  de  Vincennes,  pour  recevoir  des 
petites  maisons. 

Quelque  avantageuse  que  soit  cette  offre,  M.   Manier  estime 
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que  les  travaux  de  viabilité  à  exécuter  entraîneraient  la  Ville 
dans  une  dépense  considérable  et  que  d'ailleurs,  accepter  l'offre 
de  M.  Fabien,  serait  préjuger  la  question  de  construction  directe 
par  la  Ville  qui  doit  être  résolue  au  préalable  par  le  Conseil. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  Manier  répond  qu'il 
rédigera  son  rapport  pour  en  donner  lecture  à  la  Commission  à 
sa  prochaine  séance. 

M.  Cernesson  rappelle  qu'il  a  eu  à  examiner  les  propositions 
relatives  à  la  construction  directe  par  la  Ville. 

La  première  émane  de  M.  Manier  et  tend  à  l'inscription  au 
budget  d'un  crédit  destiné  à  la  construction  de  logements  à  bon 
marché.  Cette  proposition  a  été  reprise  par  le  Congrès  des  loyers 
qui,  après  étude,  a  formulé  certaines  résolutions  très  bien  expo- 
sées et  qui  ont,  M.  Cernesson  s'empresse  de  le  déclarer,  singuliè- 
rement facilité  la  tache  du  rapporteur. 

La  première  résolution  a  trait  à  la  revendication  pour  les 
communes  du  droit  d'expropriation  ;  la  seconde,  qui  en  découle, 
est  relative  à  l'indemnité  d'expropriation. 

Le  Congrès  ayant  admis  l'indemnité,  il  n'y  a  pas  de  désaccord 
sur  ce  point. 

Quant  à  l'expropriation,  les  communes  ont  la  faculté  de  la 
demander,  et  cette  faculté  semble  suffisante. 

Il  est  à  craindre,  en  effet»  que  le  Congrès,  en  réclamant  ce 
droit,  ne  vise  l'expropriation  de  tous  les  immeubles  insalubres. 
Or,  de  même  que  la  loi  du  13  avril  1850,  la  loi  actuellement 
soumise  aux  Chambres  ne  suppose  que  des  mesures  d'assainisse- 
ment, sans  recourir  à  l'expropriation. 

M.  Amouroux  explique  qu'en  formulant  ce  vœu,  le  Congrès  a 
pensé  que  la  commune  devait  avoir  le  droit  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'assainissement  des  habitations;  or,  il 
est  bien  certain  que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  n'autori- 
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seraient  pas  l'expropriation  de  tout  un  quartier,  et  cependant  ce 
moyen  serait  peut-être  le  seul  pour  en  obtenir  raasainiasement 

Dans  ces  conditions,  il  convient  de  déclarer  que  la  théorie  du 
Congrès  des  loyers  est  celle  exposée  dans  le  projet  d'autonomie 
conamunale  voté  par  le  Conseil  et  que,  seul,  le  Gouvernement  la 
repousse. 

Au  cas,  d'ailleurs,  où  les  communes  abuseraient  du  droit 
d'expropriation,  l'affaire  serait  portée  devant  les  tribunaux,  et 
les  intérêts  de  chacun  se- trouveraient  donc  sauvegardés. 

M.  Gbrnesson  constate  que  le  droit  absolu  d'expropriation 
accordé  aux  communes  aurait  pour  les  finances  de  la  ville  de 
Paris  un  résultat  très  préjudiciable. 

Aujourd'hui,  en  effet,  la  loi  n'exige  que  Tassainissement  de 
Timmeuble,  et  cela  aux  frais  du  propriétaire.  Or,  l'expropriation 
serait  à  la  charge  exclusive  de  la  Ville. 

Il  déclare  donc  qu'il  n'est  pas  partisan  même  d'émettre  un 
vœu  en  ce  sens.  Si,  en  effet,  l'entretien  d'un  immeuble  constitue 
une  charge  pour  le  propriétaire,  celui-ci  sera  très  heureux  que 
la  Ville  l'en  débarrasse  au  moyen  de  Texpropriation. 

Si,  au  contraire,  il  se  trouve  lésé  par  cette  expropriation,  la 
Ville  court  les  risques  d'un  procès.  Il  est  donc  préférable  de  s'en 
tenir  à  la  législation  actuelle, 

M.  Lyon-Alemand  répond  que  le  droit  d'expropriation  n'en- 
traîne pas  l'obligation  d'exproprier. 

Et  la  revendication  de  ce  droit  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'elle  aurait  pour  résultat  de  supprimer  les  délais  nécessaires 
pour  l'obtention  des  décrets  et  de  permettre  l'emploi  des  crédits 
qui  se  trouvent  actuellement  par  ce  fait  immobilisés.  La  légis- 
lation actuelle  permettrait  d'ailleurs  l'assainissement  des  im* 
meubles  comme  aujourd'hui.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  réclamer 
upe  faculté  ^ui  n'entraîne,  il  le  répète,  aucune  obligation  f 
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M.  CERNB880N  objoote  que  les  délais  ne  proviennent  pas  du 
fait  des  pouvoirs  publics,  mais  bien  du  manque  des  ressources 
que  la  Ville  doit  inscrire  préalablement  au  budget. 

M.  Amouroux  est  persuade  que  le  Gouvernement  n'approu- 
vera pas  cette  résolution  du  Congrès  et  que,  dès  lors,  il  ne  faut 
pas  laisser  croire  que  la  Ville  a  le  pouvoir  d'exproprier  les  im- 
meubles insalubres. 

L'expropriation  est,  au  contraire,  très  limitée  en  cette  espèce. 

Quant  à  prétendre  que  tel  propriétaire  verrait  avec  satisfac- 
tion exproprier  un  immeuble  dont  l'entretien  lui  pèse,  rien  n'est 
moins  exact,  puisque,  pour  ce  cas,  le  Congrès  supprime  l'indem- 
nité. 

M.  CsRNSSSo^  expose  que,  par  sa  troisième  résolution,  le  Con- 
grès des  loyers  demande  que  la  Ville  cesse  toute  aliénation  de 
terrains  ;  la  quatrième  résolution  tend  à  la  construction  directe 
par  la  Ville;  et  la  cinquième  à  Tinscription  dans  ce  but  au 
budget  d'une  somme  de  50  millions. 

Ces  trois  résolutions  signifient,  en  somme,  construction  par  la 
Ville. 

M.  Cernesson  explique  que  cette  inscription  au  budget  néces- 
siterait la  création  de  ressources,  par  conséquent  de  charges^  et 
il  croit  qu'il  serait  préférable  d'opérer  des  dégrèvements  au 
moyen  de  la  suppression  de  l'octroi. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  personnes  qui  réclament  la  création 
des  logements  à  bon  marché  ?  Elles  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories  :  Tune  qui  demande  que  la  Ville  fournisse  des  loge- 
ments d'un  prix  peu  élevé,  qu'elle  sera  d'ailleurs  dans  Timpossi- 
bilité  de  payer,  témoin  le  fait  signalé  réoemment  par  M.  Manier 
à  la  tribune  du  Conseil  ;  l'autre  qui  désire  payer  moins  cher 
qu'aujourd'hui. 

C'est  à  l'Assistapce  à  s'occuper  de  la  1^*  catégorie,  et  la  Corn. 
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mission  des  logements  à  bon  marché  ne  saurait  le  faire  sans  sor- 
tir de  ses  attributions. 

Quant  à  la  seconde,  n'est-il  pas  préférable  de  la  faire  bénéficier 
de  dégrèvements  ?  Car,  enfin,  si  la  Ville  construit  elle-même, 
pourra-t-elle  ofirir  des  logements  à  tous  ceux  qui  lui  en  deman- 
deront ?  Évidemment  non  ;  elle  devra  alors  faire  un  choix,  et  il 
est  permis  de  ne  pas  croire  à  son  infaillibilité.  Donc,  d'une  part, 
aggravation  de  charges  ;  de  l'autre,  impossibilité  de  répartition 
équitable  des  logements. 

Laisser  les  propriétaires  construire  eux-mêmes,  comme  le 
proposait  la  Commission  administrative,  avec  faculté  d'emprunt 
au  Crédit  foncier  et  garantie  de  la  Ville,  était  certainement  une 
meilleure  solution. 

M.  Cernesson  conclut  donc  à  ne  pas  admettre  la  construction 
par  la  Ville  et  à  opérer  des  dégrèvements  par  la  suppression  de 
Toctroi. 

M.  Amouroux  estime  que  le  véritable  but  à  poursuivre  est 
de  faire  aux  logements  insalubres  une  concurrence  telle  qu'ils 
soient  forcés  de  disparaître.  Cette  concurrence  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  la  construction  de  logements  sains  en  plus  grand  nom- 
bre. 

L'entassement  actuel  de  la  population  résulte,  en  efiet,  du 
manque  de  logements  et  augmente  la  mortalité.  Dans  de  petites 
chambres  garnies  loge  aujourd'hui  toute  une  famille  et  il  résulte 
de  rapports  de  la  Préfecture  de  police  que  la  population  des  gar- 
nis a  augmenté  de  80  «"/o  pendant  que  le  nombre  des  garnis 
n'augmentait  que  peu  sensiblement. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  logements  nouveaux, 
peu  importe.  Y  viendront  tous  ceux  qui  voudront.  Ce  seront 
autant  de  logements  malsains  abandonnés. 

Quant  à  dire  que  l'inscription  au  budget  d'une  somme  de 
50  millions  exigerait  la  création  de  nouvelles  charges,  ce  n'est 
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pas  exact.  Ces  50  millions  produiront  un  revenu  sous  forme  de 
loyer;  ce  ne  serait  donc  qu'une  avance  à  faire  par  la  Ville. 

Au  sujet  de  la  troisième  résolution  du  Congrès,  M.  Amouroux 
demande  qu'il  ne  soit  pas  admis  en  principe  que  la  Ville  ne  devra 
aliéner  aucun  terrain. 

Si  la  Ville  possède,  en  effet,  un  terrain  d'une  valeur  considé- 
rable, il  sera  bien  préférable  de  le  vendre  et  d'employer  le  pro- 
duit de  cette  vente  à  construire  sur  une  surface  plus  étendue  et 
de  valeur  moindre. 

M.  Marsoulan  fait  remarquer  que  l'augmentation  de  la 
mortalité,  signalée  par  M.  Amouroux,  ne  provient  pas  seule- 
ment de  l'insalubrité  des  habitations,  mais  aussi  du  chômage. 
Depuis  bien  des  années,  l'ouvrier  s'est  créé  des  besoins  qu'il 
satisfait  d'autant  plus  qu'il  travaille  moins  et  les  statistiques  sur 
les  causes  de  l'aliénation  établissent  péremptoirement  les  ravages 
de  l'alcoolisme. 

Or,  la  concurrence  de  l'étranger  est  une  des  causes  de  chômage 
dans  bien  des  industries,  et  le  Conseil  municipal  est  impuissant  à 
la  faire  disparaître. 

D'autre  part,  l'emplacement  où  seront  construits  les  logements 
à  bon  marché  ne  pourra  être  situé  au  centre  de  Paris.  L'ouvrier 
devra  donc  ajouter  au  prix  de  son  loyer  les  frais  de  transport. 
Cette  nouvelle  charge  amènera  fatalement  une  augmentation  de 
salaire.  Qui  la  paiera?  La  marchandise;  et  la  marchandise  ne 
peut  déjà  plus  soutenir  la  concurrence  étrangère.  C'est  donc  un 
véritable  cercle  vicieux  dont  M.  Marsoulan  ne  voit  pas  le  moyen 
de  sortir. 

M.  Reygeal  pense  que,  à  défaut  des  particuliers,  la  Ville  de- 
vra construire  elle-même  ;  car  enfin  il  importe  de  faire  quelque 
chose,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. 

Comme  M.  Amouroux,  il  estime  qu'aucun  choix  n'est  à  faire 
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pour  Tattributioii  des  logements,  et  il  n'admet  pas  non  pins  en 
principe  Finterdiction  de  vente  des  terrains  communaux. 

M.  Amouroux,  répondant  aux  observations  de  M.  Marsoulan, 
fait  remarquer  qu'en  se  créant  des  besoins,  les  ouvriers  n'ont 
fait  que  suivre  l'exemple  de  leurs  patrons  et  que  l'alcoolisme 
existe  aussi  bien  chez  les  uns  que  chez  les  autres. 

M.  FiAUX  explique  que  l'alcoolisme  des  parents  est  héréditaire 

et  que  la  plupart  des  aliénés  descendent  d'alcooliques. 

M.  Cernesson  répète  que  mieux  vaut  dégrever  que  créer  des 
charges.  En  consacrant  par  exemple  2  millions  par  an  à  la  cons- 
truction de  logements  revenant  à  environ  5,000  francs  l'un,  on 
arriverait  à  un  résultat  absolument  insuffisant. 

C'est  moins,  en  somme,  l'a^lomération  des  individus  que 
l'agglomération  des  maisons  qui  est  à  éviter.  Aussi  convien- 
drait-il, dans  le  cas  de  suppression  des  fortifications,  de  ne  pas 
construire  sur  leur  emplacement,  mais  en  deçà  ou  au  delà  afin 
d'envelopper  Paris  d'une  véritable  ceinture  d'air.  Et,  dans  cette 
hypothèse,  pourrait-on  imposer  la  construction  des  maisons 
mixtes  ?  Ne  serait-il  pas  à  craindre  de  voir  rester  inoccupés  les 
appartements  d'un  prix  élevé  i 

M.  Lyon-Alemând  rappelle  que  le  projet  de  traité  avec  le 
Crédit  foncier  n'a  été  si  vivement  combattu  par  le  Conseil  que 
parce  qu'il  comportait  des  dégrèvements.  Il  demande  s'il  ne  se- 
rait pas  possible  de  le  reprendre  en  abandonnant  le  droit  de 
détaxe  et  en  augmentant  le  chiffre  du  prêt. 

M.  Amouroux  répond  que  les  dégrèvements  n'étaient  nulle- 
ment obligatoires.  En  tout  cas,  la  proposition  de  M.  Lyon- 
Alemand  ne  peut  être  soumise  au  Conseil,  en  vertu  de  sa  déci- 
sion, qu'après  le  rapport  d'ensemble  sur  tous  les  autres  projets. 

'  M.  Marboulan  propose  l'inscription  au  budget  d'une  somme 
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de  2  millions  destinée  à  servir  de  garantie  d'intérêt.  Ce  serait, 
suivant  lui,  le  meilleur  moyen  de  favoriser  la  construction  de 
logements  à  bon  marché. 

M.  ÂMOUROUX  appuie  cette  proposition,  mais  il  craint  que  le 
chiffi*e  de  2  millions  ne  soit  trop  faible. 

M.  Cërnesson  estime  que  2  millions  suffiraient  pour  la  pre- 
mière année  et  que  cette  garantie  de  la  Ville  faciliterait  les  em- 
prunts au  Crédit  foncier.  On  devrait,  en  outre,  s'attacher  à  bien 
faire  ressortir  qu'en  dépensant  davantage  la  Ville  ferait  beau- 
coup moins  pour  la  population  qu'en  accordant  sa  garantie. 

M.  Manier  ajoute  que  cette  garantie  sera  purement  morale  et 
que  dès  lors  personne  n'hésitera  à  inscrire  au  budget  la  somme 
proposée. 

La  proposition  de  M.  Marsoulan  est  adoptée. 

M.  LE  PRisiDEMT  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Cër- 
nesson tendant  à  repousser  la  construction  directe  par  la  Ville, 
même  à  titre  d'essai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  FiAUX  prie  M.  le  Rapporteur  de  vouloir  bien  constater 
dans  son  rapport  que  sa  proposition  a  été  adoptée  par  5  voix 
contre  4. 

M.  Cernesson  répond  que  satisfaction  sera  donnée  au  désir  de 
xM.  Fiaux. 

Il  reprend  Texamen  des  résolutions  du  (k)ngrès  des  loyers. 

L'article  5,  relatif  au  droit  d'emprunter,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence de  la  Commission. 

L'article  6,  portant  que  le  revrau  net  ne  doit  pas  excéder  5<>/o, 
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n'est  plus  à  examiner  après    l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  Cernesson. 

L'article  7,  relatif  à  l'hygiène,  ne  peut  qu'être  approuvé  à 
l'unanimité. 

Par  l'article  8,  le  Congrès  demande  que  les  locaux  non  loués  et 
les  terrains  non  bâtis  ne  bénéficient  plus  d'aucun  dégrèvement  et 
que  l'impôt  progressif  soit  établi. 

M.  Cernesson  combat  la  première  partie  de  cette  résolution. 
On  ne  doit  pas  imposer  ce  qui  ne  produit  rien.  Or,  ce  n'est  pas 
l'intérêt  du  propriétaire  de  conserver  des  appartements  inoc- 
cupés. S'il  ne  les  loue  pas,  c'est  qu'il  ne  le  peut  pas,  il  serait  donc 
injuste  de  le  frapper  d'un  impôt. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  l'impôt  progressif, 
M.  Cernesson  s'en  déclare  partisan,  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
le  Gouvernement  se  refusera  à  l'admettre. 

M.  Amouroux  est  d'avis  de  réclamer  la  suppression  du  dégrè- 
vement des  locaux  non  loués.  Le  résultat  de  ce  dégrèvement  est 
d'immobiliser  un  certain  nombre  de  logements,  alors  que  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  proclamer  qu'il  en  manque. 

Il  lui  semble  d'ailleurs  qu'en  acr*ordant  l'autorisation  de  con- 
struire, on  pourrait  imposer  l'obligation  do  renoncer  à  ce  dégrè- 
vement. 

Actuellement,  si  les  locaux  non  loués  n'étaient  pas  l'objet  de 
cette  faveur,  les  propriétaires  auraient  bientôt  transformé  en 
petits  logements  les  grands  appartements. 

M.  Marsoulan  ne  s'explique  pas  pourquoi  les  propriétaire? 
bénéficient  d'un  dégrèvement,  alors  que  les  commerçants  sont 
tenus  à  payer  la  totalité  de  l'impôt,  même  si  leurs  affaires  sont 
nulles. 

Il  estime  en  outre  que  c'est  injustement  qu'on  assimile  au  pro- 
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priétaire-rentier  l'industriel  ou  le  commerçant,  à  qui  l'on  fait 
payer  l'impôt  sur  son  logement  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

M.  Emile  LEVELfait  remarquer  qu'au  moment  où  les  Chambres 
vont  s'occuper  du  dégrèvement  de  la  terre,  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  plus  louer  aujourd'hui  en  France,  il  serait  imprudent 
de  demander  précisément  le  contraire  pour  Paris. 

M.  Cernesson  explique  que  le  dégrèvement  ne  s'applique  qu'à 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  et  qu'il  est  en  somme  de  peu  d'im- 
portance. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  prochaine  séance 
est  iSxée  au  mardi  27  novembre,  à  trois  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  quinze  minutes. 


43 
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Rapport  rr*  116  de  1883,  présenté  par  M.  Manier, 
au  nom  de  la  Commission  spéciale,  sur  diverses 
propositions  relatives  à  la  construction  de  1<^;b- 
ments  à  bon  marché. 


Messieurs, 

Votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  rapport 
sur  différentes  propositions  relatives  à  la  question  des  logements 
à  bon  marché.  Les  dossiers  qui  m'ont  été  remis  peuvent  se  divi- 
ser en  trois  catégories  : 

1®  Demandes  de  terrains  propres  à  recevoir  des  constructions 
pour  habitations  économiques; 

2o  Offres  de  terrains  destinés  au  même  usage  ; 

3»  Et,  enfin,  des  projets  de  loteries  de  différentes  natures  pour 

le  même  objet. 

» 
Enumérons-les  : 

MM.  Maingrot,  Bros,  Sévin,  Gervais,  Besouches,  Franche- 
ment et  Dillery  demandent  des  terrains  appartenant  à  la  Ville 
pour  y  élever  des  maisons  économiques,  et  des  capitaux  prêtés, 
soit  directement,  soit  indirectement,  avec  garantie  de  la  Ville  au 
profit  du  prêteur. 

Votre  Commission  a  repoussé  ces  propositions  comme  absolu- 
ment inacceptables. 

2°  MM.  Garnier,  Ponet,  Sauvage,  Ferret,  Pannier,  Rabet, 
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Prînguet  et  Vidal,  Laurent,   Lévêque,    Lembert  et  Girardot, 
Villaagouet,  offrent  des  terrains  propres  à  bâtir. 

M.  Bricart  offre  à  la  Ville  des  immeubles  recouverts  de  cons- 
tructions, etc.,  etc. 

M.  Delots  présente  un  projet  subordonné  à  l'achat  d'un  terrain 
appartenant  à  PÂssistance  publique. 

Et  enfin,  M.  Varangot  offre  des  terrains  propres  à  recevoir  des 
constructions,  situés  à  Issy. 

Votre  Commission  n'accepte  pas  ces  offres  pour  cette  unique 
raison  que,  si  la  Ville  se  décidait  à  construire  ell^mème,  elle 
userait  d'abord  de  ses  propres  terrains  avant  d'en  acheter  d'au- 
tres. 

3°  Enfin,  les  propositions  ayant  la  loterie  pour  base,  telles 
que  celles  de  MM.  Hazard,  Louisat,  Dedel,  Vaudier,  Gelin, 
Louinot. 

Votre  Commission  n'a  pas  accepte  ces  propositions  pour  ce 
motif  que  le  problème  à  résoudre  ne  comporte  pas  de  calculs  de 
ce  genre  et  que  toute  solution  sociale  qui  ne  procède  pas  ration- 
nellement n'en  est  pas  une.  Le  hasard  ne  doit  jouer  aucun  rôle 
ici.  Mais  la  plus  originale  de  ces  propositions  est  assurément 
celle  de  M™»  veuve  Alfred  Herbert.  Elle  a  pour  titre  :  Libre* 
pensée.  —  Sociéte  d'assurance  contre  la  misère.  •— <  Extinction 
du  paupérisme.  Cette  proposition  procède,  dans  son  esprit,  des 
principes  sur  lesquels  a  été  fondé  le  familistère  de  Guise,  mais 
elle  n'a  pas  la  conception  de  l'habitation  unitaire^  qui  est  bien 
plus  économique  que  l'habitation  isolée. 

En  un  mot,  votre  Commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  ces  propositions. 

Paris,  le  26  novembre  1883. 

Le  rajyporteuvy 
J.  Manier. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  21  noveinbre  1883. 


La  scaiioe  est  ouverte  à  quatre  heures  quinze  minutes,  sous  la 
présidence  de  M.  Darlot. 

Présents  :  MM.  Ainouroux.  Cernesson,  Darlot,  Fiaux,  Ga- 
mard,  Manier,  Reygeai. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  est  adopté. 

M.  Gamard  propose  d'inviter  M.  le  président  de  la  Commis* 
î>ion  à  écrire  au  maire  de  Genève  pour  lui  demander  un  exem- 
plaire de  l'opuscule  publié  par  la  municipalité  de  cette  ville  à  la 
suite  d*un  concours  relatif  à  la  question  des  logements  à  bon 
marché.  Quatre  mémoires  ont  été  couronnés  et  contiennent  des 
renseignements  qui  ne  pourraient  quëtre  utiles  à  la  Commis- 
sion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence,  M.  le  Président  déclare  qu'il  va  adresser 
une  demande  au  maire  de  Genève. 

Sur  la  proposition  de  M.  Manier,  la  Commission  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  proposition  de  M.  du  Mesnil,  tendant  à 
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raliénation  par  la  Ville  d'une  partie  du  bois  de  Vinceniies  qui 
serait  affectée  à  la  construction  de  logements  à  bon  marché,  le 
bois  de  Vincennes  étant  situé  hors  Paris. 

M.  Reygeal  donne  lecture  d'un  rapport  sur  les  projets  relatifs 
à  la  construction  de  petites  maisons  (1). 

Il  propose  d'adopter  une  proposition  de  M.  Fabien,  qui  offre 
de  vendre  à  la  Ville,  au  prix  où  il  Ta  acheté  il  y  a  environ  trente 
ans,  6  francs  le  mètre,  un  terrain  situé  à  proximité  du  cours  de 
Vincennes,  sous  la  condition  qu'il  y  sera  élevé  des  petites  mai- 
sons. 

M.  Oamard  objecte  que,  dans  sa  dernière  séance,  la  Commis- 
sion a  repoussé  la  construction  directe  par  la  Ville.  Le  terrain 
de  M.  Fabien  ne  pourrait  donc  être  acheté  que  par  des  particu- 
liers qui,  bénéficiant  d'un  emprunt  au  Crédit  foncier,  voudraient 
se  soumettre  aux  conditions  imposées. 

M.  Amouroux  ajoute  que  la  construction  des  petites  maisons 
rentre  dans  le  projet  du  Gouvernement. 

D'ailleurs,  les  travaux  à  exécuter  dans  le  terrain  de  M.  Fabien 
entraîneraient  la  Ville  dans  une  dépense  considérable. 

Sur  la  proposition  de  M.  Reygeal,  la  Commission  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  de  MM.  Détaille  et  du  Mont, 
qui  s'appliquent  à  la  construction  de  maisons  hors  Paris. 

M.  Amouroux  propose  d'examiner,  à  la  prochaine  séance,  le 
cahier  des  charges  à  imposer  aux  constructeurs. 

A  ce  sujet,  M.  Gamard  demande  qu'un  temps  de  séjour,  deux 
ans  par  exemple^  soit  exigé  de  toute  personne  qui  se  présentera 
pour  louer  un  logement  à  bon  marché.  C'est,  en  effet,  pour  les 


{{)  Voir  le  texte  de  ce  rapport,  page  679. 
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Parisiens  que  la  Ville  est  disposée  à  faire  des  sacrifices  et  à  en*- 
gager  sa  responsabilité,  et  non  pour  des  étrangers. 

M.  Amouroux  répond  que  c'est  pour  tout  le  monde  qu'il  faut 
des  logements  à  bon  marché,  Parisiens  ou  autres.  Le  vrai  but 
est,  en  effet,  la  suppression  des  logements  insalubres. 

M.  Gamard  craint  que  les  sacrifices  de  la  Ville  n'aient  alors 
d'autre  résultat  que  d'attirer  à  Paris  la  population  de  la  pro- 
vince. 

M.  Manier  pense  que  la  Ville,  ne  louant  pas  directement,  ne 
saurait  imposer  aucune  condition  de  séjour  ou  autre. 

La  Commission  décide  qu'elle  procédera,  dans  sa  prochaine 
séance,  à  l'examen  du  cahier  des  charges. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  mardi  4  décembre,  à  trois 
heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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Rapport  n'>  126  de  1883  présenté  par  M.  Reygeal/  au 
nom  de  la  Conixnission  des  logements  à  bon  mar^ 
ché,  sur  diverses  propositions  relatives  à  la  cons- 
truction de  petites  maisons. 


Messieurs, 

Le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  au  nom  de  la 
Commission  des  logements  à  bon  marché,  ne  touche  que  par  un 
côté  la  question  si  grave  et  si  importante  qui  vous  est  soumise  ; 
votre  Commission  ayant  décidé  le  groupement  des  propositions 
qui  lui  sont  arrivées  et  de  désigner  un  rapporteur  pour  ohaoun 
des  systèmes  qui  lui  étaient  soumis,  l'examen  des  propositions 
tendant  à  établir  des  maisons  de  famille  m'a  été  dévolu  ;  c'est  ce 
mode  de  logements  à  bon  marché  que  nous  allons  traiter  le  plus 
succinctement  et  le  plus  clairement  qu'il  nous  sera  possible. 

La  question  qui  nous  occupe  est  une  des  plus  grosses, 
comme  conséquences  économiques  et  sociales,  qui  aient  été  sou- 
mises aux  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  ;  si  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  loyers  ont  atteint 
des  taux  exorbitants,  écrasants  pour  l'ouvrier,  l'employé  et 
même  pour  la  classe  moyenne  que  Ton  nomme  vulgairement  le 
boutiquier,  il  faut  aussi  reconnaître  que  ces  logements,  loués  si 
cher,  sont  neuf  fois  sur  dix  complètement  insalubres;  au  pro- 
blème qui  vous  est  soumis  vous  avez  donc  à  trouver  deux  solu- 
tions :  le  bon  marché  et  la  salubrité  des  habitations  ouvrières  ; 
si  par  vos  études  persévérantes  et  consciencieuses  yous  réalise^ 
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ces  améliorations  matérielles,  une  troisième  en  découlera,  car  il 
est  prouvé  par  la  statistique  que  Tencombrement  n'est  pas  moins 
funeste  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  hygiénique  (1), 

La  question  des  logements  salubres  et  à  bon  marché  n'est  pas 
seulement  une  question  philanthropique,  au  point  de  vue  écono- 
mique elle  a  une  importance  de  premier  ordre  ;  les  ouvriers,  les 
petits  fabricants  en  chambre,  les  boutiquiers  sont  la  source 
de  la  richesse  du  pays,  ce  sont  eux  qui  produisent  ces 
milliers  d'objets  merveilleux  qui  tiennent  leur  véritable  valeur, 
non  de  la  matière  qui  a  ser^i  à  leur  fabrication,  mais  de  la  façon 
artistique  que,  seul,  l'ouvrier  parisien  sait  leur  donner.  Si,  par 
le  manque  d*air  et  l'insalubrité  des  logements,  ces  producteurs 
sont  rendus  impropres  au  travail,  c'est  une  des  sources  de  la  ri- 
chesse nationale  qui  tarit. 

MM.  Playfair  et  Gayton  ont  calculé  la  perte  que  causent  an- 
nuellement à  l'Angleterre  les  décès  prématurés  et  les  maladies 
de  ses  travailleurs,  par  suite  de  l'insalubrité  des  milieux  où  ils 
vivent.  En  faisant  entrer  en  compte  la  perte  de  salaires,  la  sus- 
pension de  travail  des  malades  et  de  ceux  qui  les  soignent,  les 
frais  de  maladie,  etc.,  ces  savants  sont  arrivés  à  un  total  de 
500,000,000  de  francs. 

Quelqu'un  oserait-il  affirmer  que  nos  travailleurs  français 
jouissent  de  meilleures  conditions  hygiéniques  que  les  travail- 
leurs anglais  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  à  Paris  on  n'a  encore 
rien  fait  pour  eux,  tandis  que  nous  voyons  dans  le  livre  de  M.  Mul- 
1er  qu'il  existe  aujourd'hui  à  Londres  27  sociétés  ayant  cons- 
truit ou  amélioré  7,722  logements  qui  reçoivent  36,410  person- 
nes, et  nous  voyons  que  la  mortalité  qui  était  en  1854,  dans  les 
quartier  les  plus  encombrés  de  Londres,  de  33  personnes  par 
1,000  habitants,  est  descendue,  dans  les  maisons  modèles  de  la 
Society  for  improving  the  dwellings  of  ihe  labouring  classes^ 


(i)  Voir,  page  3,  Les  habitations  ourrières  en  tous  pays ^  jvar  M.  Mnll(»r. 
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à  8  personnes  par  1,000  habitants;  dans  les  bâtiments  de  TAsso- 
ciation  métropolitain<3,  la  mortalité  annuelle  est  descendue  à 
7,5  personnes  par  1,000  habitants.  Si  donc  la  perte  matérielle 
causée  par  l'insalubrité  du  milieu  où  vivent  les  travaillears  an- 
glais est  évaluée  à  500,000,000  de  francs,  nous  croyons  ne  pas 
trop  nous  éloigner  de  la  vérité  en  supposant  que  la  nation  fran- 
çaise subit  annuellement  la  même  perte  par  les  mêmes  causes  ; 
les  économistes  ont  considéré,  avec  raison,  comme  une  calamité 
publique  l'invasion  de  nos  vignobles  par  le  phylloxéra,  et  on 
laisse,  sans  s'en  émouvoir,  s'étioler  des  milliers  de  familles  labo- 
rieuses entassées  dans  des  réduits  infects.  Elles  constituent  pour- 
tant, à  part  la  question  humanitaire,  un  des  plus  puissants  fac- 
teurs de  la  prospérité  nationale;  nous  savons  que  le  Conseil  con- 
naît le  mal  et  nous  croyons  qu'il  sera  unanime  pour  reconnaître 
l'urgence  de  la  question  qui  nous  occupe. 

De  tous  les  points  industriels  de  la  France  s'élèvent  des 
plaintes  contre  la  concurrence  étrangère  ;  les  représentants  de  la 
nation  reçoivent  ces  plaintes,  les  enregistrent,  gémissent  avec 
les  victimes  de  cette  concurrence,  et  c'est  tout  ;  en  examinant  les 
causes  de  la  diminution  de  nos  exportations  et  de  l'augmentation 
des  importations,  il  est  facile  de  s'apercevoir  que  cet  état  de 
choses  tient  surtout  aux  frais  généraux  énormes  dont  sont 
grevées  chez  nous  les  matières  premières  ainsi  que  tous  les  autres 
facteurs  de  notre  industrie  ;  puisqu'il  ne  nous  est  pas  possible  de 
diminuer  les  impôts  ni  d'abaisser  les  tarifs  des  chemins  de  for, 
essayons  d'améliorer  la  situation  de  nos  travailleurs  et  de  dimi- 
nuer les  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  eux  afin  de  leur  per- 
mettre de  lutter  avec  les  ouvriers  étrangers. 

Une  diminution  dans  les  charges  qui  pèsent  sur  le  travailleur 
équivaut  à  une  augmentation  de  salaire;  les  industriels  de 
Mulhouse  l'ont  compris  depuis  près  de  trente  ans  :  l'élévation 
du  prix  de  revient  des  produits  manufacturés  ne  leur  permettant 
pas  d'augmenter  les  salaires,  ils  préfèrent  venir  en  aide  aux 
ouvriers  par  la  création  de  logements  sains  et  à  bon  marché, 
avec  facilité  aux  locataires  de  devenir  propriétaires  des  maisons 
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quMls  habitent  ;  en  outre,  ils  ont  créé  des  sociétés  coopératives 
d'alimentation  ;  là  comme  en  Angleterre  ce  système  a  donné  des 
résultats  surprenants.  Nous  avons  sur  ce  point  des  données  cer- 
taines ;  partout  l'expérience  a  démontré  Tefflcacité  de  ces  moyens, 
nous  n'avons  qu'à  suivre  les  nombreux  exemples  que  nous 
trouvons  si  heureusement  dans  les  différentes  cités  où  il  a  été 
fait  quelque  chose  pour  le  travailleur. 


DES   MAISONS   DE   FAMILLE. 

Nous  pensons  qu*à  Paris  les  besoins  sont  tellement  grands  et 
tellement  variés  qu'il  convient  d'examiner  les  différents  modes 
de  logement  à  bon  marché  sans  en  exclure  aucun  ;  nous  croyons 
que  les  maisons  de  famille  procureraient  aux  locataires  des 
logements  très  sains,  mais  ce  système  n'est  applicable  que  sur  les 
points  de  la  capitale  où  les  terrains  sont  encore  à  des  prix  relative- 
ment bas.  Il  est  encore  une  autre  considération  très  importante, 
ce  sont  les  moyens  de  communication;  l'ouvrier  qui  travaille 
dans  le  centre  de  Paris  ne  consentira  à  habiter  un  logement 
éloigné  de  son  atelier,  si  bon  marché  et  si  sain  qu'il  puisse  être, 
qu'à  la  condition  d'avoir  à  sa  portée  des  moyens  de  transport 
peu  coûteux,  rapides  et  commodes  :  la  construction  du  chemin  de 
fer  métropolitain  faciliterait  singulièrement  la  solution  du 
problème. 

Il  est  absolument  indispensable  que  les  moyens  de  communi- 
cation du  centre  de  Paris  à  sa  périphérie  soient  améliorés  et  com* 
piétés,  soit  par  l'achèvement  du  réseau  des  tramvirays,  soit  par 
le  chemin  de  fer  de  Ceinture  mis  en  correspondance  avec  les 
lignes  pénétrant  dans  Paris,  soit  enfin  par  la  construction  du 
chemin  de  fer  métropolitain  dont  nous  venons  de  parler  plus 
haut.  Ce  dernier  mode  de  transport  permettrait  la  création  de 
villages  sur  le  modèle  de  ceux  qui  ont  été  créés  dans  les  environs 
4e  {/>pdres  si^r  des  terrains  k  bop  marché,  et  c'est  surtout  sm> 
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ces  terrains  que  Ton  pourrait  édifier  des  maisons  de  famille  de 
5  à  6,000  francs  pouvant  être  vendues  aux  locataires  et  louées 
avec  un  loyer  majoré  d'une  somme  minime  pour  servir  d'amor- 
tissement. 

Le  système  de  quelques-uns  des  auteurs  des  propositions 
arrivées  à  la  Commission  n'est  applicable  qu'à  la  condition  que 
les  moyens  de  communication  soient  améliorés  et  complétés. 
Ainsi  la  proposition  de  M.  Duthoit,  qui  nous  paraît  très  intéres- 
sante et  digne  d'un  sérieux  e.tamen,  qui  a  le  mérite  d'avoir  été 
mise  en  pratique  par  son  auteur,  car  M.  Duthoit  a  déjà  construit 
28  maisons  qu'il  a  louées  à  un  taux  ne  dépassant  que  de  fort  peu 
létaux  courant  et  les  locataires  deviennent,  au  bout  de  dix  années 
de  location  régulièrement  payée,  propriétaires  de  l'immeuble 
qu'ils  habitent:  nous  croyons  que  c'est  là  un  des  projets  répon- 
dant le  mieux  à  notre  programme  et  aux  besoins  des  classes 
laborieuses,  mais  M.  Duthoit  n'a  expérimenté  son  système  que 
dans  les  environs  de  Paris,  dans  les  localités  desservies  par  les 
lignes  de  banlieue.  Il  propose  de  construire  des  maisons  de 
famille  avec  200  francs  de  loyer,  amortissement  compris,  et 
dont  le  locataire  deviendra  propriétaire  après  avoir  payé  le  loyer 
pendant  dix  ans. 

Le  système  de  M.  Du  Mont,  ingénieur  civil,  qui  consiste 
aussi  en  construction  de  maisons  de  famille  sur  la  zone  militaire 
ayec  loyer  et  amortissement,  en  supposant  que  l'Etat  consente  à 
laisser  construire  sur  ladite  zone,  ne  serait  praticable  qu'à  la 
condition  que  tous  les  points  des  fortifications  fussent  mis  en 
communication  directe  et  fréquente  avec  le  centre  de  Paris.  Pour 
le  moment  nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ce  point,  que  nous 
considérons  comme  étant  le  nœud  de  la  question  qui  vous  est 
soumise. 

Avant  d'examiner  les  différents  projets  qui  ont  été  proposés  à 
la  Commission,  il  nous  a  semblé  intéressant  d'examiner  rapide- 
ment ce  qui  a  été  fait  pour  les  travailleurs  dans  les  différentes 
villes  où  l'on  s'en  est  occupé. 
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FAMILISTERE   DE   GUISE. 

Le  familistère  de  Guise,  fondé  par  M.  Godin,  ancien  député, 
est  un  modèle  du  genre,  mais  il  n'est  guère  praticable  à  Paris; 
M.  Godin  a  procuré  à  ses  locataires  tous  les  agréments  de  la 
demeure  du  riche. 

Les  fièvres  épidémiques  n'ont  jamais  ravagé  le  familistère. 
Quand  le  typhus  apparaissait  dans  la  contrée,  M.  Godin  faisait 
saupoudrer  les  couloirs,  les  corridors,  de  sciure  de  bois  impré- 
gnée d'acide  phénique;  par  Teau,  les  nettoyages,  les  désinfec- 
tants, il  a  toujours  conjuré  les  terribles  effets  du  fléau. 

Les  étages  sont  absolument  indépendants  les  uns  des  autres  et 
rendus  insonores  par  une  couche  de  terre  à  four  placée  sous  le 
carrelage,  les  escaliers  sont  construits  en  matériaux  incombus- 
tibles, l'eau  et  le  gaz  sont  à  la  disposition  des  locataires,  un  mé- 
decin vient  deux  fois  par  jour  visiter  rétablissement  ;  des  bains 
chauds  et  froids,  un  lavoir,  une  bibliothèque,  un  théâtre  font 
partie  de  l'établissement. 

L'éducation  des  enfants  est  un  des  côtés  les  plus  remarquables 
de  l'organisation  de  cet  établissement  modèle. 

Aucun  ouvrier  n'est  forcé  d'habiter  le  familistère,  mais  il  attire 
tant  de  monde  que  M.  Godin  a  dû  faire  construire  en  1877  an 
troisième  corps  de  bâtiment  destiné  à  loger  500  personnes. 


CITES   OUVRIERES   DE   MULHOUSE. 

Les  cités  ouvrières  de  Mulhouse,  construites  par  M.  MuUer, 
sont  des  maisons  de  famille  assemblées  par  groupe  de  quatre,  à 
étage  sur  rez-de-chaussée,  avec  cave  et  grenier  et  privés  en 
dehors.  D'après  le  devis  de  M.  Muller,  Téminent  architecte  qui 
les  a  construites,  chaque  maison  coûte  3,571  fr.  45  c.  Les  loca- 
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taires  peuvent  devenir  propriétaires  d'une  maison  de  3,000  fr. 
et  au-dessus  aux  conditions  suivantes  : 

«  1»  Un  premier  versement  de  300  francs  payé  comptant  et  des 
versement*^  mensuels  de  25  francs  ; 

«  2«  En  attendant  la  réalisation  notariée  après  paiement  du 
«  tiers  au  moins  de  la  valeur  de  la  maison,  l'acquéreur  condi- 
«  tionnel  est  considéré  comme  locataire  ;  il  est  crédité  de  ses 
€  versements  et  débité  du  prix  de  la  maison,  le  tout  sous  l'inté- 
€  rêt  réciproque  de  5  «^/o  l'an  réglé  au  30  juin  ; 

4k  3<>  Au  cas  de  résiliation  par  la  Société,  par  défaut  d'exacti- 

4C  tude  dans  les  paiements  mensuels,  ledit  acquéreur  condition- 

«  nel  s'engage  à  quitter  la  maison  sur  simple  avertissement  et  à 

€  la  rendre  en  bon  état  de  conservation,  sous  peine  de  dommages 

«  et  intérêts;  son  compte  sera  établi  ainsi  :  son  loyer  calculé  à 

«  18  francs  par  mois  pour  une  maison  de  3,000  francs  et  au- 

«  dessus,  le  montant  de  ce  loyer  étant  défalque  des  paiements 

«  faits,  l'excédent  sera  remboursé  contre  la  remise  des  clefs,  du 

4f  livret  et  des  quittances  délivrées  par  la  Société  ; 

«  4*  L'immeuble  sera  conservé  en  son  état  actuel  ;  les  tilleuls 
«  et  les  arbres  à  fruits,  ainsi  c^ue  les  clôtures,  seront  entre- 
€  tenus  par  le  propriétaire  qui  devra  tenir  le  jardin  en  bon  état 
«  de  culture,  sans  bâtir  dessus,  le  tout  pour  conserver  aux  cités 
«  rharinouie  qui  règne  et  pour  ne  pas  nuire  aux  voisins. 

€  La  faculté  de  revendre  ou  de  sous-louer  est  interdite,  sauf 
4c  autorisation  Spéciale  de  la  Société,  pendant  les  dix  années  qui 
«  suivent  la  date  du  contrat. 

f(  Le  paiement  intégral  devra  être  efl'ectué  au  plus  tard  dans  le 
«  délai  de  14  ans  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance.  » 

Le  système  de  la  Société  mulhousienne  a  donné  des  résultats 
inespérés  ;  en  1854,  elle  avait  vendu  49  maisons.  Le  total  en 
1878  s'élevait  à  près  de  1,400.  M.  Muller  ajoute  qu'il  se  cons- 
truit chaque  année  40  maison  nouvelles  et  qu'elles  sont  vendues 
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à  peine  achevées.  Nous  avons  là  un  exemple  d'autant  plus  facile 
à  suivre  qu'il  est  sanctionné  par  la  pratique  ;  nous  avons,  il  est 
vrai,  une  différence  dans  le  prix  des  terrains,  mais  qui  ne  peut 
augmenter  sensiblement  dans  les  quartiers  excentriques  ou  dans 
la  banlieue  le  prix  de  ces  petits  immeubles;  il  est  même  probable 
que  sur  certains  points  de  la  banlieue  le  terrain  est  moins  cher 
qu'A  Mulhouse. 


COMPAGNIE   IMMOBILIERE   DE  LILLE. 

La  Compagnie  immobilière  de  Lille  a  été  créée  en  1865  au 
capital  de  2,000,000  de  francs,  dans  le  but  de  construire  des  mai- 
sons destinées  à  servir  de  logements  à  la  population  ouvrière. 

Le  loyer  annuel  des  maison^  construites  par  la  Société  no 
peut  dépasser  8  o/o  du  prix  de  revieni,  indépendamment  des  con- 
tributions et  de  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie. 

La  vente  des  maisons  se  fait  aux  locataires  au  prix  de  revient 
payable  en  quinze  années  par  acomptes  d'au  moins  20  francs  par 
mois  avec  faculté  de  se  libérer  par  anticipation. 

Le  môme  acquéreur  ne  peut  acheter  plus  de  trois  maisons  ;  il 
lui  est  interdit  de  sous-louer  par  parties  ou  en  totalité  avant  le 
paiement  des  4/10  du  prix  de  l'immeuble. 

Pour  faciliter  cette  opération,  qui  a  donné  les  meilleurs  résul- 
tats, le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Lille,  par  sa  délibération 
en  date  du  4  juillet  1865,  a  approuvé  les  statuts  de  la  Compagnie 
et  a  déclaré  garantir  aux  actionnaires  le  paiement  de  l'intérêt 
annuel  de  5  ^jo  du  capital  engagé  ;  cette  délibération  fait  le  plus 
grand  honneur  au  Conseil  municipal  de  Lille. 


SOCIETE   HAYRÂISE   DES   CITES   OUVRIÈRES. 


Cette  Société,  fondée  au  capital  de  200,000  francs,  a  fiait  oons- 
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troire  des  malaons  séparées  de  Camille,  avec  jardin  et  cour,  pour 
las  Fendre  à  prix  coûtant  aux  ouvriers  qui»  en  payant  une  cer- 
taine somme  par  mois,  laquelle  n'est  pas  sensiblement  plus  forte 
que  celle  d'un  loyer  ordinaire,  deviennent  propriétaires  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années  ;  la  Société  ne  prélève  aucun  béné- 
fice et  ne  retire  que  5  «/o  du  capital  engagé.  Le  Conseil  municipal 
du  Havre,  pour  encourager  cette  tentative  philanthropique,  a 
voté  à  ladite  Société  une  subvention  de  25,000  francs. 

Voici  les  principales  conditions  de  vente  : 

Un  premier  versement  de  300  francs  payé  comptant  pour  une 
maison  de  3,000  francs  et  devant  servir  à  payer  les  frais  du  con- 
trat. 

Un  paiement  mensuel  de  24  fr.  05  c.  pour  devenir  propriétaire 
de  l'immeuble  en  quinze  années  ;  ou  de  20  fr.  05  c.  en  vingt 
années  avec  faculté  pour  Tacquéreur  de  se  libérer  plus  vite. 

En  cas  d'inexactitude  dans  les  paiements  mensuels,  la  Société 
aura  le  droit  de  reprendre  possession  de  Timmeuble  en  rembour- 
sant à  l'acquéreur  ce  qu'il  aura  pu  verser  en  sus  de  20  francs  par 
mois  pendant  la  durée  de  son  séjour  dans  la  maison. 

Le  contrat  notarié  se  fait  seulement  après  le  paiement  d'un 
tiers  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Nous  trouvons  encore  au  Havre 
un  bel  exemple  à  suivre. 


SOCIETE   ANONYME   SAINT-QUENTINOISE. 

Cette  Société,  comme  celles  du  Havre  et  de  Mulhouse,  a  été 
Sondée  dans  le  but  de  créer  des  habitations  d'ouvriers;  elle  con* 
struit  des  maisons  pour  une  seule  famille,  elle  les  loue  ou  elle  les 
rend  avec  toute  facilité  de  payer  un  amortissement,  variable 
selon  les  moyens  de  l'acquéreur,  ajouté  au  prix  du  loyer. 

Un  premier  groupe  de  seize  maisons  a  été  mis  en  vente  ou  en 
location  avec  promesse  de  vente  ;  chacune  de  ces  maison,  bâtie 
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entre  cour  et  jardin,  sur  un  terrain  d'une  contenance  de  123 
mètres  carrés,  se  compose  d'une  cave,  de  deux  pièces  au  rez-de- 
chaussée,  d'un  grenier,  lieux  d'aisances  et  d'un  petit  appentis. 

Le  prix  des  maisons  sans  mansardes  est  de  2,500  francs,  avec 
mansardes  150  francs  de  plus. 

Ne  connaissant  pas  les  statuts  de  la  Société,  nous  ne  savons 
pas  quel  bénéfice  elle  fait  sur  chaque  maison  ni  combien  elle 
fait  rapporter  pour  cent  à  son  capital  ;  que  ce  soit  une  société 
philanthropique  ou  une  société  financière,  l'important  c'est 
qu'elle  rend  des  services  à  la  classe  ouvrière.  Voici  le  tableau 
dressé  par  la  Société  pour  le  mode  de  libération  : 


1 

PRKMIRR    VKR<<KyR?iT 

POl'H    MAISONS 

VKR8VWBNTS   «IRN>UBUH 

SANS   MANSARDES 

IIRLAIS  l»K    LIBKRATION 

:soo   .> 

H)       » 

42  ans  el      5  mois. 

OOO       .' 

:2îi    » 

î>  ans. 

tlOO       » 

in    M 

H  ans  et      7  mois. 

()00    .. 

io    >» 

8  —            5     - 

700    » 

io    " 

10  —           9    — 

700     .• 

i5    «• 

7                11    — 

HOO     » 

iO    »' 

10  ans. 

800     .- 

i«    M 

7  ans  i>t      5  mois. 

IKM)     .. 

io    .. 

y  -           3    — 

IMM)     .. 

-!*• 

20      •> 

G  -          Il     - 

{,m)   » 

iO     .. 

H   —             i\     — 

1,000     .' 

i;i     « 

0  -           4    - 

1,100    » 

iO    .. 

7   -          10    — 

1,100    » 

2;)     >i 

5  —          11    — 

1,200     - 

20     » 

7   —            2    — 

1.200     .' 

25    » 

1,300    » 

20    » 

6  —            6    — 

1,300    » 

25    » 

4  -          11     - 

1,400    .> 

20    » 

5  —          10    — 

1,400    » 

25    >' 

4  -           5    - 

1,500    » 

20    « 

5            a  — 

1,500    » 

25    » 

4  ans. 
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Pour  les  maisons  avec  mansardes  il  y  a  150  francs  de  pUis  à 
amortir,  ce  qui  fait  à  peu  près  un  an  de  plus  pour  le  versement 
de  500  francs.  Nous  voyons  par  ce  tableau  que,  moyennant  un 
loyer  de  20  francs  par  mois,  ce  qui  fait  240  francs  par  an,  les 
locataires  deviennent  propriétaires  au  bout  de  douze  années  et  ils 
n'ont  payé  qu'une  location  ordinaire. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  l'essai  fait  en  1852 
par  l'auteur  Aq  V Extinction  du  paupérisme^  qui,  pour  résoudre 
la  grave  question  des  loyers,  fit  construire  dix-sept  maisons  sur 
Je  boulevard  Mazas:  ces  maisons  sont  très  confortables,  mais,  eu 
égard  aux  besoins  d'une  population  de  plus  de  deux  millions 
d'habitants,  on  peut  dire  que  cette  tentative  n'a  donné  aucun 
résultat. 

Nous  allons  maintenant  examiner  ce  qui  a  été  fait  dans  cet 
ordre  d'idées  à  l'étranger.  Si  l'Angleterre  est  le  pays  où  l'on  se 
soit  le  plus  occupé  d'améliorer  les  logements  ouvriers,  il  n'est 
cependant  pas  le  seul,  et,  d'après  l'avis  de  M.  Muller,  le  Dane- 
mark, proportion  gardée,  est  peut-être  celui  qui  a  fait  le  plus 
pour  les  classes  laborieuses. 

Il  existait  en  Hollande,  en  1877,  31  sociétés  ayant  pour  but 
Pamélioration  des  habitations  ouvrières,  qui  avaient  consacré  un 
capital  d'environ  5  millions  de  francs  à  l'établissement  de 
2,172  logements,  dont  le  prix  de  la  propriété  varie  de  1,500 
à  6,000  francs. 

ANGLETERRE. 

0 

D'après  M.  Muller,  il  existe  aujourd'hui  plus  de  trois  mille 
building  societies  en  Angleterre.  Ces  sociétés  ont  pour  but  la 
construction  d'habitations  à  bon  marché  ;  elles  ont  rendu  de  très 
grands  services  à  la  classe  laborieuse,  mais  elles  sont  fondées 
par  des  spéculateurs  qui,  tout  en  rendant  des  services,  retirent 

44 
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de  leurs  opératioas  de  très  beaux  bénéfices.  Ces  sociétés  sont  en 
même  temps  des  sociétés  financières  ;  leur  mécanisme  est  assez 
compliqué,  et,  comme  en  Angleterre  le  sol  ne  peut  être  aliéné 
par  celui  qui  le  possède,  on  ne  peut  jamais  devenir  propriétaire 
que  de  la  construction,  et  cela  pour  un  temps  ne  pouvant  pas 
dépasser  99  ans.  Aussi  les  opérations  des  sociétés  sont-elles 
généralement  de  90  ans. 

Voici  un  exemple  des  opérations  de  ces  sociétés  : 

Un  locataire,  payant  750  francs  de  loyer  annuel,  veut  devenir 
propriétaire  de  la  maison  pour  90  ans,  le  temps  au  bout  duquel 
le  sol  et  les  constructions  feront  retour  au  propriétaire  foncier. 
Il  paiera  : 

1®  Une  somme  de  500  francs  comptant; 

2«  Une  rente  annuelle  de  100  francs  au  propriétaire  du  sol, 
durant  90  ans  ; 

3o  Une  somme  de  8,000  francs  payable  en  12  ans.  Si  le 
vendeur  veut  être  payé  comptant,  Tacquéreur  s'adressera  à  une 
building  society  qui  lui  avancera  les  8,000  francs,  moyennant 
une  annuité  de  766  francs  qui,  payée  pendant  12  ans,  éteindra 
intérêt  et  capital. 

En  opérant  de  cette  façon,  la  maison  reviendra  à  l'acquéreur 
à  une  somme  composée  de  la  manière  suivante  : 

1«  Douze  annuités  de  756  francs,  soit 9.072     » 

2«  Douze  annuités  de  100  francs 1 .200     » 

3o  Versement  "préalable 500     » 

Total 10.772     > 

D'un  autre  côté,  comme  locataire,  l'acquéreur 
eut  payé  douze  années  de  loyer  à  750  francs 9 .  000     » 

Il  paiera  donc 1 .772     » 

pour  devenir  propriétaire  de  la  construction  pendant  90  ans. 
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Nous  croyons,  qu'en  France,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
combinaisons  aussi  compliquées  ;  la  faculté  que  possède  chaque 
citoyen  de  devenir  propriétaire  à  perpétuité,  aussi  bien  du  sol 
que  de  la  construction,  rend  ces  sortes  d'opérations  beaucoup 
plus  faciles.  Il  est  vrai  que  les  capitalistes  parisiens,  pas  pliis 
que  les  pouvoirs  publics,  n'ont  pas  profité  de  cet  avantage  pour 
suivre  les  Anglais  dans  cette  voie,  et  pourtant,  en  dehors  des 
services  qu'elles  ont  rendus,  les  sociétés  anglaises  ont  réalisé  de 
beaux  bénéfices,  lesquels  s'élèvent  dans  les  13  dernières  sociétés, 
de  1876  à  1877,  à  134,137  livres  sterlings,  soit  environ 
2,500,000  francs.  La  plupart  paient  4  «/o  à  leurs  déposants  et  de 
6  à  7  ®/o  chaque  année  aux  actionnaires. 


BELGIQUE. 

Les  principales  sociétés  de  la  Belgique  sont  : 

La  Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  dans  l'agglomé- 
ration bruxelloise  ; 

La  Société  liégeoise  des  maisons  ouvrières  ; 

Le  bureau  de  bienfaisance  d'Anvers  ; 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Nivelle. 

La  Société  bruxelloise  a  été  fondée  en  1868  sous  le  patronage 
du  Gouvernement.  Les  statuts  sont  approuvés  par  un  arrêté 
royal.  Bien  que  le  but  de  la  société  soit  la  construction,  la  loca- 
tion et  la  vente  de  maisons  à  bon  marché  destinées  à  la  classe 
travailleuse,  ce  n'est  cependant  pas  une  société  philanthropique. 
Le  capital  est  de  cinq  millions  ;  les  actionnaires,  après  avoir 
prélevé  un  intérêt  de  5  <>/o,  se  distribuent  le  surplus  du  bénéfice 
comme  dividende,  en  faisant  une  part  plus  large  aux  adminis- 
trateurs. 

La  Société  liégeoise  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  société  dont 
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nous  venons  de  parler  ci-dessus.  Son  capital  est  de  deux  millions; 
deux  censeurs  sont  nommés  pour  surveiller  les  opérations  de  la 
société,  Tun  par  le  roi,  l'autre  par  le  conseil  des  échevins  ; 
une  part  de  5  ^jo  dans  les  bénéfices  nets  est  distribuée  à  titre  de 
gratification  aux  employés  de  Tadministration. 

Le  bureau  de  bienfaisance  d'Anvers  a  fait  construire  167  mai- 
sons ouvrières  qui  ont  coûté  570,000  francs  et  qui  sont  louées  aux 
familles  nécessiteuses  sur  la  base  d'un  revenu  de  5  <>/o. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Nivelle  a  construit  des  maisons 
qu'il  vend  aux  locataires  moyennant  une  somme  de  4  francs  par 
semaine.  Chaque  maison  est  évaluée  à  1,621  francs  et  le  locataire 
devient  propriétaire  au  bout  de  dix-huit  années. 

ESPAGNE. 

La  Consirtictura  bénéficia  de  Madrid  est  fondée  sur  la  bien- 
faisance seule.  Elle  doit  son  existence  à  une  collecte  faite  dans 
une  fête  de  bienfaisance  qui  eut  lieu  à  Paris  et  dont  le  montant 
s'éleva  à  47,000  francs.  La  société  fut  fondée  le  28  avril  1875 
sous  la  présidence  du  comte  de  Toreno.  Il  est  dil  dans  les  statuts 
que  l'association  est  constituée  pour  servir  de  stimulant  et 
d'exemple  à  toutes  les  autres  contrées  de  TEspagne,  que  les 
maisons  construites  sur  des  types  variés  seront  données  en 
location  aux  familles  des  ouvriers,  lesquelles,  grâce  à  une  petite 
augmentation  du  loyer  mensuel,  représentant  ramortissemeni 
du  capital  ou  valeur  de  la  maison,  pourront  devenir  de  loca- 
taires propriétaires  de  Thabitation,  ce  qui  est  l'objet  primordial 
de  l'association. 

Il  est  dit  que  la  fixation  du  loyer  et  les  conditions  exigées 
pour  devenir  propriétaire  seront  déterminées  par  des  règlements 
spéciaux. 

Nous  avons  examiné  les  principaux  systèmes  de  logements 
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ouvriers  appliqués  dans  différents  pays  ;  nous  arrêterons  là  cette 
étude  sommaire  et  nous  renvoyons  à  l'ouvrage  si  complet  et  si 
savant  de  M.  Muller  les  personnes  qui  voudraient  avoir  des  ren- 
seignements plus  étendus.  Nous  allons  maintenant  passer  à 
l'examen  des  propositions  qui  sont  arrivées  à  la  Commission. 


PROPOSITION   DE  M.    FABIEN. 

M.  Fabien  propose  la  création  de  maisons  de  famille  ;  la  partie 
la  plus  honnête,  la  plus  laborieuse  des  travailleurs  accueillera, 
dit-il,  avec  joie  ce  système  de  logements  à  bon  marché.  Nous 
sommes  de  son  avis  et  nous  croyons  comme  lui  que  l'idée  de  pos- 
séder un  jour  la  propriété  qu'elle  occupe  moraliserait  la  popula- 
tion et  lui  donnerait  un  vernis  d'honnêteté,  d'esprit  de  famille 
et  de  prévoyance  qui  tendrait  à  faire  disparaître  bien  des  utopies 
qui  hantent  certains  cerveaux  d'abstracteurs  de  socialisme  révo- 
lutionnaire, lesquels,  une  fois  propriétaires  d'une  parcelle  de 
leur  maison,  feraient  bien  vite  un  retour  vers  des  notions  plus 
exactes  de  la  vie  réelle  et  du  socialisme  rationnel  :  une  fois  tout 
à  fait  propriétaires,  leur  théorie  pourrait  bien  subir  de  sérieuses 
modifications. 

Paris,  dit  M.  Fabien,  n'a  plus  de  place  pour  logerions  ses 
ouvriers  et  tous  ses  petits  employés,  mais  à  chaque  quartier 
cqrrespond,  à  une  faible  distance,  une  portion  de  la  banlieue  qui 
peut  être  considérée  comme  une  expansion  du  quartier  ;  si  nous 
arrivions  à  obtenir  du  Gouvernement  la  suppression  des  fortifi- 
cations, cela  deviendrait  tout  à  fait  facile;  enfin,  tout  autour  de 
Paris,  on  peut  trouver  soit  des  terrains  de  l'Assistance  publique, 
soit  en  s'adressant  à  Tinitiative  privée  des  terrains  à  bon  marché, 
mais  il  faut  toujours  en  revenir  aux  moyens  de  transport  rapides 
et  à  bon  maiclié. 

M.  Fabien  dit  qu'avec  les  terrains  appartenant  à  la  Ville  et  à 
l'Assistance  publique  situés  dans  Paris,  on  pourrait  encore  cons- 
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tniire  des  maisons  de  famille  à  des  prix  abordables,  et  il  offre 
généreusement  de  céder  à  prix  coûtant  un  terrain  qu'il  possède 
depuis  fort  longtemps  à  Paris,  avenue  Daumesnil,  267,  269,  271, 
et  rue  des  Coucous,  1,  d'une  superficie  de  3,420  mètres  carrés 
avec  une  façade  de  1 11  mètres  sur  les  deux  voies. 

L'offre  de  M.  Fabien  a  fait  Tobjet  d'un  rapport  adressé  par 
M.  Barthet,  ingénieur  en  chef,  à  la  Commission  :  <  M.  Fabien, 
«  dit  le  rapporteur,  qui  désire  continuer  Tœuvre  de  philan- 
«  thropieà  laquelle  il  se  dévoue  avec  tant  de  désintéressement, 
«  cède  l'ensemble  de  son  terrain  au  prix  de  revient,  c'est-à-dire 
«  à  6  fr.  27  c.  le  mètre  carré,  à  la  condition  qu'il  sera  utilisé 
«  pour  des  petites  constructions  ouvrières  dans  les  conditions  à 
«  déterminer  par  le  cahier  des  charges  que  dressera  la  Com- 
<f.  mission.  y> 

La  Commission  adresse  à  M.  Fabien  ses  remerciements  les 
plus  sincères;  il  donne  l'exemple  d'un  désintéressement  malheu- 
reusement trop  rare  et  d'un  dévouement  aux  intérêts  des  classes 
travailleuses  d'autant  plus  louable  qu'il  n'a  d'autre  mobile  que 
les  sentiments  philanthropiques  que  nous  connaissons  tous  à  ce 
brave  et  excellent  citoyen . 

Le  Conseil  n'ayant  pas  encore  statué  sur  la  proposition  du 
Gouvernement  et  sur  le  mode  qui  sera  employé  pour  faciliter  la 
construction  des  logements  à  bon  marché,  la  Commission  accepte 
en  principe  l'offre  de  M.  Fabien  ;  elle  souhaite  que  le  Conseil 
aboutisse  à  une  combinaison,  soit  avec  le  Crédit  foncier,  soit  par 
un  autre  moyen  financier,  pour  que  cette  parcelle  de  terrain 
puisse  être  bâtie  et  revendue  sans  bénéfice  ni  majoration  aux 
locataires,  étant  bien  entendu  que  ces  locataires  seront  des  tra- 
vailleurs. 

Les  propositions  de  MM.  Duthoit  et  du  Mont,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  sont  assurément  très  intéressantes,  mais  elles 
ne  sont  pas  praticables  dans  Paris,  et  les  auteurs  le  reconnais- 
sent, puisqu'ils  proposent  seulement  de  construire  des  maisons 
à  bon  marché  sur  des  terrains  situés  hors  de  l'enceinte  des  forti- 
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cations.  La  Commission  ayant  décidé  de  n'examiner  que  les  pro- 
positions de  construire  dans  Paris,  nous  ne  pouvons,  à  notre 
grand  regret,  prendre  en  considération  les  systèmes  ci-dessus. 

Votre  Commission,  Messieurs,  reconnaît  qu'il  y  a  urgence  à 
s'occuper  de  la  question  des  logements  à  bon  marché  ;  dans  tous 
les  pays  et  surtout  en  Angleterre,  cette  question  sociale  au  pre- 
mier chef  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  et  de  sérieux 
résultats  ont  déjà  été  obtenus  ;  nous  espérons  que  Paris  ne  voudra 
pas  rester  plus  longtemps  en  arrière  et  que  vous  voterez  les  pro- 
positions de  la  Commission,  lesquelles  doivent  servir  de  base  et 
de  point  de  départ  pour  toutes  les  combinaisons  et  Inapplication 
de  tous  les  systèmes  proposés. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  construction  des  maisons  mixtes 
à  plusieurs  étages  est  le  système  le  plus  rationnel  pour  Paris, 
nous  croyons  que  le  système  des  maisons  de  famille  ne  doit  pas 
être  écarté.  Il  y  a  encore  dans  Paris  beaucoup  de  terrains  à  bon 
marché  et  même  des  terrains  sur  lesquels  il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'édifier  des  maisons  à  plusieurs  étages  à  cause  de  leur  peu 
de  solidité  et  sur  lesquels  on  pourrait  construire  des  maisons  de 
famille  avec  un  rez-de-chaussée  et  un  étage,  que  l'on  pourrait 
louer  avec  promesse  de  vente  avec  un  loyer  majoré  d'une  faible 
somme  destinée  à  l'amortissement  du  prix  de  l'immeuble;  nous 
n'insistons  pas  sur  le  côté  moral  de  ce  mode  de  location  ;  partout 
où  il  a  été  appliqué,  il  a  produit  les  meilleurs  effets  :  Thomme, 
en  devenant  propriétaire,  s'attache  davantage  à  son  foyer,  s'y 
plaît,  l'embellit  et  ne  pense  plus  à  fréquenter  le  cabaret;  nous 
avons  dans  notre  passé  les  exemples  les  plus  concluants  :  le  jour 
où  la  Révolution  a  rendu  propriétaire  des  champs  l'ouvrier  des 
campagnes,  son  état  amélioré  s'est  accru,  la  fertilité  du  sol  s'est 
accrue  et  la  fortune  publique  a  centuplé. 

Puisque  le  Gouvernement  subventionne  les  compagnies  de 
chemins  de  ier  pour  les  encourager  à  étendre  leur  réseau  dans 
un  but  d'utiliLJ  publique,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes  ne  subventionneraient  pas  les 
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sociétés  qui  pourraient  se  constituer  dans  le  but  de  construire 
des  logement^s  sains  et  à  bon  marché  ;  ce  serait  là  aussi  un  intérêt 
public. 

La  Commission  est  entrée  dans  cette  voie  en  votant  l'inscrip- 
tion au  budget  d'une  somme  de  deux  millions  pour  servir  de 
garantie  d'intérêt  aux  sociét^^s  qui,  sous  certaines  conditions  à 
déterminer,  construiront  des  habitations  à  bon  marché,  nous 
réservant  de  recommander  la  combinaison  qui  a  été  appliquée  à 
Lille  et  dont  cette  municipalité  n'a  eu  qu'à  se  féliciter. 

Paris,  le  3  décembre  1883. 

Le  rapporteur^ 
L.  Reygeal. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séafice  du  mardi  4  déceinbre  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  quinze  minutes,  sous 
la  présidence  de  M.  Darlot. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Darlot,  Fiaux,  Gamard,  Manier, 
Reygeal. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  27  novembre  est 
adopté. 

M.  Amouroux  donne  lecture  du  projet  de  cahier  des  charges 
à  imposer  aux  constructeurs  qui  bénéficieront  des  avantages  ac- 
cordés par  la  Ville  : 

Article  premier.  ~  Les  propriétaires,  architectes  et  entrepreneurs  qui 
voudront  bénéfteier  des  avantages  ou  de  partie  des  avantages  qui  seront 
offerts  par  l'Administration  aux  constructeurs  de  maisons  à  petits 
loyers  ou  de  petites  maisons  de  famille,  devront  se  conformer  au  cahier 
des  charges  et  conditions  détaillées  ci-après,  indépendamment  de  celles 
en  usage  pour  édifier  de  bonnes  constructions,  satisfaire  aux  règles  de 
Part  et  se  conformer  aux  règlements  de  voirie. 

M.  Gamard  propose  d'ajouter  après  les  mots  :  offerts  par 
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V Administration^  les  mots  :  avec  ou  sa^is  le  concours  du  Cré- 
dit  foncier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Nature  du  sol. 

Art  .2.  —  Le  sol  sur  lequel  seront  édifiées  ces  constructions  privilé- 
giées devra  être  disposé  de  manière  à  ne  recevoir  aucun  passage  d'eaux 
supérieures,  ni  par  superllcie,  ni  par  infiltration. 

Le  terrain  ne  doit  pas  être  marécageux. 

Si  le  terrain  est  fait  de  remblais,  ces  matériaux  devront  être  de  bonne 
nature,  sans  matières  infectes  ni  putrescibles. 

11  devra  être,  en  tout  cas,  au-dessus  des  niveaux  des  plus  grandes 
inondations  connues. 

Aucune  de  ces  constructions  privilégiées  ne  sera  établie  dans  un  ter- 
rain qui  ne  pourrait  pas  être  relié  à  un  égout  par  une  pente  suffi- 
sante. 

Le  sol  du  rez-de-chaussée  devra  être  au  moins  à  trois  mètres  au  des- 
sus de  la  nappe  souterraine. 

M.  Gamard  propose  de  supprimer  les  mots  :  constructions 
privilégiées  et  de  mettre  simplement  :  constructio>is. 

Adopté. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  l'obligation  imposée  par 
le  dernier  paragraphe  empêchera  de  construire  dans  bien  des 
quartiers  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu,  dès  lors,  de  la  main- 
tenir. 

M.  Gamard  appuie  cette  observation.  Il  appartiendra  au  con- 
structeur de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les 
infiltrations  d'eau. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  est  supprimé. 
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Res-de-cha  ussée . 

Art.  3.  —  Tout  logement  à  rez-de-chaussée  devra  être  à  45  centimè- 
tres au  moins  (3  marches)  au-dessus  du  sol  extérieur. 

Nature  des  maiériatix  et  leur  emploi. 

Art.  4.  —  Les  matériaux  employés  pour  les  fondations  et  le  rez-de- 
cbaussée  seront  durs,  compacts,  aussi  imperméables  que  possible; 
les  moellons  tendres  et  les  briques  mal  cuites  seront  interdites  aussi 
bien  en  fondations  qu'au  rez-de-chaussée;  tous  éléments  hj'groscopi- 
ques,  tels  que  certaines  pierres,  naturelles  ou  factices,  briijues  salpê- 
trées  ou  pouvant  se  salpètrer  par  suite  de  la  nature  des  argiles  em- 
ployées, seront  absolument  prohibés. 

Dans  les  constructions  des  murs  et  cloisons,  le  plâtre,  soit  comme 
bourdis,  soit  comme  crépis,  ne  pourra  être  employé  dans  les  sous-sols 
et  dans  les  rez-de-chaussée. 

Sur  les  murs  et  cloisons  à  rez-de-chaussée,  quand  ils  ne  seront  pas 
peints  sur  mortier,  il  pourra  être  appliqué  sur  les  ci'épis  en  mortier 
un  enduit  mince  de  plâtre  (lu. 

Au  rez-de-chaussée  et  en  sous-sol,  il  ne  poun^a  être  employé  que  des 
briques  fort  cuites. 

L'emploi  du  plâtre  est  absolument  interdit  partout  où  il  peut  y  avoir 
do  IMiumidité  ou  des  vapeurs  ;  il  ne  sera  pas  même  toléré  comme  scelle- 
ment dans  un  travail  quelconque  de  canalisation,  en  sous-sol  ou  à  rez- 
deiïhaussée. 

Los  matériaux  perméables  ou  hj-groscopiques,  tels  par  exemple  que 
certaines  pierres,  les  briques  mal  cuites  ou  salpctrées,  les  blocs  de 
toutes  dimensions,  pleins  ou  creux,  en  plâtre,  ou  en  autres  matières 
perméables  ou  hygroscopiques  agglomérées  d\me  fu(;on  quelconque,  ne 
pourront  être  employés  à  l'extérieur  en  aucun  cas,  revêtus  ou  non  d'un 
enduit. 

Les  murs  qui  seront  expostfs  à  l'ouest  devront  être  en  matériaux  de 
très  bonne  qualité,  imperméables,  hourdês  avec  le  plus  grand  soin  et, 
s'ils  ont  la  moindre  perméabilité,  on  devra  les  recouvrir  d'un  enduit 
extérieur,  d'épaisseur  suffisante,  de  mortier  de  chaux  ou  de  ciment,  ou 
encore  de  bardeaux  en  ardoise,  terre  cuite,  ou  autres  matières  imper- 
méables. 
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Épaisseur  des  murs. 

Art.  5.  —  Les  murs  extérieurs  d'un  logemfent  quelconque,  à  n'im- 
porte quel  étage,  ne  pourront  avoir  moins  de  40  centimètres  d'épais- 
seur, quand  ils  seront  en  pierre,  meulière  ou  moellons,  de  23  à  25  cen- 
timètres, enduit  compris,  quand  on  les  fera  en  briques,  en  béton  Coignet 
d'irréprochable  febrication,  ou  en  pierres  moulées  composées  de  pier- 
railles, de  ciment  de  bonne  qualité  ou  de  chaux  éminemment  hydrau- 
lique. 

Caves.  —  Res-de-chaussèe.  —  Eaux  et  écordements.  — 

Privés.  —  Ordures. 

Art.  6.  —  Les  caves  seront  suffisamment  claires  et  très  bien  aérées. 

En  cas  de  caves  voûtées,  le  plâtre  ne  pourra  en  aucun  cas  entrer  dans 
leur  construction.  Le  remplissage  des  reins  se  fera  en  matériaux  autres 
que  plâtres,  déchets  tendres  et  matériaux  hygroscopiques. 

S'il  n'y  a  pas  de  caves  au-dessous  de  la  maison  et  qu'il  y  ait  des 
chambres  à  coucher  au  rez-de-chaussée,  surélevé  comme  dit  deO  m.  45  c.., 
et,  si  le  sol  n'est  pas  remblayé,  des  courants  d'air  seront  ménagés  sous 
le  plancher.  Les  murettes  qui  le  supporteront  ne  pourront  contenir  ni 
plâtre  ni  plâtras  ;  les  circulations  d'air  répandues  sous  tout  le  plancher 
devront  pouvoir  se  nettoyer  et  se  fermer  en  hiver  ;  les  lambourdes  ne 
seront  pas  scellées  au  plâtre. 

Si  le  sol  est  remblayé  jusqu'au  niveau  du  rez-de-chaussée  surélevé, 
il  le  sera  avec  des  matériaux  sains,  non  hygroscopiques,  sans  plâtre  ni 
plâtras  ou  détritus  quelconque. 

Une  couche  de  béton  de  8  centimètres  au  moins  recevra  le  pavement, 
le  bitume  ou  le  parquet  posé  sur  asphalte  ou  lambourdes  scellées  â  bain 
de  bitume. 

Le  plâtre  est  prohibé  dans  la  pose  du  carrelage  à  rez-de-chaussée. 
Les  sols  des  corridors  à  rez-de-chaussée,  des  cours  et  des  courettes,  se- 
ront toujours  cimentés,  asphaltés  ou  bétonnés  avec  pente  minimum  de 
un  centimètre  par  mètre,  angles  arrondis,  et  les  murs  de  ces  parties  se- 
ront enduits  de  ciment  à  1  mètre  de  hauteur. 

Si  dans  les  cours  et  courettes  il  est  employé  des  pavés,  dalles  ou  car- 
reaux, ils  seront  posés  sur  forme  en  mortier  et  rejointoyés  au  ciment. 

Partout  où  il  y  aura  écoulement  d'eau,  la  préférence  sera  donnée  aux 
sols  qui  réduiront  le  plus  le  nombre  de  joints. 
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Tous  les  écoulements  à  ciel  ouvert  seront  conduits  dans  des  siphons 
de  forme  appropriée,  disposés  de  façon  à  intercepter  les  émanations, 
facilement  visi tables  et  de  là  dans  des  tuyaux  imperméables  jusqu'à 
Tégout. 

Aucun  écoulement  ne  pourra  traverser  une  construction  habitée, 
autrement  qu'en  tuyaux  disposés  en  alignements  droits,  avec  pente 
suffisante  pour  éviter  les  obstructions. 

Aux  deux  extrémités  et  à  tous  les  coudes,  se  trouveront  des  regards 
à  Tair  libre,  chaque  fois  que  ce  sera  possible,  pour  permettre  la  surveil- 
lance et  le  nettoyage  de  cette  canalisation,  sans  avoir  besoin  de  l'oavrir 
dans  la  partie  habitée. 

Tous  les  éviers,  toutes  les  descentes  d'eaux  de  service  seront  munis 
de  siphons  et  auront  un  écoulement  direct  à  Tégout  par  des  tuyaux 
imperméables  disposés  de  manière  à  éviter  l'action  de  la  gelée. 

Chaque  logement  de  famille,  comprenant  au  moins  deux  chambres  et 
une  cuisine,  aura  toujours  ses  privés  qui  devront  prendre  jour  et  air  à 
l'extérieur  par  une  fenêtre  à  vantail  mobile  d'au  moins  20  décimètres 
carrés  ;  les  cuvettes  seront  à  effet  d'eau  en  grès  vernissé,  faïence  ou  por- 
celaine; elles  seront  alimentées  par  un  petit  réservoir  d'au  moins 
15  litres,  placé  dans  le  cabinet  et  facile  à  remplir  avec  un  broc. 

Les  privés  communs,  à  l'usage  des  locataires  d'une  chambre  seule- 
ment, en  desserviront  au  maximum  cinq  ;  ils  seront  de  disposition  con- 
venable pour  être  tenus  forcément  propres.  Le  sol  en  sera  cimenté  avec 
forte  pente  reliée  aux  murs  par  angles  très  arrondis,  le  tout  formant 
cuvette,  qui  aboutit  à  l'oriflce;  du  sol  n'émergent  que  les  deux  patins 
pour  les  pieds. 

Les  cloisons  des  privés  seront,  ainsi  que  les  murs,  hourdées  et  enduites 
en  ciment  dans  toute  la  hauteur. 

Le  service  de  l'eau  de  lavage  y  sera  commodément  établi. 

Les  cabinets  privés  communs  seront  éclairés  et  ventilés  comme  les 
autres  ;  les  fenêtres  ne  pourront  prendre  jour  qu'à  l'extérieur  et  auront 
aussi  20  décimètres  carrés  d'ouverture. 

Aucune  fosse  fixe  ne  sera  établie  dans  ces  maisons. 

Toutes  les  déjections  seront  conduites  avec  les  eaux,  dans  des  tuyaux 
à  grandes  pentes,  hors  de  la  propriété  où  et  comme  il  sera  indiqué  par 
TAdministration  suivant  les  localités. 

£n  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  établi  de  puisards  ou  puits  perdus, 
quelles  que  soient  les  dispositions  qui  pourraient  être  proposées. 
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Dans  toute  maison  à  étage,  il  y  aura  au  rez-de-chaussée  un  cabinet  à 
ordures,  ventilé,  facilement  accessible,  dans  lequel  chacun  pourra  jeter, 
à  niveau  ou  à  chaque  étage,  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  les  débris  de 
toutes  espèces  et  les  poussières.  Toutes  ces  matières  tombent  dans  une 
caisseq  ui  est  vidée  chaque  matin.  Les  cloisons  de  ce  cabinet  des  ordures, 
et  de  la  gaine  verticale  qui  y  conduit  du  haut  en  bas  de  la  maison,  seront 
hourdées  et  enduites  en  ciment. 

La  gaine  venant  des  étages  pourra  être  en  grès  vernissé  ou  en  fonte 
émaillée  d'au  moins  .30  centimètres  de  diamètre  et  montera  jusqu'au- 
dessus  des  combles  pour  la  ventilation;  elle  devra  être  verticale. 

Elle  sera  nettoyée  à  fond  tous  les  six  mois.  Des  postes  d'eau  seront 
établis  avec  le  plus  grand  soin  au  rez-de-chaussée  et  à  chaque  étage;  ils 
seront  très  accessibles.  La  colonne  montante  devra  avoir  une  section 
suffisante  de  0"020  au  moins  pour  satisfaire  aux  abonnements  particu- 
liers. Les  robinets  seront  toujours  accessibles  à  tous  les  locataires. 

Ces  postes  d*eau  seront  à  robinet  libre,  sauf  le  cas  où  il  y  aura  des 
industries  ou  commerces  consommant  de  l'eau. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  qu'au  moins  les  écoulements  soient 
à  Tabri  de  la  gelée. 

M.  Gamard  n'est  pas  d'avis  d'exiger  un  privé  pour  chaque 
logement.  Il  craint  en  effet  que,  si  les  dimensions  le  permettent, 
il  ne  serve  de  chambre  à  coucher  pour  des  enfants.  Mieux  vau- 
drait, selon  lui,  que  le  privé  fût  situé  hors  du  logement. 

Cette  manière  de  procéder  permettrait,  en  effet,  d'économiser 
du  terrain:  tous  les  tu  vaux  de  chute  aboutiraient  à  un  seul 
tuyau  de  descente  et  il  n  y  aurait  jamais  à  craindre  d'odeur  dans 
les  logements. 

M.  ÂMOUROUX  estime  qu'il  conviendrait  de  laisser  à  ce  sujet 
une  certaine  latitude  aux  constructeurs. 

La  Commission  décide  d'ajouter  : 

Ces  privés  pourront  être  installés^  soit  à  Vintérieur^  soit  à 
r extérieur  du  logement. 
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Sols  intérieuts. 

Art.  7.  —  Les  logements  de  famille  auront  les  sols  de  cuisine  enduits 
déciment  sur  entre  vous  pleins;  ou  ils  seront  en  carreaux  à  surface 
lisse  posés  sur  béton  et  à  bain  de  ciment  ;  les  angles  des  murs  seront 
arrondis,  les  plinthes  seront  en  ciment  ou  en  matières  imperméables  y 
scellées. 

Composition  d'un  logement. 

Art.  8.  —  Tout  logement  de  famille  se  composera  de  une,  deux  ou 
trois  chambres  avec  cuisine  et  privés.  Une  chambre  à  coucher  ne 
pourra  pas  avoir  moins  de  15  mètres  cubes  par  personne.  La  moindre 
largeur  d'une  chambre  sera  de  2'"20.  Elle  sera  munie  d'une  cheminée 
ordinaire  ou  d*onfices  de  ventilation  suffisante  et  d'entrées  d'air.  Les 
fenêtres  des  chambres  à  coucher  ne  seront  pas  à  plus  de  30  centimètres 
du  plancher  et  du  plafond  et  auront  au  moins  1  mètre  de  largeur. 

On  devra  se  conformer  strictement  aux  nouveaux  règlements  de 
salubrité. 

Tous  les  cinq  ans,  cours,  courettes,  escaliers,  passages,  couloirs, 
seront  repeints  ou  blanchis  à  la  chaux. 

Aucune  chambre  à  coucher  ne  pourra  être  éclairée  par  une  fenêtre 
en  tabatière. 

Il  est  spécialement  rappelé  que  jamais  il  ne  sera  toléré  de  chambres  à 
coucher  éclairées  sur  courettes,  éclairées  en  second  jour  ou  placées  dans 
les  locaux  attenant  à  un  terre-plein. 

Il  ne  pourra  pas  être  fait  d'alcôves,  à  moins  d'une  ventilation 
spéciale. 

Aucun  logement  ne  pourra  être  directement  sous  la  couverture,  qu'elle 
soit  en  tuiles  ou  en  métal,  alors  même  qu'elle  serait  plafonnée.  Quand 
il  conviendra  de  rendre  les  mansardes  habitables,  on  devra  établir  un 
premier  plancher  sous  la  couverture,  voligée  ou  non,  puis,  entre  celui-ci 
et  le  plafond,  un  coussin  d'air  qui  pourra  être  renouvelé  facilement  par 
des  registres. 

Dans  tous  les  logements  sans  exception,  pour  éviter  les  condensations 
de  vapeur  contre  les  murs  et  les  meubles,  on  ventilera,  comme  dit,  au 
moyen  de  cheminées  ordinaires  ou  de  tuyaux  d'aération,  avec  prise  d'air 
d'au  moins  un  décimètre  carré  de  section  effective. 

Dans  toute  chambre  où  se  fait  la  cuisine,  il  est  absolument  prescrit 
d'avoir  un  moyen  spécial  de  renouvellement  de  l'air. 
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Les  cuisines  n'auront  pas  moins  de  4  mètres  carrés.  Leur  moindre 
Jargeur  sera  de  1°*50;  elles  seront  munies  d'un  fourneau  à  deux  trous 
au  moins,  d'un  évier  correspondant  à  l'écoulement  à  Tégout  et  d'un 
garde-manger  placé  «n-dessous  de  la  fenêtre  qui  aura  au  minimum 
1"50  sur  0"*80.  Elle  aura  un  vasistas  à  bascule. 

Il  sera  convenable  d'arrondir  les  angles  des  plafonds  et  des  murs  dans 
toutes  les  pièces  ;  les  papiers  des  tentures  s'arrêteront  dans  ce  cas  à 
l'arrondi. 

Les  entrevous  seront  établis  de  manière  à  présenter  le  moins  de 
sonorité  possible. 

Les  cloisons  séparatrices  de  deux  logements  auront  au  moins  14  centi- 
mètres d'épaisseur;  les  portes  d'entrée  auront  80  centimètres,  celles 
intérieures  pourront  n'avoir  que  0"70à0"75;  les  antichambres,  quand  il 
y  en  aura,  n'auront  pas  moins  de  1  mètre  de  largeur,  et  dans  ce  eas  elles 
donneront  accès  aux  privés.  Elles  seront  au  moins  éclairées  par  la  porte 
vitrée  de  la  cuisine. 

M.  Gamard.  —  Je  propose  de  modifier  le  cube  fixé  pour  les 
chambres.  Il  ne  sera  pas  possible,  en  effet,  dans  la  pratique,  de 
vérifier  si  une  ou  deux  personnes  couchent  dans  la  même 
pièce. 

M.  Reygeal  dit  qu'aux  mots  :  15  mètres  cubes  on  pourrait 
ajouter  :  environ. 

Adopté. 

Passages  et  escaliers. 

Art.  9.  —  Le  passage  de  l'allée  conduisant  à  la  loge  et  à  l'escalier, 
s'il  n'a  pas  d'autre  éclairage,  recevra  le  jour  par  la  porte  vitrée  de  la 
maison,  ainsi  que  par  une  imposte,  vitrée  aussi,  et  mobile  pour  l'aéra- 
tion. 

Les  murs  seront  peints  à  l'huile,  3  couches  en  ton  clair;  les  plafonds 
seront  à  la  colle  sur  première  couche  à  l'huile. 

L'escalier  sera  éclairé  à  chaque  étage  par  une  fenêtre  d'au  moins  un 
mètre  carré,  ouvrante  ou  munie  d'imposte  ouvrante  d'au  moins  25  déci- 
mètres carrés. 

Les  marches  ne  pourront  avoir  moins  de  1  mètre  de  longueur  libre  ; 
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0  m.  17  c.  à  0  m.  18  c.  de  hauteur  et  0  m.  28  c.  de  largeur  minimum  do 
giron  ;  en  cas  d'échiffre  courbe,  le  rayon  du  jour  ne  sera  pas  moindre 
de  0  m.  25  c. 

Les  piliers  auront  au  moins  1  mètre  de  largeur. 

Les  rampes  seront  en  métal  avec  main-courante  en  bois,  rigides  sans 
ballottements. 

M.  Gamard  n'est  pas  d'avis  d'exiger  la  peinture  en  ton  clair. 
Elle  est,  en  effet,  très  salissante. 

Les  mots  ton  clair  sont  supprimés. 

Dispositions  générales. 

Art.  10.  —  Si  la  bonne  utilisation  d'an  terrain  et  des  raisons  d'écono- 
mie, qui  seront  à  discuter,  lors  de  l'approbation  du  projet,  condui- 
saient à  établir  des  couloirs  desservant  plus  de  trois  logements,  ils  au- 
ront au  moins  1  m.  50  c.  de  largeur  et  seront  éclairés  et  aérés  directement 
à  chaque  extrémité  par  une  fenêtre  de  2  mètres  de  hauteur  sur  1  m.  20  c. 
de  largeur,  à  vantaux  mobiles  et  vasistas  de  20  décimètres  carrés  au 
minimum. 

S'il  s'établit  dans  ces  maisons  un  commerce  quelconque  qui  réunisse 
régulièrement  un  certain  nombre  de  personnes,  il  sera  établi,  à  proxi- 
mité du  lieu  de  réunion,  des  urinoirs  dans  les  meilleures  conditions  de 
lavage  et  de  ventilation. 

A  l'entrée  de  chaque  maison  sera  placé  un  écriteau  qui  indiquera  le 
prix,  la  situation,  la  composition  et  les  vacances  des  divers  logements 
qui  s'y  trouvent. 

Les  sous-locations  sont  prohibées. 

Toute  habitation  doit  être  pourvue  d'une  cour  disposée  de  telle  façon 
qu'aucune  fenêtre  ne  soit  à  moins  de  8  mètres  des  constructions  qui  lui 
font  face. 

Les  cours  ne  pourront  jamais  être  couvertes. 

M.  Gamard  propose  d'autoriser  la  couverture  des  cours  entre 
le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

45 
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En  conséquence,  le  cahier  des  charges  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  propriétaires,  architectes  et  entrepreneurs 
qui  voudront  bénéficier  des  avantages  ou  de  partie  des  avantages  qui 
sont  offerts  par  TAdministration,  avec  ou  sans  le  concours  du  Crédit 
foncier,  aux  constructeurs  de  maisons  à  petits  loyers  ou  de  petites  mai- 
sons de  famille,  devront  se  conformer  au  cahier  des  charges  et  condi- 
tions détaillées  ci-après,  indépendamment  de  celles  en  usage  pour  édi- 
fier de  bonnes  constructions,  satisfaire  aux  règles  de  l'art  et  se  con- 
former aux  règlements  de  voirie. 

Nature  du  sol. 

Art.  2.  —  Le  sol  sur  lequel  seront  édifiées  ces  coustroctions  devra  être 
disposé  de  manière  à  ne  recevoir  aucun  passage  d'eaux  supérieures, 
ni  par  infiltration. 

Le  terrain  ne  doit  pas  être  marécageux. 

Si  le  terrain  est  fait  de  remblais,  ces  matériaux  devront  être  de  bonne 
nature,  sans  matières  infectes  ni  putrescibles. 

Il  devra  être,  en  tout  cas,  au-dessus  des  niveaux  des  plus  grandes 
inondations  connues. 

Aucune  de  ces  constructions  ne  sera  établie  dans  un  terrain  qui  ne 
pourrait  pas  être  relié  à  un  égout  par  une  pente  suffisante. 

Rez-de-chausaée. 

Art.  3.  —  Tout  logement  à  rez-de-chaussée  devra  être  à  45  centimètres 
au  moins  (3  marches)  au-dessus  du  sol  extérieur. 

Nature  des  matériaux  et  leur  emploi. 

Art.  4.  —  Les  matériaux  employés  pour  les  fondations  et  le  rez-de- 
chaussée  seront  durs,  compacts,  aussi  imperméables  que  possible;  les 
moellons  tendres  et  les  briques  mal  cuites  seront  interdits  aussi  bien 
en  fondations  qu'au  rez-de-chaussée;  tous  éléments  hygroscopiqaes, 
tels  que  certaines  pierres,  naturelles  ou  factices,  briques  salpêtrées  ou 
pouvant  se  salpêtrer  par  suite  de  la  nature  des  argiles  employées, 
seront  absolument  prohibés. 

Dans  les  constructions  des  murs  et  cloisons,  le  plâtre,  soit  comme 
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hourdis,  soit  comme  crépis,  ne  pourra  être  employé  dans  les  sous-sols 
et  dans  les  rez-de-chaussée. 

Sur  les  murs  et  cloisons  à  rez-de-chaussée,  quand  ils  ne  seront  pas 
peints  sur  mortier,  il  pourra  être  appliqué  sur  les  crépis  en  mortier  un 
enduit  mince  de  plâtre  fin. 

Au  rez-de-chaussée  et  en  sous-sol,  il  ne  pourra  être  employé  que  des 
briques  fort  cuites. 

L'emploi  du  plâtre  est  absolument  interdit  partout  où  il  peut  y  avoir 
de  l'humidité  ou  des  vapeurs  ;  il  ne  sera  pas  même  toléré  comme  scelle- 
ment dans  un  travail  quelconque  de  canalisation,  en  sous-sol  ou  à  rez- 
de-chaussée. 

Les  matériaux  perméables  ou  hygroscopiques,  tels  par  exemple  que 
certaines  pierres,  les  briques  mal  cuites  ou  salpêtrées,  les  blocs  de  toutes 
dimensions,  pleins  ou  creux,  en  plâtre  ou  en  autres  matières  perméables 
on  hygroscopiques  agglomérées  d'une  façon  quelconque,  ne  pourront 
être  employés  à  l'extérieur  en  aucun  cas,  revètas  ou  non  d'un  enduit. 

Les  murs  qui  seront  exposés  à  l'ouest  devront  être  en  matériaux  de 
très  bonne  qualité,  imperméables,  lïourdés  avec  le  plus  grand  soin  et, 
s'ils  ont  la  moindre  perméabilité,  on  devra  les  recouvrir  d'un  enduit 
extérieur,  d'épaisseur  suffisante,  de  mortier  de  chaux  ou  de  ciment,  ou 
encore  de  bardeaux  en  ardoise,  terre  cuite,  ou  autres  matières  imper- 
méables. 

Epaisseur  des  murs. 

Art.  5.  —  Les  murs  extérieurs  d'un  logement  quelconque,  à  n'importe 
quel  étage,  ne  pourront  avoir  moins  de  40  centimètres  d'épaisseur,  quand 
ils  seront  en  pierre,  meulière  ou  moellons,  de  23  à  25  centimètres,  enduit 
compris,  quand  on  les  fera  en  briques  ;  en  béton  Coignet  d'irréprochable 
fabrication,  ou  en  pierres  moulées  composées  de  pierrailles,  de  ciment 
de  bonne  qualité  ou  de  chaux  éminemment  hydraulique. 

Caves,  —  Rez-de-chaussée,  —  Eaux  et  écoulements,  —  Privés.  — 

Ordures. 

Art.  6.  —  Les  caves  seront  suffisamment  claires  et  très  bien  aérées. 

En  cas  de  caves  voûtées,  le  plâtre  ne  pourra  en  aucun  cas  entrer  dans 
leur  construction.  Le  remplissage  des  reins  se  fera  en  matériaux  autres 
que  plâtres,  déchets  tendres  et  matériaux  hygroscopiques. 

S'il  n'y  a  pas  de  caves  au-dessous  de  la  maison  et  qu'il  y  ait  des 
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chambres  à  coucher  au  rez-de-chaussr^e,  surélevé  comme  dit  de  Om.  45c., 
et  si  le  sol  n'est  pas  remblayé,  des  courants  d'air  seront  ménagés  sous 
le  plancher.  Les  murettesqui  le  supporteront  ne  pourront  contenir  ni 
plâtre  ni  plâtras  ;  les  circulations  d'air  répandues  sous  tout  le  plancher 
devront  pouvoir  se  nettoyer  et  se  fermer  en  hiver  ;  les  lambourdes  ne 
seront  pas  scellées  au  plâtre. 

Si  le  sol  est  remblayé,  jusqu'au  niveau  du  rez-de-chaussée  surélevé,  il 
le  sera  avec  des  matériaux  sains,  non  hygroscopiques,  sans  plâtre  ni 
plâtras  ou  détritus  quelconque. 

Une  couche  de  béton  de  8  centimètres  au  moins  recevra  le  pavement, 
le  bitume  ou  le  parquet  posé  sur  asphalte  ou  sur  lambourdes  scellées  à 
bain  de  bitume. 

Le  plâtre  est  prohibé  dans  la  pose  du  carrelage  â  rez-de-chaussée. 
Les  sols  des  corridors  â  rez-de-chaussée,  des  cours  et  des  courettes 
seront  toujours  cimentés,  asphaltés  ou  bétonnés  avec  pente  minimum 
de  un  centimètre  par  mètre,  angles  arrondis,  et  les  murs  de  ces  parties 
seront  enduits  de  ciment  â  un  mètre  de  hauteur. 

Si,  dans  les  cours  et  courettes,  il  est  employé  des  pavés,  dalles  ou 
carreaux,  ils  seront  posés  sur  forme  en  mortier  et  rejointoyés  au 
ciment. 

Partout  où  il  y  aura  écoulement  d'eau,  la  préférence  sera  donnée  aux 
sols  qui  réduiront  le  plus  le  nombre  de  joints. 

Tous  les  écoulements  â  ciel  ouvert  seront  conduits  dans  des  siphons 
de  forme  appropriée,  disposés  de  façon  â  intercepter  les  émanations, 
facilement  visitables,  et  de  là  dans  des  tuyaux  imperméables  jusqu'à 
l'égout. 

Aucun  écoulement  ne  pourra  traverser  une  construction  habitée, 
autrement  qu'en  tuyaux  disposés  en  alignements  droits,  avec  pente 
suffisante  pour  éviter  les  obstructions. 

Aux  deux  extrémités  et  à  tous  les  coudes,  se  trouveront  des  regards 
à  l'air  libre,  chaque  fois  que  ce  sera  possible,  pour  permettre  la  surveil- 
lance et  le  nettoyage  de  cette  canalisation,  sans  avoir  besoin  de  roavrir 
dans  la  partie  habitée. 

Tous  les  éviers,  toutes  les  descentes  d'eaux  de  service  seront  munis 
de  siphons  et  auront  un  écoulement  direct  à  l'égout  par  des  tuyaux  im- 
perméables disposés  de  manière  â  éviter  Taction  de  la  gelée. 

Chaque  logement  de  famille,  comprenant  au  moins  deux  chambres  et 
une  cuisine,  aura  toujours  ses  privés  qui  devront  prendre  jour  et  air  à 
l'extérieur,  par  une  fenêtre  â  vantail  mobile,  d'au  moins  20  décimètres 
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carrés  ;  les  cuvettes  seront  à  effet  d'eau  en  grès  vernissé,  faïence  ou 
porcelaine  ;  elles  seront  alimentées  par  un  petit  réservoir  d'au  moins 
15  litres,  placé  dans  le  cabinet  et  facile  à  remplir  avec  un  broc. 

Ces  privés  pourront  être  installes  soit  à  Tintérieur,  soit  à  l'extérieur 
du  logement. 

Les  privés  communs,  à  Tusage  des  locataires  d'une  chambre  seule- 
ment, en  desserviront  au  minimum  cinq  ;  ils  seront  de  disposition  con- 
venable pour  être  tenus  forcément  propres.  Le  sol  en  sera  cimenté  avec 
forte  pente  reliée  aux  murs  par  angles  très  arrondis,  le  tout  formant 
cuvette  qui  aboutit  à  rorifice;  du  sol  n'émargent  que  les  deux  patins 
pour  les  pieds. 

Les  cloisons  des  privés  seront,  ainsi  qne  les  murs,  hourdés  et  enduits 
en  ciment  dans  toute  la  hauteur. 

Le  service  de  l'eau  de  lavage  y  sera  commodément  établi. 

Les  cabinets  privés  communs  seront  éclairés  et  ventilés  comme  les 
autres  ;  les  fenêtres  ne  pourront  prendre  jour  qu'à  l'extérieur  et  auront 
aussi  20  décimètres  carrés  d'ouverture. 

■ 

Aucune  fosse  fixe  ne  sera  établie  dans  ces  maisons. 

Toutes  les  déjections  seront  conduites  avec  les  eaux  dans  des  tuyaux 
à  grandes  pentes,  hors  de  la  propriété  où  et  comme  il  sera  indiqué  par 
l'Administration,  suivant  les  localités. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  établi  de  puisards  ou  puits  perdus, 
quelles  que  soient  les  dispositions  qui  pourraient  être  proposées. 

Dans  toute  maison,à  étage,  il  y  aura  au  rez-de-chaussée  un  cabinet 
à  ordures,  ventilé,  facilement  accessible,  dans  lequel  chacun  pourra 
jeter,  à  niveau  ou  à  chaque  étage,  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  les 
débris  de  toutes  espèces  et  les  poussières.  Toutes  ces  matières  tombent 
dans  une  caisse  qui  est  vidée  chaque  matin.  Les  cloisons  de  ce  cabinet 
des  ordures  et  de  la  gaine  verticale  qui  y  conduit  du  liaut  en  bas  de 
la  maison  seront  hourdées  et  enduites  de  ciment. 

ïja  gaine  venant  des  étages  pourra  être  en  grès  vernissé  ou  en  fonte 
émaillée  d'au  moins  30  centimètres  de  diamètre  et  montera  jusqu'au- 
dessus  des  combles  pour  la  ventilation  :  elle  devra  être  verticale. 

Elle  sera  nettoyée  à  fond  tous  les  6  mois.  Des  postes  d'eau  seront 
établis  avec  \(^  plus  grand  soin  au  rez-de-chaussée  et  à  chaque  étage  ; 
ils  seront  tiès  accessibles.  La  colonne  montante  devra  avoir  une  section 
saffisanle  de  0  m.  020  c.  au  moins  pour  satisfaire  aux  abonnements 
particuliers.  Les  robinets  seront  toujours  accessibles  à  tous  les  loca- 
taires. 
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Ces  postes  d'eau  seront  à  robinet  libre,  sauf  le  cas  où  il  y  auj-a  des 
industries  ou  commerces  consommant  de  Teau. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  qu'au  moins  les  écoulements  soient 
à  Tabri  de  la  gelée. 

Sols  intérieurs. 

Art.  7.  —  Les  logements  de  famille  auront  les  sols  de  cuisine  enduits 
de  ciment  sur  entrevous  pleins;  où  ils  seront  en  carreaux  à  surfax» 
lisse  posés  sur  béton  et  à  bain  de  ciment,  les  angles  des  murs  seront 
arrondis,  les  plinthes  seront  en  ciment  ou  en  matières  imperméables  y 
scellées. 

Composition  d'un  logement. 

Art.  8.  —  Tout  logement  de  famille  se  composera  de  1,  2  ou  3  cham- 
bres avec  cuisine  «t  privés.  T'ne  chambre  à  coucher  ne  pourra  avoir 
moins  de  15  mètres  cubes  environ  par  personne.  La  moindre  largeur 
d'une  chambre  sera  de  2  m.  20  c.  Elle  sera  m\inie  d'une  cheminée  ordi- 
naire ou  d'orifices  de  ventilation  suffisante  et  d'entrées  d'air.  Les  fenê- 
tres des  chambres  à  coucher  ne  seront  pas  à  plus  de  30  centimètres  du 
plancher  et  du  plafond  et  auront  au  moins  1  mètre  de  largeur. 

On  devra  se  conformer  strictement  aux  nouveaux  règlements  de  sa- 
lubrité. 

Tous  les  cinq  ans,  cours,  courettes,  escaliers,  passages,  couloirs,  seront 
repeints  ou  blanchis  à  la  chaux. 

Aucune  chambre  à  coucher  ne  pourra  être  éclairée  par  une  fenêtre  eu 
tabatière. 

11  est  spécialement  rappelé  que  jamais  il  ne  sera  toléré  de  chambres 
à  coucher  éclairées  sur  courettes,  éclairées  en  second  jour  ou  placées 
dans  les  locaux  attenant  à  un  terre-plein. 

11  ne  pourra  pas  être  fait  d'alcôves,  à  moins  d'une  ventilation  spé- 
ciale. 

Aucun  logement  ne  pourra  être  directement  sous  la  couverture,  qu'elle 
soit  en  tuiles  ou  en  métal,  alors  même  qu'elle  serait  plafonnée.  Quand 
il  conviendra  de  rendre  les  mansardes  habitables,  on  devra  établir  un 
premier  plancher  sous  la  couverture,  voligée  ou  non,  puis,  entre  celui- 
ci  et  le  plafond,  un  coussin  d'air  qui  pourra  être  renouvelé  facilement 
par  des  registres. 

Dans  tous  les  logements  sans  exception,  pour  éviter  les  condensations 
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de  vapeur  contre  les  murs  et  les  meubles,  on  ventilera,  comme  dit,  au 
moyen  de  cheminées  ordinaires  ou  de  tuyaux  d'aération,  avec  prise  d*air 
d'au  moins  un  centimètre  carré  de  section  effective. 

Dans  toute  chambre  où  se  fait  la  cuisine,  il  est  absolument  prescrit 
d'avoir  un  moyen  spécial  de  renouvellement  de  l'air. 

Les  cuisines  n'auront  pas  moins  de  4  mètres  carrés.  Leur  moindre  largeur 
sera  de  1  m.  50  c.  ;  elles  seront  munies  d'un  fourneau  à  deux  trous  au 
moins,  d'un  évier  correspondant  à  l'écoulement  à  l'égout  et  d'un  garde- 
manger  placé  en  dessous  de  la  fenêtre,  qui  aura  au  minimum  1  m.  50  c. 
sur  0  m.  80  c.  Elle  aura  un  vasistas  à  bascule. 

11  sera  convenable  d'arrondir  les  angles  des  plafonds  et  des  murs 
dans  toutes  les  pièces  ;  les  papiers  des  tentures  s'arrêteront  dans  ce  cas 
à  l'arrondi. 

Les  entrevous  seront  établfs  de  manière  à  présenter  le  moins  de  sono- 
rite  possible. 

Les  cloisons  séparatrices  de  deux  logements  auront  au  moins  14  cen- 
timètres d'épaisseur  ;  les  portes  d'entrée  auront  80  centimètres,  celles 
intérieures  pourront  n'avoir  que  70  à  75  centimètres  ;  les  antichambres, 
quand  il  y  en  aura,  n'auront  pas  moins  de  1  mètre  de  largeur  et,  dans 
ce  cas,  elles  donneront  accès  aux  privés.  Elles  seront  au  moins  éclairées 
par  la  porte  vitrée  de  la  cuisine. 

Passages  et  escaliers. 

Art.  9.  —  Le  passage  de  l'allée  conduisant  à  la  loge  et  à  l'escalier, 
s'il  n'a  pas  d'autre  éclairage,  recevra  le  jour  par  la  porte  vitrée  de  la 
maison,  ainsi  que  par  une  imposte,  vitrée  aussi,  et  mobile  pour  l'aération. 

Les  murs  seront  peints  à  l'huile,  trois  couches  ;  les  plafonds  seront  à 
la  colle  sur  première  couche  à  l'huile. 

L*escalier  sera  éclairé  à  chaque  étage  par  une  fenêtre  d'au  moins  un 
mètre  carré,  ouvrante  ou  munie  d'imposte  ouvrante  d'au  moins  25  déci- 
mètres carrés. 

Les  marches  ne  pourront  avoir  moins  de  1  mètre  de  longueur  libre , 
0^17  à  0™18  de  hauteur  et  0™28  de  largeur  minimum  de  giron  ;  en  cas 
d'échiffre  courljc,  le  rayon  du  jour  ne  sera  pas  moindre  de  0™25. 

Les  paliers  auront  au  moins  1  mètre  de  largeur. 

T^s  rampes  seront  en  métal  avec  main-courante  en  bois,  rigides  sans 
ballottements. 
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Dispositions  générales. 

Art.  10.  —  Si  la  bonne  utilisation  d'un  terrain  et  des  raisons  d'économie, 
qui  seront  à  discuter  lors  de  l'approbation  du  projet,  conduisaient  à 
établir  des  couloirs  desservant  plus  de  trois  logements,  ils  auront 
au  moins  l"*oO  de  largeur  et  seront  éclairés  et  aérés  directement  à 
chaque  extrémité  par  une  fenêtre  de  2  mètres  de  hauteur  sur  1"20  de 
largeur,  à  vantaux  mobiles  et  vasistas  de  20  décimètres  carrés  au  mi- 
nimum. 

S'il  s'établit  dans  ces  maisons  un  commerce  quelconque  qui  réunisse 
régulièrement  un  certain  nombre  de  personnes,  il  sera  établi,  à  proximité 
du  lieu  de  réunion,  des  urinoirs  dans  les  meilleures  conditions  de  lavage 
et  de  ventilation. 

Â  l'entrée  de  chaque  maison  sera  placé  un  écriteau  qui  indiquera  le 
prix,  la  situation,  la  composition  et  les  vacances  des  divers  logements 
qui  s'y  trouvent. 

Les  sous-locations  sont  prohibées. 

Toute  habitation  doit  être  pourvue  d'une  cour  disposée  de  telle  façon 
qu'aucune  fenêtre  ne  soit  à  moins  de  8  mètres  des  constructions  qui  lui 
font  face. 

Les  cours  ne  pourront  être  couvertes  qu'entre  le  rez-de-chaussée  et  le 
1"  étage. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  11  décembre  1883. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  quart,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

Présents  :  MM.  Amouroux,  Cernesson,  Darlot,  Fiaux,  Ga- 
mard,  Manier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  4  décembre  est 
adopté. 

M.  LE  Président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  le 
président  du  Conseil  administratif  de  Genève  des  mémoires  rela- 
tifs à  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 

Des  remerciements  lui  seront  adressés  pour  cet  envoi. 

M.  Amouroux  expose  que,  au  cours  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Conseil,  M.  Levraud  a  déposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

€  L'examen  du  projet  de  convention  est  ajourné. 

€  La  Commission  est  invitée  à  soumettre  à  bref  délai  au  vote 
€  du  Conseil  le  cahier  des  charges  établissant  les  conditions 
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«  matérielles  dans  lesquelles  seront  construits  les  immeubles 
«  renfermant  des  logements  à  bon  marché.  » 

La  Commission  ayant,  dans  sa  dernière  séance,  adopté  les  ter- 
mes de  ce  cahier  des  charges,  satisfaction  se  trouve  donnée  à 
l'amendement  de  M.  Levraud. 

La  Commission  a  été  saisie  par  M.  Deligny  d'un  amendement 
au  projet  de  loi.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  3  nouveau.  —  A  partir  du  1"  janvier  1884  les  im- 
«  pot  foncier  et  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  exploités 
«  en  location  seront  augmentés  proportionnellement  aux  aug- 
«  mentations  de  loyer  imputées  par  les  propriétaires  sous  quel- 
«  que  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

«  L'augmentation  des  impôts  sera  calculée  de  manière  à  être 
«  proportionnelle  aux  carrés  des  chiffres  du  loyer  avant  et  après 
«  la  surélévation  du  prix. 

«  Par  contre,  les  diminutions  de  loyer  donneront  lieu  à  une 
«  diminution  d'impôts  dans  la  même  proportion.  » 

M.  Amouroux  dit  que  cet  amendement  tend,  en  somme,  à 
établir  la  progression  de  l'impôt  sur  lés  loyers  telle  que  le  Con- 
seil l'a  votée  récemment,  mais  que  le  Gouvernement  n'accepte 
pas. 

M.  Gamard  ajoute  qu'il  serait  matériellement  impossible  de 
vérifier  le  chiffre  de  chaque  loyer. 

Le  prix  réel  du  loyer  n'est  pas  le  prix  qui  sert  de  base  à  l'éta- 
blissement de  la  taxe.  Un  nombre  considérable  d'employés  ne 
parviendraient  pas  à  exécuter  ce  travail,  que  l'élévation  de  la 
dépense  ne  permettrait  pas,  d'ailleurs,  d'entreprendre. 

L'amendement  de  M.  Deligny  n'est  pas  adopté. 

» 

M.  Amouroux  ajoute  que,  par  un  autre  amendement,  M.  De- 
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Vigny  demande  que  les  mots  «  et  de  Vmipôt  sur  la  valeur  loca- 
tive^  soient  ajout»5s  au  3«  paragraphe  de  l'art.  5  du  projet  de 
convention  et  au  2«  paragraphe  de  l'article  premier  du  projet  de 
loi. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Amouroux  propose  d'ajouter  au  projet  de  loi  un  article  nou- 
veau ainsi  conçu  : 

«  L'énumération  des  taxes  et  les  dégrèvements  sont  subor- 
<  donnés  à  l'abaissement  du  prix  des  loyers  dans  la  surface  af- 
«  fectée  aux  petits  logements.  » 

M.  Gamard  appuie  cette  proposition,  qui  ne  peut  qu'encourager 
les  propriétaires  à  diminuer  le  prix  des  loyers. 

La  proposition  de  M.  Amouroux  est  adoptée. 

En  conséquence  le  projet  de  convention  est  adopté  comme 
suit  : 


Projet  de  convention  entre  le  ville  de  Paris 
et  lé  Crédit  foncier  de  France. 


Entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  d'une 
part  ; 

Et  le  Crédit  foncier  de  France  représenté  par  M.  Albert  Ctiristophle, 
son  gouverneur,  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur 
première  hypothèque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  à  toute  per- 
sonne bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  sera  affectée  à  des  logements  ne  dépassant  pas 
300  francs. 
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Les  avances  pourront  atteindre  65  °/o  de  la  valeur  de  rimmeuble. 
Elles  seront  remboursées  au  plus  tard  en  soixante-quinze  années. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  s'engage  à  garantir,  au  profit  du  Crédit 
foncier  de  France,  le  remboursement  d'une  annuité  correspondant  à  un 
capital  prêté  de  50  millions. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinctement,  soit  aux  prêts  indiqués  dans 
la  convention  passée  le  entre  TÉtat  et  le  Crédit  foncier, 

soit  aux  prêts  prévus  à  Tarticle  précédent. 

Art.  3.  —  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie  qui  lui  est 
conférée  par  l'art.  1*%  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre,  ou  d'avoir  dis- 
cuté les  immeubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont  insulft- 
sants  pour  couvrir  l'annuité  due  an  Crédit  foncier,  celui-ci  aura  le  droit 
de  demander  immédiatementla  différence  à  la  ville  de  Paris.  Au  cas  de 
discussion  de  Tim meuble,  avis  préalable  devra  être  donné  à  la  ville  de 
Paris. 

La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul  fait  du  paiement,  subrogée  dans 
tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  profitant  au  Crédit 
foncier. 

Art.  4.  —  Les  prêts  ainsi  consentis  par  le  Crédit  foncier  de  France 
seront  assimilés  aux  prêts  communaux,  et  bénéflcieront  d'un  taux  infé- 
rieur de  0  fr.  15  c.  °/o  à  celui  de  ces  prêts  communaux. 

Art.  5.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'art,  l"  pourront  être  exemptées,  si  la  ville  de  Paris  y  consent,  en 
tout  ou  partie,  avec  ou  sans  répétition,  du  paiement  des  droits  de  voirie, 
da  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  drt)its  d'octroi  sur  les 
matériaux. 

Celles  construites  dans  les  conditions  itidiquées  à  la  convention 
entre  l'État  et  le  Crédit  foncier  de  France,  pourront  être  exemptées  éga- 
lement, en  tout  ou  partie,  des  mêmes  droits  avec  ou  sans  répétition. 

En  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou 
les  maisons  elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant 
vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  de  l'impôt  foncier,  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de  l'impôt  sur  la  valeur  locative. 

Pendant  la  même  période,  lesdites. maisons  auront  droit  au  dégrève- 
ment en  tout  ou  partie  des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par  les  égoats 
publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues  dans  un  intérêt 
municipal. 
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Le  remboursement  dn  montant  de  ces  divers  dégrèvements,  et  celui 
de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit  foncier,  deviendraient  immédiatement 
exigibles  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  maintiendraient  pas  les  prix 
des  loyers,  et  autres  conditions,  qui  seront  stipulés  dans  les  conventions 
à  intervenir  entre  l'Administration  et  les  constructeurs. 

Ces  divers  remboursements  seront  garantis  par  une  hypothèque  qui 
prendra  rang  après  celle  du  Crédit  foncier.  Cette  hypothèque  devra  être 
inscrite  à  la  requête  de  la  ville  de  Paris. 

La  Ville  aura  toigours  le  droit  de  se  substituer  aux  constructeurs 
dans  leurs  obligations  envers  le  Crédit  l'oncier,  soit  en  faisant  le  service 
des  annuités,  soit  même  en  les  remboursant  par  anticipation. 

Art.  6.  —  Les  demandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de  bénéficier 
des  dispositions  de  la  présente  convention  seront  adressées  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  qui  procédera  à  une  instruction  au  point  de  vue  des  empla- 
cements choisis  et  des  dispositions  de  la  construction. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  examinera 
l'affaire  au  point  de  vue  de  la  valeur  du  gage,  en  se  conformant  à' ses 
usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction,  ainsi  que  les  [détaxes 
partielles  ou  totales,  devront  être  autorisées  par  une  délibération  du 
Conseil  municipal. 

Toute  acceptation  ou  rejet  de  proposition  concernant  la  construction 
de  logements  à  bon  marché  ne  pourra  résulter  que  d'ane  délibération 
du  Conseil  municipal. 

ArL.  7.  —  Le  présent  traité  sera  enregisti'é  au  droit  fixe  de  cinq 
francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts  ou  pour 
leur  recouvrement,  tels  que  les  actes  de  poursuite  ou  d'exécution, 
seront  enregistrés  au  même  droit  fixe  de  cinq  francs. 


Projet  de  loi. 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accorder,  à  toute 
personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  sera  affectée  à  des  logements  ne  dépassant  pas 
300  francs,  Texonération  totale  ou  partielle,  avec  ou  sans  répétition  des 
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droits  de  voirie,  du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux. 

Les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou  les  maisons 
elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant  vingt  ans, 
du  droit  du  première  mutation,  de  l'impôt  foncier,  de  llmpôt  des  portes 
et  fenêtres  et  de  l'impôt  sur  la  valeur  locative. 

Pendant  la  même  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  dégrever, 
en  tout  ou  partie,  lesdites  maisons  des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par 
les  égouts  publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues  dans 
un  intérêt  municipal. 

Art.  2.  —  L'énumération  des  taxes  et  les  dégrèvements  sont  subor- 
donnés à  l'abaissement  du  prix  des  loyers  dans  la  surface  affectée  aux 
petits  logements. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  à  la  date  du 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 


La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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Rapport  no  136  de  1883  présenté  par  M.  Amouroux, 
au  nom  de  la  Commission  spéciale,  sur  diverses 
propositions  relatives  à  la  construction  des  loge- 
ments à  bon  marché  (1). 


Messieurs, 

Avant  de  statuer  définitivement  sur  la  question  des  logements 
à  bon  marché,  vous  avez  voulu  connaître  tous  les  projets  et  sys- 
tèmes qui  ont  été  déposés  sur  le  bureau  du  Conseil. 

A  ce  titre,  vous  avez  renvoyé  à  la  Commission  spéciale  le 
projet  de  loi  et  le  projet  de  convention  à  intervenir  avec  le  Crédit 
foncier  ou  tout  autre  établissement  de  crédit. 

Je  reviens  devant  vous,  Messieurs,  au  nom  de  la  Commission, 
avec  la  conviction  profonde  que  le  projet  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  discuter  ici  est  le  seul  qui,  pour  le  moment,  en  raison  de 
l'action  des  pouvoirs  publics  et  de  la  subordination  de  la  com- 
mune à  l'Etat,  soit  d'une  application  sérieuse  sans  grever  les 
charges  de  la  Ville  et  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  des  tra- 
vailleurs. 

Les  projets  et  propositions  multiples  qui  ont  été  déposés  sur 
le  bureau  du  Conseil  et  que  votre  Commission  a  étudiés  avec  le 
plus  grand  soin  sont  de  natures  diverses  —  je  ne  m'y  arrêterai 
pas.  —  Vous  les  connaissez  par  les  rapports  de  mes  honorables 


(1)  CSe  l'apport  a  été  adopté  par  la  Commission  spéciale  des  logements  à  bon  mar^ 
ché  dans  ses  séances  des  4  et  il  décembre  1883,  page  715. 
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collègues,  MM.  Manier,  Reygeal  et  Ccrnesson  (1).  Vous  avez  à 
les  discuter,  à  les  accepter  ou  à  les  rejeter. 

Si  vous  acceptez  un  dos  trois  systèmes  contenus  dans  les  rap- 
ports de  mes  collègues,  —  le  présent  rapport  et  ses  conclusions 
n'ont  plus  leur  raison  d'être.  —  Mais  cependant,  si  vous  les 
rejetez  successivement,  ce  ne  doit  pas  ôtre  un  aveu  d'impuis- 
sance et  Taffirmation  que  la  question  est  insoluble. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  dire,  avec  certains  de  nos  collè- 
gues, qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  laisser 
décimer  l'immense  population  de  Paris. 

La  question  des  logements  a  bon  marché  n'est  pas  une  ques- 
tion restreinte  qui  s'applique  à  une  classe  de  la  société,  elle  inté- 
resse toute  la  population  sans  distinction  au  point  de  vue  de  sa 
perfectibilité  morale  et  physique. 

Ne  pensez-vous  pas,  Messieurs,  que  les  logements  malsains, 
ceux  dans  lesquels  la  population  est  entassée  ne  soient  autant  de 
laboratoires  de  miasmes  qui  vont  se  répandant  sur  la  ville  tout 
entière  et  qui  associent  tous  les  quartiers  dans  les  périls  d'un 
méphitisme  commun  i 

Et,  d'autre  part,  les  quartiers  mal  aérés,  malpropres,  ne  sont 
pas  seulement  des  foyers  d'épidémie,  ils  servent  aussi  de  repaire 
aux  infections  morales,  aux  vices  et  à  la  débauche.  Triste  consta- 
tation, l'ouvrier  et  sa  petite  famille  sont  obligés  de  vivre  à  côté 
du  banditisme  et  de  la  prostituHon.  Les  voleurs  et  les  proxénètes 
cherchent  leur  sécurité  dans  les  grandes  agglomérations,  là  où 
la  lumière  pénètre  le  moins  et  où  gisent  péle-mèle  des  centaines 
de  locataires.  Ils  y  font  école,  leurs  suggestions  et  leur  ascendant 
les  rendent  redoutables.  Que  d'enfants  et  de  jeunes  filles  ont  été 
perdus  par  cette  déplorable  promiscuité  ! 

L'amélioration  du  logement  pour  les  classes  laborieuses  est  la 
constitution  indispensable  de  toute  réforme  sociale. 

La  maison  de  Thomme,  disait  un  orateur  au  congrès  de  Bonn,  en  1870, 

(i)  Les  rapports  de  MM.  Manier  et  Reygeal  ont  été  in8éré3  pages  674  et  670,  celai 
de  M.  Gemesson  l'est  ci-après. 
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est  récria  où  se  trouvent  les  joyaux  de  la  vie  de  famille.  La  maison 
n'est  pas  seulement  le  toit,  Tespace  abrité,  les  murs  ;  elle  est  aussi  le 
centre  des  traditions,  le  résultat  des  efforts  des  devanciers;  c'est  le  lien 
sacré  qui  enserre  les  affections,  le  dévouement,  les  tendres  épanche- 
ments.  C*est  un  mobile  pour  le  travail,  une  constatation  de  fait  de  la 
communauté  établie  par  le  grand  principe  de  la  famille,  c'est  le  corps 
où  règne  cet  esprit,  le  vase  où  est  enfermé  le  parfum  de  ce  qu'ont  de 
meilleur  les  relations  humaines* 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  l'enquête  faite  en  France  sur  le 
sort  des  classes  ouvrières  : 

Il  est  impossible  d'exagérer  le  tort  fait  à  la  société  par  les  misérables 
habitations  des  classes  ouvrières.  C'est  l'origine  de  la  dissolution  de  tout 
lien  de  familhî  et  de  tous  les  désordres  qui  en  sont  la  suite.  Le  père  fuit 
un  logis  inhabitable  et  cherche  au  dehors  un  asile  contre  Thorreur  que 
ce  lo^is  lui  inspire.  Après  avoir  étudié  avec  un  soin  religieux  la  vie 
domestique  d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  on  peut  affirmer  que  l'état 
malsain  et  misérable  de  leur  demeure  est  la  cause  première  de  la  misère 
et  des  calamités  de  leur  existence. 

Le  plus  éloquent  résumé  qui  ait  été  écrit  sur  les  logements 
ouvriers  est,  sans  contredit,  celui  d'un  ex-républicain  radical, 
M.  Jules  Simon.  Voici  comment  il  s'exprime  dans  son  livre  le 
Travail  : 

Personne  ne  peut  croire,  personne  n'oserait  dire  que  les  malheureux 
qui  vont  au  cabaret  se  ruiner  et  s'empoisonner  ont  une  excuse.  Cepen- 
dant, songez  aux  douze  heures  que  l'ouvrier  passe  dans  l'atelier 

Suivez-le,  après  ces  douze  heures  si  épuisantes,  montez  avec  lui  ces 
rampes  vermoulues  couvertes  d'ordures,  qui  mènent  à  sa  chambre. 

Entrez  dans  l'affreux  taudis où  il  ne  respire  pas,  parce  que  l'air  est 

encore  plus  cher  que  le  vin où  il  ne  trouve  souvent  ni  feu,  ni  cou- 
verture, ni  sommeil  I 

Connaissez-vous  beaucoup  d'hommes,  parmi  ceux  qui  déploient  le 
plus  d'éloquence  contre  le  cabaret,  qui  résisieraient  à  Paîtrait  de  cette 
salle  bien  éclairée,  bien  chauffée,  de  ces  pots  brillants,  de  ces  pou- 
dreuses bouteilles,  de  ces  gais  compagnons,  de  cette  heure  d'un  oubli 
momentané,  tous  ces  semblants  de  bonheur  qui  lui  cachent  l'absence  du 
bonheur] Eh  bien,  croyez  que  ce  qui  vaut  mieux  qu'un  sermon, 
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mieux  qu^un  règlement  de  police,  mieux  que  la  sévérité  du  patron  pour 
arracher  Touvrier  au  cabaret,  c'est  de  rendre  le  cabaret  inutile  en  ren- 
dant la  maison  agréable.  Supposez,  en  effet,  un  logement  propre  et 
salubre,  quelques  meubles  indispensables,  un  foyer  où  l'on  puisse  faire 
la  cuisine,  un  cellier  où  Ton  puisse  placer  quelques  provisions,  une 
seconde  chambre  pour  que  les  lois  de  la  décence  soient  observées, 
presque  tous  les  inconvénients  qui  éloignaient  l'ouvrier  de  la  maison 

auront  disparu La  présence  de  sa  femme  et  celle  de  ses  enfants,  la 

propreté,  le  confortable,  l'appelleront,  il  soupirera  après  sa   demeure 

comme  il  soupire  aujourd'hui  après  le  cabaret Et,  comme  rinfl«ience 

de  la  vie  de  famille  est  irrésistible,  la  réforme  morale  suivra  infaillible- 
ment la  réforme  domestique. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  question  est  depuis  longtemps 
posée,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  constater  qu'au  point  de 
vue  de  l'espèce  humaine,  TinflueDce  des  mauvais  logements  est 
indiscutable.  Dans  une  grande  ville,  la  mortalité  monte  de  40  à 
50  sur  1,000  au  sein  des  quartiers  pauvres  et  elle  n*est  que  de 
20  au  sein  des  quartiers  riches.  On  objectera  sans  doute  que  les 
longues  heures  de  travail  et  les  privations  sont  les  causes  de  cette 
disproportion  de  mortalité  qui  diiférencie  les  classes  urbaines 
entre  elles. 

Qu'on  nous  permette  de  répondre  que  c'est  là,  en  effet,  un  des 
facteurs  qui  écrasent  le  prolétariat,  mais  que  ce  n'est  pas  le  plus 
important.  Le  travail  manuel,  môme  un  peu  prolongé,  fortifie- 
rait, si  on  avait  les  délassements  nécessaires  et  le  confort  dans 
un  logement  sain.  Rien,  dit  M.  H.  Roberts,  ne  détruit  plus  rapi- 
dement la  santé  et  la  moralité  des  classes  laborieuses  que  la  mi- 
sère qui  les  entoure,  et  particulièrement  l'influence  fatale  due  à 
des  logements  humides,  bas  et  malsains.  Les  plus  pauvres,  les 
plus  sales  et  les  plus  pressés  dans  la  même  habitation  sont  tou- 
jours les  moins  bien  portants. 

La  grande  mortalité,  continue  M.  H.  Roberts,  s'est  toujours 
trouvée  avec  l'encombrement  dans  les  maisons.  Des  18,000 
morts  causées  par  le  choléra,  à  Londres,  en  1849,  voici  quelles 
furent  lés  proportions  par  classes  :  26  sur  mille  dans  les  hautes 
classes,  157  parmi  les  marchands,  817  parmi  les  ouvriers. 
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A  Paris,  ce  fut  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  proportions,  il 
y  eut  des  maisons  dépeuplées  par  le  fléau  dans  les  quartiers  popu- 
laires, tandis  qu'il  se  montra  à  peine  dans  les  quartiers  riches. 

M.  Fonssagrives,  dans  sou  intéressant  travail,  Hygiène  et  as- 
sainissement des  villes^  parlant  des  logements  insalubres,  cite 
ce  fait  :  En  1872,  la  mortalité,  à  Paris,  a  été  pour  la  ville  de 
1/10«  sur  45  habitants.  Mais,  si  l'on  compare  les  arrondissements, 
on  trouve  1  sur  29  habitants  pour  le  X1I°  arrondissement  et  1 
décès  sur  67  habitants  pour  le  VIII®  arrondissement. 

La  situation  s'est*elle  modifiée  depuis?  Les  grandes  artères 
ouvertes  absorbant  les  emprunts  ont-elles  amélioré  la  situation 
des  travailleurs? 

Assurément  non.  Messieurs,  et,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  démontrer  dans  mon  précédent  rapport,  la  mortalité  n'a  fait 
que  s'accroître  pour  les  classes  pauvres.  Hélas  !  je  n'ai  pas  be- 
soin d'aller  bien  loin  pour  cette  lamentable  constatation En 

écrivant  ce  rapport,  je  reçois,  le  Bulletin  hebdomadaire  de 
statistique  municipale  et,  dans  les  décès  du  14  au  21  décembre 
1883»  je  lis  : 

Dit  14  au  21  décembre  1883. 

Habitants.        Décès.    Sur  1,000  liah. 

Quartier  de  l'Europe 34,777  13  3.8 

Id.  Saint-Georges....  36,564  8  2.2 

Id.  delaCh.-d'Antin..  24,126  3  1.3 

Id.  du  Faub.-Montra. .  26,344  6  2.3 

Id.  Gaillon 9,579  1  0.9 

Id.  de  Picpus 36,836  19  5.2 

Id.  de  la  Gare 32,788  21  6.4 

Id.  de  Grenelle 29,843  19  6.3 

Id.  de  Belle  ville 47,639  28  5.9 

Id.  du  Père-Lachaise .  38,676  34    .      8.8 
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Toutes  les  semaines,  le  Bulletin  hebdo9nadatre  de  statistique 
municipale  donne  des  résultats  analogues.  Ainsi,  la  moyenne  de 
la  mortalité,  dans  les  quartiers  riches,  est  de  2.3  par  10  000 
habitants.  —  Elle  est  de  6.5  par  10,000  habitants,  c'est-à-dire 
3  fois  plus  forte,  dans  les  quartiers  où  les  ouvriers  sont  entassés. 

A  ces  détails  précis,  j'ajouterai  les  renseignements  fournis  par 
les  remarquables  études  statistiques  de  M.  Durand-Claye. 

L'honorable  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  frappé 
de  la  persistance  de  l'épidémie  typhoïde  qui  sévit  à  Paris  dans  le 
dernier  semestre  de  1882,  constate  tout  d'abord  que  cette  mala- 
die donne  à  notre  capitale  une  mortalité  triple  ou  quadruple  de 
celles  que  l'on  constate  dans  plusieurs  villes,  telles  que  Londres, 
Bruxelles  et  même  Berlin  ;  à  l'aide  de  statistiques  accompagnées 
de  graphiques,  il  compare  et  recherche  les  causes  de  cette  vie- 
ente  épidémie. 

Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  de  ce  travail  dans  ses  études  de  l'épi- 
démie au  point  de  vue  chronologique  et  topographique,  ni  des 
causes  résultant  des  influences  naturelles  :  météorologie,  géolo- 
gie et  hydrologie;  je  me  bornerai  à  constater  les  observations  sur 
les  influences  dues  à  l'habitation. 

La  densité  de  la  population,  soit  au  point  de  vue  de  l'entasse- 
ment dans  l'habitation  ou  de  la  concentration  des  maisons  dans 
certains  quartiers,  est  une  des  principales  causes  de  la  propen* 
sion  de  l'épidémie. 

Ainsi,  pendant  la  maladie  épidémique,  la  mortalité  a  dépassé 
15  pour  10,000  habitants  dans  les  quartiers  populeux  sui- 
vants : 

Quartier  Saint-Gervais 15. 19 

Id.       de  la  Monnaie 19.76 

Id.       de  l'École-Militaire 32 .  63 

Id.       de  la  Porte-Saint-Martin ....  17.56 

Id.      des  Quinze-Vingts 18.52 
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Quartier  de  la  Goutte-d*Or 16 .73 

Id.      de  La  Chapelle 20.61 

Id.      deLaVillette 22.01 

Id.      du  Pont-de-Flandre 17.99 

Id.      du  Combat 15.06 

La  mortalité  a  été  inférieure  à  6  pour  10,000  habitants  dans 
les  quartiers  où  la  population  et  les  maisons  sont  moins  denses  : 


• 


Quartier  Gaillon 4. 17 

Id,       Vivienne 5, 93 

Id.       de  TEarope 5. 17 

Id.       Saint-Georges 5.45 

Id.       de  la  Chaussée-d'Antin 5.38 

Id.  du  Faubourg-Montmartre ...  4 .  55 

Id.       du  Bel-Air 4.13 

Id.      de  la  Santé 2.86 

Id,       d'Auteuil 5.64 

Ainsi,  d'une  part,  l'influence  locale  de  la  densité  est  mise  en 
évidence  par  le  nombre  d'habitants  à  l'hectare,  et  c'est  ainsi  que 
nous  trouvons  les  quartiers  des  Halles,  Saint-Gervais,  de  Bonne- 
Nouvelle  et  Saint-Merri  beaucoup  plus  frappés  par  l'épidémie 
que  les  quartiers  limitrophes,  Vivienne  et  Gaillon. 

L'influence  est  bien  plus  évidente  pour  le  nombre  d'habitants 
par  maison.  Presque  sans  exception,  les  maxima  du  nombre 
d'habitants  par  maison  coïncident  avec  les  maxima  de  la  morta- 
lité typhoïdique.  Nous  citerons  notamment  les  quartiers  du  1II« 
arrondissement,  —  Saint-Gervais  dans  le  1V«,  —  l'Ecole-Mili- 
taire  dans  le  VII«,  —  Saînt-Vincent-de-Paul  dans  le  X®,  —  les 
Quinze-Vingts  dans  le  XII®,  —  Necker  dans  le  XV«,  —  la 
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Goutte-d'Or  et  les  quartiers  voisins  dans  les  XVIII»,  XIX»  et 
XX». 

De  même,  la  mortalité  typhoïdique  baisse  dans  les  quartiers 

P 

Gaillon,  des  Champs-Elysées,  Bel-Air,  Maison-Blanche,  Saint- 
Lambert,  Auteuii,  la  Muette,  Porte-Dauphine,  etc. 

Le  quartier  où  le  nombre  d'habitants  par  maison  atteint  son 
maximum  absolu  est  celui  de  Saint-Gervais,  IV<»  arrondisse- 
ment :  plus  de  48  habitants  par  maison  ;  la  mortalité  typhoïdique 
y  a  atteint  15. 19  par  10,000  habitants.  Le  quartier  où  les  mai- 
sons sont  le  moin§  peuplées  est  celui  d* Auteuii,  un  peu  moins  de 
1 1  habitants  en  moyenne  par  maison  ;  les  décès  n'y  ont  été  que 
de  5.64  pour  10,000  habitants. 

Les  résultats,  pour  les  logements  eu  garni,  sont  plus  désas- 
treux encore,  je  vous  l'ai  démontré  par  des  chiffres  officiels  dans 
mon  précédent  rapport;  je  ne  m'y  arrêterai  pas. 

Si,  à  ces  considérations  sur  l'entassement  de  la  population  dans 
les  maisons,  nous  y  ajoutons  les  difficultés  pour  se  procurer  de 
l'eau  potable,  on  arrive  encore  à  démontrer  que  les  maxima  d'eau 
consommée  dans  les  II<»,  VIII«,  IX®  et  XV I©  arrondissements, 
qui  sont  de  24,  26,  32  et  24  litres  par  tête  et  par  jour,  correspon- 
dent à  des  baisses  de  la  mortalité  typhoïdique.  —  Les  III»,  IV«, 
V%  VI°,  XII«  et  XIII«  arrondissements,  qui  ne  consomment 
que  de  4  à  10  litres,  ont  été  fortement  frappés  par  l'épidémie, 
d"où  il  résulte  que  plus  la  population  est  dense  et  moins  on  lui 
donne  d'eau. 

Après  ce  rapide  exposé,  dira-t-on  qu'on  ne  doit  rien  faire  ? 
Quand  il  s'agit*  de  remédier  à  une  mortalité  si  effrayante,  a-t-on 
le  droit  de  repousser  toutes  les  propositions  sans  en  apporter 
aucune? 

Votre  Commission  ne  le  pense  pas. 

Mais,  Messieurs,  voici  qui  est  plus  concluant;  j'appelle  toute 
votre  attention.  Je  trouve,  dans  les  mémoires  couronnés  à  U 
suite  du  concours  institué  par  la  ville  de  Genève  sur  la  question 
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des  petits  logements^  les  constatations  suivantes  sur  les  résultats 
obtenus  sous  le  rapport  sanitaire,  au  moyen  d'une  réforme  de 
l'habitation  en  divers  lieux. 

Â  Londres,  nous  dit  le  professeur  Dameth,  Fauteur  du  premier 
mémoire  couronné  à  Genève,  la  mortalité  générale,  en  1853,  fut 
de  46  sur  1,000  habitants,  et,  cette  môme  année,  elle  ne  fut  que 
de  10  dans  les  bâtiments  construits  par  une  société  dite  la  Mé- 
tropolitaine ^  ayant  pour  objet  Tamélioration  des  logements 
pauvres. 

Ce  fait  et  ceux  qui  vont  suivre  ressortent  de  documents  expo- 
sés devant  le  Parlement  d'Angleterre  et  environnés  des  plus 
complètes  garanties  de  vérification. 

En  1854,  la  mortalité  générale  fut,  à  Londres,  de  25  pour 
1,000,  de  17  dans  les  quartiers  les  plus  salubres  et  de  33  dans 
les  districts  les  plus  malsains.  Cette  même  année,  la  mortalité, 
dans  les  maisons  de  la  Métropolitaine,  fut  de  0  sur  1,000,  tandis 
qu'elle  s'éleva  à  27  à  l'eutour  môme  de  ces  maisons. 

Le  docteur  Southwod,  qui  a  relevé  ces  chiffres,  ajoute  que 
«  si  Londres  tout  entier  avait  eu  des  logements  aussi  salubres 
que  les  bâtiments  de  la  société  en  question,  23,000  vies  auraient 
été  épargnées  depuis  lors,  annuellement  >. 

Deux  autres  sociétés  analogues  ont  donné  les  mêmes  résultats. 
Un  rapportdeThonorable  M.  Glower,  surintendant  médical  du 
bureau  sanitaire,  atteste  que,  dans  les  établissements  nouveaux, 
quoique  situés  en  bonne  partie  dans  Tune  des  pires  localités  de  la 
capitale,  il  y  a  eu  diminution  notable  sinon  absence  totale  des 
maladies  épidémiques.  Les  fièvres  typhoïdes,  dit-il,  y  sont  deve- 
nues inconnues. 

M.  Durand-Claye,  qui  est  membre  associé  et  correspondant  de 
la  Sanitary  insttlute,  veut  bien  me  communiquer  le  compte 
rendu  du  congrès  tenu  en  1882  à  Newcastle  par  cette  société.  Je 
relève  les  renseignements  suivants  sur  les  maisons  et  logements 
ouvriers  h  Londres  ; 
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Mortalité  sur  hOOO  habitants  à  Londres,  en  1881,  —  Londan 
industriel  dxoellings  company^  16.4. 

Peabody  buildings^  visités  récemment  par  notre  Commission 
d'assainissement  sous  la  direction  de  M.  Alphand,  17.2. 

Metropolitan  association^  14.3. 

Ces  chiffres  s'appliquent  à  une  population  logée  d'environ 
40,000  habitants.  La  mortalité  de  l'ensemble  de  Londres  pour  la 
môme  année  1881  a  été  de  21.3  pour  1,000  habitants. 

Ces  résultats  ont  leur  éloquence.  J'ajouterai,  Messieurs,  aux 
détails  fournis  par  M.  Durand-Claye  que  la  construction  des 
logements  à  bon  marché  s'étend  aux  principales  villes  de  la 
Grande-Bretagne  et  que  toutes,  ainsi  que  le  démontre  le  profes- 
seur Dameth,  de  Genève,  rivalisent  sous  ce  rapport  avec  la  capi- 
tale. A  Edimbourg,  àGlascow,  à  Manchester,  à  Birmingham,  à 
Leeds,  à  Scheffield,  à  Liverpool,  les  sociétés  sont  très  nom- 
breuses. A  Glascow,  pendant  les  sept  dernières  années,  on  a 
fourni  des  logements  à  vingt-sept  mille  personnes. 

Enfin,  selon  M.  Chambers,  Chambers^  Social  science  tracts 
Building  societies,  on  comptait  déjà  dans  le  Royaume-Uni,  en 
1865,  deux  mille  sociétés  d'achat  de  terrains  et  de  construction 
de  maisons.  Ces  maisons  logeaient  près  de  deux  cent  raille  per- 
sonnes, le  nombre  aujourd'hui  en  est  doublé. 

A  Copenhague,  il  a  été  constaté  que  dans  des  habitations  popu- 
laires, fondées  sur  les  mômes  principes  et  pour  le  même  but  que 
celles  dont  j'ai  parlé,  la  mortalité  pendant  Tannée  1855,  remar- 
quable par  le  grand  nombre  de  maladies  épîdémîques,  fut,  en 
général  de  8.23  sur  100  quand  elle  était  de  16.3  dans  les  quar- 
tiers pauvres,  et  pour  les  enfants  de  12.4  tandis  qu'elle  atteignait 
ailleurs  25.4. 

En  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Suède,  nous  voyons  la 
question  abordée,  et  des  tentatives  heureuses  ont  démontré  que 
cette  importante  question  des  logements  confortables  et  salubres 
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sHmpose  à  Tattentiou  de  tous  ceux  qai  ont  le  sentiment  de  la 
dignité  humaine. 

A  côté  de  ces  considérations  qui  priment  toute  autre,  nous 
devons  ajouter  que  la  création  des  logements  à  bon  marché  aura 
pour  effet  de  donner  une  nouvelle  activité  à  l'industrie  du  bâti- 
ment, en  souffrance  depuis  quinze  mois,  et  cette  activité  se  réper- 
cutera sur  les  autres  industries  de  la  capitale. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  demandes  en  autorisation  de 
bâtir,  qui  ont  diminué  de  50  «/o  en  1883,  deviennent  nulles 
aujourd'hui. 

Si  donc  la  construction  des  maisons  est  arrêtée,  ce  qui  occa- 
sionne une  notable  diminution  dans  les  produits  de  l'octroi,  — 
les  détaxes  qui  sont  prévues  dans  le  projet  de  délibération  ne 
constituent  pas  une  perte  pour  la  Ville,  mais,  ainsi  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  le  dire,  un  manque  à  gagner.  Si  nous  n'en- 
courageons pas  la  construction,  nos  recettes  d*octroi  continue- 
ront à  diminuer.  —  Si,  au  contraire,  nous  les  encourageons  par 
des  dégrèvements,  l'octroi  ne  se  relèvera  pas  par  les  droits  sur 
les  matériaux,  mais  il  est  évident  qu'il  se  relèvera  par  d'autres 
produits,  dus  à  la  grande  activité  que  procurera  la  construction 
des  maisons  à  loyer  à  bon  marché. 

L'économie  du  projet  a  été  longuement  développée  dans  notre 
précédent  rapport  et  discutée  à  la  tribune  du  Conseil  avec  toute 
l'autorité  et  l'attention  que  vous  apportez  à  la  discussion  des 
affaires  publiques;  cela  me  dispensera  d'entrer  dans  des  dévelop- 
pements qui  ne  seraient  qu'une  répétition. 

Votre  Commission  s'est  inspirée  de  cette  discussion  et,  adop- 
tant l'amendement  de  l'honorable  M.  Levraud,  elle  a  discuté  et 
adopté  après  quelques  modifications  un  projet  de  cahier  des 
charges  des  travaux  de  construction  des  maisons  à  petits  loyers 
auxquelles  seront  attachés  les  avantages  offerts  par  la  Ville  pour 
en  faciliter  le  développement. 

Ce  projet  de  cahier  des  charges,  annexé  au  présent  rapport, 
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dû  aux  études  techniques  de  Thonorable  M«  Muller,  dont  le 
Couseil  apprécie  la  haute  compéteuce,  présente  les  plus  sérieuses 
garanties  pour  assurer  la  salubrité  des  maisons  dont  nous  vou- 
lons favoriser  la  construction  et  l'hygiène  de  la  population  labo- 
rieuse à  laquelle  ces  maisons  sont  destinées. 

La  Commission  a  bien  vu,  lors  de  la  discussion  du  premier 
rapport,  que  le  Conseil  craignait  de  s'engager  dans  la  voie  du 
favoritisme  en  dégrevant  les  propriétaires  nouveaux  et  en  lais- 
sant subsister  tous  les  droits  pour  les  propriétaires  anciens. 

Le  projet  de  votre  Commission  amendé  ne  constitue  pas  une 
faveur,  attendu  que  les  dégrèvements  ne  seront  accordés  en  tout 
ou  partie  que  pour  permettre  aux  nouveaux  propriétaires,  qui  se 
conformeront  au  cahier  des  charges,  d'avoir  les  mêmes  bénéfices, 
approximativement,  que  la  moyenne  des  bénéfices  des  anciens 
propriétaires. 

Si  les  constructeurs  et  propriétaires  contribuent,  par  Tamêna- 
gement  de  leurs  locaux  et  par  l'abaissement  du  prix  des  loyers, 
à  assurer  l'hygiène  de  leurs  locataires,  ne  rendent-ils  pas  un 
service  public  et  ne  sont-ils  pas  fondés  à  demander  une  compen- 
sation qui  les  mettra  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  autres  proprié- 
taires ? 

Vous  avez  voté,  en  1880,  que  pendant  les  années  1881,  1882 
et  1883  la  Compagnie  des  eaux  se  chargerait  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  soit  de  l'établissement  de  colonnes  montantes,  soit  de  tous 
autres  agencements,  plus  économiques,  propres  à  mettre  Teauà 
la  portée  de  tous  les  locataires  de  la  maison,  qu'elle  livrerait 
gratuitement  aux  propriétaires  et  qui  deviendraient  leur  pro- 
priété. 

Cette  délibération  était  une  faveur  dont  ne  pouvaient  profiter 
les  possesseurs  de  colonnes  montantes  au  moment  où  la  délibé- 
ration était  prise,  et  cependant  vous  n'avez  pas  hésite  parce  que 
vous  avez  vu  dans  cette  opération  une  mesure  d'hygiène  et  de 
salubrité  publique;  vous  avez  voulu  paralyser  les  effets  des  épi- 
démies, en  arrêter  la  propension  et  vous  rendiez  (linsi  service 
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non  seulement  aux  locataires  des  maisons  que  vous  visiez,  mais 
encore  à  toute  la  population  riche  ou  pauvre  de  Paris. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  l'intérêt  privé  doit  s'effacer 
devant  Tintérèt  général  et  c'est  un  intérêt  supérieur  qui  nous 
porte  à  réduire  dans  la  mesure  de  nos  moyens  l'effroyable  mor- 
talité qui  décime  la  population  laborieuse. 

La  ville  de  Paris,  la  ville  où  le  sentiment  de  l'égalité  est  plus 
vivace  que  partout  ailleurs,  n'a  pas  le  droit  de  se  désintéresser 
et  de  dire  :  laissons  faire,  laissons  aller.  Il  nous  est  assez 
pénible  déjà  de  constater  que  nous  avons  été  dépassés  dans  cette 
importante  question  non  seulement  par  des  capitales,  mais  encore 
par  des  villes  de  second  et  de  troisième  ordre:  Oui,  Messieurs, 
devant  l'intérêt  supérieur  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité,  bien 
des  villes  n'ont  pas  hésité  à  procéder  à  des  exemptions  fiscales 
en  faveur  de  sociétés  de  construction  et  jusqu'à  la  garantie  d'in- 
térêt. —  Permettez-moi  de  vous  énumérer  quelques  exemples 
qui  ont  été  couronnés  de  succès. 

La  corporation  de  la  Cité  de  Londres  en  1854,  à  la  suite  de 
nombreuses  démolitions  qui  avaient  mis  beaucoup  de  familles 
d'ouvriers  sans  abri  dans  la  ville,  fit  construire  de  grandes  mai- 
sons à  ses  frais  pour  y  loger  cette  population. 

Les  diverses  sociétés  libres  qui  se  sont  formées  ensuite  ont  ob- 
tenu des  faveurs  fiscales,  et  notamment  dans  l'assimilai  ion  pour 
l'impôt  de  leurs  plus  vastes  immeubles  à  des  petites  maisons.  En 
Angleterre,  la  difiërence  établie  par  la  loi,  sous  le  rapport  fiscal, 
entre  les  grands  et  petits  bâtiments  est  considérable.  Nous  ajoute- 
rons qu'une  loi  de  1851  autorise  les  autorités  locales,  soit  le  Con- 
seil municipal,  soit  le  conseil  de  la  paroisse,  à  construire  des 
maisons  sur  des  terrains  appartenant  à  la  commune  pour  y  loger 
des  ouvriers  ou  à  en  acheter  pour  le  même  objet. 

A  Liège  (Belgique)  en  1867,  il  s'est  fondé  une  société  au 
capital  de  2,000,000  de  francs,  mais  en  1874  le  capital  réalisé 
ne  s'élevait  pas  encore  à  1,000,000  de  francs  ;  alors  la  Ville  sous- 
crivit pour  mille  actions  et  s'engagea  à  prêter  450,000  francs  à 
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l'intérêt  de  4  »/o.  De  plus,  la  Ville  se  chargea  de  l'achat  des  ter- 
rains nécessaires  aux  rues  créées  par  la  société  ainsi  que  de 
l'exécution  de  tous  les  travaux  de  pavage,  d'éclairage,  de  con- 
duite d'eau  et  de  construction  d'égouls  y  afférents. 

En  retour  de  ces  faveurs,  la  Ville  ne  réclama  pas  autre  ehoae 
que  l'entrée  d'un  membre  de  son  choix  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  et  la  nomination  d'un  des  commissaires  véri- 
âcateurs. 

Au  21  mars  1876,  plus  de  trois  cents  maisons  étaient  cons- 
truites et  habitées,  aujourd'hui  il  y  en  a  près  de  quatre  cents. 

Je  dois  ajouter  qu'en  Belgique  (loi  de  1862)  les  habitations 
ouvrières  sont  exemptées  d'impôts,  et  la  loi  de  1867  stipule  qu'au- 
cune taxe  provinciale  ou  communale  ne  pourra  être  établie  sur 
le  revenu  de  ces  maisons  aussi  longtemps  qu'elles  seront  exemp- 
tées de  l'impôt  foncier. 

Ce  concours  important  de  la  Ville,  nous  dit  le  professeur 
Dameth,  était  motivé  par  la  nécessité  de  mettre  promptement  des 
habitations  salubres  à  la  disposition  do  la  nombreuse  population 
ouvrière  que  de  grands  travaux  d'assainissement  privaient  de 
logements. 

Ne  sommes-nous  pas  à  Paris  dans  une  situation  identique? 
A  moins  qu'on  ne  veuille  appeler  logement  ces  taudis  infects  où 
grouillent  pôle  -  mêle  cinq,  six  et  huit  malheureux  êtres  hu- 
mains. 

La  ville  de  Florence  a  donné  une  vive  impulsion  à  la  société 
qui  s'était  constituée  dans  cette  ville  pour  l'établissement  de 
maisons  ouvrières,  en  garantissant  les  intérêts  et  Pamortisse- 
•  ment  du  capital  fourni  par  les  premiers  souscripteurs. 

La  municipalité  de  Milan  a  fait  don  de  8,000  mètres  de  ter- 
rains pour  les  constructions  de  maisons  ouvrières. 

En  Hollande,  des  ordonnances  municipales  sont  intervenues 
pour  défendre  l'habitation  et  la  location  des  maisons  malsaines 
et  bien  des  villes,  Amsterdam,  La  Haje,  Rotterdam  et  Gro- 
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siogue,  OQt  travaillé  énergiquement  à  ramélioratiou  des  loge* 
ments  oavriers. 

A  Stockholm,  une  cité  ouvrière  de  treize  corps  de  logis  fournit 
à  1,200  personnes  des  logements  dont  le  prix  est  fixé  par  le  Con- 
seil général  de  la  ville. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  à  l'étranger  pour  voir  ce  que 
peuvent  faire  des  municipalités  soucieuses  de  l'hygiène  et  de  la 
salubrité  de  la  cité. 

La  ville  du  Havre  a  voté  une  forte  subvention  en  faveur  d'une 
société  qui  a  construit  jusqu'ici  soixante-dix  maisons  dont  l'ou- 
vrier devient  propriétaire. 

L'honorable  M.  Jobbé-Duvalet  l'auteur  de  ce  rapport,  qui  ont 
visité  ces  installations,  ont  pu  constater  les  services  rendus  par 
ces  maisons  à  loyer  à  bon  marché. 

Celles  du  Havre  sont  un  peu  chères  pour  la  masse  des  travail- 
leurs, mais  vous  estimerez  que,  si  les  maisons  sont  occupées  par 
des  ouvriers  favorisés  comme  salaires,  ceux-ci  laissent  libres 
des  maisons  que  les  moins  heureux  viennent  occuper. 

Mais  c'est  à  Lille  que  la  municipalité  a  le  plus  fait  pour  déve- 
lopper la  construction  de  logements  à  bon  marché.  350  maisons 
sont  déjà  construites  et  la  société  dite  Association  immobilière 
est  très  prospère. 

Elle  est  placée  sous  le  patronage  de  la  Ville,  qui  a  accordé  une 
garantie  de  5  «/o  au  capital  actionnaire  moyennant  les  conditions 
suivantes  : 

1«  Les  plans  et  devis  de  construction  et  les  comptes  rendus  de 
gestion  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  muni- 
cipal ; 

2"*  Sur  le  terrain  aflfecté  à  la  construction  d'une  maison  à  un 
seul  étage,  3/5«»  doivent  rester  vides,  et,  sur  celui  d'une  maison 
à  deux  étages,  les  2/3  ; 

3o  Le  coût  des  maisons  ne  doit  pas  dépasser  2,600  francs, 
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pour  une  maison  à  deux  étages.  Cette  clause  trop  rigide  n*a  pas 

été  maintenue  dans  la  pratique  ; 

4»  Les  maisons  non  vendues  sont  louées  sur  le  pied  de  8  ^/o  du 
capital  engagé  et  non  plus  ; 

5o  Cinq  des  membres  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
sont  nommés  par  le  maire  de  la  ville  (leur  nombre  total  n'est  que 
de  10). 

Depuis  la  fondation  de  la  Société  (1865),  la  garantie  de  la  Ville 
n'a  jamais  eu  à  s'exercer. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  essais  heureux  dus  à 
rinitiative  privée,  tels  que  le  familistère  de  Guise,  qui  comporte 
tous  les  services  dont  la  famille  peut  avoir  besoin  ;  la  Société 
mulhousleune  ;  celle  de  Nancy,  Société  immobilière  nancéenue  ; 
rhôtel  Louise,  au  centre  des  charbonnages  du  Hasard,  etc. 

Tous  ces  établissements  sont  pour  ainsi  dire  des  servitudes  de 
grandes  usines  ;  ils  assurent  aux  propriétaires,  à  défaut  de  béné- 
fices sur  la  location,  de  grandes  compensations  dont  la  plus  acca- 
blante pour  l'ouvrier  pourrait  être,  en  même  temps  que  l'attache- 
ment au  sol,  renchainement  à  la  fabrique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  logement  de  l'ouvrier  dans  la  grande  in- 
dustrie s'améliore.  Bien  des  villes  se  sont  imposé  des  sacrifices, 
aucune  d'elles  ne  le  regrette,  les  essais  pour  l'ensemble  des  con- 
structions des  logements  à  bon  marché  ont  réussi.  De  nouveaux 
efforts  sont  tentés,  et  ce  qui  a  été  fait  n'est  que  le  prélude  et  l'in- 
dice de  ce  qui  doit  être  fait. 

Paris,  la  ville  des  initiatives  et  du  progrès  social,  restera-t-elie 
en  arrière?  Se  déclarera-t-elle  impuissante  à  atténuer  cette  mor- 
talité effrayante  qui  frappe  la  population  laborieuse? 

Votre  Commission  ne  le  pense  pas  et  nous  avons  la  confiance 
que,  comme  nous,  vous  êtes  convaincus  de  la  nécessité  d'essayer 
de  résoudre  cette  importante  question  au  nom  de  l'hygiène,  de 
la  morale,  de  la  justice  et  de  l'intérêt  public. 
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Noas  allons  eicaminer  rapidement  réconomie  du  projet  de  con- 
vention. 

Le  projet  de  convention  soumis  à  la  Commission  administrative 
comportait  : 

l^  La  construction  de  maisons  de  famille  de  3  à  10,000 
francs,  projet  qui  intéresse  toute  la  France  et  pour  lequel  le 
Crédit  foncier  prêterait  20  millions  sur  hypothèque,  avec 
engagement  de  l'Etat  pour  le  paiement  semestriel  de  l'amortis- 
sement ; 

2o  La  construction  de  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au 
moins  de  la  surface  serait  affectée  à  des  logements  de  150 
à  300  francs,  projet  relatif  à  Paris  seulement  et  pour  lequel  le 
Crédit  foncier  prêterait  sur  hypothèque,  avec  la  garantie  de  la 
Ville,  une  somme  de  50  millions,  avec  la  faculté  de  faire  pro- 
fiter de  ce  crédit  ceux  qui  feraient  construire  des  maisons  de 
famille  de  3,000  à  10,000  francs  dans  les  conditions  indiquées 
par  le  Gouvernement  pour  toute  la  France. 

Le  projet  soumis  à  vos  délibérations  ne  parle  que  pour  mé- 
moire de  la  première  partie  et  ne  s'occupe  que  de  la  convention 
spiîci&le  avec  la  ville  de^Paris.  C'est  celui  qui  a  été  examiné  et 
amendé  par  la  Commission  spéciale  que  vous  avez  bien  voulu 
nommer  dans  la  séance  du  18  avril  1883  et  qui  a  été  amendé 
conformément  aux  désirs  du  Conseil  manifestés  lors  de  la  discus- 
sion générale. 

C^  projet.  Messieurs,  dès  la  sanction  des  Chambres,  est  im- 
médiatement applicable  et  il  ne  peut,  en  aucune  façon,  grever  le 
budget  de  la  ville  de  Paris. 

Il  octroie  de  nouveaux  droits  à  la  municipalité  et,  en  les  refu- 
sant de  l'Etat,  nous  porterions  atteinte  aux  prérogatives  que 
nous  ne  cessons  de  réclamer. 

Il  est  absolument  facultatif,  il  n'engagera  la  Ville  qu'autant 
qu'il  vous  plaira  de  le  décider,  au  fur  et  à  mesure  de  son  applica- 
tion. 
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Enfin,  des  travaux  de  votre  Commission,  il  résulte  que  ce 
projet  ainsi  amendé  contribuera  dans  une  large  mesure  au  but 
que  nous  proposons,  si  nous  en  jugeons  par  les  nombreuses  pro- 
positions remises  à  l'Administration  sur  les  bases  que  le  projet 
indique. 

Avant  d'aborder  la  discussion  du  projet,  nous  devons  vous 
déclarer  que  votre  Commission  spéciale,  de  même  que  la  Com- 
mission administrative,  sont  unanimes  à  condamner  la  construc- 
tion de  bâtiments  spéciaux  pour  les  ouvriers.  Dans  une  véritable 
démocratie,  on  doit  poursuivre  un  but  constant,  la  fusion  des 
classes,  et  non  leur  séparation  ;  c'est  à  ce  titre,  Messieurs,  que, 
dans  nos  procès-verbaux,  nous  avons  maintenu  le  titre  de  «  lo- 
gements à  bon  marché  »  et  non  de  «  logements  ouvriers  ». 

Il  est  nécessaire,  urgent,  pour  faire  cesser  l'antagonisme  des 
classes  et  pour  mettre  les  principes  de  solidarité  à  même  de  se 
développer,  que  les  membres  de  la  société  puissent  se  mêler,  et 
enfin  se  confondre  par  la  rëciprocitédes  services  dans  les  moments 
difficiles  de  la  vie,  par  1  émulation  des  enfants  dans  nos  écoles 
primaires, laquelle  devra  se  poursuivre  sans  distinction  de  classe 
dans  nos  écoles  secondaires,  puis  dans  nos  écoles  supérieures. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  demandons  la  création  de 
maisons  mixtes  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la  surface 
habitable  sera  afiectce  à  des  logements  à  bon  marché,  ce  qui 
permet  de  laisser  un  certain  espace  à  Tindustrie  et  au  com- 
merce. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  Messieurs,  qu'en  même  temps 
qu'on  refoule  lesouvriersdu  centre  vers  les  extrémités  on  refoule 
également  l'industrie  et  le  commerce. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  primordial  à  essayer  de  rapprocher 
les  divers  intérêts  et  de  les  grouper  pour  l'intérêt  général. 

Les  maisons  spéciales,  les  casernes  répugneraient,  à  juste  titre, 
aux  travailleurs  qui  ont  le  sentiment  de  leur  dignité.  Pensez, 
Messieurs,  que  ceux-là  même  qui  sont  habitués  à  la  vie  de  ca- 
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serne,  les  soldats,  combattent  de  toute  leur  énergie  les  maisons 
spéciales  dans  lesquelles  on  veut  les  parquer  dans  nos  services 
publics. 

Les  employés  de  l'Octroi  ne  veulent  pas  vivre  avec  leurs  fa- 
milles dans  les  maisons  qu'on  leur  destinait. 

Nos  adjoints-instituteurs  et  institutrices  préfèrent  de  beaucoup 
la  subvention  du  logement  que  Phabitation  plus  confortable  dans 
le  local  scolaire. 

Les  cités  ouvrières  sont  toujours  incommodes  et  insalubres; 
celles  fondées  sous  les  auspices  de  Napoléon  III  le  prouvent  sur- 
abondamment, et,  comme  le  disait  très  bien  M.  Plosmann, 
«  l'ouvrier,  surtout  s'il  a  en  lui  un  caractère  d'artiste,  ce  qui  est 
très  fréquent  à  Paris,  où  le  peuple  a  l'instinct  du  beau,  n'aime 
pas  ces  maisons  uniformes,  et  il  n'aime  pas  à  avoir  tous  les 
jours  sous  les  yeux  la  pauvreté  en  haillons;  il  gémit  et  s'é- 
loigne ». 

Les  cités  ouvrières  s'expliquent,  sans  se  justifier,  dans  les 
centres  manufacturiers  où  la  population  ouvrière  est  l'immense 
majorité,  avec  un  gain  à  peu  près  identique,  et  encore  faut-il 
qu'elles  soient  appropriées  convenablement  et  dans  le  genre  de 
celles  qui  se  construisent  à  Guise  sous  la  direction  de  l'hono- 
rable M.  Godin,  et  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  «  palais  com- 
munal ». 

Nous  arrivons,  Messieurs,  aux  points  principaux  du  traité  ; 
et,  tout  d'abord,  faut-il  traiter  avec  le  Crédit  foncier  ? 

Votre  Commission  estime  qu'aucuni  maison  de  crédit  ne  peut 
donner  les  mêmes  avantages  que  le  Crédit  foncier,  prêtant  au 
taux  des  prêts  communaux,  avec  la  garantie  d'intérêt  de  la  ville 
de  Paris.  Par  ce  système,  vous  dégrevez  la  construction,  attendu 
que  vous  supprimez  les  intermédiaires  prêteurs,  qui  arrivent  à 
majorer  la  propriété  de  5  à  10  <>/o,  selon  le  taux  de  la  Banque. 

Néanmoins,  Messieurs,  nous  n'entendons  pas  nous  lier  les 
bras  avec  le  Crédit  foncier.  Nous  voulons  être  libres  de  traiter 
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avec  toute  institution  de  crédit  qui  nous  ferait  des  conditions 
analogues  ou  avec  des  particuliers  qui,  disposant  d'un  capital, 
n'auraient  pas  besoin  de  faire  appel  au  crédit  et,  par  contre,  à  la 
garantie  de  la  Ville. 

C'est  à  ce  titre,  Messieurs,  que  nous  avons  ajouté  au  projet  de 
loi  un  article  premier  commençant  ainsi  :  «  La  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  accorder  à  toute  personne  bâtissant,  etc.  > 

Nous  ne  pensons  pas,  Messieurs,  que  le  Gouvernement  puisse 
refuser  de  soutenir  devant  les  Chambres  cette  adjonction,  toute 
de  justice,  qui  permettrait  à  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
ont  des  épargnes  et  qui  n'ont  plus  confiance  dans  Tagiotage,  de 
faire  un  placement  sous  les  auspices  de  la  ville  de  Paris. 

C'est  au  même  titre  que,  dans  le  même  article  premier  du  pro- 
jet de  loi,  nous  demandons  également  le  droit  de  dégrever,  en 
tout  ou  partie,  une  partie  des  droits  municipaux  et  de  ceux  affé- 
rents à  rÉtat. 

Il  est  évident  que  si  des  particuliers  viennent  nous  dire,  et 
nous  en  avons  déjà  un  certain  nombre  :  «  Nous  sommes  disposés 
à  construire  dans  les  conditions  que  vous  indiquez;  mais  nous 
n'avons  pas  besoin  d'emprunter  ;  par  conséquent,  nous  ne  vous 
demandons  pas  de  garantie.  Quels  avantages  nous  ferez-vous  ?  » 
Nous  ne  pouvons  pas  leur  répondre  :  «  Il  faut  que  vous  emprun- 
tiez quand  même,  »  parce  que,  s'il  en  était  ainsi,  nous  serions 
absolument  limités,  pour  la  construction  des  logements,  à  la 
somme  de  50,000,000  de  francs  à  prêter  par  le  Crédit  fon- 
cier. * 

Si  donc  on  décline  certains  avantages,  justement  ceux  dans 
lesquels  nous  sommes  engagés,  on  est  fondé  à  nous  demander 
des  compensations;  c'est  pourquoi  nous  demandons  au  Gouver- 
nement le  droit  facultatif  du  dégrèvement. 

C'est  dans  la  môme  pensée  que  votre  rapporteur,  au  sein  de 
la  Commission] administrative,  avait  combattu  l'obligation  du 
dégrèvemetit  total,  et  qu'il  avait  demandé  pour  la  ville  de  Paris 
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la  faculté  de  dégrever  en  tout  ou  partie,  avec  ou  sans  répétition, 
c'est-à-dire  avec  la  faculté  de  demander,  dans  des  délais  déter- 
minés, le  remboursement  des  détaxes. 

Le  projet  du  Gouvernement  comportait  Tobligation  ;  or,  nous 
trouvons  des  propriétaires  de  terrains,  notamment  M.  Minder, 
qui  ne  demandent  aucune  détaxe  et  qui  ne  sollicitent  que  la  ga- 
rantie de  la  Ville  pour  un  emprunt  au  Crédit  foncier.  Nous  esti- 
mons que  le  Gouvernement  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  nous  ren- 
dre les  dégrèvements  obligatoires,  en  vertu  de  ce  principe  que 
qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 

Au  surplus,  cette  faculté  de  dégrever  tout  ou  partie  nous  per- 
met de  discuter  avec  les  constructeurs  et  de  subordonner  notre 
abandon  des  droits  suivant  les  avantages  de  prix  et  de  confort 
qui  seront  faits  pour  les  logements.  D'autre  part,  comme  nous 
voulons  éviter  de  faire  des  cités  ouvrières  aux  extrémités  de 
Paris  et  que  nous  voulons,  au  contraire,  construire  partout  où  il 
y  a  des  terrains  libres,  quelle  qu'en  soit  la  surface,  c'est-à-dire 
dans  tous  les  quartiers,  il  nous  paraît  équitable  de  rétablir  les 
faveurs  de  détaxe  suivant  le  prix  des  terrains.  Ne  pensez-vous 
pas  qu'il  y  aurait  injustice  à  dégrever  totalement,  dans  certains 
quartiers  annexés,  où  le  prix  des  terrains  est  de  20  à  35  francs, 
au  même  titre  qu'on  le  ferait  là  où  le  terrain  vaut  de  50  à  60 
francs? 

La  Commission  administrative,  trop  soucieuse  des  préro- 
gatives du  Gouvernement,  ne  crut  pas  devoir  porter  atteinte  au 
projet  présenté  par  M.  le  Ministre,  et  cet  amendement  fut  re- 
poussé. Il  fut  représenté  à  nouveau  devant  votre  Commission 
spéciale,  et  il  fut  accepté.  M.  le  directeur  des  Travaux  a  été  le 
premier  à  reconnaître,  et  il  a  fait,  je  crois,  partager  sa  manière 
de  voir  à  M.  le  Ministre,  que,  dans  l'intérêt  même  de  l'œuvre,  il 
était  nécessaire  que  le  droit  de  détaxe  fût  facultatif. 

Nous  touchons  au  point  grave  de  la  question  :  c'est  la  détaxe 
en  elle-même,  qui  peut  être  considérée  comme  une  perte  pour  la 
Ville.  Ce  point  a  été  sérieusement  et  longuement  discuté  devant 
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là  Commission  administrative  et  devant  votre  Commission  spé- 
ciale. 

On  a  constaté  que,  durant  la  fin  de  Tannée  écoulée,  les  de- 
mandes en  autorisation  de  bâtir  ont  diminué  de  50  <>/o,  cette 
année  elles  sont  nulles. 

Par  conséquent,  la  construction  est  arrêtée,  et  cette  situation 
est  appelée  à  se  prolonger.  Mais,  si  nous  stimulons  la  construc- 
tion de  maisons  qui  n'eussent  pas  été  construites  sans  les  avan- 
tages que  nous  donnons,  nous  ne  perdrons  aucune  ressource,  et 
nous  ne  touchons  pas  ainsi  à  lequilibre  du  budget. 

Ce  n'est  même  pas  un  manque  à  gagner,  et  le  budget,  assu- 
rément, en  profitera,  attendu  que  des  ouvriers  qui  chôment  et 
sont  une  charge  vont  être  occupés,  et  qu'ensuite  les  habitants 
qui  verront  leur  loyer  diminuer  de  50  à  100  francs  prendront  une 
alimentation  supérieure,  c'est-à-dire  que  la  consommation  aug- 
mentera. Et  ne  pensez-vous  pas,  Messieurs,  que  50  millions  mis 
en  circulation  dans  Paris,  pour  la  construction  de  maisons,  ne 
donneront  pas  une  plus-value  à  l'octroi  en  admettant  les  détaxes 
totales  sur  lesdites  maisons  ? 

Nous  sommes  en  mesure  d'affirmer  que  la  diminution  dans  les 
prévisions  de  recettes  de  l'octroi  est  causée  par  les  restrictions 
que  la  majeure  partie  de  la  population  est  obligée  de  s'imposer 
sur  son  alimentation  et  sur  les  objets  de  première  néces- 
sité. 

Cette  constatation  suffirait,  à  défaut  d'autres,  pour  démontrer 
l'utilité,  pour  ne  pas  dire  plus,  d'accepter  cette  combinaison  de 
détaxes  facultatives  concordant  avec  le  traité  avec  le  Crédit  fon- 
cier. 

Nous  serions  d'autant  plus  coupables  de  refuser  de  TEtat  ce 
droit  de  détaxe,  que  nous  ne  serons  pas  obligés  de  nous  en  servir 
et  que  nous  pourrons  l'arrêter  quand  nous  le  jugerons  contraire 
aux  intérêts  que  nous  avons  mission  de  défendre.  En  un  mot, 
Messieurs,  et  c'est  là  une  très  grande  considération,  nous  n'en- 
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gageons  pas  nos  successeurs  ni  comme  principe  ni  au  point  de 
vue  des  finances. 

La  seconde  objection,  tout  aussi  grave  et  aussi  souvent  for- 
mulée que  la  première,  porte  que  l'adoption  de  ce  projet  de 
convention  constitue  dans  son  application  un  privilège  pour  des 
propriétaires  nouveaux  et  une  concurrence  pour  les  propriétaires 
anciens. 

Tout  d'abord,  on  nous  permettra  de  faire  remarquer  qu'aucune 
mesure,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  et  quel  qu'en  soit  le 
but,  ne  peut  s'accomplir  sans  léser  des  intérêts  individuels  et 
parfois  collectifs.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  cette  action 
contribue  au  bien-être  général. 

Dans  l'espèce,  qui  pourrait  le  nier?  La  construction  des  loge- 
ments à  bon  marché  s'impose  dans  un  intérêt  absolument  général, 
au  nom  de  l'hygiène  et  de  la  conservation  sociale,  ainsi  que  nous 
Tavons  déjà  dit,  et,  enfin,  pour  atténuer  la  crise  industrielle  en 
lançant  sur  la  place  de  Paris  une  somme  de  50  millions  sans  que 
la  ville  de  Paris  ait  rien  à  débourser. 

Depuis  trente  ans,  n'a-t-on  pas  constitué  un  privilège  en 
faveur  des  propriétaires  par  ces  gigantesques  travaux  qui  ont 
triplé  la  valeur  de  la  propriété?  L'ouverture  des  grandes  voies 
n'a-t-elle  pas  donné  une  plus-value  aux  propriétés  ?  Et  les  pro- 
priétaires n'ont-ils  pas  usé  et  abusé  de  leur  situation  due  à 
l'argent  des  emprunts,  dont  la  population  ouvrière  fournit  les 
deux  tiers  du  gage  ? 

Les  propriétaires,  les  commerçants  et  les  industriels  démolis 
n'ont-ils  pas  touché  de  brillantes  indemnités  pour  leur  déplace- 
ment? Mais,  qu'ont  touché  les  travailleurs  qu'on  a  expulsés? 
N'y  avait-il  pas  là  un  privilège  contre  les  travailleurs? 

La  concurrence  ne  portera  certainement  pas  sur  les  maisons 
construites  qui  ne  comportent  pas  des  logements  à  bon  marché, 
lesquelles  no  rapportent  que  de  4  1/2  à  6  o/o  ;  elle  portera  sur  les 
propriétés  anciennes,  maisons  sans  confort,  réduits  insalubres 
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occupés  par  les  petites  bourses,  qui  rapportent,  en  raison  de  leur 
prix  de  revient,  de  10  à  15  **/o. 

L'intérêt  privé  doit  s  effacer  devant  l'intérêt  général,  surtout 
quand  la  santé  publique  est  menacée.  La  loi  d'expropriation 
n'est-elle  pas  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété?  Nous 
pourrions  citer  des  exemples  à  Tinfini  pour  démontrer  que,  dans 
toutes  les  mesures  prises  dans  Tintérct  général,  il  a  fallu  sacrifier 
des  intérêts  privés.  La  construction  des  chemins  de  fer  a,  dans 
le  début,  ruiné  des  entreprises  de  transport  ;  qui  le  regretterait 
aujourd'hui  ? 

La  conversion  de  la  rente  a  sacrifié  quelques  intérêts  respec- 
tables, mais  cependant  c'était  une  mesure  de  justice,  c'est-à-dire 
d'intérêt  général. 

La  nomination  des  médecins  de  l'Assistance  publique  et  les 
consultations  dans  les  hôpitaux  ne  retirent-elles  pas  une  partie 
de  la  clientèle  aux  médecins  ordinaires?  L'ouverture  de  nos  écoles 
primaires  n'a-t-elle  pas  ruiné,  au  nom  de  l'intérêt  général,  les 
institutions  libres?  A  part  les  intéressés  et  les  partisans  des 
régimes  déchus,  qui  songe  à  vous  en  faire  un  crime? 

Dans  le  projet  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  de  ruine  pour  personne 
et,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  se  réaliser  des 
bénéfices  en  dehors  du  taux  légal. 

Votre  Commission,  frappée  d'une  objection  très  grave  de  l'ho- 
norable M.  Levraud,  a  justement  ajouté  au  projet  de  délibération 
un  article  qui  permet  de  limiter  au  moyen  des  détaxes  les  béné- 
fices des  propriétaires. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux 
propriétaires  ayant  construit,  sur  des  terrains  de  prix  différent, 
des  maisons  conformes  à  notre  programme  :  à  l'un,  par  la  dimi- 
nution du  prix  des  loyers,  la  maison  ne  lui  rapporterait  que 
3  «^/o  ;  à  l'autre,  pour  les  mêmes  motifs,  mais  ayant  acheté  le 
terrain  moins  cher,  la  maison  lui  rapporterait  3  1/2  «/o.  Si  ces 
propriétaires  louaient  aux   prix  habituels,   leur  maison  leur 
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rapporterait  5  «/o  environ,  comme  à  la  généralité  de  tous  les  pro- 
priétaires. Or,  nous  intervenons  et  nous  accordons  à  l'un  des 
détaxes  qui  lui  permettront  d'élever  son  rapport  de  3  à  5  o/o, 
c'est-à-dire  des  détaxes  représentant  2  o/o,  et  à  Tautre  nous  lui 
accordons  des  détaxes  pour  élever  son  rapport  de  3  1/2  à  5  «/o, 
c'est-à-dire  que  nous  le  dégrevons  pour  un  intérêt  représentant 

1  1/2  o/o. 

Une  question  nous  a  été  posée  :  Devons-nous  faire  profiter  des 
détaxes  les  propriétaires  qui  consentiront  à  approprier  leurs 
maisons  conformément  au  programme  ?  Nous  répondons  négati- 
vement. 

Ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  faire  de  nouvelles  constructions 
pour  désencombrer  celles  existantes.  On  aurait  beau  faire  subir 
des  modifications  à  certaines  maisons,  l'entassement  y  serait  le 
même  et  le  résultat  cherché  ne  serait  pas  atteint. 

Nous  avons  indiqué  que  la  Ville  ne  doit  pas  chercher  à  faire 
des  bénéfices,  mais  elle  ne  doit  pas  non  plus  perdre  et  ce  serait 
perdre  que  de  traiter  dans  ces  conditions,  c'est-à-dire  rembourser 
de  dégrèvements  les  maisons  existantes. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  considérations  générales  du 
projet  qui  vous  est  soumis.  Votre  Commission  s'est  inspirée  des 
divers  amendements  qui  lui  ont  été  proposés  et  elle  s'est  inspirée 
aussi  du  soin  de  maintenir  intacts  les  droits  et  prérogatives  du 
Conseil,  c'est-à-dire  d'éviter  d'être  engagés  indéfiniment  comme 
nous  le  sommes  pour  tous  les  monopoles  contre  lesquels  nous 
nous  débattons  aujourd'hui. 

Ainsi  que  nous  vous  l'avons  dit  au  début  de  ce  trop  long  rap- 
port, nous  ne  prétendons  pas  vous  donner  la  meilleure  solution, 
mais  cependant  nous  avons  la  conviction  que  l'application  de 
cette  convention  pourra  donner  des  résultats  appréciables  et  per- 
mettre, en  attendant,  de  préparer  par  l'étude  des  moyens  plus 
efficaces  dans  l'intérêt  des  travailleurs. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  vous  présentons  le  projet  de 
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délibération  saivant,  ainsi  que  le  projet  de  cahier  des  charges 
des  travaux  de  construction  des  maisons  à  petits  loyers^  aux- 
quelles seront  attachés  les  avantages  offerts  par  la  ViUe  pour  en 
faciliter  le  développement. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet  de  délibération 
suivant. 


Paris,  le  13  décembre  1883. 


Le  rapporteur^ 
Amouroux. 
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Projet  de  convention  entre  la  ville  de  Paris 
et  le  Crédit  foncier  de  France. 


Projet  de  V Administration, 

Entre  la  ville  de  Paris,  représen- 
tée par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
d'une  part  ; 

Et  le  Crédit  foncier  de  France, 
représenté  par  M.  Albert  Christo- 
phle,  son  gouverneur,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  fon- 
cier de  France  s'engage  à  prêter  sur 
première  hypothèque,  avec  la  ga- 
rantie de  la  ville  de  Paris,  à  toute 
personne  bâtissant  des  maisons  dans 
lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
suriace  habitable  sera  affectée  à  des 
logements  de  iSO  à  300  francs. 

Les  avances  pourront  atteindre 
65  °/o  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

Elles  seront  remboursées,  au  plus 
tard,  en  soixante-quinze  années. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  s'en- 
gage à  garantir,  au  profit  du  Crédit 
foncier  de  France,  le  remboursement 
d*une  annuité  correspondant  à  un 
capital  prêté  de  50,000,000  de  fr. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinc- 
tement, soit  aux  prêts  indiqués  dans 
la  convention  passée  le 

entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier^ 
soit  aux  prêts  prévus  à  l'article  sui- 
vant. 

Art.  3.  —  Le  Crédit  foncier  ne 
pourra  exercer  la  garantie  qui  lui 
est  conférée  par  l'art,  2,  avant  d'a- 
voir mis  sous  séquestre,  ou  d'avoir 
discuté  les  immeubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre, 
si  les  revenus  du  gage  sont  insuffi- 
sants pour  couvrir  l'annuité  due  au 
Crédit  foncier,  celui-ci  aura  le  droit 


Projet  de  la  Commission, 


Semblable. 


Uart.  2  dément  l'art,  i*'  arsec  cette 
modification  :  ne  dépassant  pas  300 
francs. 


Vart,  i*'  devient  l'art,  2.  Sem- 
blable, sauf  modification  du  dernier 
mot  :  précèdent. 


Par  l'art.  1". 


Ajouter  au  deuxième  paragraphe  : 
Au  cas  de  discussion  de  l'immeuble, 
avis  préalable  devra  être  donné  à  la 
ville  de  Paris. 
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de  demander  immédiatement  la  dif- 
férence à  la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul 
fait  du  paiement,  subrogée  dans 
tous  les  droits,  hypothèques  et 
moyens  d'exécution  profitant  au 
Crédit  foncier. 

Art.  4.  —  Les  prêts,  ainsi  consen- 
tis par  le  Crédit  foncier  de  France, 
seront  assimilés  aux  prêts  commu- 
naux et  bénéficieront  d'un  taux  in- 
férieur de  15  centimes  */o  à  celui  de 
ces  prêts  communaux. 

Art.  5.  —  Les  maisons  construites 
dans  les  conditions  indiquées  à  la 
convention  entre  l'Etat  et  le  Crédit 
foncier  de  France  seront  exonérées 
définitivement  du  paiement  des 
droits  de  voirie,  du  remboursement 
des  frais  de  viabilité  et  des  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux. 

Celles  construites  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  Part.  1*^  seront 
exemptées  du  paiement  immédiat 
des  mêmes  droits  ;  mais  le  montant 
de  ces  exemptions  sera  remboursé  à 
la  ville  de  Paris  par  annuités  sans 
intérêts.  Le  nombre  de  ces  annuités 
ne  pourra  être  inférieur  ni  supérieur 
à  quarante. 

En  outre,  les  terrains  servant  à 
la  construction  de  ces  maisons,  ou 
les  maisons  elles-mêmes  une  fois 
construites,  seront  exemptés,  pen- 
dant vingt  ans,  du  droit  de  pre- 
mière mutation,  de  l'impôt  foncier 
et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Pendant  la  même  période,  lesdites 
maisons  auront  droit  au  dégrève- 
ment... des  taxes  de  balayage,  de 
vidange  par  les  égouts  publics,  s'il 
y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient 
perçues  dans  un  intérêt  municipal. 

Le  remboursement  du  montant 
de  ces  divers  dégrèvements,  et  celui 
de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit 
foncier,  deviendraient  immédiate- 
ment exigibles  dans  le  cas  où  les 
propriétaires  ne  maintiendraient  pas 


Art.  4.  —  Semblable, 


Art.  5.  —  Tout  modijiè  :  Les  mai- 
sons construites  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'art.  1**"  pourront  être 
exemptées,  si  la  cille  de  Paris  y  con- 
sent^ en  tout  ou  partie,  avec  ou  sans 
répétition,  du  paiement  des  droits 
de  voirie,  du  remboursement  des 
frais  de  viabilité  et  des  droits  d'oc- 
troi sur  les  matériaux. 

Celles  construites  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  la  convention  entre 
l'Etat  et  le  Crédit  foncier  de  France 
pourront  être  exemptées  également, 
en  tout  ou  partie,  des  mêmes  droits 
avec  ou  sans  répétition. 


Ajouter  :  et  de  l'impôt  sur  la  va- 
leur locative. 


Mots  ajoutés  :  en  tout  ou  partie. 
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les  prix  des  loyers  et  autres  condi- 
tions, qui  seront  stipulés  dans  les 
conventions  à  intervenir  entre  l'Ad- 
ministration et  les  constructeurs. 

Ce  remboursement  et  ceux  indi- 
qués au  deuxième  parafjraphe  de 
cet  article  seront  garantis  par  une 
hypothèque  oui  prendra  rang  après 
celle  du  Créait  foncier.  Cette  hypo- 
thèque devra  être  inscrite  à  la  re- 
quête de  la  ville  de  Paris. 


Art.  6.  —  Les  demandes  des  per- 
sonnes qui  se  proposeront  de  béné- 
ficier des  dispositions  de  la  présente 
convention  seront  adressées  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  qui  procédera  à 
une  instruction  au  {)oint  de  vue  des 
emplacements  choisis  et  des  dispo- 
sitions de  la  construction. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis 
au  Crédit  foncier,  qui  examinera 
Taffaire  au  point  de  vue  de  la  valeur 
du  gage,  en  se  conformant  à  ses 
usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  apn*s  cette 
instruction^  dcora  être  autorisée 
par  une  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal. 


Art.  7.  —  Le  présent  traité  sera 
enregistré  au  droit  fixe  de  cinq 
francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires 
pour  la  réalisation  des  prêts  ou  pour 
leur  recouvrement,  tels  que  les  actes 
de  poursuite  ou  d'exécution,  seront 
enregistrés  au  même  droit  tlxe  de 
cinq  francs. 


Modification  :  Ces  divers  rembour- 
sements seront... 


Parafjraphe  ajouté  :  La  Ville  aura 
toujours  le  droit  de  se  substituer 
aux  constructeurs  dans  leurs  obli- 
gations envers  le  Crédit  foncier,  soit 
en  faisant  le  service  des  annuités, 
soit  môme  en  les  remboursant  par 
anticipation. 

Art.  G.  —  Mots  à  ajouter  au  troi- 
siùme  parajirapJxe:  amsi  que  les  dé- 
taxes partielles  ou  totales  devront 


Parafjraphe  nouveau  :  Toute  ac- 
ceptation ou  rejet  de  proposition 
concernant  la  construction  de  loge- 
ments à  bon  marché  ne  pourra  ré- 
sulter que  d'une  délibération  du 
Conseil  muuicipal. 

Art.  7.  —  Semblable. 
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Projet  de  loi. 


Article  unique.  —  Est  approuvée 
la  convention  passée  à  la  date  du 

entre  la  ville  de 
Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 


Article  ajouté  : 

Article  premier.  —  La  ville  de 
Paris  est  autorisée  à  accorder,  à 
toute  personne  bâtissant  des  mai- 
sons dans  lesquelles  la  moitié  au 
moins  de  la  surface  habitable  sera 
affectée  à  des  logements  ne  dépas- 
sant pas  300  francs,  l'exonération 
totale  ou  partielle^  avec  ou  sans  ré- 
pétition, des  droits  le  voirie j  du 
remboursement  des  frais  de  viabi- 
lité et  des  droits  d'octroi  sur  les  ma- 
tériaux. 

Les  terrains  servant  à  la  construc- 
tion de  ces  maisons,  ou  les  maisons 
elles-mêmes  une  fois  construites, 
seront  exemptés,  pendant  vinjrt  ans, 
du  droit  de  première  mutation,  de 
rimpôt  foncier  et  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  et  de  l'impôt  sur 
la  valeur  locative. 

Pendant  la  même  période,  la  ville 
de  Paris  est  autorisée  à  dégrever, 
en  tout  ou  partie,  lesdites  maisons 
des  taxes  de  balayage,  de  >idange 
par  les  égouts  publics,  s'il  y  a  lieu, 
et  autres  taxes  qui  seraient  perçues 
dans  un  intérêt  municipal. 

Art.  2.  —  L'exonération  des  taxes 
et  les  dégrèvements  sont  subordon- 
nés à  l'abaissement  du  prix  des 
loyers  dans  la  surface  affectée  aux 
petits  logements. 


Art.  3. 
ci-corUre. 


—  C^est  Varticle  unique 
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Projet  de  cahier  des  charges  des  travaux  de  construction 
des  maisons  à  petits  loyers  auxquelles  seront  attachés 
les  avants^es  oJBTerts  par  la  Ville  pour  en  faciliter  le  déve- 
loppement. 


Article  premier.  —  Les  propriétaires,  architectes  et  entrepreneurs  qui 
voudront  bénéficier  des  avantages  ou  partie  des  avantages  qui  sont  offerts 
par  l'Administration,  avec  ou  sans  le  concours  du  Crédit  foncier,  aux 
constructeurs  de  maisons  à  petits  loyers  ou  de  petites  maisons  de 
famille,  devront  se  conformer  aux  cahiers  des  charges  et  [conditions 
détaillées  ci-après,  indépendamment  de  celles  en  usage  pour  édifier  de 
bonnes  constructions,  satisfaire  aux  règles  de  l'art  et  se  conformer  aux 
règlements  de  voirie. 

Nature  du  sol. 

Art.  2.  —  Le  sol  sur  lequel  seront  édifiées  ces  constructions  devra 
être  disposé  de  manière  à  ne  recevoir  aucun  passage  d'eau  supérieur, 
ni  par  superficie,  ni  par  infiltration. 

Le  terrain  ne  doit  pas  être  marécageux. 

Si  le  terrain  est  fait  de  remblais,  ces  matériaux  devront  être  de  bonne 
nature,  sans  matières  infectes  ni  putrescibles. 

Il  devra  être,  en  tout  cas,  au-dessus  des  niveaux  des  plus  grandes 
inondations  connues. 

Aucune  de  ces  constructions  ne  sera  établie  dans  un  terrain  qui  ne 
pourrait  pas  être  relié  à  un  égout  par  une  pente  suffisante. 

Rez 'de-chaussée. 

Art.  3.  —  Tout  logement  à  rez-de-chaussée  devra  être  à  45  centimè- 
tres au  moins  (3  marches)  au-dessus  du  sol  extérieur. 

Nature  des  matériaux  et  leur  emploi. 

Art.  4.  —  Les  matériaux  employés  pour  les  fondations  et  le  rez-de- 
chaussée  seront  durs,  compacts,  aussi  imperméables  que  possible  ;  les 
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moellons  tendres  et  les  briques  mal  cuites  seront  interdites  aussi  bien 
en  fondations  qu'au  rez-de-chaussée;  tous  éléments  hygroscopiques,  tels 
que  certaines  pierres,  naturelles  ou  factices,  briques  saipètrées  on  pou- 
vant se  salpètrcr  par  suite  de  la  nature  des  argiles  employées,  seront 
absolument  prohibés. 

Dans  les  constructions  des  murs  et  cloisons,  le  plâtre,  soit  comme 
hourdis,  soit  comme  crépis,  ne  pourra  être  employé  dans  les  sous-sols 
et  dans  les  rez-de-chaussée. 

Sur  les  murs  et  cloisons  à  rez-de-chaussée,  quand  ils  ne  seront  pas 
peints  sur  mortier,  il  ne  pourra  être  appliqué  sur  les  crépis  en  mortier 
un  enduit  de  plâtre  fin. 

Au  rez-de-chaussée  et  au  sous-sol,  il  ne  pourra  être  employé  que  des 
briques  fort  cuites. 

L'emploi  du  plâtre  est  absolument  interdit  partout  où  il  peut  y  avoir 
de  Thumidité  ou  des  vapeurs  ;  il  ne  sera  pas  même  toléré  comme  scelle- 
ment dans  un  travail  quelconque  de  canalisation,  en  sous-sol  ou  à  rez- 
de-chaussée. 

Les  matériaux  perméables  ou  hygroscopiques,  tels  par  exemple  que 
certaines  pierres,  les  briques  mal  cuites  ou  saipètrées,  les  blocs  de 
toutes  dimensions,  pleins  ou  creux,  en  plâtre,  ou  en  autres  matières 
perméables  ou  hygroscopiques  agglomérées  d'une  façon  quelconque,  ne 
pourront  être  employés  à  l'extérieur  en  aucun  cas,  revêtus  ou  non  d'un 
enduit. 

Les  murs  qui  seront  exposés  à  l'ouest  devront  être  en  matériaux  de 
très  bonne  qualité,  imperméables,  hourdés  avec  le  plus  grand  soin  et, 
s'ils  ont  la  moindre  perméabilité,  on  devra  les  recouvrir  d'un  enduit 
extérieur,  d'épaisseur  suffisante,  de  mortier  de  chaux  ou  de  ciment,  ou 
encore  de  bardeaux  en  ardoise,  terre  cuite,  ou  autres  matières  imper- 
méables. 

Épaisseur  des  murs, 
• 

Art.  5.  —  Les  murs  extérieurs  d'un  logement  quelconque,  à  n'importe 
quel  étage,  ne  pourront  avoir  moins  de  40  centimètres  d'épaisseur, 
quand  ils  seront  en  pierre  meulière  ou  moellons,  de  23  à  25  centimètres, 
enduit  compris,  quand  on  les  fera  en  briques,  en  béton  Cîoignet  d'irré- 
prochable fabrication,  ou  en  pierres  moulées  composées  de  pierrailles, 
de  ciment  de  bonne  qualité  ou  de  chaux  éminemment  hydraulique. 

Caves.  —  Rez-de-chaussée.  —  Eaux  et  écoulements  privés.  —  Ordures. 
Art,  6.  —  Les  caves  seront  suffisamment  claires  et  très  bien  aérées. 
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En  cas  de  caves  voûtées,  le  plâtre  ne  pourra  en  ancan  cas  entrer  dans 
leur  construction.  Le  remplissage  des  reins  se  fera  en  matériaux  autres 
que  plâtras,  déchets  tendres  et  matériaux  hygroscopiques. 

S'il  n'y  a  pas  de  caves  au-dessous  de  la  maison  et  qu'il  y  ait  des 
chambres  à  coucher  au  rez-de-chaussée,  surélevé,  comme  il  a  été  dit,  de 
0"45,  et  si  le  sol  n'est  pas  remblayé,  des  courants  d'air  seront  ménagés 
sous  le  plancher.  Les  murettes  qui  le  supporteront  ne  pourront  conte- 
nir ni  plâtre  ni  plâtras  ;  les  circulations  d'air  répandues  sous  tout  le 
plancher  devront  pouvoir  se  nettoyer  et  se  fermer  en  hiver  ;  les  lam- 
bourdes ne  seront  pas  scellées  au  plâtre. 

Si  le  sol  est  remblayé,  jusqu'au  niveau  du  rez-de-chaussée  surélevé, 
il  le  sera  avec  des  matériaux  sains,  non  hygroscopiques,  sans  plâtre  ni 
plâtras  ou  détritus  quelconque. 

Une  couche  de  béton  de  8  centimètres  au  moins  recevra  le  pavement, 
le  bitume  ou  le  parquet  posé  sur  asphalte  ou  sur  lambourdes  scellées  à 
bain  de  bitume. 

Le  plâtre  est  prohibé  dans  la  pose  du  carrelage  à  rez-de-chaussée. 
Les  sols  des  corridors  â  rez-de-chaussée,  des  cours  et  des  courettes, 
seront  toujours  cimentés,  asphaltés  ou  bétonnés  avec  pente  minimum 
de  un  centimètre  par  mètre,  angles  arrondis,  et  les  murs  de  ces  parties 
seront  enduits  de  ciment  à  1  mètre  de  hauteur. 

Si  dans  les  cours  et  courettes  il  est  employé  des  pavés,  dalles  ou 
carreaux,  ils  seront  posés  sur  forme  en  mortier  et  rejointoyés  au 
ciment. 

Partout  où  il  y  aura  écoulement  d'eau,  la  pi'éférence  sera  donnée  aux 
sols  qui  réduiront  le  plus  le  nombre  de  joints. 

Tous  les  écoulements  à  ciel  ouvert  seront  conduits  dans  des  siphons 
de  forme  appropriée,  disposés  de  façon  â  intercepter  les  émanations, 
lacilement  visitables,  et  de  là  dans  des  tuyaux  imperméables  jusqu'à 
l'égout. 

Aucun  écoulement  ne  pourra  traverser  une  construction  habitée, 
autrement  qu^en  tuyaux  disposés  en  alignements  droits,  avec  pente 
suffisante  pour  éviter  les  obstructions. 

Aux  deux  extrémités  et  à  tous  les  coudes,  se  trouveront  des  regards 
â  l'air  libre,  chaque  fois  que  ce  sera  possible,  pour  permettre  la  surveil- 
lance et  le  nettoyage  de  cette  canalisation,  sans  avoir  besoin  de  l'ouvrier 
dans  la  partie  habitée. 

Tous  les  éviers,  toutes  les  descentes  d'eaux  de  service  seront  munis 
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de  siphons  et  auront  un  écoulement  direct  par  des  tuyaux  imperméables 
disposés  de  manière  à  éviter  Faction  de  la  gelée. 

Chaque  logement  de  famille,  comprenant  au  moins  deux  chambres  et 
une  cuisine,  aura  toujours  ses  privés  qui  devront  prendre  jour  et  air  à 
Textérieur,  par  une  fenêtre  à  vantail  mobile,  d'au  moins  20  décimètres 
carrés  ;  les  cuvettes  seront  l'effet  d'eau,  en  grès  vernissé,  faïence  ou 
porcelaine  ;  elles  seront  alimentées  par  un  petit  réservoir  d'au  moins  15 
litres,  placé  dans  le  cabinet  et  facile  à  remplir  avec  un  broc. 

C3es  privés  pourront  être  installés  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur 
du  logement. 

Les  privés  communs,  à  l'usage  des  locataires  d'une  chambre  seulement, 
on  desserviront  au  maximum  cinq  ;  ils  seront  de  disposition  convenable 
pour  être  tenus  forcément  propres.  Lre  sol  en  sera  cimenté  avec  forte 
pente  reliée  aux  murs  par  angles  très  arrondis,  le  tout  formant  cuvette, 
qui  aboutit  à  l'orifice;  du  sol  n'émergent  que  les  deux  patins  pour  les 
pieds. 

Les  cloisons  des  privés  seront,  ainsi  que  les  murs,  hourdés  et  enduits 
en  ciment  dans  toute  la  hauteur. 

Le  service  de  l'eau  de  lavage  y  sera  commodément  établi. 

Les  cabinets  privés  communs  seront  éclairés  et  ventilés  comme  les 
autres;  les  fenêtres  ne  pourront  prendre  jour  qu'à  Textérieur  et  auront 
aussi  20  décimètres  carrés  d'ouverture. 

Aucune  fosse  fixe  ne  sera  établie  dans  ces  maisons. 

Toutes  les  déjections  seront  conduites  avec  les  eaux,  dans  des  tuyaux 
à  grande  pente,  hors  de  la  propriété  où  et  comme  il  sera  indiqué  par 
l'Administration  suivant  les  localités. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  établi  de  puisards  ou  puits  perdus, 
quelles  que  soient  les  dispositions  qui  pourraient  être  proposées. 

Dans  toute  maison  à  étage,  il  y  aura  au  rez-de-chaussée  un  cabinet  à 
ordures,  ventilé,  facilement  accessible,  dans  lequel  chacun  pourra  jeter, 
à  niveau  ou  à  chaque  étage,  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  les  débris  de 
toutes  espèces  et  les  poussières.  Toutes  ces  matières  tombent  dans  une 
caisse  qui  est  \idée  chaque  matin.  Les  cloisons  de  ce  cabinet  des  ordures 
et  de  la  gaine  verticale  qui  y  conduit  du  haut  en  bas  de  la  maison  seront 
hourdées  et  enduites  en  ciment. 

La  gaine  venant  des  étages  pourra  être  en  grès  vernissé  ou  en  fonte 
émaillée  d'au  moins  30  centimètres  de  diamètre  et  montera  jusqu'au- 
dessus  des  combles  pour  la  ventilation;  elle  devra  être  verticale. 
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Elle  sera  nettoyée  à  fond  tons  les  six  mois.  Des  postes  d^eau  seront 
établis  avec  le  plus  grand  soin  au  rez-Kie-cliaussée  et  à  chaque  étage;  ils 
seroDt  très  accc'ssibles.  La  colonne  montante  devra  avoir  une  section 
suffisante  de  0"020  au  moius  pour  satisfaire  aux  abonnements  particu- 
liers. Les  robinets  seront  toujours  accessibles  à  tous  les  locataires. 

Ces  postes  d'eau  seront  à  robinet  libre,  sauf  le  cas  où  il  y  aura  des 
industries  ou  commerces  consommant  de  l'eau. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  qu'au  moins  les  écoulements  soient 
à  Tabri  de  la  gelée. 

SoU  intérieurs. 

Art.  7.  —  Les  logements  de  famille  auront  les  sols  de  cuisine  enduits 
de  ciment  sur  entrevous  pleins  ou  il  seront  en  carreaux  à  surface  lisse 
posés  sur  béton  et  à  bain  de  ciment  ;  les  angles  des  murs  seront  arrondis, 
les  plinthes  seront  en  ciment  ou  en  matières  imperméables  y  scellées. 

Composition  d'un  logement. 

Art.  8.  —  Tout  logement  de  famille  se  composera  de  une,  deux  ou  trois 
chambres  avec  cuisine  et  privés.  Une  chambre  à  coucher  ne  devra  pas 
avoir  moins  de  15  mètres  cubes  environ  par  personne.  La.  moindre 
largeur  d'une  chambre  sera  de  2^20,  Elle  sera  munie  d'une  cheminée 
ordinaire  ou  d*oriflces  de  ventilation  suffisante  et  d'entrée  d'air.  Les 
fenêtres  des  chambres  à  coucher  ne  seront  pas  à  plus  de  30  centimètres 
du  plancher  et  du  plafond  et  auront  au  moins  1  mètre  de  largeur. 

On  devra  se  conformer  strictement  aux  nouveaux  règlements  de 
salubrité. 

Tous  les  cinq  ans,  cours,  courettes,  escaliers,  passages,  couloirs,  seront 
repeints  ou  blanchis  à  la  chaux. 

Aucune  chambre  à  coucher  ne  pourra  être  éclairée  par  une  fenêtre  en 
tabatière. 

11  est  spécialement  rappelé  que  jamais  il  ne  sera  toléré  de  chambres  à 
coucher  éclairées  sur  courettes,  éclairées  en  second  jour  ou  placées  dans 
les  locaux  attenant  à  un  terre-plein. 

Il  ne  pourra  pas  être  fait  d'alcôves,  à  moins  d'une  ventilation  spéciale. 

Aucun  logement  ne  pourra  être  directement  sous  la  couverture, 
qu'elle  soit  en  tuiles  ou  en  métal,  alors  même  qu'elle  serait  plafonnée. 
Quand  il  conviendra  de  rendre  les  mansardes  habitables,  on  devra 
établir  un  premier  plancher  sous  la  couverture,  voligée  ou  non,  puis, 
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entre  celui-ci  et  le  plafond,  un  conssin  d'air  qui  pourra  être  renouvelé 
facilement  par  des  registres. 

Dans  tous  les  logements  sans  exception,  pour  éviter  les  condensations 
de  vapeur  contre  les  murs  et  les  meubles,  on  ventilera,  comme  dit,  au 
moyen  de  cheminées  ordinaires  ou  de  tuyaux  d'aération,  avec  prise 
d*air  d'au  moins  un  décimètre  carré  de  section  effective. 

Dan<«  toute  chambre  où  se  fait  la  cuisine,  il  est  absolument  prescrit 
d'avoir  un  moyen  spécial  de  renouvellement  de  Tair. 

L«s  cuisines  n'auront  pas  moins  de  4  mètres  carrés.  Leur  moindre 
largeur  sera  de  1  m.  50  c.  ;  elles  seront  munies  d'un  fourneau  à  deux 
trous  au  moins,  d'un  évier  correspondant  à  Técoulement  à  l'égout  et 
d'un  garde-manger  placé  en  dessous  de  la  fenêtre,  qui  aura  au  minimum 
1  m.  50  c.  sur  0  m.  80  c.  Elle  aura  un  vasistas  à  bascule. 

Il  sera  convenable  d'arrondir  les  angles  des  plafonds  et  des  murs  dans 
toutes  les  pièces  ;  les  papiers  des  tentures  s'arrêteront  dans  ce  cas  à 
l'arrondi. 

Les  entrevous  seront  établis  de  manière  à  présenter  le  moins  de  sono- 
rité possible. 

Les  cloisons  séparatrices  de  deux  logements  auront  au  moins  14  cen- 
timètres d'épaisseur  ;  les  portes  d'entrée  auront  80  centimètres,  celles 
intérieures  pourront  n'avoir  que  70  à  75  centimètres  ;  les  antichambres, 
quand  il  y  en  aura,  n'auront  pas  moins  de  1  mètre  de  largeur  et  dans 
ce  cas  elles  donneront  accès  aux  privés.  Elles  seront  au  moins  éclairées 
par  la  porte  vitrée  de  la  cuisine. 

Passages  et  escaliers. 

Art.  9.  —  Le  passage  de  l'allée  conduisant  à  la  loge  et  à  l'escalier, 
s'il  n'a  pas  d'autre  éclairage,  re/evra  le  jour  par  la  porte  vitrée  de  la 
maison,  ainsi  que  par  une  imposte,  vitrée  aussi,  et  mobile  pour 
l'aération. 

Les  murs  seront  peints  à  l'huile,  trois  couches  ;  les  plafonds  seront  à 
la  colle  sur  première  couche  à  l'huile. 

L'escalier  sera  éclairé  à  chaque  étage  par  une  fenêtre  d'au  moins 
1  mètre  carré,  ouvrante  ou  munie  d'imposte  ouvrante  d'au  moins 
25  décimètres. 

Les  marches  ne  pourront  avoir  moins  de  I  mètre  de  longueur  libre; 
0  m.  17  c.  à  0  m.  18  c.  de  hauteur  et  0  m.  28  c.  de  largeur  minimum 


—  755  —  Année  1883 

de  giron  ;  en  cas  d'échiffre  courbe,  le  rayon  du  jour  ne  sera  pas  moindre 
de  0  m.  25  c. 

Les  paliers  auront  au  moins  1  mètre  de  laroreur. 

Les  rampes  seront  en  métal  avec  main-courante  en  bois,  rigides  sans 
ballottements. 

Lisposiiions  générales. 

Art.  10.  —  Si  la  bonne  utilisation  d'un  terrain  et  des  raisons  d'éco- 
nomie, qui  seront  à  discuter  lors  de  Tapprobaiion  du  projet,  condui- 
saient à  établir  des  couloirs  desservant  plus  de  trois  logements,  ils 
auront  au  moins  1  m.  50  c.  de  largeur  et  seront  éclairés  et  aérés  direc- 
tement à  chaque  extrémité  par  une  fenêtre  de  2  mètres  de  hauteur  sur 
1  m.  20  c.  de  largeur,  à  vantaux  mobiles  de  20  décimètres  carrés  au 
minimum. 

S'il  sVtablit  dans  ces  maisons  un  commerce  quelconque  qui  réunisse 
régulièrement  u»  certain  nombre  de  personnes,  il  sera  établi,  à  proxi- 
mité du  lieu  de  réunion,  des  urinoirs  dans  les  meilleures  conditions  de 
lavage  et  de  ventilation. 

A  l'entrée  de  chaque  maison  sera  placé  un  écriteau  qui  indiquera  le 
prix,  la  situation,  la  compo.^ition  et  les  vacances  des  divers  logements 
qui  s'y  trouvent. 

Les  sous-locations  sont  prohibées. 

Toute  habitation  doit  être  pourvue  d'une  cour  disposée  de  telle  fagon 
qu'aucune  fenêtre  ne  soit  à  moins  de  8  mètres  des  constructions  qui  lui 
font  GMse. 

Les  coui*s  ne  pourront  t'ttre  couvertes  qu'entre  le  rez-de-chausséo  et  le 
premier  étage. 
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Projet    de    délibération* 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  avril  1883,  par  lequel  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  lui  communique  un  projet  de  convention  à  inter- 
venir entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  France  ; 

Vu  le  projet  de  convention  ainsi  que  le  projet  de  loi  y  annexé, 
d'où  il  résulte  que  le  Créditfoncierde  France  s'engagerait  notam- 
ment à  prêter  sur  hypothèque,  à  des  conditions  spéciales,  jusqu'à 
concurrence  de  50  millions  de  francs,  aux  personnes  qui  bâti- 
raient à  Paris  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de 
la  surface  habitable  serait  affectée  à  des  logements  de  150  à  300 
francs,  la  ville  de  Paris  devant  garantir,  au  profit  du  Crédit 
foncier,  le  remboursement  d'une  annuité  correspondant  audit 
capital  prêté  de  50  millions  de  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale. 

Délibère  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  accep- 
ter le  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier  de  France,  dont 
la  teneur  suit  : 


Projet  de  convention  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier 

de  France. 

Entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  d'une 
part; 

Et  le  Crédit  foncier  de  France,  représenté  par  M.  Albert  Christopble, 
son  gouverneur,  d'autre  part, 


—  757  —  Année  1883 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur 
première  hypothèque,  avec  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  à  toute  per- 
sonne bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  sera  alfeciée  à  des  logements  ne  dépassant  pas  300  fr. 

Les  avances  pourront  atteindre  65  ^U  de  la  valeur  de  Timmeuble. 

Elles  seront  remboursées  au  plus  tard  en  soixante-quinze  années. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  s'engage  à  garantir,  au  profit  du  Crédit 
foucier  de  France,  le  remboursement  d'une  annuité  correspondant  à  un 
capital  prêté  de  50,000,000  de  francs. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinctement,  soit  aax  prêts  indiqués  dans 
la  convention,  passée  le  entre  TEtat  et  le  Crédit  foncier, 

soit  aux  prêts  prévus  à  Tarticle  précédent. 

Art.  3.  —  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie  qni  lui  est 
conférée  par  Tart.  1*%  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou  d'avoir  dis- 
cuté les  immeubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont  insuffi- 
sants pour  couvrir  Tannuité  due  au  Crédit  foncier,  celui-ci  aura  le  droit 
de  demander  immédiatement  la  difi'érence  à  la  ville  de  Paris.  Au  cas  de 
discussion  de  l'immeuble,  avis  préalable  devra  être  doubé  à  la  ville  de 
Paris. 

La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul  fait  du  paiement,  subrogée  dans 
tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  profitant  au  Crédit 
foncier. 

Art.  4.  —  Les  prêts  ainsi  consentis  par  le  Crédit  foncier  de  France 
seront  assimilés  aux  prêts  communaux  et  bénéficieront  d'un  taux  infé- 
rieur de  0  fr.  15  c.  7o  à  celui  de  ces  prêts  communaux. 

Art.  5.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  indiquées  à 
l'art.  l*r  pourront  être  exemptées,  si  la  ville  de  Paris  y  consent,  en  tout 
ou  partie,  avec  ou  sans  répétition,  du  paiement  des  droits  de  voirie,  du 
remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits  d'octroi  sur  les  maté- 
riaux. 

Celles  construites  dans  les  conditions  indiquées  à  la  convention  entre 
l'État  et  le  Crédit  foncier  de  France  pourront  être  exemptées  également, 
en  tout  ou  partie,  des  mêmes  droits  avec  ou  sans  répétition. 
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Eq  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou  les 
maisons  elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant 
vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  de  Fimpôt  foncier,  de  rimpôt 
des  portes  et  fenêtres  et  de  Timpôt  sur  la  valeur  Jocative. 

Pendant  la  même  période,  lesdites  maisons  auront  droit  au  dégrève- 
ment en  tout  ou  partie  des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par  les  égouts 
publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues  dans  un  inté- 
rêt municipal. 

Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements,  et  celui 
de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit  foncier,  deviendraient  immédiatement 
exigibles  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  maintiendraient  pas  les  prix 
des  lo}iers  et  autres  conditions,  qui  seront  stipulés  dans  les  conventions 
à  intervenir  entre  l'Administration  et  les  constructeurs. 

Ces  divers  remboursements  seront  garantis  par  une  hypothèque  qui 
[irendra  rang  après  celle  du  Crédit  foncier.  Cette  hypothèque  devra  être 
inscrite  à  la  requête  de  la  ville  de  Paris. 

La  Ville  aura  toujours  le  droit  de  se  substituer  aux  constructeurs 
dans  leurs  obligations  envers  le  Crédit  foncier,  soit  en  faisant  le  service 
des  annuités,  soit  même  en  les  remboursant  par  anticipation. 

Art.  6.  —  Les  rten^ndes  des  personnes  qui  se  proposeront  de  bénéfi- 
cier des  dispositions  de  la  présente  convention  seront  adressées  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  qui  procédera  à  une  instruction  au  point  de  vue  des 
emplacements  choisis  et  des  dispositions  de  la  coustruction. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  examinera 
Taffaire  au  point  de  vue  de  la  valeur  du  gage,  en  se  conformant  à  ses 
usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction,  ainsi  que  les  détaxes 
partielles  ou  totales,  devront  être  autorisées  par  une  délibération  du 
Conseil  municipal. 

Toute  acceptation  ou  rejet  de  proposition  concernant  la  construction 
de  logements  à  bon  marché  ne  pourra  résulter  que  d*une  délibération 
du  Conseil  municipal. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  fixe  de  cinq 
francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts  ou  pour 
leur  recouvrement,  tels  que  les  actes  de  poursuite  ou  d*exécutionf 
seront  enregistrés  au  même  droit  fixe  de  5  francs. 
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Projet    de    loi. 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accorder,  à  toute 
personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  sera  afOectée  à  des  logements  ne  dépassant  pas 
300  francs,  l'exonération  totale  ou  partielle,  avec  ou  sans  répétition, 
des  droits  de  voirie,  du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des 
droits  d'octroi  sur  les  matériaux. 

Les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou  les  maisons 
elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant  vingt  ans,  du 
droit  de  première  mutation,  de  l'impôt  foncier,  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  et  de  l'impôt  sur  la  valeur  locative. 

Pendant  la  même  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  dégrever, 
en  tout  ou  partie,  lesdites  maisons  des  taxes  de  balayage,  de  vidange 
par  les  égouts  publics,  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues 
dans  un  intérêt  municipal. 

Art.  2.  —  L'exonération  des  taxes  et  les  dégrèvements  sont  subor- 
donnés à  l'abaissement  du  prix  des  loyers  dans  la  surface  affectée  aux 
petits  logements. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  à  la  date  du 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  des  entreprises  faites  en  vue 
d'obtenir  le  cautionnement  de  la  Ville  devra  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  Conseil,  qui  statuera,  en  outre,  sur  les  demandes 
de  cautionnement,  après  l'accomplissement  des  formalités  indi- 
quées dans  la  convention  susvisée. 
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ANNEXES  AU  RAPPORT  DE  M.  AMOUROUX 


Propositions  diverses  (1). 


PROPOSITION    DE    M.    E.     HAMEL. 

Dans  la  séance  du  26  juin  1882,  notre  honorable  collègae 
M.  E.  Hamel  a  déposé  la  proposition  suivante  : 

L'Administration  est  invitée  à  présenter  au  Conseil  un  relevé,  avec 
plan,  des  terrains  possédés  par  la  Ville,  sur  la  périphérie,  soit  à  Tinté- 
rieur  soit  à  l'extérieur  des  fortifications,  que  ces  terrains  proviennent 
d'expropriations  ou  qu'ils  appartiennent  au  domaine  communal. 

Le  plan  indiquera,  d'une  part,  les  terrains  pouvant  être  vendus,  et, 
d'autre  part,  les  terrains  réservés  pour  un  service  public.  Les  premiers 
seront  lotis  et  évalués  ;  les  seconds  porteront  la  désignation  du  sepvice 
auquel  ils  pourraient  être  affectés. 

Les  terrains  pouvant  être  immédiatement  aliénés  seront  vendus,  à 
l'amiable,  aux  ouvriers  et  petits  employés  qui  en  feront  la  demande, 
aux  clauses  et  conditions  d'un  cahier  des  charges  qui»  sera  dressé  d'ac- 
cord par  la  commission  compétente  du  Conseil  municipal  et  l'Âdminis- 
t  ration.  Ce  cahier  des  charges  aura  pour  base  le  paiement  des  terrains 
pris  en  vente  au  nioyen  de  40  ou  50  demi-annuités  de  3  fr.  25  c.  %, 
chaque  demi-annuité  payable  de  six  mois  en  six  mois  à  partir  du  jour 
de  la  vente,  jusqu'à  complète  libération. 


(1)  Celles  de  ces  propositions  émanant  des  conseillers  municipaux  ont  déjà  été 
insérées,  nous  les  donnons  dans  les  annexes  en  raison  des  commentaires  de  M.  le 
rapporteur  Amouroux. 
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Le  cahier  des  charges  contiendra  les  réserves  que  le  Conseil  municipal 
jugera  de  nature  à  sauvegarder  les  droits  de  la  Ville  et  stipulera  en 
même  temps  tels  abandons  de  ces  droits  qui  pourraient  augmenter  le 
nombre  des  acquéreurs  dans  la  classe  des  ouvriers  et  employés. 

Cette  proposition,  motivée  par  les  plus  louables  sentiments,  ne 
nous  parait  pas  pouvoir  s'appliquer  à  Paris,  où  le  nombre 
d'hectares  du  domaine  public  est  de  16  environ,  sur  lesquels  il 
faut  déduire  les  terrains  sous  réserve  de  droit  de  préemption 
et  ceux  réservés  pour  les  services  publics. 

Cependant,  cette  proposition  pourrait  se  concilier  avec  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Fabien,  qui  dispose  de  terrains 
vastes  qu'il  vendrait  au  prix  d'achat  d'il  y  a  vingt-cinq  ans, 
c'est-à-dire  à  6  francs  le  mètre.  En  cet  état,  le  terrain  étant 
vendu  par  annuités,  il  y  aurait  intérêt  pour  les  acquéreurs  à 
emprunter  au  Crédit  foncier,  conformément  au  projet  de  traité, 
c'est-à-dire  avec  la  garantie  de  la  Ville.  Les  acquéreurs  pour- 
raient également,  dans  une  certaine  mesure,  bénéficier  de 
certaines  détaxes. 

En  conséquence,  la  proposition  de  M.  Ernest  Hamel  se  rattache 
à  l'ensemble  du  projet  qui  vous  est  soumis  par  votre  Commission 
spéciale. 


PROPOSITION  DE  MM.  VAUTHIER  ET  BOLL. 


Des  primes  seront  allouées  à  tout  propriétaire  d'immeubles  qui 
offrira  à  la  location  des  loiçements  construits  suivant  un  cahier  des 
charges  à  déterminer,  et  dont  le  prix  de  location  sera  compris  entre 
certaines  limites. 

Ces  primes,  lîraduèes  d'après  Timportance  des  logements  primés, 
seront  annuelles  et  seront  .servies  pendant  vingt  ans,  si  les  logements 
auxquels  elles  s'appliquent  sont  maintenus  en  bon  état  et  au  même 
taux  de  la  location  ou  à  un  taux  inférieur. 

Au  commencement  de  chaque  année,  le  Conseil  municipal  détermi- 
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nera  le  taux  des  primes  à  délivrer  pour  les  logementfi  offerts  à  la  loca- 
tion dans  les  deux  années  qui  suivront  son  vote, 

La  délivrance  des  primes  dont  il  s^agit  ne  pourra  cesser  que  deux  ans 
après  une  délibération  prise  par  le  Conseil  dans  ce  sens. 

Paris,  22  juin  1883. 

Vauthibr  et  BoLL. 

Cette  proposUion,  Messieurs,  rentre  dans  le  cadre  du  projet 
de  délibération,  qui  prévoit  des  détaxes  pour  ceux  qui  construi- 
ront des  locçements  à  bon  marché.  Los  détaxes  ne  sont  en  réalité 
que  des  primes  accordées  aux  propriétaires  ou  plutôt  des  com- 
pensations pour  la  diminution  du  taux  des  lo^'^ers. 

Ces  détaxes  en  tout  ou  partie  étant  facultatives  et  soumises 
aux  délibérations  du  Conseil,  MM.  Vauthier  et  Boll  ont  satisfac- 
tion par  le  projet  de  délibération  qui  vous  est  soumis. 


PROPOSITIONS  DE  M.  MANIER. 

M.  Manier  a  déposé  la  proposition  suivante  : 

Toutes  les  maisons  édifiées  avec  la  garantie  de  la  Ville  lui  revien- 
dront, après  amortissement,  dans  une  proportion  égale  à  cette  garantie. 

Le  rapporteur,  Messieurs,  qui  est  partisan  de  Tabolition  de 
rheritage,  accueillerait  personnellement  cette  proposition  si  elle 
avait  chance  d'aboutir;  mais  11  estime  avec  la  Commission  que 
dans  ces  conditions  on  ne  trouverait  aucun  constructeur. 

Ceux  qui  empruntent  pour  construire  ont  non  seulement  la 
pensée  de  se  liquider  et  de  devenir  propriétaires  effectifs,  mais 
encore  de  transmettre  à  leurs  enfants  une  propriété  non  grevée  de 
charges. 

Votre  Commission  a  donc  pensé  que  la  proposition  de 
M.  Manier  entraverait  absolument  la  création  de  maisons  sala- 
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bres  dont  l'urgence  s'impose,  et  pour  ces  motifs  vous  propose  de 
la  repousser. 

Une  deuxième  proposition  émanant  de  la  Ligue'des  contribua- 
bles a  également  été  déposée  par  M.  Manier.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 


Résolution  sur  la  question  des  loi/ers,  remise  à  la  Ligue  des  contribuables, 

lOy  rue  do  Lancri/j  le  25  avril  1883. 

Les  citoyens  réunis  ce  25  avril  1883,  rue  de  Lancry,  10,  après  avoir 
discuté  la  question  des  loyers  ainsi  que  le  rapport  de  la  G  mmission 
administrative  (3®  Sous-commission),  décident  d'inviter  la  Comuiission 
des  logements  à  l)on  marché,  élue  par  le  Conseil  municipal,  à  revendi- 
quer dans  le  rapport  qu'elle  doit  soumettre  au  Conseil  : 

1®  Que  l'amortissement  des  prêts  garantis  par  la  ville  de  Paris  au 
Crédit  foncier  se  fasse  au  profit  de  la  Ville  et  dans  la  proportion  de  la 
garantie  donnée  par  elle  ; 

2°  Que  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  à  proposer  aux  entrepre- 
neurs soit  attribuée  au  Conseil  municipal  afin  qu'il  y  insère,  entre 
autres  clauses  de  garantie  pour  les  locataires  : 

a)  La  fixation  des  prix  de  location,  lesquels  seront  basés,  après 
contrôle  justificatif,  sur  le  prix  de  revient  des  constructions,  augmenté 
des  frais  d'entretieu  et  des  charges  supplémentaires; 

h  )  Et  aussi  la  convention  formelle  que  ces  prix  locatifs  ne  pourront 
subir  aucune  augmentation  pendant  toute  la  pénode  de  temps  que 
durera  l'amortissement  des  sommes  duos  au  Crédit  foncier. 

Le  premier  paragraphe  est  la  reproduction  de  la  proposition 
de  M.  Manier.  Nous  répondrons  que  la  garantie  de  la  Ville  est 
une  compensation  pour  les  charges  d'aménagement,  de  salubrité 
et  de  bon  marché  qu'on  impose  aux  constructeurs  ou  aux  proprié- 
taires. Il  ne  paraîtrait  pas  légitime  de  déposséder  dans  un  délai 
déterminé  ceux  qui  auraient  donné  satisfaction  au  cahier  des 
chaînes. 

Il  est  évident  que,  si  la  Ville  se  bornait  à  garantir  sans  rien 
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exiger  des  propriétaires  et  tout  simplement  pour  activer  la  con- 
struclion  de  maisons  ordinaires  sans  clauses  ni  charges,  la  Ville 
aurait  le  droit  de  récupérer  sa  garantie. 

Quant  au  deuxième  paragraphe,  il  se  trouve  être  d'accord  avec 
les  principes  émis  dans  le  projet  de  délibi^ration  et  le  cahier  des 
charges  est  soumis  à  votre  appréciation,  conformément  au  vœu 
de  la  résolution  soumise  à  la  Ligue  des  contribuables. 


PROPOSITION  DE   M.    CATTIAUX. 


Notre  collègue  M.  Cattiaux  a  déposé  un  projet  de  vœu  qui 
aurait  pour  résultat,  dit  notre  honorable  collègue,  de  réaliser  la 
construction  des  logements  à  bon  marché  sans  qu'il  en  coûte  un 
centime  à  la  Ville  ni  au  Gouvernement. 

Le  projet  consiste  en  la  création  d'une  banque  ayant  pour 
mission  d'émettre,  dans  le  but  unique  d'acheter  des  terrains  et 
d'édifier  des  bâtiments  de  locations  à  prix  réduits,  des  bons 
ayant  cours  au  même  titre  que  les  billets  de  banque.  Ces  bons 
seraient  émis  au  fur  et  à  mesure  des  dépenses  occasionnées  par 
les  susdites  constructions  et  pour  leur  prix  de  revient. 

Ces  bons  seraient,  en  outre,  garantis  par  la  ville  de  Paris  et 
même  par  l'Etat  et  seraient  reçus  et  donnés  en  paiement  dans 
toutes  les  caisses  du  Gouvernement. 

Leur  cours  serait  limité  à  soixante-six  ans,  après  quoi  ils 
seraient  amortis. 

Votre  Commission  estime  d'abord  que  les  Chambres  ne  donne- 
raient pas  satisfaction  à  ce  vœu  tendant  à  la  création  de  papier^ 
monnaie,  et,  d'autre  part,  que  la  garantie  de  la  Ville  dans  cette 
circonstance  serait  aléatoire. 

Eu  conséquence,  elle  vous  propose  de  ne  pas  adopter  le  vœu. 
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La  Caisse  centrale  populaire. 

Celte  société  a  été  fondée  pour  prêter  aux  associations  ou- 
vrières ;  son  capital  est  de  50,000,000  de  francs.  Elle  propose  de 
fonder  une  société  sous  la  dénomination  de  :  La  Société  foncière 
parisienne. 

La  société  aurait  pour  but  d'utiliser  les  terrains  d'un  bon 
marché  relatif  qui  sont  encore  disponibles  dans  Paris,  de  les  bâ- 
tir, de  les  percer  de  rues  et  d'y  construire  des  maisons  spéciale- 
ment destinées  aux  logements  à  bon  marché. 

La  société  ne  se  bornerait  pas  à  construire  des  mai- 
sons neuves,  elle  pourrait  acquérir  des  maisons  toutes  cons- 
truites, les  assainir  et  les  adapter  à  son  but  pour  les  louer  ou  les 
revendre. 

La  Caisse  centrale  voudrait  qu'on  fît  pour  elle  ce  que  la  ville 
de  Lille  a  fait  pour  la  Société  immobilière  de  Lille.  La  société 
émettrait  des  titres  et  la  Ville  garantirait  un  intérêt  de  4  o/o  sur 
toutes  les  sommes  qui  seraient  employées  à  la  construction  et 
à  l'adaptation  des  logements  à  bon  marché  et  des  prêts  y  re- 
latifs. 

Cette  combinaison  financière  n'intéresserait  que  les  porteurs 
d'obligations  ;  eux  seulement  jouiraient  des  avantages  de  la  lo- 
cation. En  réalité  on  construirait  et  la  Ville  garantirait  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  de  l'épargne. 

Cette  catégorie  de  citoyens  est  très  intéressante  ;  mais,  en  lui 
donnant  satisfaction,  nous  ne  remplirions  pas  le  but  que  nous 
poursuivons  :  la  destruction  des  logements  insalubres  par  la 
création  de  logements  à  bon  marché.  Voici  l'économie  du  projet 
de  la  Caisse  centrale  :  de  même  qu'elle  ne  prête  qu'aux  associa- 
tions ouvrières  qui  sont  actionnaires  de  la  Caisse  centrale  popu- 
laire, de  même  elle  ne  louerait  qu'aux  actionnaires  de  la  Société 
foncière  parisienne,  comme  il  est  dit  ci-contre  : 
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Les  obligations  seraient  reçues  au  pair  en  paiement  des  maisons  de 
famille  ou  en  garantie  des  locations,  de  manière  à  réduire  le  loyer  au 
taux  de  5  °/q  sur  chaque  portion  de  la  valeur  de  la  maison  qui  serait 
couverte  par  un  d(^pôt  d'obligations.  Supposons,  par  exemple,  un  loge- 
ment de  quatre  pièces  revenant  à  5,000  francs  et  loué  au  taux  de  8  ^/o, 
soit  400  francs.  Si  le  locataire  déposait  pour  1,000  francs  d'obligations, 
son  loyer  serait  réduit  à  8  ^/o,  soit  320  francs  plus  5  °/o  sur  les 
1,000  francs  garantis,  soit  50  francs;  il  ne  paierait  au  total  que  370 
francs. 

Si  le  locataire  déposait  pour  : 

2,000  francs  d'obligations,  son  loyer  serait  réduit  à  340  francs. 
3,000  id.  310  francs. 

4,000  id.  280  francs. 

5,000  id.  250  francs.  ' 

A  ce  moment  le  loyer  se  trouverait  diminué  de  150  francs  sur  400 
fran<*s  ;  il  se  compenserait,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  le  re^'enudes 
titres  déposés,  et  le  locataire,  s'il  habitait  une  maison  de  famille,  pour- 
rait devenir  propriétaire  de  la  maison  par  la  seule  annulation  de  ses 
titres  entre  les  mains  de  la  Société  foncière. 

Ce  programme  ne  répond  donc  en  aucune  façon  à  la  nécessité 
d'établir  des  logements  salubres  pour  la  population  laborieuse 
qui,  par  la  modicité  dos  salaires  et  les  charges  de  famille,  ne  sait 
pas  ce  que  c'est  que  Tcpargne. 

Si  la  Caisse  centrale  populaire  veut  justifier  son  titre  et  légi- 
timer par  une  œuvre  démocratique  la  présence  dans  son  sein  de 
hautes  notabilités  politiques,  il  lui  (appartient  de  rechercher 
autre  chose  ou  tout  au  moins  de  se  mettre  au  pair  avec  le  Crédit 
foncier  en  présentant  un  projet  analogue  à  celui  qui  est  actuelle- 
ment en  discussion. 

La  Commission  spéciale  des  logements  à  bon  marché  a  juste- 
ment introduit,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  une  mo- 
dification permettant  de  traiter  avec  tous  les  établissements  de 
crédit  qui  présenteraient  des  conditions  égales  ou  plus  avanta- 
geuses que  celles  consignées  dans  le  projet  de  convention  avec  le 
Crédit  foncier, 
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Nous  ne  doutons  pas,  da  reste,  de  la  bonne  volonté  de  la 
Caisse  populaire,  elle  se  déclare  prête  à  donner  à  son  projet  une 
forme  contractuelle  plus  précise  s'il  était  agréé. 


PROPOSITION   DE   M.    A.    DUBARD. 

M.  A.  Dubard  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine  : 

Levailois-Perret,  2  avril  1883. 

Monsieur  le  préfet  de  la  Seine,  Paris. 

Répondant  à  Tappel  fait  par  rAdministration,  j'ai  Tlionneur  de  vous 
informer  que  la  société  la  Prévoyance  immobilière  va  commencer  ses 
travaux  de  constructions  pour  employés  et  ouvriers,  à  Paris  et  la  ban- 
lieue. 

Pour  arriver  au  but  que  Ton  se  propose  d'atteindre,  j'ai  demandé,  au 
mois  de  février  dernier,  à  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  vouloir 
bien,  en  ce  qui  concernait  le  personnel  de  son  administration,  faire  à 
la  société  la  Prévoyance  immobilière  une  avance  (prêt)  de  75  °/o  de  la 
valeur  des  constructions.  Ce  chiffre  étant  de  25  °/o  supérieur  à  la  somme 
que  prête  statutairement  le  Crédit  foncier,  il  faut,  bien  entendu,  Tau- 
torisation  de  M.  le  ministre  des  Finances,  et  surtout  l'acceptation  des 
actionnaires.  Je  ne  puis  supposer  de  la  part  des  derniers  le  moindre 
refus,  du  moment  où  les  garanties  seront  sufdsantes. 

Je  demande  l'autorisation  à  M.  le  ministre  des  Finances,  et  si, 
comme  je  l'espère,  le  Crédit  foncier  est  autorisé  à  prêter  75  7o  sur  les 
constructions  ouvrières,  la  Prévoyance  immobilière  aura  fait  faire  un 
pas  à  la  question  des  loyers  à  bon  marché  en  édifiant  des  maisons  de 
3,500  francs  à  7,000  francs  dont  l'ouvrier  serait  propriétaire  au  bout  de 
20  années,  en  payant  environ  220  à  420  francs  sous  forme  d'an- 
nuités. 

Je  vous  ferai  observer  que  les  maisons  que  fera  la  Société  seront 
construites  selon  toutes  les  règles  de  l'art  et  de  la  bonne  construction, 
et  qu'elles  présenteront  toutes  garanties  de  durée,  d'hygiène,  d'élé- 
gance et  de  confort.  J'ai  l'honneur  de  me  mettre  à  la  disposition  de  la 
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Commission  nommée  à  cet  effet,  et  lui  soumettrai  mes  plans  et  rensei- 
gnements utiles. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  avec  mon  respect,  l'assurance  de  tout  mon 
dévouement. 

Â.    DUBARD, 

Architecte,  6,  place  de  la  Mairie,  Levallois-Perret. 

Le  projet  de  M.  Dubard  est  accompagné  de  plans  et  devis  très 
étudiés,  mais  ne  comporte  que  des  logements  de  famille  avec 
jardin;  or,  les  terrains  sont  chers  et  rares.  Cependant  M.  Du- 
bard pourra  voir  son  projet  amendé  pris  en  sérieuse  considéra- 
tion par  les  communes  des  environs  de  Paris  si  le  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre,  et  qui  intéresse  toutes  les  communes,  est 
adopté.  Vous  savez.  Messieurs,  que  le  Crédit  foncier,  dans  ledit 
projet,  prêterait  20  raillions  au  prorata  de  65  «/o  du  cours  de  la 
construction  à  ceux  qui  établiraient  des  maisons  de  famille  de 
5  à  10,000  francs. 


PROPOSITION   DE   M.    A.  OLIVIER. 

M.  Olivier,  dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  à  la  mairie  du 
XIXe  arrondissement,  a  formulé  le  projet  de  créer  une  société 
anonyme  pour  la  construction  à  Paris  de  maisons  ouvrières. 
L'intérêt  ajouté  aux  bénéfices  ne  devrait  pas  dépasser  8  ^/o  du 
capital  versé. 

M.  Olivier,  après  avoir  indiqué  ce  qui  a  été  fait  dans  diverses 
villes  à  rétranger  et  en  France,  parait  vouloir  assimiler  sa  so- 
ciété h  celles  qui  existent  en  Angleterre.  La  spéculation  consiste 
à  établir  des  locations  presque  sans  profit,  mais  à  profiter  de  la 
plus-value  que  ne  manqueront  pas  de  prendre  les  terrains  qui, 
de  vagues  d'abord,  prendront  de  la  valeur  dès  qu'une  partie  sera 
en  construction.  Les  terrains  non  bâtis  seraient  donc  revendus 
avec  une  forte  majoration. 
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Ces  spéculations  sont  du  domaine  privé;  la  ville  de  Pa« 
ris  n'a  ni  à  les  encourager  ni  à  les  combattre,  elle  doit  s'abs- 
tenir. 

M.  Olivier  a  remis,  d'autre  part,  à  notre  collègue  M.  Rej\ 
geai,  pour  être  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil,  un  projet 
tendant  à  une  fédération  des  sociétés  coopératives  du  bâti- 
ment, afin  d'ouvrir  à  la  fédération  desdites  sociétés  un  crédit 
liypothécaii*e  d'un  million,  lequel  serait  placé  à  raison  de  25  «"/o 
après  les  50  «/o  (sur  la  valeur  des  immeubles)  que  la  fédération 
empruntera  au  Crédit  foncier. 

Le  Conseil  municipal  serait  assurément  très  heureux  de  favo- 
riser les  associations  ouvrières,  mais  il  ne  peut  prendre  de  déci- 
sion qu*après  avoir  reçu  les  statuts  de  la  fédération  et  les  bases 
sur  lesquelles  elle  voudrait  opérer.  Quant  au  genre  de  construc- 
tion et  aux  conditions,  la  fédération  n'aurait  pas  de  système  à 
présenter,  mais  à  se  conformer  au  cahier  des  charges  adopté  par 
le  Conseil  municipal. 


PROPOSITION   DE   M.    MENEAU. 

M.  Maillard,  notre  collègue,  a  déposé  une  proposition  de 
M.  Meneau,  tendant  à  offrir  de  construire  cent  cinquante  mai- 
sons ouvrières  sur  un  terrain  lui  appartenant,  situé  rue  Duran- 
ton,  entre  les  rues  de  Lourmel  et  Lecourbe.  Les  loyers  varie- 
raient de  300  à  400  francs.  Quelques  maisons  sont  déjà  en  con- 
struction. 

La  proposition  de  M.  Meneau  rentre  dans  la  j)ériode  d*exécu- 
tion,  et  sa  demande  ne  pourra  qu'être  favorablement  accueillie  si 
vous  adoptez  le  projet  de  votre  Commission.  Les  prix  de  location 
qu'il  fixe  sont  plus  élevés  que  ceux  que  nous  demandons  ;  mais, 
à  c^  taux,  M.  Meneau  ne  demande  que  la  viabilité  des  voies  à 
perc«r  sur  son  terrain,  et  encore  il  fait  abandon  dudit  terrain. 
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Par  les  avantages  des  dégrèvements,  M.  Meneau  pourra  ré- 
duire le  prix  de  ses  locations  et  rentrer  ainsi  dans  le  pro« 
gramme. 

RÉUNIONS   PUBLIQUES. 

M.  Robinet,  notre  coUëgue,  a  déposé  la  proposition  suivante 
qui  a  été  renvoyée  à  votre  Commission  spéciale  des  logements  à 
bon  marché  : 

ORDRE   l)i;   JOUR. 

Les  électeurs  de  Paris,  assemblés  en  réunion  publique  au  préau  de 
Técole  de  la  rue  Madame  (VI*  arrondissement),  ont  l'honneur  do  déposer 
l'ordre  du  jour  suivant  et  prient  messieurs  les  conseillers  municipaux 
du  Vl^  arrondissement  de  vouloir  bien  le  [torter  à  la  connaissance  du 
Ck)nseii  municipal  dans  le  plus  bref  délai  et  en  soutenir  les  conclu- 
sions : 

Affranchissement  de  toute  cotisation  pour  les  loyers  inférieurs  à  000 
francs. 

Pour  compenser  la  perte  causée  aux  finances  par  ce  dégrèvement  : 
Reviser  la  taxe  actuelle  en  y  comprenant  pour  Ta  venir  Timpôt  pro- 
portionnel des  loyers  de  luxe  dépassant  ÎKX)  francs,  sans  toutefois  im- 
poser les  boutiquiers  et  le  commerce. 

Imposer,  d'après  le  même  tarif,  les  locaux  non  loués. 
Paris,  le  14  avril  188:^. 

A.  BOSXKT, 

s.  me  Oiristine. 
Nous,  soussii;nés  : 

Certifions  que  cet  ordre  du  jour  a  été  voU^  à  runaniniité  de  l'assem- 
blée au  préau  de  l'école,  40,  rue  Madame  (VI*  arrondissement). 

LK  BDRExVU  hiLU  DE  LA  RKUNION  : 

Le  i*'  tti^Heseeur^  »errétatre.  Le  pré.<idcnf.  Le  -?*  as^e^i.-^tr. 

RuNSER,  Gbniluord,  Ghtboude, 

18,  ruft  Gtégolï%-d«*TourB.  tÈ,  rvm  de  VOdéon.  \1.  rue  d«»  Artistwi, 
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dans  sa  séance  du  14  novembre  1883,  avaient  pris  nne  délibéra- 
tion donnant  satisfaction  au  présent  ordre  du  jour.  Mais  M.  le 
ministre  des  Finances  n'a  pas  autorisé  cet  impôt  progressif. 

La  Commission  des  logements  à  bon  marché  a  cru  cependant 
devoir  consigner  dans  ce  rapport  l'ordre  du  jour  des  électeurs  du 
VI*  arrondissement  pour  bien  démontrer  au  (rouvemement  qu'il 
y  a  unité  de  vues  sur  cette  question  entre  les  électeurs  et  le  Con- 
seil municipal. 


PROPOSITION    DE   M.    FRABOULET. 

J*ai  eu  rhonneur  de  déposer  au  nom  de  M.  Fraboulet  une 
demande  tendant  à  lui  accorder  un  crédit  de  20,000  francs  pour 
la  construction  de  logements  à  bon  marché  sur  des  terrains  pour 
lesquels  il  revendique  les  droits  de  préemption. 

Cette  proposition  rentre  dans  l'application  du  projet  de  délibé- 
ration et  ce  n'est  qu'après  qu'il  aura  été  statué  que  la  proposi- 
tion de  M.  Fraboulet  pourra  recevoir  une  solution. 


COMMUNICATION   DE   M.    d'aIQUEBELLE. 

M.  d'Aiguebelle,  152,  boulevard  Montparnasse,  attaque  la 
Ville,  attaque  l'Etat.  Après  avoir  pendant  trente  ans,  au  moyen 
des  expropriations  périodiques,  dit  l'auteur  dans  de  très  longs 
développements,  donné  l'exemple  d'un  agiotage  effréné  sur  la 
propriété  et  fait  naître  ainsi  la  question  des  loyers,  l'Etat  et  la 
Ville,  qui,  d'autre  part,  ont  pressuré  les  contribuables  afin 
d'augmenter  sans  cesse  leurs  recettes  budgétaires,  ne  peuvent 
pas  s'interposer  aujourd'hui  entre  les  propriétaires  et  les  loca- 
taires, entre  l'offre  et  la  demande,  même  un  seul  instant,  dans 
Punique  but  de  faire  disparaître  ou  seulement  d'atténuer  la  crise 
des  loyers. 
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Puis,  après  cette  déclaration,  M.  d'Âiguebelle  demande  quel- 
ques facilités  pour  les  propriétaires  de  terrains  situés  dans  la 
zone,  puis  d'accorder  tous  les  dégrèvements  possibles  seulement 
aux  sociétés  qui  construiraient  pour  les  ouvriers.  Enfin,  tout 
cela  se  termine  par  une  réclame  pour  la  formation  d'une  société 
relative  à  l'utilisation  des  eaux  d'égout. 


PROPOSITION    DE   M.    LE   ROUGE. 

M.  Le  Rouge  combat  avec  raison  l'éloignement  des  ouvriers 
et  leur  refoulement  en  dehors  des  fortifications;  c'est,  dit-il, 
tuer  la  poule  aux  œufs  d'or,  les  familles  ne  payant  aucun  droit 
à  Toctroi. 

A  défaut  de  terrains,  M.  Le  Rouge  voudrait  qu'on  puisse 
construire  sur  les  terrains  inlra  inuros({\i\  longent  les  fortifi- 
cations. Cette  idée  se  renouvelant  dans  plusieurs  propositions, 
nous  y  répondrons  ici  pour  toutes  : 

Le  centre  de  Paris  est  entouré  d'une  ceinture  d'air  et  de  déga- 
gement des  miasmes  par  les  quais,  le  boulevard  Henri-IV  et  les 
grands  boulevards.  Les  quartiers  au  delà  du  centre  ont  égale- 
ment une  vaste  voie  formée  par  les  anciens  boulevards  exté- 
rieurs. 

Il  convient  donc  d'établir  autour  de  la  grande  ville  une  voie 
circulaire  supérieure  à  celles  que  nous  venons  d'indiquer  et  à 
laquelle  viendront  aboutir  les  grandes  artères  partant  du  centre. 

Priver  Paris  de  cette  vaste  ceinture  d'air  par  la  construction 
d'un  boulevard  de  30  mètres  avec  maisons  adonnées  aux  fortifi- 
cations ou  tout  auprès  serait  une  faute  impardonnable  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  de  toute  la  ville. 

Il  ne  faut  pas  oublier  également  que  tous  les  terrains  en  bor- 
dure des  fortifications  et  le^  angles  sortants  des  bastions  servent 
de  promenade  etd'ébats  aux  enfants. 


_  773  —  Année  1883 

L'autear  de  ce  rapport  peut  affirmer  que  la  mortalité  relati- 
vement faible  du  quartier  qu'il  représente  par  rapport  aux  quar- 
tiers limitrophes  du  Père-Lachaise  et  de  Belleville  provient  de 
ce  que  le  quartier  de  Charonne  est  limité,  d'un  côté,  par  le  spa- 
cieux cours  de  Vincennes,  et,  d'un  autre,  par  le  boulevard 
Davoust,  considérablement  élargi  entre  la  porte  de  Vincennes,  et 
celle  de  Bagnolet.  Le  principe  de  grandes  voies  pour  l'assainis- 
sement de  Paris  doit  être  hors  de  toute  discussion. 

Les  communes  suburbaines  qui  touchent  immédiatement  Paris 
s'étendent  de  plus  en  plus  et  servent  de  rideau  &  la  vraie  cam- 
pagne; il  importe  donc,  dès  à  présent,  de  prévoir  et  de  conserver 
les  terrains  nécessaires  pour  une  voie  circulaire  de  100  mètres 
de  large  qui  servirait  non  seulement  de  promenade,  mais  aussi 
de  dégagement  à  toutes  les  voies  principales  qui  traversent 
Paris. 

M.  Le  Rouge  propose,  en  outre,  de  demander  un  projet  de  loi 
astreignant  à  un  impôt  de  2  francs  par  tète  toute  personne  qui 
vient  à  Paris  d'une  distance  de  plus  de  25  kilomètres. 

Le  Conseil  ne  s'attend  certainement  pas  à  ce  que  je  discute  cette 
proposition  ;  je  la  mentionne  uniquement  pour  indiquer  les  propo- 
sitions faites. 


PROPOSITION  OE  M.  MINDER. 

M.  Manier  a  déposé,  au  nom  de  M.  Minder,  un  mémoire 
consciencieusement  établi  sur  la  question  des  loyers. 

L'auteur  du  mémoire,  après  avoir  démontré  l'extension  prise 
par  la  construction,  constate  que  l'arrêt  complet  aurait  des 
conséquences  désastreuses,  toute  l'industrie  parisienne  se  ratta- 
chant de  près  ou  de  loin  à  celle  du  bâtiment. 

Examinant  ensuite  les  divers  systèmes  proposés  pour  la  con- 
struction des  logements  à  bon  marché,  M.  Minder  déclare  ne 
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pouvoir  accepter  le  projet  de  M.  Manier  tendant  à  l'expropriation 
du  sol  parisien  pour  cause  d'utilité  publique  et  à  son  exploitation 
par  la  Ville.  Il  se  borne,  sans  vouloir  entrer  plus  avant  dans  la 
question,  à  établir  que  ce  que  fait  la  Ville  coûte  plus  cher  que  ce 
que  font  les  particuliers.  La  ville  de  Paris  a  77,000  maisons 
représentant  600,000,000  de  francs  de  location  annuelle  dont  la 
perception  nécessiterait  une  armée  d'employés  dont  les  traite- 
ments augmenteraient  encore  les  loyers. 

M.  Minder  examine  ensuite  la  question  de  la  démolition  de 
l'enceinte  fortifiée,  dont  la  solution  sera  longue  ;  il  conclut  en 
demandant  qu'on  construise  d'urgence  partout  où  il  y  a  des  ter- 
rains disponibles  dans  Paris. 

Il  résume  la  question  ainsi  que  nous  l'avons  posée  nous-même 
dans  la  première  discussion  : 

Créer  un  nombre  suffisant  de  petits  logements  pour  en  diminuer 
considérablement  le  prix  par  la  concurrence,  et  permettre  ainsi  à  la 
classe  ou^TÏère  de  choisir  son  logement  et  d'habiter  à  proximité  ou  du 
moins  à  distance  raisonnable  de  son  travail. 

Il  propose  de  résoudre  le  problème  par  ; 

1°  Des  terrains  situés  dans  des  conditions  favorables  et  de  prix  rela- 
tivement peu  élevés  ; 

2°  Des  sociétés  s'engageant  à  acquérir  ces  terrains,  à  y  édifier  des 
constructions  rationnelles,  avec  toutes  les  économies  réalisables  «et  à  ne 
jamais  toucher  un  revenu  supérieur  à  5  °/o  sur  les  capitaux  qu'elles 
engageront  dans  c^s  entreprises; 

3°  Des  capitaux  garantis  hypothécairement  représentant  une  partie  des 
frix  de  revient  de  ces  immeubles  à  un  taux  normal  le  plus  faible  possible 
en  tenant  compte  du  concours  que  chacun  devra  apporter  dans  cette 
œuvre  d'un  intérêt  aussi  général. 

Ces  constructions  composées  de  logements  seront  édifiées  suivant 
cahier  des  charges  dressé  spécialement  par  une  commission  compétente 
composée  d'architectes,  d'ingénieurs,  de  médecins,  d'entrepreneurs, 
d'ouvriers,  etc. 

I^e  domaine,  la  Ville  et  l'Assistance  publi(|ue  possèdent  encore  dans 
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Paris  un  grand  nombre  de  terrains,  ils  peuvent,  pour  cause  d'utilité 
publique,  imposer  aux  acquéreurs  de  certains  de  ces  terrains  la  con- 
struction de  logements  ouvriers  par  une  simple  clause  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  d'adjudication. 

Actuellement,  90  sur  100  des  constructions  se  font  par  spéculation 
pour  la  revente,  par  des  sociétés  composées  d'entrepreneurs  et  d'archi- 
tectes, au  moyen  d'emprunts  ou  ouvertures  de  crédit  réalisés  à  dds 
c^>nditions  usuraires.  Le  Crédit  lyonnais  a  fait  beaucoup  de  gros  prêta 
à  7  %;  depuis  le  krach,  il  a  restreint  ces  opérations  et  aujourd'hui  c'est 
le  Sous-comptoir  qui  fait  la  ]»resque  totalité  des  ouvertures  de  crédit 
à  un  taux  énormément  élevé  et  complètement  anormal.  Il  faut, par  consé- 
quent, faire  les  locations  à  un  prix  exorbitant  pour  couvrir  le  montant 
des  intérêts  à  servir. 

Je  demande  : 

Considérant  que  le  Imt  est  de  créer  des  logements  à  bon  marché  pour 
répondre  à  un  liesoin  d'utilité  publique, 

Que  l'État  ou  la  Ville  prête,  ou,  si  cela  est  impossible,  facilite  par  son 
inânence,  auprès  du  Crédit  foncier  de  France,  l'obtention  de  prêts 
i«présentant  80  ®/o  du  prix  de  revient  des  immeubles  à  des  conditions 
normales,  4  °/o;  ces  prêts  amortissables  seront  garantis  hypothécaire- 
ment et  versés  au  ftir  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

M.  Minder  donne  ensuite  les  résultats  au  point  de  vue  du  ren- 
dement de  la  location  et  du  prix  des  loyers. 

Le  projet  de  M.  Minder,  sauf  le  montant  du  prêt,  80  ^/o  de  la 
dépense  au  lieu  des  65  o/o  proposés  par  le  Crédit  foncier,  rentre 
dans  le  programme  de  votre  Commission. 


PROPOSITION    DE   M.    TERRIER. 

M.  Terrier  possède  4,225  mètres  de  terrain  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine  ;  il  demande  à  construire  selon  les  indications  qui 
lui  seraient  indiquées.  Comme  compensation  il  se  contente  de 
détaxes. 

La  demande  de  M.  Terrier  pourra  être  prise  en  considératiou 
si  vous  adoptez  les  conclusions  de  la  Commission. 
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PROPOSITION   DE   M.    HAROUARD. 

M.  Harouard  est  disposé  à  construire  des  maisons  à  loyer  mo- 
dique si  la  Ville  veut  lui  faire  des  avantages.  Les  plans  et  devis 
sont  au  dossier. 

La  demande  de  M.  Harouard  pourra  être  prise  en  considéra- 
tion si  les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 


PROPOSITION   DE   M.    Y  VERNE  AU. 

M.  Yverneau  propose  de  construire,  avec  le  système  qui  loi 
est  particulier,  c'est-à-dire  en  béton.  —  Il  demande  le  concours 
de  la  Ville. 

La  proposition  de  M.  Yverneau  rentre  dans  la  période  d'appli- 
cation, et  c'est  après  votre  délibération  qu'on  verra  quelle  suite 
il  convient  de  lui  donner. 


PROPOSITION   DE  M.    JOLY. 

M.  Joly,  architecte,  approuvant  le  projet,  demande  qu'on  ne 
puisse  être  admis  à  bénéficier  des  avantages  offerts  que  dans  tm 
même  immettble  a w/ra-m!<ros  jusqu'à  concurrence  de  cinquante 
nouveaux  logements  de  300  francs  et  au-dessous  et  dans  des 
constructions  nouvelles  dont  ces  logements  occuperont  la  moitié 
au  moins  de  la  surface  locative. 

Cette  condition  éviterait,  je  crois,  l'inconvénient,  l'abus,  etc., 
des  entreprises  par  association,  dont  le  moindre  inconvénient  est 
(le  caseryiiser. 
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PROPOSITION    DE   M.    (^\RBONNEAU. 

M.  Carbonneau  déclare  posséder,  par  contrat  provisoire, 
760,000  mètres  de  terrain  dans  les  divers  arrondissements  ex- 
centriques de  Paris. 

Voici  ce  qu'il  propose  : 

La  construction,  dans  Paris,  de  grands  et  de  petits  immeubles  pour 
les  classes  laborieuses  sera  composée  de  grands  logements  et  apparte- 
ments dont  le  prix  de  loyer  annuel  est  fixé  d'une  façon  absolue  à  165 
francs,  —  220  francs,  —  2fô  francs,  —  300  francs,  —  350  francs  —  et 
400  francs,— dans  les  XP,  —  XII%  —  XI1I%  —  XI V%  —  XV%  —  XV1%— 
XVIP,  —  XVIIP,  —  XIX'  —  et  XX*  arrondissements  de  Paris;  ils  se- 
ront édifiés  de  un,  deux,  trois,  quatre  étages  seulement,  suivant  les 
quartiers  et  le  prix  des  terrains,  en  moellons,  briques  et  fer. 

Composition  des  logements. 
Loyer  annnel. 

165  francs.  —  Cave,  cuisine,  eau,  salle  à  manger,  chambre  à  coucher, 

cabinet,  water-closet. 

220  francs.  —  Cave,  entrée,  cuisine,  eau,  ^az,  salle  à  manger,  chambre 

à  C/Oucher,  cabinet,  water-closet. 

265  francs.  —  Cave,  entrée,  cuisine,  eau,  «^az,  salle  à  manger,  chambre 

à  coucher,  cabinet,  water-closet. 

.300  francs.  —  Cave,  entrée,  cuisine,  eau,  gaz,  salle  à  manger,  chambre 

À  cou(*her,  un  grand  cabinet,  water-closet, 

350  fï'ancs.  —  Cave,  entrée,  cuisine,  eau,  gaz,  salle  à  manger,  deux 

chambres  à  coucher,  cabinet,  water-closet. 

400  francs.  —  Même  disposition,  sauf  que   les   maisons   seront  plus 

dans  le  centre  de  Paris  et  que  le  terrain  coûtera  plus 
cher. 

Cet  exposé  n*est  pas  la  limite  du  bon  marché  que  nous  pourrions 
atteindre;  nous  avons  calculé  ces  prix  sur  le  prix  d'achat  des  terrains, 
et  ils  nous  coûtent  en  movenne  50  et  55  francs  le  mètre.  Si  nous  venions 
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à  trouver  des  terrains  moins  cliers,  le  prix  de  revient  des  immeubles 
serait  diminué  de  toute  la  différence  du  prix  des  terrains,  et,  partant,  le 
loyer  serait  moins  élevé.  Nous  ne  doutons  pas  un  seul  instant  que  si  la 
ville  de  Paris  veut  céder  ses  terrains  à  très  bas  prix,  nous  ne  fassions 
encore  meilleur  marché,  en  employant  toujours  les  mêmes  maté- 
riaux. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  M.  Carbouueau  demande  que 
le  terrain  de  la  Ville  lui  soit  vendu  à  prix  réduits. 

Nous  pensons  que  la  Ville  ne  peut  perdre  sur  la  valeur  des 
terrains  et  qu'elle  rend  les  mêmes  services  aux  acquéreurs  en  les 
déchargeant  de  certaines  taxes. 

Le  projet  de  M.  Carbonneau  modifié  rentrera  dans  la  période 
d'application. 


PROPOSITION    DE   MM.    ROLLAND-PLAISANT. 

Ces  messieurs  demandent  —  tout  simplement  —  que  la  ville 
de  Paris  mette  à  leur  disposition  —  pour  cent  ans  seulement  — 
tous  les  terrains  communaux  de  la  ville  de  Paris  et  ils  construi- 
raient à  leurs  frais  des  immeubles  capables  d'offrir  un  asile  con- 
fortable à  dix  mille  familles  d'ouvriers. 

Si  le  Conseil  municipal  veut  accepter  cette  proposition,  ces 
messieurs  ont  les  plans  et  devis  tout  prêts  et  s'engagent  à  offrir 
toutes  les  garanties. 

Il  nous  suffira  d'indiquer  à  nouveau  que  la  surface  des  terrains 
qu'on  pourrait  aliéner  est  insignifiante  et  que,  d'autre  part,  la 
législation  en  vigueur  oblige  les  communes  à  vendre  aux  enchères 
publiques  leurs  terrains.  - 


PROPOSITION  DE  M.  DODEL. 


M*  Dodel  repousse  le  principe  de  détaxes  et  Tempruut  auCré- 
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dit  foncier.  Il  n*estpas  nécessaire,  dit-il,  d'emprunter  50,000,000 
de  francg  ;  il  suffirait  de  mettre  chaque  année  à  la  disposition  des 
constructeurs  5,000,000  de  francs  portant  intérêt  à  4  «/o  Tan  ; 
cette  somme  suffirait  pour  la  construction  de  50  à  60  maisons  par 
année. 

Il  propose  ensuite  de  faire  rentrer  les  fonds  en  mettant  en 
loterie  les  maisons  que  l'on  ferait  construire. 

M.  Dodel  donne  ensuite  le  coût  des  maisons  et  leur  rapport. 

Nous  ferons  remarquer  tout  d'abord  que  si  M.  Dodel  ne 
demande  pas  de  détaxe,  il  demande  cependant  une  diminution  du 
taux  de  l'intérêt. 

Quand  au  système  de  loterie,  c'est  absolument  du  domaine 
privé,  et  toute  société  peut  en  demander  l'autorisation  à  M.  le 
ministre  de  rinterienr. 


PROPOSITION  DE  M.    CHEON. 

M.  Chcon  ne  veut  pas  l'intervention  de  la  Ville,  ni  de  TÉtat 
par  des  détaxes,  ce  qui,  dit-il,  constitue  un  privilège. 

11  propose  cependant  d'en  appeler  à  l'Etat  pour  patronner  la 
société  populaire  qu'il  propose  :  il  en  appelle  aussi  à  la  Ville  dans 
les  ternies  suivants  : 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  M.  le  président  du  Conseil 
municipal  de  Paris  de  vouloir  bien  m'autoriser  {\  Tinscriro  comme  mem- 
bre du  comité  do  patronage  de  la  Société  populaire  des  petits  logements 
et  de  m'informer  s'il  désire  souscrire  et  dans  quelle  mesure  aux  actions 
de  500  francs  dont  le  quart  est  appelé  immédiatement. 

M.  Chéon  ajoute  qu'il  peut  disposer  de  15,000  mètres  de  ter- 
rains récemment  aliénés  par  l'Assistance  publique,  rue  de  la 
Roquette. 

fin  postscriptum,  M.  Chéon  dit  que,  pour  réaliser  ces  construc* 
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lions,  il  faudrait  que  le  Crédit  foncier  prêtât  sur  ces  terrains 
environ  65  o/o  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  Sous-comptoir  et  à 
mesure  des  constructions. 

Si  les  conclusions  de  votre  Commission  sont  adoptées, 
M.  Chéon  pourra  profiter  des  avantages  du  traité  avec  le  Crédit 
foncier,  sMl  veut  se  conformer  au  cahier  des  charges. 


PROPOSITION    DE   M.    POTIEB. 

M.  Marsoulan  a  déposé  une  proposition  de  M.  Potier,  tendant 
à  la  création  d'une  société  au  capital  de  un  milliard  pour  la  créa- 
tion de  maisons  à  trois  étages  sur  le  glacis  des  fortifications. 

Cette  proposition  portant  à  opérer  en  dehors  de  l'enceinte  n'est 
pas  du  domaine  du  Conseil  municipal. 


PROPOSITION  DE  MM.  STELMANN  ET  P.  GRANOT-LAGARDE. 

La  proposition  de  ces  Messieurs,  très  étudiée  du  reste,  consiste 
à  utiliser  un  terrain  de  6,751  mètres  pour  la  construction  de 
logements  dont  les  prix  varieraient  de  250  à  340  francs.  Comme 
pour  la  précédente  proposition  la  Ville  ne  peut  intervenir,  les 
terrains  se  trouvant  en  dehors  des  fortifications. 


PROPOSITION  DE  M.  DUPUY. 

M.  Dupuy  demande  qu'on  hâte  la  construction  des  logements 
à  bon  marché.  II  considère  que  sur  les  terrains  intra-muros  on 
pourrait  construire  selon  les  plans  de  la  Ville  et  celle-ci  déri- 
verait de  tout  ou  partie  des  droits. 

M    Dupuy  demande  un  concours  de  plans  et  propose  de  don- 
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ner  des  primes  aux  architectes  qui  offriraient  le  plus  de  confor- 
table, de  solidité  et  de  bon  marché. 

La  proposition  de  M.  Dupuy  rentre  dans  le  cadre  du  projet  de 
la  Commission  en  ce  qui  concerne  les  détaxes. 


PROPOSITION  DE  MM.  RENAUDIN,  CAUMARTIN  ET  CORNU. 

Ces  Messieurs  proposent  de  construire  des  logements  sous  les 
arches  disponibles  du  viaduc  d'Âuteuil.  Ils  ne  demandent  aucune 
faveur,  sinon  l'autorisation  de  construire. 

La  Ville  a  entendu  imposer  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  le  libre  passage  sous  les  voûtes  afin  de  permettre 
les  rapports  entre  les  deux  parties  du  boulevard. 

Votre  Commission  estime  qu'elle  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  une  question  de  voirie  et  elle  renvoie  à  la  3«  Commission 
la  proposition  de  MM.  Renaudin,  Caumartiu  et  Cornu.  La3«  Com- 
mission aurait  à  examiner  la  question  d'hygiène  pour  la  cons- 
truction de  logements  sous  les  voûtes. 


PROPOSITION  DE  M.  WEISSE. 

M.  Delhomme,  notre  collègue,  a  déposé  un  projet  de  M.  Weisse 
tendant  à  ce  que  la  ville  de  Paris  et  l'Assistance  publique  vendent 
leurs  terrains  pour  la  construction  de  maisons  à  loyer  à  bon  mar- 
ché. 

Il  demanderait  ensuite  que  la  Ville  prête  ou  fasse  prêter  par 
le  Crédit  foncier,  ou  tout  autre  établissement  de  ce  genre,  75  ®/o 
sur  la  valeur  des  constructions. 

Ce  projet,  amendé,  rentrerait  dans  les  limites  du  projet  de  dé- 
libération qui  vous  est  soumis. 
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PROPOSITION  DU  OERGLE  DES  VOSGES. 

Le  cercle  des  Vosges,  estimant  que  la  cherté  des  loyers  pro- 
vient de  la  démolition  systématique,  sous  prétexte  d'assainisse- 
ment, de  la  plus  grande  partie  des  maisons  du  centre  de  Paris  ; 
estimant  qu'on  ne  peut  atténuer  la  crise  des  loyers  que  par  l'éco- 
nomie.  propose  : 

l^  De  renoncer  i  tout  nouvel  emprunt  ; 

2°  De  n'exécuter  que  les  travaux  urgents  ; 

3°  D'opérer,  en  manière  de  compensation  de  la  cherté  des 
loyers,  des  dégrèvements  successifs  de  la  viande,  du  pain  et  du 
vin. 


PROPOSITION  DE  M.  BAILLY. 


M.  Baîlly  propose  la  formation  d'une  vaste  société  anonyme, 
au  capital  variable.  Les  actions  seraient  de  100  francs.  Nul  ne 
pourrait  être  propriétaire  de  plus  de  10  actions. 

Cela  permettrait  aux  ouvriers  de  faire  partie  de  cette  spciété, 
qui  aurait  pour  but  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 
Il  n'y  aurait  pas  de  dividendes,  et  Tlntérêt  ne  devrait  pas  dé- 
passer 5o/o. 

PROPOSITION  DEM.  DESSAIJX. 

M.  Dessaux  demande  la  transformation  en  logements  des 
arches  du  viaduc  d'Auteuil  et  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  avenue 
Daumesnil. 

Ces  arches  ne  sont  pas  la  propriété  de  la  Ville,  nous  ne  pou- 
vons en  proposer  l'emploi. 
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PROPOSITION  DE  M.  MICHEL. 


Transformation  du  viaduc  d'Auteuil. 
Môme  réponse. 


PROPOSITION  DE  MM.  GUINARD  ET  GAZALIS. 

Ces  messieurs  offrent  de  construire  des  cités  ouvrières  sur  les 
terrains  du  cimetière  Montmartre. 

Cette  proposition  ne  rentre  pas  dans  le  programme. 


A  côté  de  ces  diverses  propositions,  nous  avons  de  nombreuses 
demandes  de  propriétaires  et  constructeurs.  Les  uns  se  mettent 
directement  à  la  disposition  de  la  Ville  et  envoient  des  plans  ; 
les  autres  demandent  quels  avantages  seront  faits  par  la  Ville. 

Ce  sont  MM.  Tenot,  Cognet,  Chevallier,  Recordon,  Wenger, 
H.  Puq,  Demougin,  Gros,  Bigarré,  Théry,  Debrenne,  Henry, 
Mayade,  Conzette,  Grevelli,  Arnold  Schelegel,  Henneguet, 
Fromentin,  Labbè,  Louisot,  Mariller,  Maingot,  M»»«  Auge, 
Fleury,  Flobert,  Thirra,  Pélissié,  Grémond,  Simon  et  Vogt, 
Parcq  et  Clément,  Jeammet,  Louisot,  Vermont,  Cabaret,  De- 
chanaux,  Cordier,  Marchand,  Féline  et  Pat urel,  Magot,  Dubard, 
Jarton,  Berthier,  Salvan,  Gouzette. 

A  ces  demandes,  parvenues  à  votre  Commission,  il  convient 
d'ajouter  les  demandes  remises  à  l'Administration,  mais  toutes 
sont  en  dehors  de  notre  compétence. 

Rentrant  dans  la  période  d'exécution,  elles  viendront  en  temps 
utile  si  vous  adoptez  les  conclusions  de  la  Commission  et  si  les 
pouvoirs  publics  adoptent  le  projet. 
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Rapport  no  1  de  1884  présenté  par  M.  Gemessoni  au 
nom  de  la  Commission  spéciale  des  logements 
à  bon  marché,  sur  des  propositions  tendant  i 
la  construction  directe  par  la  Ville. 


Messieurs, 

La  question  des  logements  à  bon  marché  a  déjà  fait  Tobjet  de 
plusieurs  rapports  qui  vous  ont  été  soumis  précédemment  par 
MM.  Amouroux,  Manier  et  Reygeal  (1). 

Par  un  grand  nombre  de  lettres,  pétitions  ou  adresses,  le 
Conseil  municipal  a  été  sollicité  de  faire  construire  directement, 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  des  maisons  contenant  des  Ic^e- 
ments  dits  à  bonm^rché.  Si  les  expressions  employées  différent, 
si  les  procédés  indiqués  varient,  le  but  est  le  même,  et  c'est  pour- 
quoi il  nous  parait  inutile  de  reproduirç  le  texte  de  toutes  les 
propositions  qui  nous  ont  été  adressées  à  ce  sujet,  ou  même  d'é- 
iiumérer  la  liste  des  personnes,  des  groupes,  comités  ou  sociétés 
ayant  fait  connaître  le  résultat  de  leurs  recherches,  de  leurs 
études  ou  de  leurs  résolutions  sur  cette  grave  et  intéressante 
question,  d'autant  mieux  que  presque  toutes  les  propositions 
dont  il  s'agit  ont  déjà  trouvé  place  dans  le  Bulletin  mvnidpal 
officiel^  telles  sont  les  propositions  de  nos  collègues,  MM.  Joffrin, 
Fiaux  et  Manier,  ou  dans  l'opuscule  qui  nous  a  été  distribué  par 
les  soins  de  l'Administration  sous  le  titre  de  :  Doctimenls 
recueillis  par  les  soins  de  la  Commission  administra t%x>e 

(1)  Voir  les  rapports  40,  il6.  126  et  186  de  1883,  p.  i>%3,  67i.  679.  71'^. 
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des  logements  à  bmi  marché  (Paris,  Imprimerie  municipale, 
1883)  (1). 

Au  point  où  en  est  arrivée  l'étude  de  la  question,  et  surtout 
après  la  discussion  si  complète  quia  en  lieu  au  Conseil  municipal 
pendant  les  séances  des  13,  20  et  22  juin  dernier  (2),  il  est  né- 
cessaire de  condenser  les  idées  et  d'essayer  de  les  ramener  à  des 
termes  simples  et  précis. 

Notre  tâche  à  cet  égard  a  été  singulièrement  simplifiée  par 
l'envoi  qui  vous  a  été  fait  d'un  rapport  sur  les  travaux  du  con- 
grès qui  s'e^t  tenu  à  Paris  en  septembre  dernier.  Presque  tous  les 
conseillers  étaient  absents  de  Paris  à  ce  moment,  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  deux  seulement  de  nos  collègues,  MM.  Son- 
geon  et  Manier,  ont  eu  la  bonne  fortune  d'y  assister. 

Le  congres  a  tenu  douze  séances  qui  ont  été  fructueusement 
employées,  soit  à  entendre  les  délégués  des  groupes  ou  associa- 
tions apportant  les  résultats  de  leurs  études,  soit  à  discuter  les 
opinions  émises. 

Les  travaux  du  congrès  ont  été  clos  par  le  vote  d'un  certain 
nombre  de  résolutions  que  nous  vous  demandons  la  permission 
de  mettre  sous  vos  yeux  et  de  discuter  successivement,  parce 
qu'elles  ont  l'avantage  de  résumer  très  succinctement  toutes  les 
propositions  diverses  qui  nous  ont  été  adressées. 


PREMIERE   RESOLUTION. 


Revendicaiion,  pour  tovies  les  oommufies^  du  droit  d'ex- 
propriation . 

Votre  Commission  fait  observer  que  toutes  les  communes  ont, 


(i)  Documents  préitentés  par  M.  le  directeur  des  Travaux,  p.  102. 
(1)  Voir  p.  551,  584,  620. 
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à  rheure  actuelle,  la  /acuité  de  s*adres8er  aux  pouvoirs  publics 
pour  obtenir  l'expropriation  en  vue  de  tout  travail  présentant  le 
caractère  A' utilité  publique. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'utilité  publique  doit  être  démontrée 
et  que  cette  condition  est  la  garantie  indispensable  du  proprié- 
taire susceptible  dUètre  eocp^oprié. 

L'autorité  communale  qui  propose  l'expropriation  doit  donc 
être  tenue  de  justifier  la  demande  d'expropriation  pour  que  les 
pouvoirs  publics  puissent  l'autoriser. 

Les  conditions  légales  actuelles  paraissent  absolument  suffi- 
santes pour  satisfaire  à  Tiiitérêt  général  et  pour  garantir  les 
intérêts  individuels. 


DEUXIEME  RESOLUTION. 

L'expropriation  aura  lieu  avec  ind£7nnité. 

Cette  résolution  est  conforme  à  la  loi. 

L'art.  545  du  Code  civil  dispose  en  efiet  que  :  «  Nul  ne  peut 
«  être  contraint  de  céder  sa  propriété^  si  ce  n  est  pour  cause 
«  dhitilité  publique  et  nioye^inant  une  juste  et  préalable  in- 
^  demnité.  » 


TROISIEME  RESOLUTION. 

§  1er.  —  Cessation  absolue  de  la  vente  des  terrains  commu- 
naux et  de  ceux  à  provenir  des  ewpropriatiofis  fïilures  ; 

ce  qui  signifie  évidemment  que  tous  les  terrains  communaux 
doivent  être  co^iservés  par  la  Ville  pour  être  affectés  à  des 
maisons  conteiianl  des  logements  à  bon  marché.  - 
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En  principe  Tidée  est  bonne,  puisqu'on  peut  éviter  ainsi  des 
frais  de  vente  ou  d'acquisition,  ou  éviter  encore  un  aléa  dans  le 
produit  à  retirer  de  la  vente  ou  dans  la  dépense  à  faire  pour  Tac- 
quisition  d'un  terrain,  raais  la  réalisation  est  subordonnée  à  la 
valeur  des  terrains  et  au  but  définitif.  Il  peut  être  plus  avanta- 
geux, dans  certains  cas,  de  vendre  un  terrain  situé  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles  et  de  faire  emploi  du  produit  de  la  vente, 
pour  acquérir  un  terrain  plus  étendu,  moins  cher  et  mieux 
approprié  au  but  (^uo  Ton  poursuit,  c'est-à-dire  à  la  création  de 
logements  à  bon  marché. 

Il  y  a  donc  là  une  question  d'espèce  qui  ne  saurait  comporter 
l'adoption  d'une  mesure  aussi  limitative  que  celle  qui  est  pro- 
posée. 

î^  II.  —  Acquisition  par  la  Ville^  à  ramiable  et  selon  les 
ettiplace mentis,  des  biens- fonds  appartenant  à  V Assistance 
publique. 

L'Assistance  publique  est  une  personne  civile  qui  ne  peut 
être  tenue  de  céder  ses  biens-fonds  que  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  545  du  Code  civil,  déjà  cité,  et  à  charge, 
par  la  Ville,  de  se  conformer  aux  règles  administratives  ordi- 
naires. 


QUATRIEME   RESOLUTION. 

§  I««*.  —  Comiruction  de  maisons  contenant  des  logements 
dits  à  bon  viarché,  Lesdites  maisons  seront  mixtes  avec  au 
m.otns  la  moitié  de  la  surface  habitable  pour  logements  à 
bon  marché. 

Cette  résolution  j  envisagée  seulement  au  point  de  vue  des  dis- 
tributions et  de  la  nature  de  l'immôuMe,  est  conforme  en  tous 
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points  aux  indications  contenues  dans  le  rapport  de  M.  A  mou- 
roux. 

(Voir  :  Rapport  n«  40,  année  1883,  page  11.) 

§11.  —  A  soumission  (Tégal  prix^  et  même  avec  un  écart 
de  1  ou  2  o/o  au-dessus,  les  travaux  seront  adjugés  depi^é- 
férence  aux  associations  ouvrières. 

La  question  des  travaux  à  confier  aux  associations  ouvrières^ 
est  une  question  générale  ([ui  a  fait  Tobjet  des  études  d'une  com- 
mission antérieurement  nommée  à  celle  qui  a  pour  objet  l'exa- 
men de  la  création  des  logements  à  bon  marché  ;  en  conséquence, 
cette  partie  de  là  résolution  du  Congrès  doit  être  renvoyée,  pour 
étude  et  rapport,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Commission  compétente. 


CINQUIEME    RESOLUTIOiN. 

§  1«".  —  Inscription  au  budget  de  la  Ville  dune  somme  d-e 
50  millio7is  (plus  ou  moins),  affectée  à  la  construction  des 
maiso?is  mixtes  désignées  ci-dessus.  c'est-à-dire  avec  au 
moins  moitié  de  la  surface  habitable  pour  logements  à  bon 
marché. 

Une  première  remarque.  On  voit  que  l'indication  de  50  mil- 
lions ne  comporte  point  une  prescription  absolue.  Le  Congrès  a 
pensé  avec  raison  que  la  somme  à  affecter  au  but  poursuivi  devait 
nécessairement  être  subordonnée  aux  disponibilités  budgétaires. 
La  question  de  construction  directe  par  la  Ville  peut  donc  être 
examinée  d*une  manière  générale,  sans  fixation  absolue  du 
chiffre  de  la  dépense. 

Y  a-t-il  avantage,  au  point  dé  vue  de  la  création  de  logements 
à  bon  marché,  à  faire  construire  directement  par  la  Villes 

C'est  le  point  à  examiner. 
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Si  Ton  veut  bieu  considérer  que  chaque  logement  du  prix 
annuel  de  300  francs  est  représenté  par  une  dépense  de  5,000 
francs  en  capital,  on  voit  que  la  Ville,  pour  construire  1 ,000 
logements,  sera  forcée  de  consacrer  à  l'opération  une  somme  de 
5,000  X  1,000,  soit  5  millions. 

Pour  10,000  logements,  il  faudra  50  millions. 

Ces  logements  une  fois  construits,  à  qui  seront-ils  attribués? 

Est-ce  à  tout  venant,  ou  bien  v  aura-t-il  des  conditions  d'ad- 
missibilité  ? 

Quand  une  ville  fait  dés  sacriâces,  elle  ne  peut  y  être  tenue 
qu'à  l'égard  de  ses  habitants,  de  ceux  qui  participent  à  ses  char- 
ges, qui  augmentent  les  ressources  de  la  cité  par  leur  travail  et 
leur  industrie.  Il  est  donc  tout  naturel  de  penser  que,  si  elle 
crée  des  habitations,  ce  sont  ses  habitants,  à  commencer  par  les 
plus  anciens,  qui  doivent  avoir  le  droit  de  profiter  des  avantages 
qui  en  résultent. 

La  Ville  ne  peut  agir  comme  un  simple  particulier  qui  louera 
au  premier  venu,  sans  quoi  tous  les  sacrifices  faits  le  seraient  au 
détriment  de  ceux  qui,  par  les  lourdes  charges  de  l'octroi,  au- 
raient contribué  à  procurer  le  logement  à  bon  marché  à  ceux  qui 
n'auraient  peut-être  jamais  payé  aucune  taxe  communale. 

Il  est  à  craindre,  en  effet,  que  de  tous  les  points  de  la  France, 
et  même  des  pays  voisins  tels  que  l'Allemagne,  la  Suisse  et  la 
Belgique,  les  déshérites  de  la  fortune  ne  deviennent  les  premiers 
occupants.  Serait-il  juste  et  équitable  qu'il  en  soit  ainsi  ? 

Si  l'on  admet  un  choix,  on  voit  de  suite  la  série  de  difficultés 
dans  lesquelles  on  s'aventure. 

Qui  fera  les  choix  ?  Comment  les  choix  seront-ils  faits?  Quelles 
conditions  à  imposer?  Autant  de  questions  qui  appellent  en  vain 
une  réponse. 

Quelle  que  soit  la  somme  à  consacrer  annuellement,  on  est  en 
présence  de  difficultés  de  tout  genre. 
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;  Si  la  somme  est  modique,  2  ou  4  millions,  elle  peut  être  assez 
facilement  prélevée  sur  les  excédents  budgétaires,  mais  alors  le 
nombre  des  logements  créés  sera  insuffisant  et  peu  en  rapport 
avec  les  besoins  ;  ce  sera  Teffet  d'une  goutte  d'eau  dans  un  lac. 

Si  la  somme  est  très  forte,  50  millions,  il  faut  augmenter  les 
charges  de  la  population,  et  alors  qui  ne  voit  le  cercle  vicieux 
dans  lequel  on  se  meut  ? 

Dégrèvement  de  loyer  d'un  côté  pour  une  minime  partie  des 
habitants,  augmentation  des  charges  pour  tonte  la  population. 

Bien  que  ce  ne  soit  point  le  lieu  de  traiter  ici  la  question  d'oc- 
troi, on  voit  de  suite  que,  charges  pour  charges,  il  vaudrait 
mieux  supprimer  de  suite  l'octroi,  ce  qui  aurait  le  grand  avan- 
tage de  supprimer  des  charges  réelles  qui  pèsent  indistinctement 
sur  tous  les  habitants,  en  répartissent  les  charges  proportionnel- 
lement aux  fortunes. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  majorité  de  votre  Commission  estime 
que  la  construction  par  la  Ville  est  une  solution  inacceptable. 

Toutefois,  la  minorité  de  votre  Commission  (4  contre  5)  aurait 
voulu,  qu'à  titre  d'essai  au  moins,  on  consacrât  une  somme  de 
4  millions  à  la  création  directe  par  la  Ville  de  logements  à  bon 
marché. 

Vous  indiquerez,  Messieurs,  par  votre  vote,  à  laquelle  des 
deux  solutions  vous  voudrez  donner  la  préférence. 

Il  y  a,  toutefois,  une  opinion  à  laquelle  votre  Commission 
tout  entière  s'est  rangée  de  nouveau.  C'est  que  la  solution  qui 
vous  a  déjà  été  proposée  dans  le  rapport  de  M.  Amouroux,  la 
garantie  de  la  Ville  pour  les  prêts  à  consentir  aux  particuliers 
qui  voudront,  à  leurs  risques  et  périls,  construire  des  maisons 
contenant  d'js  logements  à  bon  marché,  paraissait  préférable, 
puisqu'avec  une  somme  de  2  à  3  millions  seulement  on  garantis- 
sait le  revenu  de  maisons  pouvant  renfermer  8  à  12,000  loge- 
ments dont  le  loyer  ne  dépasserait  pas  300  francs, 
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S  II.  —  Revendication  pour  toutes  les  communes  du  droit 
d^émettve  des  emprunts  sans  VautoHsation  du  pouvoir 
central. 

C'est  là  une  très  grave  question,  qui  sort  tout  à  fait  du  cadre 
qui  nous  est  tracé. 

Un  seul  mot,  cependant. 

On  se  plaint  déjà  des  dépenses  excessives  que  font  certaines 
communes  et  de  la  facilité  trop  grande  des  pouvoirs  publics  à  les 
laisser  s'endetter. 

Qui  ne  voit  le  danger  d'un  pareil  état  de  choses  au  point  de 
vue  de  la  nation,  si  cet  état  de  choses  se  généralisait  ? 

Vienne  une  guerre  avec  un  voisin  redoutable,  que  faire  en 
présence  d'une  nation  obérée  à  l'excès,  pouvant  à  peine  subvenir 
aux  charges  publiques  i-  Où  trouver  alors  les  ressources  néces- 
saires pour  faire  face  à  l'ennemi? 

Il  y  a  là  un  danger  que  nous  nous  contentons  de  signaler  en 
passant;  parce  que  la  question  posée  par  le  Congrès  n'est  pas  de 
notre  ressort. 


SIXIKME   RESOLUTION. 

I^  revenu  net  des  propHétés  dont  il  est  question^  cest-à'-dire 
le  revenu  brtit  diminné  des  charges^  ne  devra  jamms 
excéder  5  o/o. 

Cette  résolution  est  juste  et  équitable.  Il  est  bien  certain  qu'à 
l'heure  actuelle  beaucoup  de  propriétaires  seraient  très  heureux 
4*étre  assurés  d*un  pareil  revenu. 
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SEPTIEME    RESOLUTION. 

Les  locaux  insalubres  seront  démolis.  —  Les  règlements  sur 
Vhygiène  et  la  salubrité  des  logements  set^ont  rigoureuse- 
ment appliqués. 

Résolution  très  sage,  que  noas  ne  pouvons  qu'approuver,  sans 
nous  dissimuler  les  difficultés  d'appréciation  que  la  question  sou- 
lève. 

L'appréciation  de  Tinsalubrité  sera  forcément  laissée  aux  tri- 
bunaux compétents.  II  est  à  désirer  que  la  loi  en  discussion  éta- 
blisse d'une  manière  plus  précise  les  cas  d'insalubrité. 

Un  vœu  à  cet  égard,  adressé  au  Parlement,  est  tout  ce  que  le 
Conseil  peut  faire  en  ce  moment. 


HUITIEME   RESOLUTION. 

Le  dégrèvement  d^impdt  sur  les  locaux  non  loués  et  les  ter- 
rains inoccupés  sera  supprimé  et  V impôt  progressif  établi 
jusqu'aux  plus  hauts  loyers. 

En  ce  qui  concerne  le  dégrèvement  des  impôts  sur  les  locaux 
non  loués,  cette  résolution  est  basée  évidemment  sur  une  idée 
qui  paraît  être  très  répandue  à  l'heure  actuelle,  et  qui,  sui- 
vant nous,  est  me  idée  fausse.  On  parait  croire  que  les  pro- 
priétaires préfèrent  laisser  leurs  locaux  inoccupés  plutôt  que 
d'en  tirer  un  revenu  moindre  que  celui  sur  lequel  ils  com|>- 
tent. 

11  peut  y  avoir  des  exceptions  ;  mais,  en  thèse  générale,  le 
propriétaire  ne  fait  que  suivre  la  loi  économique  de  l'offre  et  de 
la  demande. 
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Quand  il  y  a  beaucoup  de  logements  à  louer,  le  chiffre  des 
demandes  étant  inférieur  k  celui  des  offres,  les  prix  de  location 
baissent. 

A  rheure  actuelle  on  peut  affirmer  que,  depuis  le  terme  d'oc- 
tobre, la  baisse  sur  les  loyers  pour  logements  d*nn  prix  au- 
dessus  de  1 ,000  francs  est  un  fait  acquis. 

Il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est  pas  de  cette  catégorie  de  loge- 
ments que  nous  avons  à  nous  occuper,  et  qu*il  s'agit  surtout  de 
logements  d'un  prix  plus  modique. 

Cependant,  qu'on  nous  permette  de  signaler  une  difficulté. 

Dans  les  quartiers  du  centre,  là  où  les  industries  parisiennes 
sont  établies,  chacune  dans  un  rayon  plus  ou  moins  restreint, 
un  nombre  considérable  de  travailleurs,  d'artisans^  pour  em- 
ployer un  mot  un  peu  trop  démodé  de  nos  pères,  sont  obligés  de 
demeurer  à  proximité  du  magasin  de  vente  de  leurs  produits. 
Pour  cette  catégorie  intéressante  de  la  population  il  n'y  aura 
jamais  assez  de  logements  dans  le  centre  de  Paris,  par  consé- 
quent la  demande  dépassera  toujours  l'offre. 

Et  c'est  à  tel  point  que,  dans  certaines  rues,  l'offre  est  à  peine 
faite  par  l'écriteau  traditionnel  :  Loge^nent  à  louer,  que  les 
demandes  abondent  et  que  la  location  est  conclue  dans  moins 
d'une  demi-journée. 

Eh  bien,  dans  toutes  ces  rues  dont  il  est  question,  la  popula- 
tion y  est  déjà  trop  agglomérée,  et  cependant  il  est  bien  certain 
que  le  nombre  des  logements  d'un  prix  modique  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  besoins. 

Dans  ces  quartiers-là,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  question 
des  dégrèvements,  puisqu'il  ï\'y  a  presque  pas  de  vacances. 

Dans  beaucoup  de  quartiers  excentriques,  il  n'en  est  pas  de 
même  ;  là,  au  contraire,  les  propriétaires  ont  fait  des  logements 
non  adaptés  aux  besoins  des  travailleurs. 

Il  y  a  à  cela  deux  causes  :  la  première,  c'est  la  concurrence 
créée  par  la  banlieue;  la  seconde,  c'est  une  préférence  marquée. 
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pour  beaucoup  de  propriétaires,  d'avoir  le  moins  de  locataires 
possible  dans  leur  maison,  et,  par  suite,  de  rechercher  les  loca- 
tions d'un  prix  élevé  ou  même  moyen^  plutôt  que  d'avoir  un 
grand  nombre  de  locataires  et,  par  conséquent,  de  faire  des 
logements  d'un  prix  modique. 

On  sait  ce  que  cette  tendance  a  dû  coûter  à  l'heure  actuelle  à 
ceux  qui  ont  été  assez  mal  inspirés  pour  y  obéir. 

En  tout  cas,  ces  logements  ne  nous  intéressent  nullement  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  puisqu'ils  ne  sont  pas  faits  pour  des 
travailleurs. 

Si,  à  la  longue,  leurs  propriétaires  trouvent  à  qui  louer,  tant 
mieux  pour  eux  ;  s'ils  ne  trouvent  pas  à  louer,  ils  seront  bien 
forcés  d'arriver  à  faire  des  logements  d'un  prix  modique. 

Voilà  donc  des  logements  inoccupés  qui,  suivant  la  huitième 
résolution  du  congrès,  devraient  supporter  les  mêmes  charges 
que  s'ils  étaient  loués. 

On  nous  permettra  de  trouver  la  mesure  peu  équitable  et,  au 
point  de  vue  supérieur  de  la  richesse  publique  et  du  rendement 
des  impôts,  il  ne  nous  parait  pas  bon  de  percevoir  un  impôt  sur 
ce  qui  ne  rapporte  rien. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  progressif,  l'idée  est  juste  ;  nous 
l'approuvons  complètement,  mais  le  Conseil  ne  peut  que  faire  un 
vœu  auprès  des  pouvoirs  publics. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission  vous  soumet  ces 
observations  avec  la  pleine  confiance  que  vous  saurez  reconnaître 
qu'en  dehors  des  propositions  qui  vous  ont  été  présentées  dans 
le  rapport  de  M.  Amouroux,  il  n'y  a  jusqu'ici  aucune  solution 
qui  paraisse  mériter  la  préférence. 

Paris,  le  25  janvier  1884, 

Le  rapporteur^ 

L.    C£aN£8S0N, 
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Proposition  n^  7  de  1884  de  M.  Deligny,  tendant 
à  faciliter  la  construction  des  logements  à  bon 
marché  par  les  sociétés  ouvrières. 


h  Les  sociétés  coopératives  ouvrières  syndiquées,  réunissant 
les  corps  de  métiers  nécessaires  à  la  construction  et  à  Taniénage- 
ment  des  maisons  disposées  en  logements  à  bon  marché,  seront 
admises  à  bénéficier  du  prêt  du  Crédit  foncier,  jusqu'à  concur- 
rence de  65  ®/o  du  prix  des  immeubles  à  construire. 

2®  Pour  le  surplus,  les  capitaux  nécessaires  au  complément 
des  frais  seront  créés  au  moyen  de  bons  amortissables  en  quinze 
ans,  garantis  par  la  Ville,  tant  pour  l'intérêt  que  pour  l'amortis- 
sement. 

3°  Après  l'achèvement  des  maisons  ou  groupes  de  maisons  et 
leur  mise  en  location,  l'administration  en  sera  confiée  aux  loca- 
taires syndiqués,  sous  le  contrôle  de  la  Ville. 

4*^  Le  produit  des  locations,  déduction  faite  des  frais  d'entre- 
tien, de  gardiennage,  d'éclairage,  d'eau,  d'impositions,  taxes, 
etc.,  etc.,  sera  appliqué  aux  intérêts  et  amortissements  des  prêts 
du  Crédit  foncier  et  des  obligations  garanties;  le  surplus  sera 
mis  en  réserve  et  employé  successivement  à  des  amortissements 
anticipés. 

5<>  L'amortissement  sera  porté  au  crédit  des  locataires  syn- 
diques en  acompte  du  local  qu'il  occuperont,  ou  d'un  autre  équi- 
valent dans  les  mêmes  immeubles.  Ce  .;rédit  sera  constaté 
par  des  certificats  nominatifs  remis  chaque  année  aux  loca- 
twres, 
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6^  Lorsqu'un  locataire  syndiqué,  ou  son  ayant  droit,  réunira 
le  nombre  de  certificats  suffisants  pour  représenter  la  valeur  eu 
capital  assignée  à  son  logement,  il  sera  mis  en  possession  et  sera 
dès  lors  exempt  de  loyer  ;  mais  il  continuera  à  contribuer  pro- 
portionnellement aux  dépenses  communes  d'entretien,  d'éclai- 
rage, d'eau,  etc.,  etc. 

Paris,  le  8  février  1884. 

E.  Deligny. 


—  797  —  Année  1884 


Amendement  de   M.    Manier  sur  la  question  des 

logements  à  bon  marché. 


(Krtrait  du  proct'*9'Derbal  de  la  séance  du  8  février  Î884.) 


M.  Manier  dépose  ramendenienl  suivant  : 

P  Les  maisons  édifiées  avec  la  garantie  de  la  Ville  lui  revien- 
dront, après  amortissement,  dans  une  proportion  é^^ale  à  cette  <ra- 
rantie. 

2*  La  Ville  aura  toujours  la  faculté  de  devenir  propriétaire  des  mai- 
sons construites,  en  se  chargeant  de  l'amortissement  et  en  remboursant 
la  portion  pour  laquelle  les  constructeurs  seront  restés  propriétaires 
sans  plus-value. 

JSigué  :  Manier. 
Renvoyé  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché . 
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des  rapports  relatifs  à  la  construction 
de  logements  à  bon  marché. 


(Ezfrait  du  procvs-terhal  de  la  iféiuico  du  i  i  J écrier  i884,] 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  des  rap- 
ports présentés,  au  nom  de  la  Coinoiission  spéciale,  par  MM. 
MaiNier,  Reygeal,  Cernesson  et  Amouroux,  sur  diverses 
propositions  relatives  à  la  construction  de  logements  à  bon  mar- 
ché. 

Ces  rapports  ont  été  imprimés  et  distribués  (1). 

M.  LE  Président.  —  M.  Manier  a  la  parole  pour  son  rapport, 
qui  figure  le  premier  à  Tordre  du  jour. 

M.  Manier,  rapporteur.  —  Messieurs,  les  propositions  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  peuvent  se  diviser  en  trois  caté- 
gories : 

lo  Demandes  de  terrains  propres  à  recevoir  des  constructions 
pour  habitations  économiques  ; 

2<>  Offres  de  terrains  destinés  au  même  usage; 

3°  Projets  de  loteries  de-diffi^rentes  natures  pour  le  même 
objet. 


(l)  Voir  tes  rapports  ri-dessus  n"  110,  1*6,  ÏM  de  1883  et  1  de  1884. 
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Les  auteurs  des  premières  propositions  demandent  en  même 
temps  le  prêt  d'un  capital.  Votre  Commission  n'a  pu,  pour  ce 
motif,  accueillir  leurs  demandes. 

En  ce  qui  concerne  les  offres  de  terrains,  si  la  Ville  construit 
elle-même,  elle  se  servira  d'abord  de  ses  propriétés  avant  d'en 
acheter  d'autres. 

Quant  aux  projets  de  loterie,  le  problème  à  résoudre  ne  com- 
porte pas  de  moyens  de  ce  genre.  Toute  solution  sociale  qui  ne 
procède  pas  rationnellement  n'en  est  pas  une. 

En  un  mot,  votre  C!om  mission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  ces  propositions. 

M.  Amouroux.  —  Les  projets  et  propositions  multiples  con- 
cernant les  logements  à  bon  marché  qui  ont  été  déposés  sur  le 
bureau  du  Conseil  sont  de  natures  très  diverses.  Votre  Commis- 
sion les  a  étudiés  avec  soin  et  les  a  classés.  M.  Manier  vient  de 
vous  présenter  ses  conclusions  sur  une  partie  de  ces  projets  que 
la  Commission  n'a  pas  cru  devoir  prendre  en  considération  ;  je 
vous  prie  donc  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Reygeal  pour  son 
rapport. 

M.  Reygeal.  —  Le  Conseil  ne  croit-il  pas  qu'il  serait  préfé- 
rable de  discuter  le  rapport  de  M.  Amouroux  avant  le  mien  ^ 

Plusieurs  membres.  —  Appuyé  ! 

M.  Georges  Martin.  —  Je  demande  la  priorité  pour  le  rap- 
port de  M.  Amouroux. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Amouroux^  - .-    • 
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M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Messieurs,  je  déclare,  tout 
d'abord,  que  je  suis  tellement  pénétré  de  la  nécessité  de  cons- 
truire des  logements  à  bon  marché,  et  surtout  salubres,  que  je 
suis  disposé  à  voter  toute  combinaison  destinée  à  donner  satis- 
faction à  ce  projet;  j'ajoute  même  que,  d'accord  avec  mes  élec- 
teui's,  je  voterais  un  emprunt  si  un  emprunt  était  nécessaire 
pour  assurer  la  mise  en  pratique  de  cette  utile  innovation. 

Ceci  dit,  j'aborde  mon  rappoi't.  • 

Avant  de  statuer  définitivement  sur  la  question  des  logements 
à  bon  marché,  vous  avez  voulu  connaître  tous  les  projets  et 
systèmes  qui  ont  été  déposés  sur  le  bureau  du  Conseil. 

Dans  ce  but,  vous  avez  renvoyé  à  la  Commission  spéciale  le 
projet  de  loi  et  le  projet  de  convention  à  intervenir  avec  le  Crédit 
foncier  ou  tout  autre  établissement  de  crédit. 

Je  reviens  devant  vous,  Messieurs,  au  nom  de  la  Commission, 
avec  la  conviction  profonde  que  le  projet  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  discuter  ici  Tan  dernier  est  le  seul  qui,  présente- 
ment, en  raison  de  l'action  des  pouvoirs  publics  et  de  la  subordi- 
nation de  la  commune  à  TEtat,  soit  d'une  application  sérieuse 
sans  porter  atteinte  à  la  dignité  des  travailleurs. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  que  j'ai  déjà  dit,  dans  mon  pré- 
cédent rapport,  sur  l'urgence  de  remédier  aux  mauvaises  condi 
tions  d'hygiène  dans  lesquelles    vit    une   grande  partie  de  \v 
population.  La  situation  est  toujours  la  même  qu'à  cette  époque 

L'entassement  de  la  population  dans  les  maisons  est  la  princi- 
pale cause  de  la  mortalité. 

Voici,  en  effet,  ce  (|ue  je  lis  dans  le  Bulletin  de  slattsttqtie 
municipale  : 

Décès  du  14  au  21  décembre  1883  : 

Quartier  de  TEurope,  sur  34,777  hahitants,  13  décès,  soit,  3,8  .sur  1,000 
habitants. 

Quartier  Saint-George^,  sur  36,564  habitants,  8  décès,  soit  '2,2  ^ur 
1,000  habitants. 
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Quartier  de  la  Chaussée^'Antin,  sur  24,126  habitants,  3  décès,  soit 
1,3  sur  1,000  habitants. 

Quartier  du  Faubourg-Montmartre,  sur  26,344  habitants,  6  décès,  soit 
2,3  sur  1,000  habitants. 

Quartier  Gaillon,  sur  9,579  habitants,  1  décès,  soit  0,9  sur  1,000  habi- 
tants. 

Quartier  de  Picpus,  sur  36,836  habitants,  19  décès,  soit  5,2  sur  1,000 
habitants. 

Quartier  de  la  Gare,  sur  32,788  habitants,  21  décès,  soit  6,4  sur  1,000 
habitants. 

Quartier  de  Grenelle,  sur  29,843  habitants,  19  décès,  soit  6,3  sur  1,000 
habitants. 

Quartier  de  Belleville,  sur  47,639  habitants,  28  décès,  soit  5,9  sur 
1,000  habitants. 

Quartier  du  Père-Lachaise,  sur  38,676  habitants,  34  décès,  soit  8,8  sur 
1,000  habitants. 

Ces  chiffres  sont  concluants  ;  ils  imposent  une  solution  immé- 
diate. 

Un  seul  moyen  nous  est  offert  pour  arriver  à  la  construction 
de  logements  à  bon  marché,  sans  quMl  en  coûte  rien  à  la  Ville  : 
c'est  celui  que  nous  propose  le  Gouvernement  et  qui  nous  apporte 
le  concours  du  Crédit  foncier. 

Sur  la  garantie  de  la  Ville,  le  Crédit  foncier  s'engage,  en  effet, 
à  prêter,  jusqu'à  concurrence  de  50,000,000  de  francs,  65  «/o  de 
la  valeur  de  Timmeuble  à  toute  personne  bâtissant  des  maisons 
dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  sera 
affectée  à  des  logements  ne  dépassant  pas  300  francs.  L*Ëtat 
offre  de  son  côté  de  dégrever  ces  immeubles,  pendant  vingt  ans, 
du  droit  de  première  mutation  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres. La  Ville,  enân,  les  déchargerait  du  paiement  des  droits  de 
voirie,  du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits  sur 
les  matériaux. 

La  Commission  a  tenu  à  ce  que  les  exemptions  accordées  par 
la  Ville  fussent  facultatives,  totales  ou  partielles,  et  avec  ou  sans 
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droit  de  répétition.  Il  ne  faut  pas  que  l'Etat  entrave  notre  liberté 
d'action,  et  nous  devons  rester  seuls  juges  des  avantages  à  faire 
aux  constructeurs. 

Comme  je  vous  le  disais  au  mois  de  juin  dernier,  ce  projet  de 
convention.  Messieurs,  n'est  pas  le  seul  que  nous  ayons  eu  à 
examiner;  mais,  si  nous  lui  avons  donné  la  priorité,  c'est  : 

1°  Parce  qu'il  ne  préjuge  pas  les  autres  et  qu'il  ne  porte 
atteinte  à  aucun  d'eux  ;  bien  au  contraire,  il  en  serait  le  complé- 
ment nécessaire,  à  cause  des  droits  de  dégrèvement  qu'il  com- 
porte ; 

2«  Parce  que,  dès  la  sanction  des  Chambres,  il  est  immédiate- 
ment applicable,  et  qu'il  ne  peut,  en  aucune  façon,  grever  le 
budget  de  la  ville  de  Paris  ; 

3®  Parce  qu'il  octroie  de  nouveaux  droits  à  la  municipalité  et 
qu'en  le  repoussant  nous  porterions  atteinte  aux  prérogatives 
que  nous  ne  cessons  de  réclamer  ; 

4o  Parce  que  ce  projet  est  absolument  facultatif,  car  il  n'en- 
gagera la  Ville  qu'autant  qu'il  vous  plaira  de  le  décider,  au  fur 
et  à  mesure  de  son  application  ; 

5»  Enfin,  parce  que  des  travaux  de  votre  Commission,  il 
résulte  que  le  projet,  tel  qu'elle  l'a  amendé,  nous  aidera  dans 
une  large  mesure  à  atteindre  le  but  que  nous  poursuivons,  si 
nous  en  jugeons  par  les  nombreuses  propositions  remises  à  l'Ad- 
ministration sur  les  bases  que  ce  projet  indique. 

Nous  avons  dû  adopter  les  maisons  mixtes,  pour  tenir  compte 
des  préférences  de  la  population,  qui  n'accepterait  pas  sans 
répugnance  des  cités  ouvrières  et  tout  ce  qui  ressemble  à  une 
caserne.  Ces  maisons,  remarquez-le,  aideront  à  la  fusion  des 
classes,  en  rapprochant  les  difiérentes  catégories  de  la  société. 
(  Très  bien  /) 

On  a  objecté  que  l'adoption  du  projet  constituera  un  privilège 
pour  les  propriétaires  nouveaux  et  une  concurrence  pour  lespro- 
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priétaires  anciens.  C'est  vrai  ;  mais  est-il  une  mesure  nouvelle 
qui  ne  lèse  pas  un  intérêt  quelconque  ?  Seul  le  but  à  atteindre 
est  à  considérer  lorsqu'il  s'agit  du  bien-être  général.  Et,  du  reste, 
les  grands  travaux  exécutés  à  Paris  depuis  trente  ans  n'ont41s 
pas  constitué,  en  faveur  des  propriétaires,  un  avantage  appré- 
ciable par  la  plus-value  qu'ils  ont  donnée  à  leurs  propriétés  ? 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  générales  que  Ton  peut 
faire  valoir  à  l'appui  du  projet  qui  vous  est  soumis.  Votre  Com- 
mission s'est  inspirée  des  divers  amendements  qui  lui  ont  été 
renvoyés,  et  elle  a  voulu  maintenir  intacts  les  droits  et  préroga- 
tives du  Conseil,  c'est-à-dire  éviter  que  nous  ne  fussions  engagés 
indéfiniment  comme  nous  le  sommes  dans  le  présent  par  tous  les 
monopoles  contre  lesquels  nous  nous  débattons. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  au  nom  de  votre  Commission, 
de  vouloir  bien  adopter  le  projet  de  délibération  annexé  au  rap- 
port ainsi  que  le  projet  de  convention  modifié. 

M.  Maillard.  — J'ai  l'honneur  de  déposer,  au  nom  de  plu- 
sieurs de  mes  collègues,  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil 

Invite  TAdministration  à  entrer  en  pourparlers  avec  TEtat  pour  obte- 
nir la  cession  gratuite,  par  TÉtat,  à  la  ville  de  Paris,  du  terrain  du 
Champ-de-Mars  ; 

A  charge  par  la  Ville  de  procéder  au  lotissement  du  terrain,  de  pren- 
dre pour  son  compte  les  frais  de  viabilité  et  d'imposer  aux  acquéreurs 
Tobligation  de  construire  à  bref  délai  des  maisons  contenant  des  loge- 
ments à  bon  marché. 

Signé  :  Maillard,  Gochin,  Dreyfus,  Hovelacqur,  Delhom&tr, 
GuBJé,  Gbrnesson,  Michelin,  Gattiaux. 

Tout  fait  espérer.  Messieurs,  que  cette  proposition  sera  favora- 
blement accueillie. 
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Déjà  plusieurs  cessions  de  terrains  bordant  le  Champ-de-Mars 
ont  été  faites  par  l'Etat  à  la  ville  de  Paris.  C'est  ainsi  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  24  septembre  1828,  la  propriété  de 
l'île  des  Cygnes,  contiguô  au  Champ-de-Mars,  a  été  cédée  à  la 
Ville,  à  la  condition  que  la  jouissance  en  serait  réservée  à  l'Etat 
pendant  cinquante  ans. 

Le  19  mars  1838,  intervient  une  deuxième  ordonnance  rovale 
portant  cession  par  l'Etat  à  la  Ville  des  avenues  de  Suffren,  de 
La  Bourdonnais,  de  Saxe,  de  Tourville,  de  Lowendall,  de  La 
Motte-Picquet,  du  boulevard  de  La  Tour-Maubourg  et  des  places 
de  Fontenoy  et  de  Breteuil,  à  charge  par  la  Ville  d'entretien 
de  ces  voies. 

Enfin,  en  1878,  au  lendemain  de  l'Exposition,  des  pourparlers 

> 

furent  entamés  entre  la  Ville  et  l'Etat  pour  arriver  à  la  cession 
d'une  partie  du  Champ-de-Mars  ne  comprenant  pas  moins  de 
73,000  mètres. 

Une  commission  spéciale,  nommée  par  le  Conseil,  composée 
de  MM.  Engelhard,  Forest,  Hattat,  Hovelacque,  Maillard,  fut 
chargée  d'assister  le  préfet  de  la  Seine  dans  les  négociations,  qui 
réussirent  complètement.  Outre  la  cession  des  terrains,  l'Etat 
autorisait  la  construction  de  maisons  en  bordure  des  deux  voies 
terminales. 

Le  moment  est  venu,  Messieurs,  de  demander  davantage  et  de 
réclamer  l'abandon  à  la  Ville  de  la  totalité  du  Champ-de-Mars. 
Quand  nous  revendiquons  pour  Paris  le  droit  accordé  aux  autres 
communes  d'élire  son  maire,  on  nous  objecte  que  Paris  est  la  ca- 
pitale de  la  France,  le  siège  du  gouvernement  et  que  sa  situation 
est  exceptionnelle.  Eh  bien  !  en  raison  même  de  cette  situation 
exceptionnelle,  l'État  doit  être  tenu  vis-à-vis  de  Paris  à  certaines 
concessions. 

A  ce  propos  je  ferai  observer  que,  dans  une  pétition  adressée 
à  la  Chambre  des  députés,  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
agissant *au  nom  d'une  société,  demande  l'abandon  à  son  profit 
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de.terrains  en  bordure  des  fortifications,  pour  y  édifier  des  mai- 
sons ouvrières. 

La  Commission  des  pétitions  de  la  Chambre  a  prononcé  le  ren- 
voi de  l'affaire  au  ministre  des  Finances,  celui-ci  a  répondu  que 
la  société  pétitionnaire  n'existait  pas,  et  que,  d'ailleurs,  aucune 
raison  ne  militait  pour  qu'une  faveur  lui  fût  accordée;  la  de- 
mande fut  repoussée. 

Mais  la  Ville  n'est  pas  un  simple  particulier,  et  exception  peut 
être  faite  pour  elle.  » 

On  dira  :  mais  si  TEtat  consent,  le  génie  militaire  refusera. 
Si,  cependant,  il  est  établi  que  le  génie  n'a  pas  intérêt  à  conser- 
ver le  Champ-de-Mars,  nous  pouvons  espérer  qu'il  ne  s'opposera 
pas  à  son  abandon.  Eh  bien  !  il  n'a  pas  intérêt  à  le  conserver.  En 
effet,  la  Commission  de  l'Exposition  de  1878  a  pris  possession 
du  Champ-de-Mars  trois  ans  avant  TExposition  et  ne  Ta  complè- 
tement débarrassé  que  deux  ans  après,  ce  qui  fait,  avec  Tannée 
de  l'Exposition,  une  période  de  six  ans  pendant  laquelle  le  génie 
n'en  a  pas  joui,  et  cela  sans  inconvénient. 

D'autre  part,  avec  les  nouveaux  forts  détachés,  en  présence  de 
l'évacuation  des  postes-casernes,  il  est  permis  de  prévoir  que 
dans  un  temps  peu  éloigné  les  casernes  situées  à  l'intérieur  de 
Paris  seront  abandonnées,  démolies  et  leur  emplacement  vendu. 
Dans  ces  conditions  le  Champ-de-Mars  ne  servira  plus  à  des 
exercices  militaires,  puisqu'on  ne  conservera  dans  Paris  que  les 
troupes  indispensables  au  service. 

Quanta  l'objection  qui  consiste  à  dire  que  la  Ville  peut  faire 
construire  des  logements  à  bon  marché  sur  ses  terrains,  elle  n-est 
pas  fondée.  Ces  terrains,  en  effet,  proviennent  généralement 
d'expropriations,  et  ont  été  payés  150,  200  et  même  300  francs 
le  mètre.  On  ne  peut  pas  songer  raisonnablement  à  y  installer 
des  logements  à  bon  marché. 

» 

Au  contraire,  si  l'Etat  cède  gratuitement  à  la  Ville  les  terrains 
du  Champ-de-Mars,  celle-ci,  pouvant  en  disposer  à  bon  compte. 
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aura  la  faculté  d'imposer  aux  acquéreurs  telles  conditions  qu'il 
conviendra.  Ai-je  besoin  d'insister  sur  les  avantages  qui  résul- 
teraient de  cette  combinaison  pour  la  population  ouvrière  si 
nombreuse  des  VII*  et  XV«  arrondissements? 

M.  RÉTY.  —  Je  demande  l'impression  de  la  proposition  de  M. 
Maillard. 

M.  Michelin.  — L'urgence! 

M.  Cernesson.  —  Toute  mesure  qui  supprimera  le  désert  du 
Champ-de-Mars  sera  bienvenue. 

M.  Dreyfus.  —  Je  tiens  à  dire  dans  quelles  conditions  j'ai 
signé  la  proposition  de  M.  Maillard.  Je  dois  déclarer  que  ce  que 
j'ai  vu  surtout  dans  ce  projet  de  résolution,  c'est  la  possibilité 
de  faire  rentrer  la  ville  de  Paris  en  possession  des  terrains  inu- 
tilisés du  Champ-de-Mars  et  de  supprimer  le  désert  qui  sépare 
les  VII«  et  XV®  arrondissements. 

En  ce  qui  concerne  la  construction,  sur  cet  emplacement,  de 
maisons  mixtes  contenant  des  logements  à  bon  marché,  c'est  là 
une  cause  à  laquelle  je  suis  sympathique,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
dire.  Mais  je  me  demande  si  l'on  ne  doit  pas  garder  sur  le  Champ- 
de-Mars  un  réservoir  d'air  nécessaire  à  l'hygiène  et  a  la  salu- 
brité publiques  et  couper  ces  amas  de  constructions  qu'on  veut  y 
élever  par  des  squares.  C'est  là  une  question  d'exécution  sur 
laquelle  je  reviendrai  en  temps  utile. 

M.  Cernesson.  —  C'est  un  plan  à  établir. 

M.  Dreyfus.  —  Oui^  simplement. 

Mais,  si  la  question  revenait  devant  le  Conseil,  je  veux  réser- 
ver ma  liberté  de  parole. 

En  ce  moment,  des  pétitionnaires  du  quartier  du  Gros-Caillou 
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sollicitent  du  ministre  de  la  Guerre  rautorisatlon  d'établir  sur 
le  Champ-de-Mars  des  courses  populaires. 

M.  Marsoulan.  —  Qu'on  y  organise  des  courses  à  pied  ! 

M.  Dreyfus.  —  Je  déclare  très  nettement  que,  si  la  conces- 
sion des  courses  devait  être  pour  le  ministre  une  raison  de  nous 
refuser  l'abandon  des  terrains  du  Champ-de-Mars,  je  serais  net- 
tement opposé  à  ce  qu'elle  fût  accordée. 

Mais  j'ajoute  que,  comme  ce  que  je  recherche  surtout,  c'est  la 
disparition  de  l'immense  espace  qui  isole  le  VII*  arrondissement 
du  XV«  arrondissement;  et,  si  les  démarches  que  nous  invitons 
l'Administration  à  faire  pour  nous  venaient  à  échouer,  je  sou- 
tiendrais l'institution  de  courses  populaires,  et  cela,  je  le  répète, 
sans  préjudice  des  droits  de  la  Ville. 

M.  CocHiN.  —  J'ai  signé  la  proposition  de  M.  Maillard  parce 
qu'elle  tendait  à  la  suppression  du  Champ-de-Mars.  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  est  inutile  de  garder  inoccupé,  en  plein  Paris,  un  si 
vaste  terrain,  et  que  les  exercices  militaires  pourront  se  faire 
tout  aussi  bien  dans  la  banlieue. 

Quant  à  couvrir  toute  cette  étendue  par  des  maisons  ouvrières, 
ou  même  mixtes,  je  tiens  à  faire  des  réserves.  Je  crois  que  l'in- 
térêt de  tous,  et  surtout  des  ouvriers,  ne  demande  pas  une  agglo- 
mération de  logements  ouvriers,  et  je  désire  voir  les  logements 
à  bon  marché  distribués  autant  que  possible  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris. 

M.  Michelin.  —  Je  suis  également  un  des  signataires  de  la 
proposition  Maillard.  J'estime  qu'il  faut  combler  à  tout  prix  le 
désert  du  Champ-de-Mars  par  des  constructions  :  cela  vaudra 
mieux  que  d  y  établir  des  courses  qui  ressembleraient  vite  à  ces 
petites  courses  de  la  banlieue,  qui  sont  des  maisons  de  jeu  en 
plein  vent,  des  lieux  de  débauche  et  de  prostitution. 


Année  1884  _  808  — 

Les  champs  de  courses  de  Longchamp,  d*Auteuil  et  de  Vin- 

cennes  satisfont  d'ailleurs  pleinement  la  passion  du  public. 

< 

Mais,  d'après  le  projet  qui  vous  est  soumis,  l'Etat  abandon- 
nant gratuitement  à  la  Ville  les  terrains  du  Champ-de-Mars,  la 
Ville  donnerait  gratuitement,  de  son  côté,  ces  terrains  à  certains 
concessionnaires. 

J'estime  qu'il  y  a  un  essai  à  faire  et  j'ai  l'honneur  de  déposer 
l'amendement  suivant,  qui  serait  un  article  additionnel  à  la  pro- 
position de  M.  Maillard  : 

Les  constructions  ainsi  élevées  feront  retour  à  la  Ville  à  Texpiration 
d'une  jouissance  emphytéotique  de  soixante  ans  par  les  concessionnaires. 

Signé  :  Michelin,  Dujarribr,  Dreyfus. 
M.  Deligny.  —  C'est  là  un  amendement  au  projet  général. 

M.  HovELACQUE.  —  J'ai  eu  l'honneur  autrefois  de  soumettre 
au  Conseil  un  projet  de  vœu  rédigé  à  peu  près  comme  suit  : 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  les  terrains  du  Chanip-de-Mars  soient 
lotis  et  mis  en  vente. 

L'Administration  a  dressé  alors,  mais  d'une  façon  purement 
officieuse,  un  avant-projet  de  lotissement  très  remarquable.  Je 
dois  dire  que  nous  ne  désirions  nullement  priver  les  quartiers 
environnants  d'air  et  d'espace. 

9 

On  réservait  entre  le  pont  d'Iéna  et  l'Ecole  militaire  une  très 
belle  avenue  de  100  mètres  de  largeur,  comme  l'avenue  de  Bre- 
teuil,  de  façon  que  le  Champ-de-Mars  restât  toujours  une  des 
curiosités  de  Paris. 

Nous  demandons  aujourd'hui  davantage.  Je  me  suis  rallié  à  la 
proposition  de  M.  Maillard  et  j'espère  qu'elle  sera  couronnée  de 
succès.  Il  faut,  en  effet,  sortir  des  vœux  et  arriver  aux  proposi- 
tions fermes. 
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M.  Delabrousse.  —  Je  ne  veux  pas  suivre  mes  collègues 
dans  les  observations  qu'ils  ont  présentées  au  sujet  de  la  suppres- 
sion du  Champ-de-Mars  et  de  l'établissement  sur  ces  terrains 
soit  de  logements  à  bon  marché,  soit  de  constructions  de  luxe. 
Mais,  l'urgence  ayant  été  demandée  pour  la  proposition  de  mon 
collègue  M.  Maillard,  je  tiens  à  dire  quelques  mots  sur  la  ques- 
tion. Nous  venons  d'entendre  M.  Cochin,  l'un  des  signataires  de 
cette  proposition,  déclarer  qu'il  faisait  des  réserves  en  ce  qui 
concerne  l'affectation  qu'elle  propose  du  Champ-de-Mars  à  des 
maisons  ouvrières.  J'appelle  l'attention  du  C!onseil  sur  cette  si- 
tuation. Je  constate  que  l'un  des  signataires  n'est  pas  d'accord 
avec  les  autres  signataires  sur  l'objet  même  de  la  proposition  qui 
vous  est  soumise. 

M.  HovELACQUE.  —  Que  M.  Cochin  retire  sa  signature  ! 

M.  Delabrousse.  —  J'aborde  un  autre  point.  M.  Hovelacque 
a  dit  que  le  Conseil  était  déjà  entré  dans  la  voie  de  la  suppression 
du  Champ-de-Mars,  en  s'occupant  d'un  projet  de  vœu  qu'il  a  dé- 
posé et  qui  tendrait  à  cet  objet.  Il  a  ajouté  qu'il  avait  eu  sous  les 
yeux  un  projet  de  lotissement  du  Champ-de-Mars,  préparé  par 
l'Administration.  Eh  bien!  je  demande  à  l'Administration,  qui 
doit  avoir  pressenti  l'Etat,  je  lui  demande  si  elle  pense  que  le 
projet  ait  quelques  chances  d'aboutir. 

La  question  d'ailleurs  mérite  d'être  étudiée  avec  soin,  et  je 
pense  qu'au  lieu  de  la  résoudre  par  un  vote  d'urgence,  le  Conseil 
la  prendra  en  considération  et  la  renverra,  quant  au  fond,  àla 
Commission  spéciale,  qui  a  examiné  d'une  manière  si  complète 
tous  les  projets  concernant  les  logements  à  bon  marché. 

M.  Cochin.  —  Très  bien  ! 

M.  le  Directeur  des  Travaux.  —  M.  Delabrousse  me  de- 
mande si  l'Administration  a  pu  préparer  un  projet  de  lotissement 
du  Champ-de-Mars,  sans  se  mettre  d'accord  avec  l'État.  La  ré- 
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ponse  est  bien  simple  :  jamais  l'Administration  n'a  préparé  un 
tel  projet;  elle  n'a  pris  aucun  parti  dans  aucun  sens. 

Mais  voici  ce  qui  s'est  passé  :  un  certain  nombre  de  membres 
du  Conseil  ont  demandé  au  directeur  des  Travaux  de  vouloir 
bien  indiquer  sur  un  plan  certains  renseignements  pour  le  cas 
où  il  serait  possible  d'obtenir  la  désaffectation  du  Champ-de- 
Mars. 

J'ai  simplement  fourni  ces  indications.  Dans  ces  conditions, 
l'Administration  n'a  consulté  et  n'avait  à  consulter  personne. 

Un  mot  sur  la  discussion. 

On  oublie  que  si  le  Ghamp-de-Mars  était  affecté  à  des  construc- 
tions, il  serait  indispensable  de  trouver  un  autre  terrain  pour 
le  remplacer,  car  la  garnison  a  besoin  d'un  champ  de  manœu- 
vres. 

M.  Curé.  —  Elle  s'en  est  passée  pendant  six  ans. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Pour  arriver  à  un  résultat 
et  ne  pas  diminuer  notre  action,  j'estime  que  nous  ne  devons 
pas  demander  à  l'Etat  de  nous  céder  gratuitement  le  Champ-de- 
Mars. 

J'ajoute  que  je  serais  désolé,  quant  à  moi,  de  voir  la  totalité 
de  cette  esplanade  couverte  de  constructions,  car  elle  constitue 
au  milieu  de  Paris  un  immense  réservoir  d'air  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  disparaître. 

Il  importe  de  réserver  une  zone  de  terrains  qui  sera  toujours 
utile,  comme  espace,  comme  jardins,  comme  lieu  de  réunion  ;  et 
je  supplie  le  Conseil  de  ne  jamais  réclamer  l'aliénation  de  la  tota- 
lité des  terrains  du  Cliamp-de-Mars. 

Je  vous  ferai  remarquer  d'ailleurs  que,  le  jour  où  ces  terrains 
seront  aliénables,  ils  pourront  trouver  acquéreurs  à  250  et  même 
300  francs  le  mètre.  Pensez-vous  qu'il  soit  expédient  de  faire 
construire  des  maisons  contenant  des  logements  à  bon  marché. 
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comme  le  propose  M.  Maillard,  sur  des  terrains  d'un  prix  si 
élevé?  Ne  serait-il  pas  préférable  de  les  vendre  et  d'acheter  à  bon 
compte  avec  le  prix  d'un  mètre  plusieurs  mètres  de  terrain  dans 
d'autres  régions  de  Paris  pour  les  constructions  ouvrières  ? 

M.  HovELACQUE.  —  M.  le  directeur  des  Travaux  a  mal  inter- 
prété ma  pensée.  J'ai  simplement  dit  qu'il  nous  avait,  A  titre  of- 
ficieux, donné  quelques  renseignements  au  sujet  du  lotissement 
possible  des  terrains  du  Champ-de-Mars.  Je  crois  que  si  nous 
avions  ces  terrains  à  notre  disposition,  il  serait  facile  de  dresser 
un  plan  qui  donnât  satisfaction  à  nos  désirs  et,  en  même  temps, 
à  la  perspective  et  à  l'hygiène. 

M.  Maillard,  —  La  conclusion  des  paroles  de  M.  le  direc- 
teur des  Travaux  serait  Téloignement  des  ouvriers  du  centre  de 
Paris.  C'est  le  but  qu'on  a  poursuivi  pendant  dix-huit  années 
d'Empire.  Nous,  nous  voulions,  au  contraire,  qu'on  rompît  avec 
cette  tradition  et  que  les  ouvriers  fussent  logés,  non  plus  aux  ex- 
trémités de  la  ville,  mais  au  centre,  c'est-à-dire  près  de  leurs 
ateliers. 

M.  Delabrousse.  —  Je  me  félicite  d'avoir,  par  mes  observa- 
tions, appelé  M.  le  directeur  des  Travaux  à  la  tribune  et  provo- 
qué les  rectifications  de  M.  Hovelacque.  Il  résulte  des  paroles  de 
M.  le  Directeur  que  le  projet  dont  on  a  parlé  était  simplement 
officieux  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourparlers  entre  l'Etat  et  la 
Ville  au  sujet  de  Taliénation  des  terrains  du  Champ-de-Mars. 
Les  observations  de  M.  le  Directeur  tendent,  en  outre,  à  démon- 
trer d'une  manière  très  claire  qu'il  ne  faut  pas  lier  cette  proposi- 
tion d'aliénation  au  projet  de  création  de  logements  à  bon 
marché.  Nous  ne  sommés  pas  fixés  sur  l'affectation  qu'on  pourrait 
donner  au  Champ-de-Mars  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  voter  d'ur- 
gence la  proposition  de  M.  Maillard.  Il  serait  fâcheux  que  le 
Conseil  encourût  le  reproche  de  présenter  à  TEtat  une  proposi- 
tion insuffisamment  étudiée.  Je  demande  donc  que  la  proposition 
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de  M.  Maillard  soit  prise  en  considération  et  renvoyée  à  la  Com- 
mission. 

M.  Cernesson.  —  Je  tiens  à  ce  que  personne  ne  se  méprenne 
sur  les  idées  de  la  Commission.  Ces  idées  sont  formellement  ex- 
primées dans  le  rapport.  Nous  ne  voulons  pas  de  cités  ouvrières  ; 
nous  voulons  des  maisons  mixtes,  à  l'usage  des  bourgeois  et  des 
travailleurs.  Ces  maisons,  on  peut  les  élever  dans  le  Champ-de- 
Mars  quand  celui-ci  sera  devenu  la  propriété  de  la  Ville,  et  cela 
tout  en  laissant  beaucoup  d'air  dans  ce  quartier. 

Est-il  nécessaire  de  réfléchir  longtemps  et  de  renvoyer  à  la 
Commission  une  proposition  de  ce  genre  ?  Sans  avoir  consulté 
la  Commission,  je  puis  dire  qu'elle  est  favorable  à  cette 
idée. 

M.  Michelin.  —  Nous  demandons  l'urgence. 

L'urgence,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée. 

La  proposition  de  M.  Maillard  est  renvoyée  à  la  Commission, 
ainsi  que  l'article  additionnel  de  M.  Michelin. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu  les  deux  propositions  sui- 
vantes : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  mettre  en  vente  aux  enchères 
certains  terrains  de  hi  Ville,  avec  obligation  pour  les  acquéreurs  de  con- 
struire conformément  à  des  types  et  modèles  annexés  au  cahier  des 
charges. 

Le  prix  payable  par  dixièmes  et  faculté  d'acquérir  pour  les  loca- 
taires. 

•  Signé  :  Réty. 

Article  additionnel  au  projet  de  loi  annexé  au  rapport 

de  M.  Aniouroux. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  garantir  un  intérêt  de  5  ^/o  aux 
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constructeurs  qui  établiront  dans  Tenceinte  des  fortifications  des 
maisons  de  famille  d'une  valeur  inférieure  à  20,000  francs,  construites 
et  louées  selon  les  conditions  d'un  cahier  des  charges  imposé  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris. 

Signé  :  Rbtobal. 
Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission. 
La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 
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Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amoureux 
relatif  à  la  construction  de  logements  à  bon  mar- 
ché. 


(Er irait  du  procès-cerbal  de  la  séance  du  i3  féerier  1884.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Amouroux  sur  diverses  propositions  relatives  à  la  construc- 
tion des  logements  à  bon  marché. 

M.  Levraud.  —  C'est  la  seconde  fois,  Messieurs,  que  la  ques- 
tion vient  devant  vous.  Déjà  vous  l'avez  discutée  Tannée  der- 
nière. Je  reconnais  que,  pour  donner  satisfaction  aux  objections 
présentées  à  cette  époque,  la  Commission  a  modifié  ses  conclu- 
sions sur  certains  points  ;  elle  a  notamment  annexé  à  son  rapport 
un  projet  de  cahier  des  charges  auxquelles  devraient  se  soumettre 
les  constructeurs  des  logements  à  bon  marché.  Mais  le  fond  de  la 
solution  qu'elle  propose  n'est  pas  changé;  et,  en  parlant  ainsi,  je 
vise  tout  particulièrement  le  projet  de  convention  avec  le  Crédit 
foncier. 

11  convient,  Messieurs,  de  remarquer  tout  d'abord  que  nous 
ne  sommes  pas  dans  la  même  situation  qu'en  1883,  et  cela  par  le 
seul  fait  de  votre  première  discussion  au  mois  de  juin.  Une  crise 
sévissait  alors  sur  les  immeubles  de  luxe.  La  spéculation,  aban- 
donnant ces  immeubles,  commençait  à  se  tourner  vers  les  ter- 
rains à  bon  marché  ;  mais  le  mouvement  a  été  enrayé  depuis 
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cette  époque,  parce  que  les  constructeurs  attendent  les  dégrève- 
ments annoncés.  C'est  là  un  fait  incontestable. 

M.  Yves  GuYOT.  —  Cela  est  parfaitement  exact. 

M.  Levraud.  —  Ainsi  ce  malencontreux  projet,  —  il  émane 
non  de  vous,  mais  du  Gouvernement, —  au  lieu  d'activer  la  con- 
struction, a  arrêté  toute  initiative.  {Approbation  sur  plusieurs 
bancs.  ) 

Il  y  a  d'autres  causes  à  cet  arrêt.  Il  s'est  formé  des  sociétés 
qui  ont  accaparé  tous  les  terrains  à  bon  marché  et  ont  amené 
ainsi'une  hausse  factice.  Ces  sociétés  tournent  comme  des  cor- 
beaux autour  de  vos  projets. 

Les  modifications  de  la  convention  avec  le  Crédit  foncier, 
modifications  introduites  par  la  Commission,  n*ont  pas  changé 
mon  opinion.  Je  crois  toujours  —  car  on  n'a  pas  établi  le  con- 
traire —  qu'on  peut  construire  des  immeubles  contenant  pour 
moitié  des  logements  à  bon  marché  et  faire  rapporter  au  capital 
engagé  5  «/o. 

Le  capital  ainsi  placé  est  donc  rémunérateur  ;  ce  n*est  pas 
seulement  mon  opinion  que  j'avance,  c'est  celle  d'un  entrepre- 
neur très  compétent,  c'est  également  celle  de  M.  Félix  Narjoux, 
architecte  de  la  Ville.  Ce  dernier,  dans  un  travail  que  vous  avez 
reçu,  établit  parfaitement  la  vérité  de  ce  que  j'avance.  Il  démon- 
tre qu'avec  un  capital  de  200,000  francs,  comprenant  l'achat 
du  terrain  et  la  construction,  on  peut  retirer  un  revenu  de 
10,000  francs,  c'est-à-dire  5  o/o. 

Je  rappellerai  d'ailleurs  que  des  immeubles  à  bon  marché  ont 
déjà  été  construits,  pas  tout  à  fait,  il  est  vrai,  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  que  propose  la  Commission,  mais  enfin  dans 
des  conditions  qui  s'en  rapprochent  sensiblement.  Or,  la  société 
propriétaire  de  ces  immeubles,  situés  dans  le  XYIII©  arrondis- 
sement, annonçait  à  la  dernière  assemblée  des  actionnaires  nn 
revenu  net  de  7  «/o  sur  les  immeubles  en  question. 
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Dans  le  XI°  arrondissement,  la  société  du  nouveau  quartier 
Saint-Antoine  espère  retirer  6  «/o  de  ses  immeubles. 

On  vous  propose  cependant  d'accorder  des  avantages  considé- 
rables aux  constructeurs  ;  d'abord  le  prêt  de  65  <»/o  du  capital, 
puis  les  dégrèvements  —  droits  de  voirie  et  autres  —  qui  peu- 
vent se  chiffrer,  pour  un  immeuble  de  100,000  francs,  à  14,000 
francs,  et  pour  un  immeuble  de  200,000  francs  à  28,000 
francs. 

Quant  à  Texemption  des  droits  d'octroi,  c'est  là  une  mesure 
très  grave.  On  ôterait,  en  effet,  d'une  main  ce  que  Ton  donnerait 
de  l'autre. 

Vous'n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  si  les  recettes  d'octroi  ont 
donné  l'année  dernière  près  de  5,000,000  de  francs  de  moins 
qu'en  1882,  on  le  doit  surtout  à  la  diminution  des  droits  afférents 
aux  matériaux  de  construction. 

Or,  cette  baisse,  vous  l'accentueriez  encore  en  acceptant  les 
dégrèvements  proposés  par  la  Commission. 

Qui  voulez-vous  aider?  Les  ouvriers,  n'est-ce  pas?  Mais  le 
budget  se  compose  de  l'argent  de  tous.  Au  lieu  d'abandonner  des 
droits  d'octroi,  abandon  qui  ne  profitera  qu'à  quelques-uns, 
pourquoi  ne  pas  réaliser  des  dégrèvements  sur  les  huiles,  sur 
la  viande,  etc.,  qui  profiteront  à  tous?  {Très  bien!  Très 
bien  !) 

Par  ces  dégrèvements  vous  pouvez  arriver  à  alléger  de  100 
francs  par  an  les  charges  d'une  famille.  Pouvez-vous,  avec  la 
combinaison  mise  en  avant,  diminuer  le  loyer  d'une  famille  d'une 
somme  de  50  francs?  Je  le  veux  bien;  mais  remarquez,  Mes- 
sieurs, que  cette  famille  gagnera  encore  50  francs  dans  le  pre- 
mier cas. 

Si  vous  faites  diminuer  le  prix  de  l'existence  dans  la  même 
proportion  que  celui  du  loyer,  le  résultat  est  le  même  ;  mais  si, 
an  contraire,  les  charges  d'une  famille  augmentent  dans  la 
même  proportion  que  la  diminution  du  loyer,  en  somme  vous 
n'aurez  réalisé  aucune  amélioration. 
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M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Et  la  question  de  salubrité? 

M.  Levraud.  —  J'y  arriverai. 

Pour  que  la  convention  avec  le  Crédit  foncier  puisse  fonction- 
ner, il  est  nécessaire  d'établir  le  prix  de  revient  des  immeubles  ; 
or,  c'est  là  une  question  insoluble.  La  Ville  sera  trompée  d'abord 
par  la  majoration  des  terrains,  car  on  fera  des  actes  de  vente 
fictifs  et  les  capitalistes  s'entendront  avec  les  propriétaires.  Vous 
ne  pourrez  jamais  empêcher  l'agiotage. 

Ces  causes  d'erreur  ne  seront  pas  les  seules.  Comment  con- 
naîtrez-vous  la  vérité  lorsqu'il  s'agira  d'établir  les  prix  de  la 
main-d'œuvre  ?  L'entrepreneur  viendra  déclarer  qu'il  fait  tra- 
vailler aux  prix  de  la  série  alors  que,  en  réalité,  il  aura  des 
sous-traitants  qui  feront  le  travail  à  prix  réduits.  On  paiera 
ainsi  des  ouvriers  5  francs  au  lieu  de  7. 

En  outre,  vous  ne  pourrez,  malgré  toutes  les  restrictions  que 
vous  établirez,  empêcher  que  l'on  emploie  des  ouvriers  étrangers 
que  l'on  paiera  encore  à  des  prix  moindres. 

Qu'en  résultera-t-il  ?  C'est  que  l'on  dressera  des  devis  qui 
feront  ressortir  le  revenu  du  capital  à  3  1/2  ou  4o/o.  Comme 
vous  garantissez  5  «>/o,  qui  est-ce  qui  paiera  la  différence?  La 
Ville. 

Cette  garantie  de  la  Ville  n'est  pas  fictive;  elle  aura  des  con- 
séquences très  graves,  conséquences  dont  les  travailleurs  seront 
victimes. 

C'est  donc  une  solution  apparente.  On  ne  peut  établir  par 
des  devis  le  taux  de  l'intérêt;  l'achat  seul  de  l'immeuble  le 
donne. 

Depuis  longtemps  les  entreprises  de  ce  genre  sont  abandon- 
nées :  les  compagnies  d'assurances  ont  renoncé  à  employer  leur 
capital  en  constructions,  elles  achètent  les  maisons  construites. 
De  cette  façon  elles  savent  ce  qu'elles  font  et  où  elles  vont. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  l'agiotage.  En  pareille  matière  le 

52 
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Conseil  a  toujours  eu  une  attitude  très  nette.  Vous  ne  voudries 
pas  vous  en  départir. 

Pourtant,  Messieurs,  quels  sont  ceux  qui  viendront  à  vdus  ^ 
Il  y  aura  peut-être  des  hommes  honorables,  mais  ce  ne  seront 
pas  les  plus  nombreux  ;  ceux  qui  voudront  profiter  des  faveurs 
que  Ton  propose  seront  surtout  des  gens  tarés  ;  ils  vous  deman- 
deront à  emprunter  65  <>/©  après  avoir  commencé  par  emprunter 
350/0. 

Quand  les  sociétés  financières  s'eôbndrent,  c'est  toujours  dans 
la  poche  du  contribuable  qu'on  est  obligé  de  puiser.  —  C'est  le 
travail  qui  produit  la  richesse,  le  krack  l'a  bien  prouvé. 

Quel  est  le  but  que  nous  devons  poursuivre  ?  C'est  d'arracher 
le  travailleur  à  la  rapacité  des  propriétaires.  La  solution  qui 
vous  est  présentée  vous  permettra-t-elle  d'atteindre  ce  but?  Non, 
car  elle  encouragera  l'agio,  qui  n'est  que  de  l'usure  sous  une 
autre  forme  ;  qu'est-ce,  en  eflet,  que  l'usure,  sinon  une  superféta- 
tion  de  la  valeur  du  service  ? 

On  réprouve  l'usure  directe,  on  repousse  avec  indignation 
Shylock  exigeant  une  livre  de  chair  en  payement  d'uae  dette,  et, 
quand  il  s'agit  d'une  opération  qui  rapporte  400  «/o,  tout  le 
monde  s'écrie  :  «  L'habile  homme  !  » 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  profondément  immoral,  que  le  Con- 
seil tout  entier  tiendra  à  honneur  de  ne  pas  couvrir  de  son  auto- 
rité. 

D'un  autre  côté,  il  faut  bien  vous  dire  que  l'exécution  du  pro- 
jet placerait  la  Ville  dans  la  situation  où  la  mettrait  un  emprunt. 
Votre  opération  du  Crédit  foncier  équivaut,  en  réalité,  à  consa- 
crer 100,000,000  de  francs,  sur  un  emprunt  de  300,000,000  de 
francs,  à  des  constructions  de  maisons  à  bon  marché. 

J'ai  vu  avec  plaisir,  dans  une  discussion  qui  a  eu  lieu  k  la 
Chambre  des  députés,  M.  le  président  du  Conseil,  examinant  les 
causes  de  la  crise  parisienne,  signaler  comme  une  des  principales 
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Pexagération  de  la  spéculation  sur  les  terrains  et  de  la  construc- 
tion d'immeubles  de  luxe. 

Or,  Messieurs,  en  examinant  les  choses  de  près,  n'y  a-i-il  pas 
contradiction  entre  cette  affirmation  et  l'approbation  de  la  con- 
vention avec  le  Crédit  foncier? 

Vous  allez,  en  effet,  attirer  une  foule  d'ouvriers  du  dehors  et 
il  se  produira  fatalement,  dans  deux  ou  trois  ans,  une  nouvelle 
crise  plus  grave  encore  peut-être  que  celle  dont  on  souffre  actuel- 
lement. 

Après  ces  critiques  faites  au  projet  de  la  Commission,  je  vou- 
drais indiquer  ce  qui,  selon  moi,  est  véritablement  utile  et  exé- 
cutable. 

Tout  d'abord,  il  faut  voir  si  le  cahier  des  charges  exige  des 
conditions  hygiéniques  suffisantes  et,  ce  point  établi,  si  Ton  doit 
accorder  à  tous  ceux  qui  s'y  soumettront  les  dégrèvements  qui  y 
sont  mentionnés. 

Examinons  la  question  de  salubrité. 

Je  ferai  ici  une  observation  capitale,  contre  laquelle  s'élève- 
ront certainement  beaucoup  de  constructeurs,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  nécessaire. 

L'art.  8  porte  : 

Une  chambre  à  concher  ne  devra  pas  avoir  moins  de  15  mètres  cubes 
environ  par  personne.  La  moindre  largeur  d'une  chambre  sera  de 
2  m.  20  c. 

Je  sais  bien  que  ces  chambres  pourront  être  facilement  aérées, 
mais,  malgré  tout,  j'estime  que  ce  chiffre  de  15  mètres  cubes  est 
trop  faible  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  porter  à  20  et  même  à  25  mètres 
cubes.  Qui  vous  dit,  en  effet,  que  deux  ou  trois  personnes  n'ha- 
biteront pas  cette  chambre  à  laquelle  vous  n'accorderez  qu'un 
cube  de  15  mètres  ?  Et  vous  n'avez  aucun  moyen  d'empêcher 
cette  agglomération. 

J'ai  lu,  d'autre  part,   aux  pages  4,  5  et  6  du  rapport  de 
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M.  Amouroux,  une  statistique  très  bien  faite  de  la  mortalité 
dans  les  quartiers  populaires  et  une  autre  du  nombre  d'habitants 
par  maison.  Mais  ce  que  je  n'ai  pu  y  trouver  et  ce  que  j'aurais 
cependant  été  bien  aise  d'y  rencontrer,  c'est  le  rapport  qui  existe 
entre' le  nombre  des  décès  et  la  surface  habitée  dans  les  divers 
quartiers. 

Il  est,  en  effet,  reconnu  qu'une  des  principales  causes  d'insa- 
lubrité réside  dans  l'agglomération  des  habitants  dans  les  mai- 
sons. Si  Londres,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  se  trouve  dans 
des  conditions  plus  favorables  que  Paris,  et  cela  malgré  la  mal- 
propreté de  ses  rues,  c'est  que  les  habitants  ont  plus  d'espace  et 
que  les  maisons  renferment  moins  de  locataires. 

Il  faut,  suivant  moi,  diminuer  le  nombre  des  étages.  Je  sais 
bien  que  tel  ne  sera  pas  l'avis  des  entrepreneurs;  mais  j'estime 
qu'il  y  a  là  une  mesure  à  imposer  d'une  façon  générale.  A  mon 
avis,  aucune  des  maisons  projetées  ne  devrait  avoir  plus  de 
quatre  étages. 

M.  Yves  GuYOT.  —  Alors,  élargissez  Paris. 

M.  Levraud.  — D'accord.  La  construction  du  Métropolitain, 
en  permettant  aux  travailleurs  d'habiter  dans  des  quartiers  éloi- 
gnés du  centre,  faciliterait  singulièrement  la  solution  du  pro- 
blème que  nous  avons  à  résoudre. 

«  Mais  alors,  objecte-t-on,  avec  des  maisons  de  moins  de 
quatre  étages,  les  constructions  ne  sont  plus  possibles  ;  elles  ne 
doniieront  plus  nn  revenu  suffisant.  Vous  ruinerez  les  entrepre- 
neurs. » 

Je  crois,  pour  mon  compte,  qu'il  n'en  est  rien. 

Examinez  avec  moi  la  situation  : 

Supposons  une  maison  de  100  mètres  de  surface. 

An  premier  étage,  on  trouve  un  seul  appartement  habité  par 
quatre  personnes  :  en  tenant  compte  de  l'espace  occupé  par  le 


—  821  —  Année  1884 

palier  et  par  l'escalier,  chaque  personne  peut  jouir  d'un  cube  d'air 
d'environ  67  mètres. 

Au  second,  la  situation  est  à  peu  près  la  même. 

Au  troisième,  deux  appartements  au  lieu  d'un.  Toujours 
quatre  personnes  par  appartement,  sinon  plus,  car  vous  savez  que 
les  enfants  sont  plus  nombreux  dans  la  classe  pauvre  que  dans  la 
classe  riche.  Donc,  huit  personnes  par  étage,  et  la  hauteur  du  pla- 
fond étant  moindre,  chaque  personne  n'a  guère  qu'un  cube  d'air 
de  31  m.  50  c. 

Au  quatrième,  quatre  appartements  à  quatre  personnes,  soit 
seize  personnes  et  quinze  mètres  cubes  d'air  seulement  par  per- 
sonne. 

Au  cinquième,  chaque  personne  n*a  plus  à  sadisposition  qu'un 
cube  de  13  m.  50  c. 

Les  causes  d'insalubrité  grandissent  donc  véritablement  en 
une  progression  géométrique  dont  la  raison  est  deux,  chaque  fois 
qu'on  élève  une  maison  d'un  étage. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  considérez  aussi  que  le  nombre  de 
ceux  qui  montent  l'escalier  est  d'autant  plus  considérable  que  la 
maison  compte  plus  d'étages,  que  les  ordures  dont  ils  souillent 
les  marches  augmentent  dans  la  même  proportion,  que  les  lieux 
d'aisances  y  sont  plus  multipliés,  vous  comprendrez  facilement 
quels  dangers  présentent  ces  immenses  constructions,  qui  sont 
de  véritables  cités. 

Hobbes  l'a  dit  :  «  L'homme  est  le  loup  de  l'homme  ».  C'est  là 
une  vérité  qu'on  peut  surtout  appliquer  aux  agglomérations 
d'êtres  vivants,  dans  les  maisons  à  5  ou  6  étages. 

Autre  inconvénient  :  l'élévation  excessive  des  maisons  arrête 
les  vents,  lorsque  les  immeubles  sont  perpendiculaires  à  la  direc- 
tion ouest-est  dans  laquelle  ils  soufflent  à  Paris  pendant  neuf 
mois  de  l'année  ;  il  se  produit  alors  de  véritables  tourbillons  et 
les  habitations  ne  sont  pas  assainies  par  de  larges  courants 
d'air. 
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Selon  moi,  il  faut  doue,  si  voas  voulez  faire  quelque  chose  de 
juste  en  même  temps  que  quelque  chose  de  véritablement  utile, 
si  vous  voulez  obtenir  des  conditions  hygiéniques  convenables, 
il  faut,  dis-je,  que  vous  imposiez  le  maximum  de  quatre  étages,  y 
compris  Teutresol,  aux  constructeurs  des  immeubles  à  bon  mar- 
ché. 

Vous  aurez  réalisé  une  grande  réforme  et  amélioré  non  seule- 
ment la  position  matérielle  des  ouvriers,  mais  aussi  les  condi- 
tions hygiéniques  dans  lesquelles  ils  vivent  et  travaillent. 

Maintenant,  nous  devons  nous  poser  cette  question  :  £st-it 
possible  de  supprimer  deux  étages  sur  six  ?  Selon  moi,  oui. 

M.  Cernesson.  —  C'est  possible  partout  où  la  valeur  des  ter- 
rains n'est  pas  trop  élevée. 

M.  Levraud.  — Bien  entendu.  J*ai  recherché  quelle  serait, 
en  adoptant  cette  mesure,  la  diminution  du  revenu,  et  j'ai  con- 
staté que  les  deux  étages  supérieurs  d'une  maison  ne  pi^odui- 
saient  que  le  cinquième  du  revenu  total.  Donc,  une  maison  rap- 
portant 5  °/o  avec  6  étages  ne  donnerait  plus  qu'un  revenu  de 
4  ^jo  si  elle  n'avait  que  4  étages.  Il  suffirait  alors  d'attribuer  à 
son  propriétaire  un  dégrèvement  de  1  «/o  pour  rétablir  l'équi- 
libre. 

M.  Manier.  —  Quel  intérêt  avons-nous  à  fixer  le  taux  de 
l'argent  ? 

M.  Levraud.  —  Je  suis  bien  obligé,  pour  discuter,  de  prendre 
les  bases  du  projet  qui  nous  est  soumis. 

Je  prie  en  définitive  le  Conseil  de  rejeter  le  projet  de  conven- 
tion avec  le  Crédit  foncier,  d'adopter  les  termes  d'un  cahier  des 
charges  à  rédiger  et  d'accorder  des  dégrèvements  à  ceux  qui 
accepteront  toutes  les  conditions  de  ce  cahier  des  charges. 

C'est  le  seul  moyen  qui  nous  permette  de  laisser  à  tous  U 
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liberté  et  de  déjouer  les  combinaisons  ânancières  qui  ne  manque- 
ront pas  d'éclore  au  lendemain  de  notre  vote. 

En  terminant,  je  déclare  que  je  ne  suis  pas  partisan  de  la  con- 
struction directe  par  la  Ville.  Son  rôle  n'est  pas  de  se  faire  entre- 
preneur, ni  gérant  de  maisons  ;  mais  elle  peut,  ce  me  semble, 
prouver  que  son  œuvre  est  sérieuse,  qu'elle  est  pratique  et  non 
pas  seulement  théorique,  en  élevant  2,  3  ou  4  maisons  types. 

Ces  maisons,  aussitôt  louées,  seraient  vendues. 

Restent  les  maisons  de  famille.  Âh  !  je  sais  bien  que  c'est  là 
la  meilleure  solution  ;  mais  il  n'y  faut  pas  songer  pour  Paris. 

M.  Ernest  Hamel.  —  Ce  que  vous  dites  n'est  pas  absolu.  Il 
existe  encore  des  terrains  d'un  prix  assez  peu  élevé  où  il  est  pos- 
sible d'établir  des  maisons  de  famille. 

M.  Levraud.  —  D'accord,  mais  je  crains  qu'on  ne  puisse  con- 
struire à  Paris  un  nombre  suffisant  de  maisons  de  famille  ;  je 
suis  loin,  pour  ma  part,  d'être  adversaire  de  ces  maisons. 

Et  la  preuve,  c'est  que  je  signale  un  point  parfaitement  con- 
venable pour  en  recevoir,  ce  sont  les  anciennes  carrières  d'Amé- 
rique. Le  sol  de  ces  carrières  est  miné  et  il  n'est  pas  possible  d'y 
construire  des  maisons  ordinaires  à  cause  du  peu  de  solidité  du 
fond  ;  mais  on  peut  y  édifier  des  maisons  légères  ;  l'emplacement 
est  vaste  et  d'une  valeur  minime. 

J'ai  fini.  Messieurs  ;  je  vous  prie  d'adopter  le  projet  de  délibé- 
ration suivant  : 

Le  Conseil 
Délibère  : 

!•  Les  propriétaires,  architectes  et  entrepreneurs  qui  voudront  béné- 
ficier des  avantages  qui  sont  offerts  par  l'Administration  aux  construc- 
teurs des  maisons  à  petits  loyers  ou  de  petites  maisons  de  famille,  devront 
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se  conformer  au  cahier  des  charges  et  conditions  détaillées  ci-^près, 
indépendamment  de  celles  en  usage  p*)up  édifier  de  bonnes  coçstruc- 
tions,  satisfaire  aux  règles  de  l'art  et  se  conformer  aux  règlements  de 
voirie  ; 

^  Modification  au  cahier  des  charges  : 

Article  premier  nouveau.  —  Chaque  immeuble  ne  pourra  comprendre 
plus  de  quatre  étages,  y  compris  l'entresol. 

A  l'art.  8  :  Remplacer  15  mètres  cubes  par  20  mètres  cubes. 

3^  L'Administration  est  invitée  à  mettre  à  l'étude  la  construction  d'un 
groupe  de  quatre  maisons,  renfermant  des  logements  à  bon  marché,  sur 
un  terrain  appartenant  à  la  Ville,  au  minimum  du  prix  de  revient 
compatible  avec  les  exigences  de  l'hygiène. 

4*  Projet  de  loi; 

Supprimer  l'article  3. 

Signé  :  Levraud. 

En  adoptant  ce  projet,  Messieurs,  vous  aurez  rendu  un  grand 
service  aux  travailleurs,  à  l'industrie  du  bâtiment  et  surtout  à 
l'hygiène.  Réduire  le  nombre  des  étages,  et  diminuer  ainsi 
l'agglomération,  est  le  meilleur  moyen  d'assainissement.  (T>*ès 
bienl  Très  bien\) 

M.  Dreyfus.  —  Je  désire  répondre  à  une  partie  du  discours 
de  M.  Levraud.  Je  commencerai  d'abord  par  écarter  tout  ce  qui 
a  trait  aux  questions  d'hygiène  et  de  salubrité,  questions  que 
mon  collègue  est  plus  autorisé  que  moi  à  traiter,  et  j*examinerai 
seulement  les  mesures  proposées  par  la  Commission  au  point  de 
vue  économique  et  fiscal,  car  il  importe  avant  tout  de  savoir 
quels  remèdes  il  faut  appliquer  à  la  situation  actuelle  et  quelles 
conséquences  financières  ces  remèdes  auront  pour  la  Ville. 

Quelle  est  d'abord,  Messieurs,  la  cause  de  la  crise  momentanée 
qui  sévit  sur  l'industrie  du  bâtiment  ? 

Pendant  longtemps,  les  maisons  ont  été  construites  par  les 
propriétaires  du  sol.  Mais  les  constructeur»,  les  architectes, 
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finirent  par  s'apercevoir  qu'une  maison  estimée  100,000  francs 
ne  leur  était  payée  que  80,000  francs  par  suite  de  la  réduction 
d'usage;  en  devenant  eux-mêmes  acquéreurs  de  terrains,  et  en  y 
faisant  bâtir,  ils  gagnaient  les  20,000  francs  de  rabais. 

Dès  lors,  la  spéculation  se  mit  dans  l'industrie  du  bâtiment  et 
c'est  depuis  cette  époque  que  vous  voyez  construire  ces  agglomé- 
rations d'immeubles  destinés  à  être  exploités  industriellement. 

Alors  se  produisit  une  double  crise.  Le  nombre  des  loyers 
riches  augmenta,  mais  ils  ne  trouvèrent  pas  preneurs,  les  loyers 
pauvres  ne  s^accrurent  pas  en  raison  de  la  demande  et  furent 
l'objet  de  la  hausse. 

Pour  ma  part,  je  n'estime  pas  que  la  puissance  publique 
puisse  faire  œuvre  utile,  en  général,  en  s'immisçant  dans  l'indus- 
trie privée.  Mais  il  peut  se  produire  telle  circonstance  où  une 
subvention  donnée  par  cette  puissance  publique  produise  d'excel- 
lents résultats,  par  exemple  quand  l'industrie  fait  fausse  route  et 
lorsqu'il  devient  nécessaire  de  la  remettre  dans  le  droit  chemin. 

C'est  précisément  le  cas  actuel. 

Que  vous  propose-t-on  ?  On  vous  propose  non  pas  une  conven- 
tion avec  le  Crédit  foncier,  mais  la  garantie  d'un  prêt  fait  par 
tout  prêteur  sérieux,  et  de  plus  l'abandon  de  certaines  recettes 
qui  formera  une  prime  momentanée  en  faveur  des  construc- 
teurs. 

En  adoptant  ce  projet,  je  crois  que  vous  hâterez  la  solution  de 
la  crise  qui  sévit  si  durement  sur  une  des  classes  les  plus  inté- 
ressantes de  la  société. 

Maintenant,  dans  quelle  mesure  engagerons^nous  les  finances 
de  la  Ville  ? 

La  Ville  se  trouve  engagée  pour  la  garantie  d'un  capital  total 
de  50,000,000  de  francs  appliquera  la  construction  de  500  mai- 
sonjs  évaluées  en  moyenne  à  100,000  francs  chacune. 

Le  Crédit  foncier  s'engage  à  avancer  65  *>/o  du  capital  néces- 
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saire  pendant  soixante-quinze  ans,  c'est-à-dire  65,000  francs  par 
maison,  ou  pour  les  500  maisons  32,500,000  francs. 

Est-ce  à  dire  par  là  qu'en  fin  de  compte  là  Ville  se  trouvera 
responsable  de  la  totalité  de  cette  somme?  Non.  Il  est  possible 
qu'un  certain  nombre  de  propriétaires  ne  remplissent  pas  leurs 
engagements;  mais  leur  nombre  nepeut  s'élever  à  plus  du  quart, 
soit  un  chiffre  de  8,115,000  francs.  Ce  n'est  encore  qu'un 
maximum,  car  les  immeubles  sur  lesquels  la  Ville  reprendra  le 
droit  de  première  hypothèque  vaudront  au  moins  une  partie  du 
gage.  Le  risque  peut  ainsi  se  limiter  à  20  «/o,  soit  une  somme 
totale  de  1,625,000  francs. 

Je  passe  maintenant  aux  avantages  faits  aux  constructeurs. 
Ils  bénéficieront  de  trois  sortes  de  dégrèvement^  :  les  dégrève- 
ments d'État,  ceux  de  charges  de  premier  établissement,  ceux  de 
taxes  annuelles. 

En  ce  qui  concerne  les  dégrèvements  d'Etat,  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  préoccuper;  la  Ville  n'a  pas  à  les  garantîr,^t  la  conven- 
tion ne  dit  rien  de  pareil. 

Restent  donc  les  charges  de  premier  établissement  et  les  taxes 
annuelles. 

Pour  un  immeuble  de  100,000  francs,  les  charges  de  premier 
établissement  s'élèvent  à  8,406  francs,  ce  qui,  pour  500  mai- 
sons, fait  4,203,000  francs. 

Les  charges  annuelles  sont,  pour  un  immeuble  de  même 
valeur,  de  430  francs,  ce  qui,  pour  500  maisons,  fait  215,000 
francs,  soit  3,000,000  de  francs  en  15  ans.  La  charge  totale  de 
la  Ville  serait  donc  de  8,000,000  de  francs,  si  vous  adoptiez  le 
projet  qui  vous  est  soumis. 

Mais,  Messieurs,  je  crois  que  l'on  dépasse  lé  but,  quand  on 
vous  demande  d'abandonner  définitivement  les  détaxes  qnè  je 
viens  d'énumcrer  ;  il  me  semble  que  nous  pouvons  simplement 
en  retarder  le  recouvrement  en   consacrant  le  droit  de  oo- 
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propriété  de  la  Ville.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  que  je  dévelop- 
perai lors  de  la  discussion  des  articles. 

Examinons,  maintenant,  quelle  serait  l'efficacité  de  la  mesure 
proposée. 

A  500  maisons  contenant  10  logements  à  bas  loyer,  chaque 
logement  pouvant  contenir  4  personnes,  ou  pourrait  abriter 
20,000  personnes.  C'est  précisément  le  chiffre  de  la  différence 
entre  Paugmentation  des  garnis  et  celle  de  leurs  locataires  depuis 
8  ans. 

On  aura  ainsi  paré  à  la  crise  momentanée  qui  sévit  actuelle- 
ment, et  donné  à  l'industrie  Tindication  de  la  voie  à  suivre  pour 
construire  économiquement. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  font  que,  malgré  mes 
répugnances  premières,  je  mè  suis  rallié  au  principe  du  projet 
qui  vous  est  soumis  ;  il  faut  déterminer  dans  quel  cas  l'interven- 
tion de  la  puissance  publique  que  Ton  préconise  dans  l'école  col- 
lectiviste peut  être  légitime  et  efficace. 

M.  JoFFRiN.  —  Ce  sont  des  faits  historiques  que  vous  ne 
pouvez  nier. 

M.  Dreyfus.  —  Je  ne  nie  aucun  fait  historique.  Je  dis  qu'il 
faut  qu'avant  la  fin  de  notre  mandat,  nous  laissions  une  œuvre 
qui  ne  sera  pas  un  remède,  mais  un  palliatif,  une  espèce  de  prime 
plutôt  morale  que  financière,  qui  permettra  à  l'industrie  de  tra- 
verser un  des  moments  les  plus  difficiles  qu'elle  ait  eu  à  passer 
depuis  longtemps. 

M.  Narcisse  Leven.  —  M.  Dreyfus  vient  de  nous  dire  qu'il 
fallait  voter  le  projet  qui  nous  est  présenté,  afin  de  laisser  der- 
rière nous  une  œuvre  nécessaire  dans  la  période  de  crise  que  nous 
traversons.  Permettez-moi  de  dire  que  la  crise  n'a  rien  à  faire 
dans  ce  débat. 

ËQ  effet,  si  le  projet  est  voté  par  le  Conseil,  avant  qu'il  soit 


Année  1884  —  828  — 

sorti  de  nos  mains,  qu'il  ait  été  voté  par  les  Chambres,  que  la 
convention  ait  été  réalisée  avec  le  Crédit  foncier,  avant  que  les 
prêts  aient  été  consentis,  que  les  propriétaires  soient  prêts  à 
construire,  il  se  sera  écoule  un  temps  tel  que  le  souvenir  de  la 
crise  sera  bien  loin  de  nous.  Le  projet  ne  se  lie  donc  en  rien  à  la 
crise  actuelle. 

Quant  à  l'œuvre  en  elle-même,  j'estime  qu'elle  est  en  contra- 
diction avec  les  règles  économiques  et  financières,  auxquelles 
dans  votre  sagesse  vous  êtes  restés  fidèles  jusqu'ici. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  d'hygiène  et  d'éco- 
nomie sociale  si  bien  développées  tout  à  l'heure  par  M.  Levraud, 
et  je  veux  me  renfermer  dans  la  critique  du  projet  de  convention 
avec  le  Crédit  foncier. 

Messieurs,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Dreyfus,  c'est  du  Crédit 
foncier  seul  qu'il  s'agit  et  non  pas  d'un  autre  établissement.  Il 
est,  en  effet,  le  seul  que  la  loi  ait  investi  de  garanties  et  privi- 
lèges pour  les  prêts  hypothécaires. 

J'aborde  le  projet  de  convention  et  je  me  demande  quels  avan- 
tages il  nous  apporte  en  compensation  des  charges  qu'il  nous 
impose,  et  quels  seront  ses  résultats  pratiques. 

Les  avantages  ?  Ils  consistent  à  faire  à  tout  emprunteur  digne 
d'être  accepté  une  avance  de  65  •>/©  sur  le  capital  nécessaire  à  la 
construction.  L'avantage  est-il  bien  de  65  ^/o  ?  N'oubliez  pas  que 
le  Crédit  foncier  est  institue  pour  prêter,  que,  s'il  a  le  monopole 
du  prêt  foncier,  il  en  a  aussi  la  charge  et  qu'il  doit  prêter  50  ^/o. 
Ces  50  o/o  sont  à  la  disposition  de  tous  les  constructeurs  qui  les 
sollicitent.  Eh  bien,  défalquez  de  ces  65  o/o  qu'on  vous  présente 
comme  un  appât  les  50  «/o  qu'il  prête  d'ordinaire.  Qu'apporte- 
t-ildeplus?  15  "jo.  Est-il  utile  maintenant  que  le  prêt  soit  de 
65  ^jo  i  Imaginez-vous  que  le  constructeur  qui  ne  trouverait  pas 
dans  ses  ressources  personnelles  la  différence  entre  50  et  65  soit 
bien  intéressant  et  bien  sûr?  C'est  un  emprunteur  qui  immobilise 
sa  fortune  entière  ;  il  n'offre  pas  de  garanties  suffisantes.  Cette 
considération  n'est-elle  pas  de  nature  à  ramener  les  avantages 
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de  la  convention  à  leur  véritable  valeur?  L*écart  entre  50  et  65 
ne  justifie  en  rien  la  convention. 

M.  HovELACQUE.  —  C'est  très  juste. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Le  Crédit  foncier  n'a-t-il  pas  d'ail- 
leurs la  compensation  de  ces  15  «/o  ?  Vous  promettez  des,  dégrève- 
ments: faites-en  le  calcul... 

M.  RoussELLE.  —  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  faire. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Ces  dégrèvements  représentent  plus 
de  15  <>/o.  Donc,  quand  le  Crédit  foncier  offre  de  prêter  aux  cons- 
tructeurs dont  nous  sommes  les  garants  15  ^jo  de  plus  qu'aux 
autres,  il  n'offre  rien,  puisque  les  dégrèvements  consentis  don- 
nent à  son  gage  une  plus-value  qui  dépasse  ces  15  <»/o. 

A  cet  établissement,  qui  vous  offre  65  ^jo  dont  il  a  la  compen- 
sation, vous  ajoutez  votre  garantie.  Et  quelle  garantie  ?  Celle  des 
15 «/o?  Non;  c'est  le  prêt  tout  entier  qu'on  nous  demande  de 
garantir. 

Quand  M.  Dreyfus  disait  :  ^  Ce  n'est  pas  50,000,000  de  francs 
que  vous  garantissez,  ce  n'est  pas  32,000,000  de  francs,  c'est 
8,000,000  de  francs  »,  il  commettait  une  erreur.  La  vérité,  c'est 
que  la  Ville  met  à  la  disposition  du  Crédit  foncier  sa  garantie 
jusqu'à  concurrence  de  50,000,000  de  francs. 

Est-ce  tout?  Non,  ce  n'est  pas  du  capital  seulement  qu'il 
s'agit.  La  garantie  est  donnée  sous  forme  d'annuité.  L'annuité 
comprend  l'intérêt,  l'amortissement  et  les  charges  accessoires, 
comme  vous  pouvez  le  voir  à  l'art.  2  du  projet  de  convention. 

M.  Gamard.  —  Je  vous  demande  pardon.  Nous  avons  la 
charge  des  annuités  et  celles  des  50,000,000  de  francs  ;  si  nous 
ne  payons  pas  l'annuité,  nous  paierons  les  50,000,000  de  francs, 
mais  nous  ne  paierons  pas  l'un  et  l'autre. 
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M.  Narcisse  Leten.  —  Je  maintiens  ce  que  j*ai  dit  La 
garantie  de  la  Ville  n'est  pas  de  50,000,000  de  francs  ;  elle  est 
bien  plus  forte  :  elle  se  compose  du  capital,  des  intérêts  de  ce 
capital  et  des  frais,  compris  dans  l'annuité.  Vous  n'avez,  pour 
vous  en  convaincre,  qu'à  lire  les  statuts  du  Crédit  foncier  qui 
stipulent  que  l'emprunteur  doit  l'intérêt,  Pamortissement,  et  ' 
12  <>/o  pour  les  frais. 

M.  Deligny.  — Combien  cela  fait-il  pour  cent  en  tout? 

M.  Narcisse  Leven.  —  Je  n'ai  pu  le  savoir.  Il  y  a  deux  ma- 
nières de  calculer  l'annuité. 

Le  taux  des  prêts  faits  aux  particuliers  diffère  du  taux  des 
prêts  faits  aux  communes. 

M.  Gamard.  —  Le  taux  des  prêts  faits  aux  particuliers  est 
plus  onéreux  que  celui  des  prêts  faits  aux  communes. 

M.  Cernesson.  —  Le  prêt  actuel  aux  particuliers  est  de 
5,41  ^'/o,  y  compris  l'amortissement. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Il  serait  bon  de  savoir  à  quel  régime 
nous  serons  soumis.  Est-ce  à  celui  des  prêts  communaux  ou  à 
celui  des  prêts  consentis  aux  particuliers?  Il  semble  bien,  d'après 
le  projet  de  convention,  qu'il  s'agit  des  premiers,  bien  que  les 
prêts  faits  aux  communes  puissent  être  plus  onéreux  que  ceux 
faits  aux  particuliers^  parce  que  les  communes  peuvent  offrir 
des  garanties  moindres. 

M.  LE  Directeur  des  travaux.  —  On  nous  a  laissé  le 
choix  entre  les  deux  régimes  ;  nous  avons  choisi  celui  que 
nous  avons  jugé  le  meilleur  pour  les  intérêts  de  la  Ville. 

M.  Gamard.  —  Les  prêts  aux  communes  sont  inférieurs  aux 
prêts  faits  aux  particuliers.  C'est  là  une  charge  qui  a  été  imposée 
au  Crédit  foncier  par  le  Gouvernement. 
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Mé  Narcisse  Leybn.  —  Vos  renseignements  sont  inexacts. 

La  loi  de  1860  ne  fixe  pas  le  taux  des  prêts  faits  aux  communes. 
Quel  est  actuellement  le  taux  de  ces  prêts  ;  pouvez-vous  me  le 
dire? 

M.  Gamard.  —  Non,  attendu  que  les  prêts  dépendentdu  taux 
des  emprunts  faits  par  le  Crédit  foncier.  Mais,  quelles  que  soient 
les  circonstances,  les  prêts  faits  aux  communes  sont  faits  à 
un  taux  inférieur  de  60  centimes  au  taux  de  ceux  faits  aux  par- 
ticuliers. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Vous  reconnaissez  vous-mêmes  qu'il 
n'y  a  pas  de  loi  qui  détermine  le  taux  du  prêt  consenti  aux  com- 
munes. Ce  taux  est  donc  variable. 

M.  Cernesson.  —  Il  est  variable  aussi  bien  pour  les  particu- 
liers que  pour  les  communes. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Il  se  dégage  de  ces  observations  ce  fait 
important  :  c'est  que,  si  le  capital  est  déterminé,  l'intérêt  de  ce 
capital  ne  Test  pas.  Il  est  variable  :  on  nous  demande,  en  con- 
séquence, de  garantir  un  intérêt  inconnu. 

M.  Gamard  semble  dire  qu'à  cette  charge  ne  s'ajoute  aucune 
charge  accessoire.  Qu'il  se  reporte  aux  lois  de  1859  et  de  1860, 
il  verra  que  les  communes,  comme  les  particuliers,  sont  assujet- 
ties vis-à-vis  du  Crédit  foncier  à  une  commission.  Cette  commis- 
sion est  de  45  centimes  o/o,  soit  environ  1/2  «/o. 

En  résumé  :  garantie  d'un  capital  de  50,000,000  de  francs  ; 
garantie  d'un  intérêt  indéterminé  qui  peut  varier  suivant  les 
circonstances,  et  vous  savez  que  ces  variations  sont  fréquentes  ; 
garantie  de  frais  d'administration  de  1/2  »/o.  Voilà  pour  les 
charges  qui  se  traduisent  dans  le  projet  de  convention  par  ces 
termes:  Remboursement  d'une  annuité  correspondant  à  un  ca- 
pital prêté  de  50,000,000  de  francs. 
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II  en  résulte  que  si  Tintèrêt  du  capital  dû,  si  ramortissement, 
si  les  charges  accessoires  ne  sont  pas  payés,  la  responsabUité  de 
la  Ville  est  en  jeu. 

Je  crois  avoir  traduit  fidèlement  le  caractère  du  projet  de  coDr 
vention  qui  nous  est  soumis. 

Vous  savez  les  charges  que  vous  acceptez  pour  procurer  aux 
emprunteurs  15  «/o  de  plus  que  ne  reçoivent  les  emprunteurs  or- 
dinaires. Mais  ces  charges  se  bornent-elles  à  celles  qui  sont  sti- 
pulées au  contrat? 

Le  contrat  une  fois  consenti,  il  faut  le  mettre  en  œuvre.  Ici 
commence  la  tâche  pénible,  délicate,  impossible  du  Conseil.  Ce- 
lui-ci devient  prêteur.  Vous  pensez  bien  que  le  Crédit  foncier  ne 
sUnquiétera  pas  de  la  valeur  des  emprunteurs,  puisqu'il  aura  la 
garantie  de  la  Ville  ;  il  prêtera  à  tous  ceux  qui  se  présenteront 
avec  cette  garantie  et,  plus  on  lui  demandera  d'argent^  plus  il 
sera  satisfait. 

Vous  devrez  donc,  vous.  Conseil,  surveiller  la  gestion  de  ces 
prêts  et  faire  l'office  de  banquier,  entendre  les  emprunteurs,  vous 
assurer  de  leur  probité,  de  leur  solvabilité. 

Cette  surveillance  sera  rendue  nécessaire  par  la  qualité  des 
emprunteurs.  Ceux  qui  viendront  à  vous  ne  seront  pas  des  pro- 
priétaires, qui  redoutent  assez  Tingérence  administrative  pour 
refuser  les  avantages  que  vous  leur  présentez.  Vous  serez  en  pré- 
sence des  spéculateurs,  dont  la  valeur  sera  bien  difficile  à  appré- 
cier. 

Je  ne  sache  pas  que  jamais  un  conseil  municipal  ait  entrepris 
une  tâche  de  ce  genre. 

M.  LE  Directeur  des  travaux.  —  Mais  rÂdministration 
est  là.  C'est  à  elle  qu'incombera  cette  tâche. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Puis,  quand  les  emprunteurs  auront 
été  accueillis  par  nous,  il  nous  faudra  surveiller  l'emploi  des  fonds 
prêtés  et  savoir  si  les  engagements  pris  vis-à-vis  de  la  Ville  sont 
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respectés  ;  car  ï^emarquez^Ie  bien,  vous  ne  prêterez  pas  sur  la 
propriété  bâtie.  On  vous  demande  de  l'argent  pour  construire  ; 
c'est  donc  au  début  de  l'opération  quMl  faudra  réaliser  le  prêt. 
Les  emprunteurs  observeront>*iis  les  conditions  imposées?  Le 
mode  de  construction,  la  division  de  la  maison,  seront-ils  con- 
formes au  contrat  ?  Pour  surveiller  tous  ces  détails,  il  faudra 
une  armée  d'agents,  de  contrôleurs  de  voirie,  d'ingénieurs,  etc. 

Et,  les  maisons  une  fois  bâties,  la  surveillance  portera  sur  leur 
gestion,  sur  la  façon  dont  le  propriétaire  respectera  les  engage- 
ments pris  pour  les  loyers  ;  il  faudra  empêcher  qu^il  ne  les  aug- 
mente au  bout  de  deux  ou  trois  ans. 

Que  d'enquêtes,  que  de  vérifications  à  faire  !  Une  nouvelle 
armée  de  fonctionnaires  sera  nécessaire. 

Si  vous  avez  pour  but  de  faire  fleurir  le  mandarinat  en  France, 
vous  serez  certains  d'y  contribuer  en  adoptant  les  propositions 
qui  vous  sont  faites. 

Vous  voilà  donc  prêteurs,  surveillants  des  constructions 
entreprises,  et  entre{M*ises  je  vous  ai  dit  par  qui,  par  des  spécu- 
lateurs dont  il  faudra  contrôler  les  agissements  :  à  la  première 
heure,  pour  examiner  le  crédit  qu'ils  méritent  ;  à  la  deuxième 
heure,  pour  constater  s'ils  emploient  bien  les  fonds  prêtés  ;  h  la 
troisième  heure,  pour  s'assurer  qu'ils  respectent  le  programme 
qu'ils  ont  souscrit. 

Est-il  possible.  Messieurs,  que  le  Conseil  s'engage  dans  cette 
voie? 

Viennent  ensuite  les  risques.  La  Ville  se  lie  pour  soixante- 
quinze  ans.  Pendant  soixante-quinze  ans,  elle  sera  responsable 
des  sommes  prêtées  par  le  Crédit  foncier.  On  nous  dit  quelle  est  la 
durée  de  notre  engagement,  mais  on  ne  fixe  pas  celle  de  l'enga- 
gement des  propriétaires.  Devront-ils  laisser  les  loyers  au  taux 
prescrit  pendant  soixante-quinze  ans  ? 

M.  LB  DiRBCTEUR  DES  TRAVAUX.  —  Pendant  la  durée  de  l'en- 
gagement envers  le  Crédit  foncier. 

53 
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M.  Narcisse  Leven.  —  C'est  là  une  interprétation  person- 
nelle. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Pendant  le  temps  que  les  proprié- 
taires profiteront  des  avantages  qui  leur  seront  concédés. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Pardon  !  ces  avantages  n'ont  pas  tous 
la  même  durée  ;  il  en  est  qui  ne  durent  que  vingt  ans,  comme  le 
dégrèvement  de  l'impôt  foncier. 

L'avantage  disparaissant  pour  les  propriétaires,  entendez-vous 
que  la  charge  subsiste  ? 

Telle  peut  être  votre  intention,  je  l'admets  parfaitement  ;  mais 
le  contrat  ne  parle  pas  de  la  durée  de  l'engagement  de  l'emprun- 
teur. Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  le  danger  de  l'engagement 
qui  pèse  sur  la  Ville. 

Pendant  ces  soixante-quinze  ans,  quels  sont  les  accidents,  les 
mutations  de  propriété  qui  se  produiront  ?  Les  maisons  mêmes, 
que  seront-elles  devenues,  ces  maisons  qui  auront  été  bâties  par 
des  spéculateurs,  très  légèrement  pour  la  plupart?  Elles  pour- 
ront disparaître,  et  la  Ville  restera  engagée  pendant  soixante- 
quinze  ans. 

Si  elles  ne  disparaissent  pas,  les  propriétaires  peuvent  devenir 
insolvables.  Le  retard  apporté  au  paiement  d'une  annuité,  c'est 
assez  pour  que  la  Ville  soit  tenue  de  payer  le  Crédit  foncier. 
L'immeuble  entrera  dans  nos  maux  :  c'est  à  nous  qu'incombera, 
après  tant  d'autres,  le  soin  d'exécuter  les  locataires  et  les  pro- 
priétaires. 

J'ai  tout  dit  sur  la  triste  opération  qu'on  nous  propose. 

Si  un  fils  de  famille  faisait  une  opération  de  ce  genre  ;  si,  pour 
un  supplément  de  prêt  de  15  <>/o,  il  engageait  toute  sa  fortune, 
que  ferait-on  de  lui  ? 

M.  Rety.  —  On  lui  donnerait  un  conseil  judiciaire. 
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M.  Narcisse  Lhven.  —  Parfaitement.  On  le  traiterait  comme 
on  traite  les  prodigues. 

Je  demande  la  permission  de  dire  encore  un  mot  des  consé- 
quences économiques  de  la  convention.  Qui  en  aura  le  profit? 
Elle  peut  sauver  des  spéculateurs  aux  abois  ;  mais  profiteï'a-t-èlle 
aux  ouvriers  ? 

Vous  en  logerez  quelques-uns  aux  frais  de  tous  les  contri- 
buables. 

M.  Deliqny.  —  Pardon  1  ils  paieront  leur  terme. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Et  les  15  ou  20  «/o  de  dégrèvements 
et  les  50  millions  de  garantie,  qui  les  paiera,  Monsieur  Delignj  ? 
Ce  seront  tous  les  contribuables.  Tous  supporteront  donc  une 
charge  pour  l'intérêt  de  quelques-uns. 

Quel  bienfait  aurez-vous  procuré  à  la  masse  ?  C'est  à  peine  si 
vous  pourrez  loger  ceux  que  la  âèvre  de  la  construction  aura 
attirés  à  Paris  de  la  province  et  du  dehors  !  Âmènerez-vous  une 
diminution  des  loyers  ?  Le  contraire  est  la  vérité. 

Quand  la  spéculation  se  sera  emparée  des  terrains  des  quar- 
tiers pauvres  qu'elle  n'avait  pas  touchés  jusque-là,  ce  relèvement 
de  prix  réagira  sur  les  autres  propriétés  de  ces  quartiers,  sur 
leurs  loyers,  et  le  prétexte  de  la  création  de  logements  à  bon 
marché  aura  pour  conséquence  l'augmentation  de  tous  les  loyers 
dans  les  quartiers  pauvres. 

Laissons  donc,  Messieurs,  les  choses  suivre  leur  cours  normal 
à  Paris. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Et  la  mortalité  qui  augmente? 

M.  Narcisse  Leven.  —  Cette  mortalité  est  la  conséquence  de 
l'agglomération. 

Laissons-donc,  disais-je,  les  choses  suivre  leur  cours  normal. 
Soyez  certains  que,  votre  projet  une  fois  abandonné,  les  proprié- 
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taires  de  terrains  sans  emploi  voudront  les  utiliser  et  s'enten- 
dront sans  peine  avec  les  entrepreneurs,  qui  ne  trouvent  plus  de 
travail  dans  les  quartiers  riches,  pour  faire  construire  des  habi- 
tations d'un  prix  peu  élevé. 

On  construira  donc  à  Paris  suffisamment  pour  les  besoins  de 
la  population. 

'  Quant  à  nous,  faisons  ce  qu'il  nous  appartient  de  faire. 

Oui,  Paris  est  encombré.  Le  mouvement  de  la  population  vers 
le  dehors  a  commencé  ;  on  s'éloigne  de  Paris^  on  va,  au  delà  des 
fortifications,  dans  la  campagne,  chercher  l'air,  l'hygiène,  la 
lumière,  la  santé. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Et  des  facilités  de  transport,  les  avez- 
vous? 

M.  Narcisse  Leven.  —  Les  facilités  de  transport  à  bon 
marché,  je  le  reconnais,  sont  le  nœud  de  la  question.  Dévelop- 
pons les  omnibus,  les  tramways,  créons  le  Métropolitain.  Le 
remède  est  là  et  pas  ailleurs. 

M.  le  Rapporteur.  —  Il  faut  dire  cela  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Nos  efforts  ne  manqueront  pas  pour 
obtenir  le  développement  de  tous  ces  instruments  de  transport  : 
là,  je  le  répète,  est  le  vrai  remède  ;  il  n'est  pas  dans  Paris,  il  est 
hors  Paris. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Vous  voulez  mettre  les  ouvriers 
dehors. 

M.  Narcisse  Leven.  —  J'ai  l'âme  aussi  tendre  que  la  vôtre 
pour  les  ouvriers,  M.  Amouroux  ;  je  ne  veux  mettre  personne 
dehors,  mais  je  veux  aider  ceux  qui  veulent  trouver  au  delà  des 
limites  de  l'octroi  une  vie  meilleure  et  à  meilleur  marché. 
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Ce  mouvement  s'accomplit. 

En  le  favorisant,  nous  entrerons  dans  la  véritable  voie,  dans 
la  voie  salutaire,  dans  celle  qu'une  administration  sérieuse  doit 
chercher,  sans  s'attarder  à  des  solutions  imparfaites,  onéreuses 
pour  la  Ville  et  sans  aucun  profit  pour  la  population  que  nous 
voulons  servir.  {T7'ès  bien!) 

M.  Dreyfus.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  répondre  à  M.  Nar- 
cisse Leven.  Mais  il  a  énoncé  tout  à  l'heure  un  fait  absolument 
faux  et  controuvé. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Plus  d'un. 

M.  Dreyfus.  —  Je  n'en  relève  qu'un.  M.  Narcisse  Leven  a 
affirmé  que  rien  ne  fixait  la  quotité  du  prêt  du  Crédit  foncier  aux 
communes. 

Or,  tous  les  six  mois,  cette  quotité  est  déterminée  par  une 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  J'ai  là  une  circulaire 
de  1882  la  fixant  à  4  fr.  80  c. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Mais  qui  fait  cette  fixation  ? 

M.  Dreyfus.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Crédit  fon- 
cier. —  Je  puis  démontrer,  pièces  en  mains,  que  les  prêts 
communaux  ont  été  môme  la  plupart  du  temps  faits  sans  com- 
mission. 

M.  Delabrousse.  —  C'est  contraire  aux  art.  2  et  4  de  la  loi 
de  1860. 

M.  Dreyfus.  —  C'est  pourtant  inscrit  en  toutes  lettres  dans 
une  circulaire  de  1877. 

Voilà  donc  un  point  spécial  sur  lequel  M.  Narcisse  Leven  s'est 
trompé. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Je  maintiens  tout  ce  que  j'ai  dit. 
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M.  SoNGEON.  —  Je  demande  à  M.  le  Préfet,  en  l'absence  de 
M.  le  directeur  des  Finances,  de  vouloir  bien  remettre  au  Con- 
seil les  circulaires  dont  parle  M.  Dreyfus  pour  1883  et  un  travail 
sur  les  frais  afférents  aux  prêts  des  communes  et  des  particuliers 
pour  cette  même  année. 

M.  LE  Préfet  de  la  Seine.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  de  M.  Manier  la  proposition 
suivante  : 

I. 

1^  Les  maisons  édifiées  avec  la  garantie  de  la  Ville  lui  reviendront, 
après  amortissement,  dans  une  proportion  égale  à  cette  garantie. 

2^  La  Ville  aura  toujours  la  faculté  de  devenir  propriétaire  des  mai- 
sons  édifiées  en  se  chargeant  de  l'amortissement  et  en  remboursant  la 
portion  pour  laquelle  les  constructeurs  seront  restés  propriétaires,  sans 
plus-value. 

IL 

Une  somme  de  4  millions,  prise  sur  la  réserve  du  budget,  sera 
employée  chaque  année  à  Tachât  et  à  la  démolition  de  maisons  insa- 
lubres. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  vendredi. 
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Amendements  présentés  par  M.  Dreyfus  aux 
projets  relatifs  à  la  construction  de  logements 
à  bon  marché. 


(Extrait  du  procès-cerbal  de  la  séance  du  i  5  février  1884.) 


1»  Article  additionnel  au  projet  de  convention. 

La  présente  convention  sera  applicable  à  tout  établissement 
qui  en  fera  la  demande  et  après  acceptation  par  une  commission 
composée  de  trois  membres  du  Conseil  municipal,  élus  en  séance, 
et  de  trois  membres  désignés  par  l'Administration. 

En  aucun  cas,  le  capital  total  garanti  ne  pourra  s^élever  au 
delà  de  50  millions. 


2*»  Paragraphe  additionnel  a  l'art.  5  du  projet 

de  convention. 

A  la  fin  de  la  vingtième  année,  à  dater  de  la  signature  du 
contrat  entre  la  Ville  et  le  propriétaire,  il  sera  établi  un  compte 
comprenant  les  dégrèvements  de  taxes  municipales  soit  de 
premier  établissement,  soit  annuelles.  Ces  sommes  seront  capita- 
lisées à  intérêt  simple  au  taux  moyen  de  placement  des  obliga- 
tions municipales  pendant  l'année  ci-dessus  définie. 


1 
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Le  capital  ainsi  déterminé  représentera  la  part  de  copropriété 
de  la  Ville  dans  l'iinmeuble,  dont  la  valeur  aura  été  fixée  dans 
les  formes  ordinaires  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Le  propriétaire  pourra  toujours,  dan^  les  trpis  mois  qui 
suivront  l'arrêté  de  compte,  racheter,  soit  en  capital,  soit  en 
vingt  annuités,  le  droit  de  copropriété  de  la  Ville. 

Signé  :  Dreyfus. 
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Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amoureux 
relatif  à  la  création  de  logements  à  bon  marché. 


[Extrait  du  procèa-^erbal  de  la  séance  du   15  /écrier    1884,) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Amouroux  sur  la  création  de  logements  à  bon  marché. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  directeur  des  Tra- 
vaux. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Il  me  semble,  Messieurs, 
que  la  question  qui  nous  occupe  a  été  traitée  un  peu  par  ses  pe- 
tits côtés,  par  le  détail.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  projet  de 
convention  avec  le  Crédit  foncier  et  sur  le  cahier  des  charges 
annexé  au  rapport  de  M.  Amouroux.  C'est  à  un  point  de  vue 
plus  élevé  qu'il  convient,  je  crois,  de  se  placer. 

De  quoi  s'agit-il  en  réalité?  De  procurer  à  une  partie  de  la 
population  des  logements  dans  des  conditions  de  bon  marché  et 
de  salubrité  satisfaisantes. 

C'est  là  une  question  de  premier  ordre,  à  laquelle  il  importe 
de  donner  une  solution  aussi  prompte  que  possible.  Dans  toute 
affaire  dépendant  de  l'administration  d'une  grande  cité  comme 
celle-ci,  les  hommes,  qui  ont,  je  ne  dirai  pas  charge  d'âmes,  je 
craindrais,  en  employant  cette  expression,  de  déplaire  à  quelques 
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membres  de  cett^  assemblée,  les  hommes  qui  ont  charge  de  vies 
humaines  ne  doivent  jamais  hésiter  quand  on  leur  propose  de 
réaliser  un  progrès. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'une  solution  est  imparfaite  qu'il  faut  la 
repousser,  la  perfection  n'est  pas  de  ce  monde;  ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  présente  certains  inconvénients  qu'il  faut  n^ligerles 
avantages  qui  peuvent  en  résulter. 

S'il  nous  est  possible  d'améliorer  la  situation  des  classes  labo- 
rieuses, et  je  parle  ici  non  seulement  des  ouvriers,  mais  des 
petits  employés,  —  car  les  souffrances  de  ceux-ci  sont  souvent 
plus  intenses,  —  si  nous  avons  cet  espoir,  nous  ne  devons  pas 
renoncer  à  tenter  une  expérience  importante  qui,  tout  au  moins, 
servira  de  modèle. 

C'est  en  m'inspirant  de  ces  idées  que  j'étudierai  la  question. 

Il  est  incontestable  que  les  prix  des  logements  susceptibles 
d'être  occupés  par  les  travailleurs  sont  trop  élevés;  les  ouvriers 
sont  obligés  de  payer  de  250  à  280  francs  par  an  un  simple  cou- 
loir qui  ne  saurait  porter  le  nom  de  chambre,  et  encore  faut-il 
ajouter  que  le  plus  souvent  la  situation  de  ce  local  est  déplorable 
au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Il  est  incontestable  que  la  salubrité  à  Paris  est  intimement 
liée  à  la  question  des  loyers.  Je  cite  un  exemple  :  Depuis  les 
grands  froids  de  1871,  Paris  s'est  trouvé  sous  le  coup  d'une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde.  On  a  cherché  Içs  causes  de  cette 
épidémie  et  on  l'a  attribuée  aux  égouts.  11  a  été  démontré  que 
l'on  se  trompait.  Depuis  quelques  mois,  la  fièvre  typhoïde  a  subi 
une  décroissance  considérable  à  Paris,  si  bien  qu'aujourd'hui  elle 
atteint  un  chiffre  normal  et  n'existe  plus  à  l'état  d'épidémie. 

A  quelle  raison  faut-il  attribuer  cet  heureux  résultat? 

Ce  n'est  certainement  pas  aux  égouts,  puisque  rien  n'a  été 
changé  dans  leur  système,  et,  qu'au  contraire,  un  plus  grand 
nombre  de  matières  y  ont  été  projetées. 

La  cause  en  est  dans  ce  lait,  que  beaucoup  de  terrassiers  et  de 
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maçons  ont  quitté  Paris,  ne  trouvant  plus  de  travail  par  suite 
de  Tarrét  qu'a  subi  l'industrie  du  bâtiment;  ils  ont  abandonné 
ainsi  tous  ces  petits  logements  insalubres  dans  lesquels  la  fièvre 
typhoïde  avait  élu  domicile. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  tous  les  efforts  que  vous  tenterez 
pour  résoudre  la  question  des  logements  à  bon  marché  ont  un 
intérêt  essentiel  de  salubrité  et,  qu'en  somme,  vous  avez  vérita- 
blement à  faire  là  œuvre  d'humanité.  (Assentiment.) 

Depuis  longtemps  ce  problème  vous  préoccupe;  les  vœux  et 
les  propositions  dont  vous  avez  été  saisis  en  témoignent  suffi- 
samment. 

Le  Gouvernement,  lui  aussi,  n'est  pas  resté  inactif.  A  l'ouver- 
ture des  Chambres,  il  y  a  dix-huit  mois,  il  prenait  l'engagement 
de  déposer  un  projet  de  loi  sur  la  question  des  logements  à  bon 
marché.  Mais  le  Gouvernement  ne  peut  rien  sans  le  concours  de 
la  ville  de  Paris.  C'est  pourquoi  il  vous  a  présente  des  proposi- 
tions; celles-ci  ont  été  examinées  longuement  par  vous  Tannée 
dernière  et  renvoyées  à  la  Commission  spéciale,  qui  en  a  fait  une 
étude  approfondie  et  qui  vous  présente  aujourd'hui  ses  conclu- 
sions. 

Les  logements  salubres  et  à  bon  marché  étant  insuffisants  à 
Paris,  quel  est  le  problème  à  résoudre?  Faciliter  la  construction 
de  ces  logements. 

On  a  dit  :  «  Pourquoi  l'Administration  intervient-elle?  l'in- 
dustrie particulière  n'a  pas  besoin  de  son  intervention  pour  cons- 
truire des  logements  à  bon  marché.  » 

Je  n'ai  qu'une  chose  à  répondre.  Si  ce  raisonnement  était  vrai, 
si  l'industrie  du  bâtiment  était  véritablement  en  état  de  résoudre 
le  problème  dont  nous  recherchons  la  solution,  pourquoi  verrions- 
nous  dans  certains  quartiers  de  Paris  d'énormes  chantiers  de 
construction  abandonnés?  A  quoi  tient  cet  abandon?  A  l'impossi- 
bilité de  trouver  des  capitaux  pour  achever  les  constructions 
commencées.  Le  temps  d'arrêt  que  subit  l'industrie  du  bâtiment 
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D*a  donc  nullement  pour  cause,  comme  on  Ta  dit,  lattente  de  la 
solution  qui  sera  donnée  par  le  Conseil  à  la  question  des  logements 
à  bon  marché,  mais  bien  l'état  général  du  marché. 

L'industrie  privée  ne  peut  pas  se  charger  d'établir  des  loge- 
ments tels  que  nous  les  désirons.  Un  orateur,  que  j'apprécie  fort 
pour  son  talent  de  parole  et  la  chaleur  qu'il  apporte  à  défendre 
ses  convictions,  citait,  à  la  dernière  séance,  l'opinion  d'un  archi- 
tecte, M.  Narjoux  ;  celui-ci  a  cherché  à  démontrer  qu'il  n'était 
pas  besoin  du  concours  de  la  Ville  pour  construire  des  logements 
à  bas  prix  et  que  les  particuliers  pouvaient  le  faire  dans  des  con- 
ditions suffisamment  rémunératrices. 

Je  ne  nierai  pas  la  valeur  de  cet  architecte,  qui  est  au  service 
de  la  Ville;  mais  je  ne  saurais  partager  sa  manière  de  voir. 

D'après  M.  Narjoux,  les  maisons  pourraient  être  composées 
d'un  rez-de-chaussée  et  de  sept  étages.  Vous  voyez  combien  nous 
sommes  loin  du  type  de  maisons  préconisé  l'autre  jour  par 
M.  Levraud.  Votre  collègue  voudrait  que  les  maisons  eussent  au 
maximum  quatre  étages;  je  suis  entièrement  de  son  avis,  je 
m'empresse  de  le  dire,  et  je  vois  dans  cette  mesure  une  condition 
essentielle  de  salubrité.  Ainsi,  Messieurs,  l'architecte  dont  j'ai 
parlé  établit  ses  calculs  sur  un  immeuble  de  huit  étages,  et  il 
déclare  que  dans  ces  conditions  la  construction  rapportera  5  ^/o. 
Mais  si,  au  lieu  de  huit  étages,  les  maisons  n'en  ont  que  quatre, 
il  est  bien  évident  que  l'intérêt  de  l'argent  engagé  sera  réduit  de 
moitié. 

Cette  erreur  n'est  pas  la  seule  qu'ait  commise  M.  Narjoux  : 
étant  donné  le  nombre  de  logements  qu'il  veut  installer  dans  ses 
maisons,  je  trouve  que,  déduction  faite  du  tiers  de  la  superficie 
nécessaire  aux  couloirs,  escaliers,  etc.,  la  moyenne  se  réduirait 
à  27  mètres  par  logement.  Or,  si  27  mètres  sont  suffisants  pour 
des  appartements  de  100  ou  150  francs,  composés  d'une  chambre 
et  d'une  petite  cuisine,  ils  seront  complètement  insuffisants  pour 
des  logements  d'un  prix  de  400  à  450  francs. 

Le  projet  de  M.  Narjoux  n'a  donc  pas  une  valeur  pratique. 
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M.  Cernesson.  —  Il  est  évident  que  27  mètres  ne  sont  pas 
suffisants  pour  établir  des  logements  de  300  ou  400  francs. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Cela  posé,  doit-on  attendre 
que  rindustrie  particulière  agisse  seule? 

Messieurs,  il  est  évident  que,  toutes  les  fois  que  dans  notre 
société  il  est  possible  de  laisser  à  Tinitiative  privée  le  soin  d'ac- 
complir les  réformes  nécessaires,  la  commune,  la  collectivité,  si 
vous  voulez,  n'a  pas  à  intervenir.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  l'entreprise  dont  il  s'agit  aujourd'hui. 

Est-ce  à  dire,  d'autre  part,  qu'il  appartienne  à  la  commune 
d'agir  seule?  Si  Ton  venait  vous  dire  :  «  Les  logements  de  prix 
«  modérés  manquent,  il  faut  que  la  Ville  construise  des  maisons 
€  à  bon  marché,  les  administre,  les  loue  »,  vous  repousseriez 
énergiquement  cette  responsabilité.  Vous  auriez  raison;  il  n'ap- 
partient pas  à  la  Ville  de  se  faire  entrepreneur  de  maisons. 

Mais  entre  charger  la  Ville  de  ces  opérations  et  laisser  à  l'ini- 
tiative privée  seule  le  soin  de  les  exécuter,  il  y  a  un  moyen  terme  : 
ce  moyen  terme,  c'est  une  intervention  raisonnable  de  la  Ville, 
intervention  qui  peut  se  traduire  par  une  aide,  par  des  facilités 
données  aux  constructeurs  dans  la  recherche  des  capitaux,  par 
des  dégrèvements  de  taxes,  etc.  Ce  procédé  offre-t-il  quelque 
danger?  Aucun  ;  il  a  été  employé  souvent  dans  des  circonstances 
analogues.  L'Etat  lui-même  n'a-t-il  pas  fait  des  avantages  spé- 
ciaux aux  propriétaires  pour  parer  à  l'invasion  du  phylloxéra? 
Le  Conseil  n'intervient-il  pas  lui-même  tous  les  jours  ?  Sur  son 
budget,  n'accorde-t-il  pas  des  subventions?  N'ouvre-t-il  pas  des 
concours,  ne  donne-t-il  pas  des  primes  en  vue  d'opérations  d'uti- 
lité publique  ?  Or,  y  a-t-il  quelque  chose  qui  touche  de  plus  près 
à  l'utilité  générale  que  l'assainissement  de  la  cité? 

Etant  donné,  d'une  part,  que  la  Ville  ne  peut  se  faire  ni  con- 
structeur ni  logeur;  étant  donné,  d'autre  part,  que  les  entre- 
preneurs ne  peuvent  agir  seuls  et  que  nous  devons  les  aider,  le 
problème  se  réduit  à  ceci  :  trouver  des  terrains  dans  des  condi- 
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tioDS  telles  qu'ils  De  grèvent  pas  trop  lourdement  le  prix  de  re- 
vient de  l'immeuble  et  trouver  de  l'argent  à  un  taux  rateon- 
nable.  C'est  sur  ces  deux  données  que  vos  commissions  ont 
travaillé. 

On  a  dit,  dans  la  presse  et  ailleurs  :  «  La  Ville  a  des  terrains, 
«  qu'elle  les  donne  ;  si  cela  n'est  pas  suffisant,  l'Etat  a  les  forti- 
«  fications,  qui  ne  lui  servent  à  rien  ;  qu'il  les  abandonne,  et  le 
«  problème  des  terrains  sera  résolu,  » 

Eh  bien  !  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  au  sujet 
des  terrains  que  la  Ville  peut  posséder.  En  déduisant  les  par- 
celles grevées  de  droits  de  préemption,  la  Ville  a  18  hectares  de 
terrains  disponibles,  alors  qu'il  en  faudrait  plusieurs  centaines. 
Et  à  quoi  bon  abandonner  ces  terrains,  qui  peuvent  être  plus  ou 
moins  bien  situés  pour  l'usage  qu'on  en  veut  faire?  Que  la  Ville 
vienne  en  aide  à  la  construction  par  l'abandon  de  terrains 
ou  par  des  détaxes,  n'est-ce  pas  toujours  de  l'argent  qu'elle  dé- 
bourse? 

En  ce  qui  concerne  les  fortifications,  la  question  est  délicate. 
Il  est  évident  que  leur  démolition  donnerait  des  facilités  nou- 
velles à  l'extension  de  Paris;  mais,  si  cette  éventualité  venait  à 
se  produire,  je  crois  qu'il  serait  mauvais  de  couvrir  de  construc- 
tions les  terrains  disponibles;  il  faudrait,  au  contraire,  réserver 
une  grande  partie  de  ces  espaces  comme  réservoirs  d'air,  comme 
promenades. 

La  démolition  des  fortifications  ne  donnerait  donc  pas  la  véri- 
table solution  du  problème. 

J'ajoute  que  je  serais  bien  étonné  que  l'Etat  abandonnât  gra- 
tuitement à  la  Ville  les  terrains  dont  il  dispose,  quel  que  soit 
mon  désir  de  voir  s'efiectuer  cet  abandon  gratuit. 

Est-ce  à  dire,  Messieurs,  qu'à  Paris  il  manque  de  terrains 
sur  lesquels  il  soit  possible  de  bâtir  dans  de  bonnes  condi- 
tions ? 

M.  le  docteur  Level.  —  Je  prie  M.  le  directeur  des  Travaux 
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de  vouloir  bien  noas  donner  son  avis  sur  le  déclassement  de  la 
partie  des  fortifications  située  entre  le  Point-du-Jour  et  le  pont 
de  Saint^uen,  autrement  dit,  sur  Pamendement  présenté  à  ce 
sujet  par  M.  Engelhard. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  La  partie  des  fortifica- 
tions indiquée  par  M.  Engelhard  est  peut-être  celle  pour  le 
déclassement  de  laquelle  on  éprouverait  le  moins  de  difficultés  de 
la  part  de  Tadministration  de  la  Guerre. 

Mais,  si  elle  était  déclassée,  il  faudrait  établir  un  système  de 
défense  nouveau  qui  viendrait  rejoindre  la  Seine  ;  il  en  résulte- 
rait une  dépense  considérable,  car  les  ouvrages  militaires  à  con- 
struire devraient  être  établis  sur  une  zone  nouvelle  presque  en- 
tièrement bitie. 

Cela  dit,  permettez-moi,  Messieurs,  de  reprendre  mon  argu- 
mentation. 

Il  résulte  des  recherches  faites  récemment  qu'il  existe  à  Paris, 
dans  la  zone  comprise  entre  les  boulevards  extérieurs  et  le  che- 
min de  ceinture,  300  hectares  de  terrains  nus,  d'une  valeur 
approximative  de  25  à  40  francs  le  mètre.  Sur  cette  surface  on 
pourrait  construire  100,000  logements  pour  3  ou  400,000  habi- 
tants. Donc,  les  terrains  ne  manquent  pas,  et  Ton  peut  considé- 
rer ce  côté  du  problème  comme  résolu. 

Supposons  une  maison  à  quatre  étages  bâtie,  sur  des  terrains 
valant  40  francs  le  mètre.  LUntérèt  annuel  de  ce  prix  d'acquisi- 
tion donne  2  francs  par  mètre  pour  les  quatre  étages  et  0  fr.  50  c. 
pour  chaque  étage.  Admettons  que  chaque  appartement  ait  une 
superficie  de  25  mètres,  la  charge  du  terrain  représente  en  réa- 
lité un  intérêt  de  12  fr.  50  c,  par  an,  charge  qui  n'a  rien  d'exa- 
géré. 

M.  le  docteur  Level,  — Ne  pensez- vous  pas  que  ces  construc- 
tions feront  hausser  le  prix  des  terrains  ? 
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M.  LE  Directeur  des  Travaux.  — Une  hausse  pourrait  se 
produire  si  on  construisait  immédiatement  de  quoi  loger  3  ou 
400,000  personnes.  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  les  cons- 
tructions se  feront  dans  des  proportions  beaucoup  moindres. 

J'ajoute  que  l'Administration  a  déjà  reçu  de  nombreuses  offres 
de  terrains  entre  20  francs  et  40  francs  le  mètre. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  seconde  partie  du  problème,  la  ques- 
tion d'argent. 

Vous  savez  comment  fonctionne  l'industrie  de  la  construction 
à  Paris.  Les  constructeurs  n'ont  pas  de  capitaux  :  il  faut  qu'ils 
s'en  procurent,  et,  dans  ce  but,  ils  s'adressent  à  des  maisons  de 
crédit.  Il  est  donc  tout  naturel  que  nous  ayons  pensé  d'abord  à 
l'établissement  de  crédit  qui  présente  les  meilleures  conditions 
de  prêt,  au  Crédit  foncier.  Cet  établissement  est,  en  effet,  con- 
stitué pour  prêter  aux  communes  et  aux  particuliers  ;  il  doit  se 
renfermer  dans  certaines  limites  d'intérêt  infranchissables. 
C'est,  sans  contredit,  celui  qui  peut  avancer  des  capitaux  à  meil- 
leur marché. 

Il  a  un  autre  avantage  :  ses  statuts  lui  donnent  le  pouvoir 
d'envelopper  la  propriété  d'une  façon  telle  que  le  gage  est 
absolument  à  l'abri. 

Mais,  dit- on,  le  Crédit  foncier  pourra-t-il  empêcher  des  spécu- 
lations le  jour  où  la  Ville  lui  demandera  de  traiter  avec  des 
propriétaires,  des  constructeurs,  des  capitalistes  ?  —  car  il  est 
bien  entendu  que  la  Ville  ne  traite  pas,  elle,  avec  le  Crédit 
foncier.  —  Nous  avons  dû  chercher  Ijuelles  étaient  les  meilleures 
conditions  pour  ces  traités,  et  c'est  ici  qu'intervient  la  conven- 
tion qui  a  été  si  fortement  critiquée  à  la  dernière  séance. 

On  l'a  qualifiée  d'acte  d'insanité,  à  tel  point  que  ceux  qui 
l'avaient  préparée  semblaient  dignes  d'aller  à  Charenton. 

M.  Delabrousse.  —  Nous  connaissons  ce  procédé  de  discus- 
sion qui  consiste  à  forcer  les  arguments.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
l'employer  ici.  On  n'a  pas  parlé  de  Charenton. 
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M.  DuEYFUS.  — '  On  a  parlé  de  conseil  judiciaire. 

M.  Delabrousse.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  RÊTY.  —  C'est  moi  qui,  à  la  dernière  séance,  interrom- 
pant M.  Narcisse  Leven,  ai  parlé  de  conseil  judiciaire  comme  on 
en  donne  aux  prodigues.  Je  maintiens  cette  appréciation. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  C'est  évidemment  un 
procédé  oratoire.  Je  poursuis.  Il  s'agit  de  savoir  si  Ton  n'a  pas 
fait  un  roman  à  côté  du  traité,  et  si,  par  suite,  on  ne  vous  a  pas 
induit  eu  erreur  sur  la  portée  de  ce  traité,  qui  a  arraché  à 
M.  Réty  Tinterruptiôn  de  «  conseil  judiciaire  >. 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  traité  a  été  élaboré  par  une  commis- 
sion administrative  dans  laquelle  siégeaient  14  membres  de  cette 
assemblée,  et  qui  comprenait,  en  outre,  des  hommes  tels  que 
MM.  Dietz-Monnin,  Kœchlin-Schwartz,  très  compétents  en  ces 
questions. 

Les  conclusions  de  cette  commission  administrative  ont  été 
sanctionnées  par  une  de  vos  commissions,  composée  de  12  mem- 
bres. 

Vous  avez  donc  là  des  garanties  d'examen  sérieux. 

Mais,  objecte-t'On,  pourquoi  ce  traité  avec  le  Crédit  foncier? 
Ce  dernier  prête  50  «/o  à  toute  personne;  or,  par  le  traité  on 
n'obtient  que  15  ^jç  de  plus  et,  en' échange  de  ces  15  '^/o,  la  Ville 
est  obligée  de  donner  sa  garantie  jusqu'à  concurrence  de  50  mil- 
lions, de  garantir  également  les  intérêts  et  l'amortissement  de 
ces  50  millions  ;  et  l'on  s'écrie  :  €  Vous  marchez  vers  la  ruine!  » 

On  ajoute  encore  :  «  Vous  pouviez  traiter  selon  le  droit 
commun  aux  conditions  imposées  aux  particuliers,  vous  avez 
préféré  prendre  pour  base  les  prêts  communaux  qui  coûtent  plus 
cher;  vous  avez  accepté  des  conditions  désavantageuses.  De  plus, 
en  raison  des  remises  de  droits  d'octroi,  vous  remboursez  indi- 
rectement au  Crédit  foncier  les  15  «/o  en  plus  que  vous  lui 
demandez.  » 

54 
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Rien  de  tout  cela  n'est  exact. 

En  effet,  un  entrepreneur,  un  propriétaire  n'obtient  50  <>/o  sur 
un  immeuble  que  lorsque  sa  construction  est  achevée... 

M.  Cernesson.  —  Et  productive  d'au  moins  moitié. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Mais  il  y  a  plus,  le 
Crédit  foncier  ne  prête  pas  directement  à  ces  entrepreneurs,  il 
les  adresse  à  une  administration  annexe,  au  Sous-comptoir,  et 
ce  dernier  ne  donne  pas  l'argent  suivant  les  prêts  ordinaires, 
mais  avec  des  intérêts  et  des  commissions  de  toute  nature. 

C'est  ce  que  nous  avons  voulu  éviter  pour  les  logements  à  bon 
marché. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  tenu  à  obtenir  plus  de  50  <»/o  et 
aussi,  pour  que  ce  prêt  ne  se  fasse  pas  attendre,  que  les  condi- 
tions soient  les  mêmes  que  celles  imposées  aux  entrepreneurs  de 
la  Ville. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Crédit  foncier  ne  se  conformait 
plus  à  son  contrat,  il  lui  fallait  une  garantie.  Mais,  a-t-on  dit, 
pourquoi  n'avoir  pas  fait  porter  cette  garantie  sur  les  15  «/o  seule- 
ment ?  Pourquoi  ?  Parce  que  le  Crédit  foncier  ne  prêtera  que  sur 
première  hypothèque.  En  cas  de  vente  de  l'immeuble,  il  retirera 
immédiatement  ses  50  «'/o,  de  telle  sorte  qu'en  réalité  la  garantie 
de  la  Ville  ne  portera  que  sur  les  15  <>/c;  or,  comme,  saut 
exception,  les  immeubles  se  vendent  toujours  à  un  prix  plus 
élevé  que  les  65  */o  du  prix  de  construction,  vous  voyez  que, 
même  en  ce  qui  concerne  les  15  ®/o,  la  garantie  de  la  Ville  n'aura 
guère  lieu  de  s'exercer. 

Ou  a  insisté  sur  un  deuxième  point,  à  savoir  que  les  prêts 
seraient  faits  à  un  intérêt  indéterminé. 

Le  reproche  serait  fondé  s'il  fallait  traiter  immédiatement 
avec  tous  ceux  qui  viendraient  le  demander,  mais  les  entrepre- 
neurs ne  seront  autorisés  à  traiter  avec  le  Crédit  foncier  qu'après 
l'avis  d'une  commission  spéciale. 
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Or,  le  Crédit  foncier  a  un  barème  qui  détermine  l'intérêt, 
lequel  varie  suivant  les  circonstances  ;  présentement,  il  est  de 
5  o/o  ;  le  jour  donc  où  votre  responsabilité  sera  engagée,  vous 
saurez  quel  est  le  taux  de  l'intérêt. 

On  a  ajouté  qu'il  y  aurait  des  frais  de  commission  et  autres. 

Pour  les  prêts  aux  particuliers,  les  frais  de  commission 
peuvent  aller  jusqu'à  0,60  ®/o,  mais  pour  les  prêts  communaux 
ces  frais  n'existent  pas. 

La  Ville  n'aura  donc  rien  à  payer. 

M.  Delabrousse.  —  Il  faut  le  dire  dans  le  traité. 

M.  SoNGEON.  —  Le  Crédit  foncier  prête-t-il  à  la  Ville  ou  aux 
emprunteurs? 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  La  Ville  ne  fournit  que 
la  garantie. 

M.  SoNGEON.  —  Alors  le  particulier  devient  une  commune 
sous  le  manteau  de  la  Ville. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Les  statuts  du  Crédit 
foncier  ne  lui  permettaient  pas  d'accorder  de  tels  avantages  aux 
particuliers  ;  c'est  pour  ce  motif  qu'une  loi  était  nécessaire. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  l'entrepreneur  n'aurait  à  payer  que 
les  intérêts,  puisqu'il  est  déchargé  de  tous  frais  accessoires,  et 
que  présentement  le  taux  de  cet  intérêt  est  de  5  ^/o.  Mais  en 
réalité  paiera-t-il  ces  5  «/o  ? 

Non,  il  lui  est  encore  fait  une  remise  de  15  ^/o  sur  cet  intérêt, 
il  ne  paiera  donc  net  que  4.85  °/o. 

Il  est  bien  certain  qu'il  ne  pourrait  trouver  d'argent  dans  de 
meilleures  conditions. 

En  outre,  remarquez  que  ces  conditions  seront  encore  amélio- 
rées à  mesure  que  les  prêts  se  feront  à  des  cours  plus  bas. 
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Est-ce  à  dire  pourtant  que  vous  deviez  traiter  avec  le  Crédit 
foncier  seul  ?  En  aucune  façon.  S'il  se  présente  des  associations 
vous  offrant  des  avantages,  rien  ne  vous  empêchera  de  traiter 
avec  elles,  et  vous  vous  réserverez  toute  faculté  dans  ce  but,  au 
point  de  vue  de  remploi  et  de  la  fourniture  des  capitaux. 

Mais,  si  l'on  est  obligé  d'admettre  ces  avantages  du  traité,  on 
réplique  :  Vous  allez  garantir  non  seulement  50  millions,  mais 
en  plus  l'intérêt  et  l'amortissement  de  cette  somme. 

C'est  une  erreur.  La  Ville  garantit  simplement  le  paiement 
d'une  annuité  ;  or,  sur  le  pied  d'un  intérêt  annuel  de  4  fr.  85c.  •/© 
comme  je  viens  de  l'établir,  l'amortissement  devant  durer  75  ans, 
l'annuité  ne  dépassera  pas  4  fr.  98  *'/o.  Et  je  puis  même  dire  que, 
dans  les  dernières  années  de  cette  période,  l'amortissement  étant 
presque  termine,  la  Ville  aura  peu  de  chose  à  garantir. 

Je  sais,  qu'en  général,  on  répugne  aux  garanties.  Je  compren- 
drais cette  répugnance,  s'il  s'agissait  d'entreprises  de  chemins  de 
fer  ou  de  navigation,  dans  lesquelles  le  capital  tout  entier  peut 
être  englouti.  Mais,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'immeubles  qui  ne 
disparaissent  pas,  et  vous  ne  garantirez  que  65  <»/o  de  la  valeur 
de  ces  immeubles.  J'ai  établi  tout  à  l'heure  que  votre  garantie 
serait  presque  nominale. 

Le  traité  lui-même,  tant  attaqué  à  la  dernière  séance,  est 
donc,  vous  le  voyez,  bien  simple  et  n'engage  guère  la  responsa- 
bilité de  la  Ville. 

Je  sais  bien  que  l'on  ajoute  :  Si  le  traité  s'exécute,  c'est  au 
Conseil  qu'incombera  le  soin  d'étudier  les  demandes,  de  recher- 
cher la  solvabilité  des  demandeurs,  de  surveiller  l'exécution  du 
contrat,  etc.,  toutes  chosesqui  sortent  absolument  de  ses  attribu- 
tions. Mais,  Messieurs,  les  affaires  de  cette  nature  suivent 
généralement  une  marche  très  déterminée  :  elles  sont  l'objet 
d'une  instruction  dont  les  différentes  phases  sont  prévues  dans  la 
convention. 

Une  demande  d'emprunt  est-elle  faite  ?  Elle  est  adressée  direc- 
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tement  à  M.  le  Préfet.  L'Administration  examine  si  le  projet  de 
construction  est  conforme  aux  conditions  imposées,  si  l'emplace- 
ment choisi  est  bon.  Cet  examen  fait,  la  demande  est  transmise 
au  Crédit  foncier  :  l'intervention  de  cette  société  n'est  pas  pure- 
ment nominale,  comme  semblent  le  croire  nos  contradicteurs;  le 
Crédit  foncier  nous  donne  des  renseignements  sur  les  personnes, 
que  lui  seul  peut  nous  fournir. 

La  demande  vous  est  ensuite  retournée  et,  pour  la  suite  de 
rinstruction,  vous  emploierez,  je  pense,  la  même  procédure  que 
pour  les  admissions  aux  adjudications  :  vous  nommerez  une 
commission,  dans  laquelle  siégeront  des  membres  de  ce  Conseil, 
des  ingénieurs,  des  architectes.  L'affaire  ne  reviendra  donc 
devant  vous,  pour  la  solution  définitive,  qu'après  une  étude 
présentant  toutes  les  garanties. 

J'aborde  une  autre  objection. 

On  nous  dit  :  Vous  allez  accorder  des  détaxes  de  natures 
diverses  :  sur  l'octroi,  sur  les  droits  de  voirie,  de  balayage,  de 
curage  d'égout,  sur  les  frais  de  premier  pavage.  Ce  sera  faire  du 
socialisme  et  donner  des  avantages  à  quelques-uns  avec  l'argent 
de  tous. 

La  question.  Messieurs,  est  très  délicate  et  des  divergences  se 
sont  produites  sur  ce  point.  Ce  qui  est  nécessaire  et  indispensable, 
c'est  de  faciliter  aux  entrepreneurs  la  formation  des  capitaux.  Si 
vous  abandonnez  au  début  de  chaque  construction  certains  droits, 
vous  accordez  une  assistance  aux  entrepreneurs.  Cette  assistance 
doit-elle  se  présenter  sous  forme  de  dons  ou  sous  forme  d'avance? 

La  Commission  administrative  pensait  qu'une  avance  suffisait. 
La  Commission  du  Conseil  propose  l'abandon  définitif  de  certains 
droits.  A  vous,  Messieurs,  de  choisir  entre  ces  deux  solutions. 
Dans  votre  dernière  séance,  M.  Dreyfus  a  présenté  une  proposi- 
tion qui  rentre,  question  de  forme  à  part,  dans  les  idées  de 
l'Administration  :  selon  M.  Dreyfus,  les  dégrèvements  devraient 
être  remboursés  par  annuités. 
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D'autre  part,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  que  nous 
vous  proposons  soit  chose  absolument  nouvelle  et  constituant  un 
renversement  complet  des  principes  admis.  Des  allégements  de 
taxe  sont  accordés  à  Paris  depuis  l'annexion;  dans  la  zone 
annexée,  les  frais  de  premier  pavage  sont  payables,  non  de  suite, 
mais  en  dix  années,  sans  intérêts. 

Mais  alors,  dit-on  encore,  pourquoi  ne  demandez-vous  pas  au 
Crédit  foncier  le  crédit  de  75  «/o  du  capital  au  lieu  de  65  «/o  seule- 
ment? Cette  administration,  munie  de  votre  garantie,  donnera 
tout  ce  que  vous  voudrez. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  voulu  dépasser  ce  chiffre  de 
65  o/o,  précisément  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Ville, 
pour  le  cas  où  celle-ci  serait  un  jour  ou  l'autre  obligée  de  faire 
vendre  un  immeuble;  mais  la  différence  entre  65  et  75  <»/o,  nous 
la  donnons  d'une  autre  façon  aux  entrepreneurs  par  l'avance 
que  nous  consentons  sur  les  droits  à  recouvrer. 

Quant  à  la  façon  dont  l'exécution  des  contrats  et  la  surveil- 
lance des  maisons  seront  exercées,  elle  sera  bien  simple  ;  on  a 
semblé  croire  qu'il  serait  impossible  de  concilier  les  intérêts  du 
bourgeois  et  de  l'ouvrier  et  de  les  faire  habiter  côte  à  côte,  le 
bourgeois  pouvant  craindre  le  contact  de  l'ouvrier.  Mais,  Mes- 
sieurs, si  présentement  cette  crainte  existe,  où  en  est  la  cause  i 
Uniquement  dans  l'insalubrité  des  maisons  d'ouvriers;  dans  les 
maisons  nouvelles,  les  logements  seront  sains,  bien  appropriés, 
munis  d'eau,  et  bourgeois  et  ouvriers  ne  demanderont  pas  mieux 
que  de  les  habiter.  La  surveillance  se  bornera  donc  à  la  façon 
dont  le  propriétaire  exécutera  les  termes  du  contrat.  Quelles 
seront  les  charges  de  la  Ville  pour  cette  surveillance?  Si  les 
conclusions  de  votre  commission  sont  adoptées,  huit  cent  mai- 
sons nouvelles  seront  édifiées,  pouvant  loger  35  ou  36,000  per- 
sonnes. Or,  il  existe  à  Paris  quarante  commissaires- voyers. 

Chacun  d'eux  aura  donc  vingt  maisons  à  surveiller;  pensez- 
vous  que  ce  nouveau  travail  dépasse  leurs  forces  et  qu'il  faille 
dans  ce  but  créer  de  nouveaux  emplois?  Non,  Messieurs:  le 
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personnel  actuel,  soyez-en  certains,  saura  faire  face  aux  néces* 
sites  nouvelles. 

Mais,  ai-je  aussi  entendu  dire,  comment  forcerez- vous  les  pro- 
priétaires à  ne  pas  majorer  le  prix  de  leurs  loj^ers  ? 

D'abord,  le  prix  de  chaque  logement  pourra  être  inscrit  à 
l'entrée  de  la  maison  et  répété  sur  la  porte  même  du  logement; 
le  public  sera  ainsi  prévenu.  Ensuite,  s'il  est  constaté  que  le  pro- 
priétaire manque  à  ses  engagements,  nous  l'expulserons  ou  bien, 
s'il  veut  conserver  son  immeuble,  nous  l'obligerons  à  rembourser 
immédiatement  et  le  Crédit  foncier  et  les  droits  divers  dont  la 
Ville  lui  aura  fait  l'avance. 

Je  n'ignore  pas  l'objection  qui  s'élèvera  immédiatement,  à 
savoir  que  l'on  aura  cru  faire  des  logements  à  bon  marché  et 
qu'on  se  sera  trompé.  La  chose  est  possible,  mais  les  maisons 
n'en  existeront  pas  moins  avec  de  petits  logements,  et  leur  exi- 
guïté empêchera  d'en  tirer  un  loyer  trop  élevé;  les  ouvriers 
pourront  doue  toujours  en  profiter.  En  outre  le  capital  garanti, 
se  trouvant  remboursé,  pourra  être  utilisé  de  nouveau  pour  le 
développement  des  maisons  à  petits  logements. 

Enfin,  Messieurs,  M.  Narcisse  Leven,  dans  son  discours  de 
la  dernière  séance,  faisait  remarquer  que  l'exécution  des  travaux 
aurait  pour  résultat  d'amener  à  Paris  des  ouvriers  qui  ne  trou- 
veraient pas  à  s'y  loger;  il  pensait  que  le  remède  à  la  situation 
actuelle  consistait  uniquement  dans  l'expulsion,  hors  des  fortifi- 
cations, de  la  population  ouvrière. 

Pour  moi,  j'estime  qu'il  ne  faut,  en  aucun  cas,  décapiter  Paris, 
ni  au  point  de  vue  de  sa  population,  ni  au  point  de  vue  de  son 
influence,  qui  est  prépondérante  dans  le  monde.  Paris  est  un 
centre  d'attraction  indiscutable,  et  cette  attraction  qu'il  exerce 
il  faut,  non  l'affaiblir,  mais  la  renforcer;  le  devoir  de  ses  repré- 
sentants est  donc,  non  d'expulser  qui  que  ce  soit  de  la  capitale, 
mais  de  faire  le  nécessaire  pour  que  Paris  puisse  recevoir  tous 
ceux  qui  veulent  y  venir.  {Assentiment,) 
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C'est  pourquoi  j'espère,  Messieurs,  que  vous  adopterez  les  pro- 
positions qui  vous  sont  soumises. 

En  présence  d'une  question  si  intéressante  pour  une  classe 
très  nombreuse  de  la  population,  en  présence  des  sacrifices  con- 
sidérables que  le  Gouvernement  est  prêt  à  s'imposer  par  des 
détaxes,  je  ne  puis  pas  croire  que  vous  trouverez  qu'il  n'y  a  rien 
à  faire. 

Non,  vous  n'hésiterez  pas  à  entreprendre  une  œuvre  de  salu- 
brité, une  œuvre  d'apaisement  moral  entre  les  différentes 
classes  de  la  société.  (T7*ès  bien!  Très  bien!) 

M.  Sauton.  —  M.  le  Directeur  vient  de  parler  des  sacrifices 
que  le  Gouvernement  s'impose.  Quels  sont  ces  sacrifices? 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Le  3«  paragraphe  de 
Tart.  5  du  projet  de  convention  porte  : 

Les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou  les  maisons 
elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant  vingt  ans, 
du  droit  de  première  mutation,  de  Timpôt  foncier,  de  Timpot  des  portes 
et  fenêtres  et  de  l'impôt  sur  la  valeur  locative. 

M.  JoFFRiN.  —  C'est  le  rez-de-chaussée  qui  paiera  pour  les 
étages  supérieurs. 

M.  Paul  Strauss.  —  Quelle  est  la  valeur  des  détaxes  muni- 
cipales? 

M.  LE  Directeur  des  Travaux. —  Environ  8  «/o  sur  les  frais 
de  premier  établissement. 

M.  Engelhard.  —  Si  la  Ville  est  à  un  moment  donné  mise  en 
demeure  de  s'exécuter,  à  raison  de  la  garantie  qu'elle  consent,  il 
peut  se  faire  qu'elle  se  trouve  substituée  aux  propriétaires;  est-il 
désirable  qu'elle  en  vienne  à  louer  des  maisons? 
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M.  Gamard.  —  Elle  peut  évidemment  être  exposée  à  devenir 
propriétaire. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Elle  louera  ou  vendra  les 
immeubles. 

M.  Deligny.  —  Messieurs,  je  prendrai  la  question  des  loge- 
ments à  bon  marché  à  son  origine,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  a 
commencé  à  Paris  l'ère  des  démolitions.  Le  résultat  des  grands 
travaux  a  été  de  supprimer  une  quantité  considérable  de  petits 
logements;  et,  si  l'on  n'en  a  pas  reconstruit,  c'est  que  la  spécula- 
tion a  trouvé  plus  d'avantages  à  approprier  des  locaux  pour  le 
commerce  et  pour  des  habitations  luxueuses. 

Il  en  est  résulté  que  progressivement  la  demande  de  petits 
logements  a  dépassé  l'offre  d'une  manière  effroyable.  D'un  petit 
appartement,  les  propriétaires  ont  fait  deux,  trois  et  quatre  loge- 
ments, privant  leurs  locataires  d'air  et  de  lumière  et  augmentant 
le  prix  du  loyer. 

Eh  bien  !  Messieurs,  pour  mettre  fin  à  cette  situation  intolé- 
rable, adoptons  la  proposition  qui  nous  est  soumise;  nous  créerons 
ainsi  une  concurrence  aux  logements  existants.  Vous  pouvez  être 
assurés,  après  les  explications  de  M.  le  directeur  des  Travaux, 
que  les  risques  de  la  Ville,  qu'on  a  fait  sonner  bien  haut  à  cette 
tribune  dans  une  des  dernières  séances,  sont  fantasmagoriques, 
et  que  le  résultat  certain  de  l'adoption  de  cette  proposition  sera 
un  dégrèvement  sur  le  prix  des  loyers,  dégrèvement  d'au  moins 
1/4  o/o,  c'est-à-dire  de  50  millions  par  an. 

Quand  l'initiative  privée  n'agit  pas,  la  collectivité  doit  inter- 
venir. C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  voies  de  communication  ;  c'est 
ce  qui  se  produit  quand  l'État,  les  communes,  donnent  des  subven- 
tions à  des  sociétés  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  par 
exemple.  Or,  présentement  on  ne  demande  pas  d'argent  à  la 
Ville,  mais  simplement  sa  garantie,  qui  sera  en  fait  purement 
nominale. 
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Pouvons-nous  hésiter  ?  Rappelez-vous  que  c'est  sur  la  question 
des  loyers  que  les  ennemis  de  Paris  s'appuyaient  lorsqu'ils 
amenaient  de  Bordeaux  un  gouvernement  qui  nous  était  hostile. 

Le  fîfouvernement  de  la  Défense  nationale  avait,  en  raison  du 
siège,  accordé  des  remises  de  loyer,  des  tempéraments;  le 
gouvernement  qui  a  suivi  a  supprimé  ces  avantages. 

On  a  proposé  des  palliatifs,  tels  que  la  création  de  moyens  de 
transport.  Or,  le  Conseil  sait  que  depuis  un  an  nous  luttons  pour 
rétablissement  de  douze  lignes  d'omnibus,  sans  obtenir  qu'elles 
soient  créées. 

A  la  dernière  séance,  M.  Narcisse  Leven  proposait  de  renvoyer 
la  population  industrielle  hors  Paris.  Il  oubliait  assurément  que 
la  valeur  artistique  de  l'ouvrier  parisien  résulte  de  son  contact 
journalier  avec  les  choses  parisiennes. 

On  craint  que  le  traité  n'encourage  la  spéculation.  Mais  si  la 
spéculation  est  honnête,  et  on  peut  le  croire,  elle  aura  cet  avan- 
tage de  nous  donner  une  grande  quantité  de  logements  à  bon 
marché,  puisque,  grâce  à  la  combinaison  proposée,  l'importance 
du  bénéfice  à  réaliser  sera  diminuée  de  65  ^/o. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  parler,  après  M.  le  directeur  des 
Travaux,  du  danger  possible  d'un  déficit  pour  les  caisses  de  la 
Ville,  par  suite  de  l'exercice  de  la  garantie.  On  a  comparé  l'opé- 
ration que  vous  allez  faire  à  celle  d'un  fils  de  famille  qui  engage 
maladroitement  tout  son  avoir.  Les  conseils  de  M.  Narcisse  Leven 
peuvent  être  très  sages,  mais,  d'un  autre  côté,  l'adhésion  de 
M.  Gamard,  qui,  en  sa  qualité  de  notaire,  a  pour  mission  d'in- 
diquer aux  familles  les  meilleurs  placements,  son  adhésion,  dis-je, 
aux  propositions  de  la  Commission  me  rassure  complètement. 

En  terminant,  je  vous  dirai  seulement  quelques  mots  d'une 
proposition  que  j'ai  déposée.  Cette  proposition  se  diviseen  deux 
parties. 

La  première  a  pour  but  de  faciliter  aux  associations  ouvrières 
la  possibilité  de  participer  à  la  construction  des  logements  à  bon  . 
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marché.  Ces  associations  ont  besoin  d*un  capital  :  sans  cela  elles 
resteront  inévitablement  dans  la  dépendance  de  la  spéculation. 
En  raison  de  l'intérêt  que  vous  leur  portez,  j*ai  pensé  que  vous 
feriez  un  effort  en  leur  faveur  et  que  vous  leur  donneriez  le 
moyen  certain  de  se  procurer  les  35  °/o  du  capital  qui,  avec  les 
65  <>/o  prêtés  par  le  Crédit  foncier,  constitueraient  la  somme 
nécessaire  pour  exécuter  les  travaux. 

Vous  pourriez  inscrire  une  disposition  dans  ce  but  après 
Tart.  6  du  projet  de  la  Commission. 

La  deuxième  partie  de  ma  proposition  a  pour  but  de  faciliter 
aux  locataires  Tacquisition  du  logement  qu'ils  habiteront,  et 
cela,  sans  qu'on  soit  forcé  d'en  venir  aux  maisons  de  famille,  qui 
ne  sont  possibles  qu'eu  province.  Rien  n'empêche  —  il  y  en  a 
des  exemples  en  France  —  que  les  différents  locaux  d'un  môme 
immeuble  appartiennent  à  des  propriétaires  différents.  Ces  divers 
propriétaires  constitueraient  un  véritable  syndicat. 

M.  Cernesson.  —  Le  Code  civil  à  prévu  le  cas. 

M.  Deligny.  —  Parfaitement.  Il  n'y  a  qu'à  fixer  une  somme 
qui  sera  formée  à  l'aide  de  bulletins  d'amortissement  payés  comme 
loyer  chaque  année. 

Messieurs,  je  conclus.  Je  vous  conjure  d'adopter  les  mesures 
que  vous  propose  la  Commission.  En  agissant  ainsi  vous  aurez 
fait  une  grande  chose,  vous  aurez  réalisé  l'opération  la  plus  utile, 
la  plus  nécessaire  au  bien-être  et  à  la  santé  de  la  population 
parisienne. 

M.  Cernesson.  — Je  veux  présenter  quelques  observations  sur 
l'ordre  suivi  dans  cette  discussion.  Le  Conseil  a  décidé  de  donner 
la  priorité  au  rapport  de  M.  Amouroux,  qui  seul  comporte  des 
propositions  positives.  Or,  le  rapport  que  j'ai  fait  et  celui  de 
M.  Reygeal  sont,  en  quelque  sorte,  des  rapports  négatifs,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  j'eusse  protesté  contre  la  décision  du 
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Conseil  si  j'avais,  à  la  dernière  séance,  été  présent  dans  la  salle 
au  moment  où  elle  a  été  prise.  Je  suppose,  en  effet,  que  vous 
rejetiez  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Amouroux  :  la  question 
sera  vidée  et  Ion  ne  s'occupera  ni  de  mon  rapport,  ni  de  celui  de 
M.  Reygeal,  qui  contiennent  cependant  des  observations  que  je 
crois  dignes  d'attention. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  au  Conseil  s'il  veut  continuer 
la  discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux,  avant  d'examiner  les 
autres  rapports  de  la  Commission. 

M.  Amouroux,  rapporteur.  —  Il  ne  serait  pas  bon  de  revenir 
sur  une  décision  prise  que,  pour  ma  part,  j'ai  beaucoup  regrettée. 
Mais  la  lutte  est  engagée  ;  il  faut  la  terminer.  Toutes  les  propo- 
sitions pourront  venir  comme  amendements  au  projet  de  la 
Commission. 

M.  JoFFRiN.  —  Il  y  a  deux  ans  qu'on  fait  des  amendements  à 
ce  projet,  et  Ton  n'aboutit  à  rien. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Mais,  si  ces  amendements  accordent 
aux  constructeurs  plus  d'avantages  que  nous  leur  en  faisons,  ils 
auront  la  priorité  sur  notre  projet. 

M.  CeRx\esson.  —  J'ai  voulu  faire  une  simple  motion  d'ordre. 
Je  n'insiste  pas. 

M.  JoFFRiN.  —  Il  me  semble  qu'on  eût  àd  cependant  se  pro- 
noncer sur  le  rapport  de  M.  Cernesson,  afin  de  savoir  si,  oui  ou 
non,  le  Conseil  entendait  qu'il  fût  construit  des  logements  à  bon 
marché.  On  eût  pu  alors  examiner  si,  contrairement  à  l'opinion 
de  beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée,  nous  devions  faire 
du  protectionnisme,  du  socialisme  municipal. 

Le  Conseil,  suivant  moi,  ne  pourra  se  prononcer  sur  cette 
question  qu'après  l'examen  du  rapport  de  M.  Cernesson. 

M.  le  Président.  —  Je  rappelle  au  Conseil  que  c'est  sur  sa 
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propre  décision  qu'il  a  été  entendu  que  le  rapport  de  M.  Amou- 
roux  serait  discuté  le  premier. 

M.  Michelin.  — Je  demande  la  continuation  de  la  discussion . 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  ! 

Le  Conseil  décide  que  la  discussion  continuera  sur  le  rapport 
de  M.  Amouroux. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Songeon. 

M.  SoNGEON. —  L'annéedernière,  au  mois  de  juin  (1),  à  la  suite 
de  la  discussion  à  laquelle  M.  Narcisse  Leven  s'était  livré  sur  la 
partie  juridique  du  traité  qu'on  proposait  de  faire  avec  le  Crédit 
foncier,  et  après  les  objections  que  j'avais  présentées  au  point  de 
vue  économique,  le  Conseil  renvoya  Taffaire  à  sa  commission. 

Cette  commission  a  eu  huit  mois  pour  Tétudier. 

M.  JoFFRiN.  —  La  question  est  gouvernementale  et  munici- 
pale :  rinitiative  vient,  en  effet,  du  Gouvernement.  L'Adminis- 
tration a,  en  conséquence,  vivement  soutenu  le  projet  ;  or,  je 
constate  qu'il  n'y  a  personne  à  son  banc. 

M.  Songeon. — Je  continue,  Messieurs.  L'affaire  nous  revient 
telle  que  nous  l'avons  laissée. 

Nous  sommes  toujours  en  face  du  Crédit  foncier.  Mais,  l'année 
dernière,  par  lui-même  ou  par  ses  intermédiaires,  il  avait  ouvert 
des  crédits  à  un  grand  nombre  de  constructeurs.  Depuis,  la 
crise  industrielle  s'est  aggravée,  tous  les  comptes  ont  été  arrêtés 
et  les  chantiers  fermés.  On  vous  propose  de  les  rouvrir  et  de 
donner  au  Crédit  foncier  la  garantie  de  la  Ville,  de  façon  que 
cet  établissement,  qui  a  des  capitaux  considérables  engagés  dans 
des  constructions  improductives,  puisse  récupérer  ces  avances 

(i)  Voir  page  G20. 
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sur  les  50,000,000  de  francs  qu'il  consacrera,  sous  votre  ga- 
rantie, à  Topération  des  logements  à  bon  marché. 

Je  pensais,  quant  à  moi,  que  la  Commission  allait  nous  pré- 
senter quelque  chose  de  nouveau  et  qu'on  allait  prouver  l'inanité 
des  objections  juridiques  formulées  par  M.  Narcisse  Leven. 

II  n*en  est  rien,  et  M.  le  directeur  des  Travaux  n'a  nullement 
ébranlé  la  conviction  faite  dan^  mon  esprit  par  le  discours  de 
notre  collègue. 

Messieurs,  j'appelle  votre  attention  sur  un  antre  point.  Cette 
question  des  loyers  nous  laisse  dans  un  véritable  état  d'inquié- 
tude et  de  souffrance.  Nous  sentons  sourdement  que  nous  mar- 
chons contre  la  nature  des  choses,  bien  que  nous  ayons  un  but 
louable  et  humanitaire.  Et  c'est  pour  cela  qu'on  vous  propose, 
au  nom  de  la  Ville,  au  nom  d'un  intérêt  municipal  sacré,  d'agir 
tout  d'abord  sur  le  prix  de  revient  des  maisons  et,  une  fois  ces 
maisons  construites,  sur  leur  valeur  en  usage,  comme  diraient 
les  économistes. 

Dans  les  deux  cas,  on  vous  propose  de  vider  l'Océan  avec  une 
coupe. 

Le  loyer  ne  représente  pas  la  rémunération  équitable  du  prix 
de  revient,  mais  la  plus  haute  somme  que  le  propriétaire  puisse 
prélever  sur  le  locataire  avec  une  certitude  moyenne  du  paie- 
ment. La  base  du  loyer  est  la  somme  que  peut  payer  l'ouvrier 
le  plus  pauvre  ;  c'est  donc  la  faculté  contributive  du  locataire 
qui  est  le  guide  du  propriétaire  et  la  seule  limite  de  ses  exigences. 

Il  en  résulte  que,  quel  que  soit  le  prix  de  revient  de  l'im- 
meuble, le  loyer  baisse  aux  époques  de  misère  et  s'accroît  aux 
époques  de  prospérité  :  on  a  pu  voir  la  preuve  de  ce  fait  en  1871. 

Je  suppose  maintenant  la  maison  bâtie  :  elle  est  divisée  en 
deux  parties  —  d'abord  ce  sectionnement  me  paraît  extrême- 
ment difficile,  —  j'admets  cependant  qu'on  soit  parvenu  & 
l'établir. 

Que  va  faire  le  propriétaire?  Louer  les  boutiques  du  rez-de- 
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chaussée  et  les  trois  premiers  étages  le  plus  cher  qu'il  pourra,  et 
il  profitera  pour  cette  partie  de  l'immeuble  de  votre  garantie  et 
de  vos  détaxes. 

Alors  vous  intervenez  pour  le  4«,  pour  le  5«  et  pour  le  6« 
étage,  et  vous  fixez  d'autorité  le  taux  du  loyer,  vous  limitez  le 
prélèvement  du  propriétaire  :  vous  lui  permettez  de  retirer  l'ia- 
térët  et  l'amortissement  de  son  argent  ;  mais  vous  lui  interdisez 
de  prélever  en  outre  un  dividende. 

En  principe,  la  rente  ne  doit  être  fournie  que  par  l'intérêt  et 
l'amortissement.  Mais,  en  fait,  quel  propriétaire  consent  à  s'en 
contenter?  La  propriété  lui  donne  le  droit  au  bénéfice,  le  droit 
au  dividende,  et  il  eu  use. 

Et  pendant  combien  de  temps  lui  interdisez-vous  ce  prélève- 
ment ?  Le  traité  qu'on  vous  demande  de  voter  contient  tant  de 
choses  vagues  qu'il  est  impossible  de  savoir  si  c'est  pendant  les 
vingt  années  que  durent  vos  détaxes  et  vos  dégrèvements  ou 
pendant  les  75  années  de  votre  garantie.  Ce  point  n'est  pas  en- 
core déterminé,  pas  plus  que  beaucoup  d'autres. 

Il  serait  donc  aujourd'hui  impossible  de  voter  ferme  le  projet 
de  traité  qui  vous  est  soumis  :  ce  projet  est  plein  de  trous  qu'il 
faut  d'abord  combler. 

Et  que  faites- vous?  Vous  rachetez,  en  réalité,  au  propriétaire, 
le  dividende  qu'il  pourrait  prélever,  et  vous  le  lui  payez,  à  la 
place  du  locataire,  par  les  dégrèvements  dont  vous  et  l'Etat  le 
faites  profiter. 

Et  à  qui  donnera-t-on  ces  logements?  Vous,  ville  de  Paris, 
vous  n'avez  rien  à  y  voir,  vous  n'avez  pas  le  choix  du  locataire. 

Ce  locataire  privilégié  sera  un  protégé  du  propriétaire  ou  de 
son  concierge,  peut-être  achètera-t-il  la  préférence  par  un  pacte 
secret.  Peut-être  vendra-t-il  à  son  tour  son  privilège  à  un  suc- 
cesseur? 

Combien  de  temps  d'ailleurs  pourrez-vous  soustraire  ces  trois 
étages  d'une  maison  à  la  loi  inéluctable  de  la  propriété  bâtie  ? 
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L'accroissement  de  la  plus-value  et  du  dividende  est  fatal  et 
progressif. 

J'ai  entre  les  mains,  par  un  hasard  singulier,  les  comptes 
d'une  maison  de  Paris  depuis  1851.  Cette  maison  est  considé- 
rable, elle  est  située  au  centre  de  Paris  et  en  façade  sur  trois 
rues. 

Depuis  1851,  elle  n'a  été  touchée  par  aucun  des  grands  tra- 
vaux qui  ont  créé  la  plus-value  des  terrains  à  Paris. 

Je  vous  citerai  des  chiffres  éloquents.  La  maison  a  été  achetée 
520,000  francs  en  1851  ;  elle  a  rapports  cette  année-là,  comme 
recette  nette,  23,817  francs.  Alors,  à  la  veille  du  2  décembre, 
l'argent  était  rare  et  les  esprits  troublés.  En  1852,  après  le  coup 
d'Etat,  on  savait  que  les  intérêts  auraient  voix  prépondérante 
dans  les  conseils  du  Gouvernement;  le  revenu  de  la  maison 
monte  à  36,430  francs.  Il  suit  ensuite  une  progression  constante. 
En  1868,  il  est  de  62,681  francs.  En  1870,  il  y  a  naturellenieut 
arrêt,  et  le  revenu  n'est  plus  que  de  38,720  francs.  Mais,  en 
1872,  il  remonte  à  67,816  francs  ;  et,  en  1880,  il  est  de  57,721 
francs,  en  1881,  de  59,661  francs. 

Le  capital  d'acquisition  de  l'immeuble  s'étant  élevé  à  520,000 
francs,  les  intérêts  à  5  «/o  pendant  31  ans,  à  raison  de  26,000 
francs  par  an,  étant  de 806,000  francs, c'est  un  total  de  1,326,000 
francs. 

Si  l'on  déduit  cette  somme  de  la  recette  nette  qui  est  de 
1,724,722  francs,  on  voit  qu'il  reste  au  propriétaire  un  bénéfice 
de  398,722  francs,  en  chiffres  ronds  de  400,000  francs. 

Ainsi,  voilà  une  propriété  qui,  depuis  1851,  a  remboursé  au 
propriétaire  son  capital  entier  et  ses  intérêts  et  lui  a  rapporté 
en  plus  400,000  francs  ;  si  bien  que  celui-ci  se  trouve  posséder 
gratuitement  une  maison  qui  rapporte  60,000  francs  et  de  plus 
une  réserve  de  400,000  francs. 

Telle  est  la  loi  économique  de  la  propriété. 

C'est  le  droit  légal.  Nous  ne  croyons  plus  au  droit  divin  des 
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rois,  mais  toutes  nos  lois,  toutes  nos  institutions  économiques 
affirment  et  pratiquent  le  «  droit  divin  du  dividende  ». 

La  propriété  bâtie  est  un  monopole  indirect  ;  nous  n'en  som- 
mes pas  responsables.  Mais  en  est-il  de  même  des  monopoles 
directs  créés  par  l'Empire,  qui  assurent  à  la  Compagnie  du  gaz, 
par  exemple,  un  dividende  hors  de  toute  proportion  avec  la  va- 
leur primitive  de  l'action  ? 

Dans  le  loyer  du  locataire,  il  y  a  l'intérêt  et  le  dividende.  Eh 
bien  !  ce  que  vous  voulez,  c'est  que  l'ouvrier  ne  paye  plus  que 
l'intérêt  et  qu'il  soit  affranchi  du  dividende. 

Or,  croyez-vous  que  votre  projet  soit  un  moyen  de  parer  à  ce 
monopole  indirect  de  la  propriété  ? 

Quand  vous  aurez  dégrevé  quelques  étages  d'une  maison  et 
supprimé  l'excès  du  prélèvement-propriétaire,  que  ferez- vous  ? 
Vous  le  rembourserez  avec  la  garantie  que  vous  offrez  et  les  dé- 
taxes. Et  ainsi  vous  aurez  dégrevé  un  petit  nombre  aux  dépens 
du  grand  nombre,  aux  dépens  de  la  collectivité. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  donc* mauvais  au  point  de 
vue  économique,  comme  il  l'est  au  point  de  vue  juridique  et 
financier,  ainsi  que  vous  l'a  établi  M.  Narcisse  Leven  ;  et  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  un  membre  de  cette  assemblée  qui  votera  allègre- 
ment et  sans  arrière-pensée  une  pareille  convention. 

L'année  dernière,  j'ai  été  accusé  d'avoir  contribué  à  l'ajourne- 
ment de  l'affaire  qui  nous  occupe,  probablement  parce  que  j'avais 
parlé  le  dernier.  Eh  bien  !  j'ai  sondé  ma  conscience  et  ma  raison, 
et  je  me  suis  demandé  si  je  ne  devais  pas  sacrifier  les  convic- 
tions les  plus  évidentes  de  mon  esprit  et  voter  une  mesure,  fût- 
elle  stérile,  illusoire,  plutôt  que  de  répondre  à  des  ouvriers  qui 
souffrent  par  un  non  possumus  de  désespoir,  par  le  mot  sinistre 
inscrit  sur  la  porte  de  l'enfer  du  Dante. 

Je  n'ai  pu  me  résoudre  à  me  rallier  au  projet  de  la  Commis- 
sion et  cependant,  tous,  nous  souffrons  de  le  rejeter,  parce  que, 
tous,  nous  voulons  faire  quelque  chose. 

56 
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C'est  pourquoi  je  viens  vous  présenter  une  proposition  qui,  je 
Tespère,  donnera  satisfaction  au  sentiment  qui  nous  anime. 

Faisons  une  expérience  dans  des  conditions  radicales  et  nettes  ; 
une  expérience  sans  inconnu,  sans  sous-entendu,  dont  nous  puis- 
sions exactement  mesurer  le  prix  et  la  portée,  dont  nous  soyons 
les  maîtres  et  les  bénéficiaires. 

Voici  ma  proposition.  Je  ne  la  développerai  pas,  l'heure  est 
trop  avancée  ;  si  vous  me  faites  Thonncur  de  la  prendre  en  con- 
sidération, il  sera  facile  d'en  régler  les  détails  et  la  mise  en  pra- 
tique : 

La  ville  de  Paris  emploiera  une  somme  de  10,000,000  de  francs  à  con- 
struire, sur  des  terrains  lui  appartenant,  des  maisons-mixtes-types 
dont  la  plus  grande  partie  possible  sera  alFectce  à  des  lo<rements  d'un 
prix  annuel  inférieur  à  301  francs. 

La  somme  de  10,000,(X)0  de  francs  sera  fournie  soit  par  une  émission 
de  bons  de  caisse,  soit  par  un  emprunt  spécial. 

M.  Marius  Martin.  —  El  les  déclarations  aux  électeurs 
qu'on  n'engagera  pas  les  finances  municipales  ! 

M.  SoNGEON,  continuant  : 

Ces  maisons  resteront  la  propriété  de  la  Ville,  elles  seront  gérées  et 
administrées  par  elle  pendant  une  période  d'au  moins  trois  années  après 
qu'elles  seront  complètement  liabitées. 

Aussitôt  après  l'achèvoment  des  constructions,  rAdministration 
remettra  au  Conseil  : 

Le  compte  spécial  de  premier  établissement  au  prix  de  revient; 

Un  tableau  de  prévisions  du  revenu  à  provenir  des  rez-de-cbaussée, 
premier  et  deuxième  étages. 

Le  Conseil  déterminera  en  conséquence  : 

P  Le  taux  et  la  durée  de  l'amortissement; 

2°  Le  prix  des  loyers  à  fixer  par  mètre  et  par  étape  pour  les  autres 
logements. 

Chaque  année,  il  sera  remis  au  Conseil  un  compta  détaillé  moral  et 
financier  de  l'ensemble  de  Topération. 

Signé  :  Songbon. 
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Voilà,  Messieurs,  une  expérience  qu'on  peut  tenter  et  qui  ne 
donnera  pas  lieu  à  des  comptes  fantastiques,  car  vous  savez  que 
ies  cahiers  des  charges  sont  souvent  des  toiles  d'araignée  à  tra- 
vers lequelles  les  intéressés  trouvent  moyen  de  passer.  Vous 
serez  maîtres  du  prix,  du  type  ;  vous  ferez  profiter  vos  locataires 
de  la  plus-value  de  l'immeuble  et  du  bénéfice  de  la  location  du 
rez-de-chaussée,  des  boutiques  et  des  premiers  étages. 

Et  vous  aurez  fait  cette  démonstration  utile  qu'on  peut  con- 
struire pour  un  prix  de. . .  et  louer  à  un  prix  de. . . 

De  cette  façon,  tout  le  monde  marchera  sur  un  terrain  loyal. 
Au  bout  de  trois  ans,  vous  garderez  vos  immeubles  ou  vous  les 
vendrez. 

Mais  on  viendra  m'objecter  que  le  nombre  des  personnes  que 
nous  pourrons  loger  sera  limité  à  quelques  privilégiés.  A  cela, 
je  répondrai  que  la  ville  de  Paris,  collectivité  fraternelle,  est  la 
seule  qui  ait  le  droit,  sans  injustice,  de  faire  un  choix  parmi  les 
locataires. 

Tous  les  jours  vous  êtes  appelés  à  faire  des  appréciations  de 
personnes;  vous  pourrez,  dans  cette  circonstance,  établir  des 
catégories  de  titres  au  privilège  que  vous  serez  appelés  à  accor- 
der; parmi  les  candidats  il  y  en  aura  qui  seront  plus  ou  moins 
intéressants;  vous  aurez  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter 
comme  locataire  une  veuve  chargée  de  famille,  un  ouvrier  in- 
firme, etc.  On  ne  pourra  nous  accuser  d'injustice  et  soyez  sûrs 
que  personne  ne  songera  à  le  faire.  La  question  morale  sera  réso- 
lue heureusement  par  ce  procédé. 

Je  suis  donc  convaincu,  Messieurs,  que  ma  proposition  donne 
une  satisfaction  efficace  au  sentiment  qui  nous  anime  et  n'engage 
pas  les  finances  de  la  Ville,  ne  nous  lance  pas  dans  cet  inconnu 
du  projet  de  convention  qu'on  nous  propose  de  passer  avec  le 
Crédit  foncier.  La  ville  de  Paris  n'a  pas  besoin  du  Crédit  foncier, 
elle  a  son  crédit  à  elle,  qu'elle  s'en  serve  et  qu'elle  agisse  par 
elle-même. 
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M.  Marius  Martin.  —  Aux  voix  ! 

M.  JoFFFiN.  —  Si  je  n'avais  pas  entendu  les  discours  de  M. 
Dreyfus  et  de  M.  Sougeon,  je  pourrais  dire  que  la  question  des 
logements  à  bon  marché  est  restée  stationnaire  depuis  1883. 
Mais  j'ai  remarqué,  dans  la  proposition  de  M.  Songeon,  l'idée  de 
faire  quelque  chose  et,  d'autre  part,  je  sais  que  M.  Dreyfus 
trouve  dans  le  projet  soumis  au  Conseil  son  chemin  de  Damas. 

M.  Dreyfus.  —  Non,  ce  n'est  pas  celui-là. 

M.  JoFPRiN.  — Je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche,  mais  je 
constate  que  ce  qu'on  a  appelé  le  socialisme  d'Etat  ou  socialisme 
communal  a  fait  un  pas,  car  on  commence  à  reconnaître,  timide- 
ment il  est  vrai,  que  l'Etat  et  la  commune  ont  le  devoir  d'inter- 
venir entre  locataires  et  propriétaires.  Le  rapport  de  M.  Amou- 
reux, la  proposition  de  M.  Songeon,  en  démontrant  impérieuse- 
ment la  nécessité  de  prendre  un  parti,  sont  un  argument  contre 
la  doctrine  qui  consiste  à  prétendre  que  l'Etat  et  la  commune 
n'ont  rien  à  voir  dans  la  solution  de  la  question  économique. 

Mais  je  suis  également  obligé  de  constater  qu'en  1884,  de 
même  qu'en  1883,  nous  nous  trouvons  toujours  en  face  de  la 
proposition  gouvernementale.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire 
que  tout  ce  qui  vient  du  Gouvernement  soit  mauvais;  je  pense, 
au  contraire,  que  l'initiative  privée  ne  peut  tout  entreprendre; 
l'application  de  théories  pareilles  équivaut  à  la  liberté  de  mourir 
de  faim,  à  la  liberté  pour  le  fort  d'opprimer  le  faible. 

Mais,  tout  en  approuvant  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  dans 
cette  proposition,  je  regrette  que  nous  en  soyons  au  même  poial 
et  que  notre  Commission  qui  a,  parait-il,  travaillé  beaucoup, 
n'ait  pas  travaillé  mieux. 

J'ajoute  que,  si  nous  adoptons  la  proposition  de  M.  Songeon. 
il  faudra  la  renvoyer  à  la  Commission  pour  étude,  et  nous  nous 
séparerons  sans  avoir  rien  résolu. 
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Le  projet  qui  nous  est  soumis  aujourd'hui  est  le  même  que 
celui  sur  lequel  nous  avons  déjà  délibéré  :  c'est,  en  somme,  le 
projet  gouvernemental.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  termes 
mêmes  du  nouveau  rapport  de  M,  Amouroux.  Ne  dit-il  pas  que 
la  Commission  administrative,  trop  soucieuse  des  prérogatives 
du  Gouvernement,  n'a  pas  cru  devoir  porter  atteinte  au  projet 
présenté  par  M.  le  Ministre? 

Voilà  qui  est  clair,  ce  me  semble  :  il  ne  faut  pas  toucher  à  la 
combinaison  du' Gouvernement  !  Pourquoi  l'adopter,  alors  que  la 
Commission  a  évincé  la  proposition  de  M.  Minder,  analogue  à 
celle  de  M.  Michelin,  et  d'après  laquelle  les  constructions  au- 
raient fait  retour  à  la  Ville  au  bout  de  75  ans?  Cette  proposition 
avait  cependant  une  certaine  valeur. 

Au  surplus,  Messieurs,  je  trouve  le  rapport  peu  lexique. 

On  nous  dit  :  «  Pas  de  socialisme  d'Etat  »  ;  on  nous  propose 
de  faire  des  maisons  mixtes  dans  lesquelles  les  trois  premiers 
étages  seront  occupés  par  des  bourgeois,  le  quatrième  et  le  cin- 
quième par  des  ouvriers  ou  des  employés,  et  on  nous  invite  à 
faire  des  détaxes. 

Nous  autres  socialistes,  nous  avons  la  prétention  d'être  plus 
logiques.  Nous  vous  disons  :  «  N'intervenez  pas,  si  vqus  n'ad- 
mettez pas  l'égalité  absolue  entre  les  locataires.  >  Vous,  au  con- 
traire, sous  prétexte  de  construire  des  logements  à  bon  marché, 
vous  allez  créer  des  catégories  dans  les  maisons,  et,  tout  en  tous 
proclamant  les  ennemis  acharnés  des  classes,  vous  en  aurez  créé 
de  nouvelles.  {Très  bien!  Très  bien!) 

Et,  Messieurs,  voyez  les  résultats  de  cette  théorie.  Vous  allez 
détaxer  les  logements  du  quatrième  et  du  cinquième  étage,  pen- 
dant que  vous  taxerez  ceux  des  premier,  deuxième  et  troisième. 
Le  commerçant  qui  louera  ces  derniers  ne  manquera  pas  de  se 
faire  le  raisonnement  suivant  :  «  J'ai  un  loyer  cher,  je  vais 
vendre  mes  objets  de  consommation  en  conséquence.  »  Or, 
comme  les  locataires  du  cinquième  ont  besoin  des  objets  néces- 
saires à  la  vie  aussi  bien  que  ceux  du  premier^  il  arrivera  qu'on 
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leur  reprendra  sur  les  objets  de  consommation  ce  qu'on  lear  aura 
donné  par  la  détaxe  des  loyers. 

C'est  là  une  vérité  indéniable,  car  vous  ne  pourrez  jamais  em- 
pêcher le  commerçant  de  vendre  cher,  si  tel  est  son  bon  plaisir. 
Donc,  quand  on  dit  :  «  Nous  allons  créer  des  logements  à  bon 
n^arché  »,  et  qu'on  ne  donne  aucune  garantie  aux  locataires  ni 
aux  ouvriers,  on  peut  dire  que  Ton  n'est  pas  plus  avancé  en  1884 
qu'en  1883. 

M.  Levraud  a  traité  la  question  au  point  de  vue  des  ouvriers. 
Mais  qui  construira  les  maisons  nouvelles  ?  Quelques-uns  [des 
travailleurs  seulement.  On  prétend  que,  quand  le  bâtiment  va, 
tout  va.  Rien  n'est  plus  faux  que  cette  prétendue  maxime.  La 
vérité,  c'est  que,  quand  le  bâtiment  va,  le  bâtiment  va  et  pas 
autre  chose.  Je  ne  vois,  ni  dans  le  rapport  ni  dans  le  cahier  des 
charges,  rien  qui  sauvegarde  les  intérêts  des  travailleurs  en  gé- 
néral. Si  je  voulais  flatter  les  ouvriers  du  bâtiment,  je  vous 
dirais  :  «  Votez  la  construction  de  beaucoup  de  logements  »,  et 
j'aurais  du  prestige  auprès  de  ces  citoyens  ;  mais  telle  n'est  pas 
mon  intention  et  j'estime  qu'il  ne  suffit  pas  de  s'occuper  d'une 
catégorie  de  travailleurs  quand  la  collectivité  souffre. 

Le  rapport  de  M.  Âmouroux  n'a  pas  dit  que  les  logements 
nouveaux  seront  faits  par  les  sociétés  ouvrières.  Liberté  entière 
sera  donc  laissée  aux  entrepreneurs.  Or,  si  vous  favorisez  ces 
entrepreneurs,  si  vous  faites  renaître  les  spéculations,  si  vous 
soutenez  ceux  qui  ont  ramassé  de  tous  côtés  les  coins  de  terrain 
pour  y  élever  des  logements  à  bon  marché,  tous  ceux-là  cherche- 
ront à  bâtir  au  détriment  des  ouvriers. 

Quelques  ouvriers  du  bâtiment  verront  finir  leur  chômage,  je 
le  reconnais;  mais,  qui  pâtira,  en  fin  de  compte,  du  bon  marché 
de  ces  logements?  Les  travailleurs.  Que  faites- vous,  en  effet,  des 
autres  corps  d'état?  Non,  Messieurs,  nous  ne  nous  payons  pas 
de  mots,  comme  mon  collègue  M.  Dreyfus  le  prétend  ;  la  solu- 
tion n'est  pas  où  vous  la  cherchez  ;  elle  est  dans  l'intervention 
franchement  démocratique  des  services  publics. 
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M.  Dreyfus. — Vous  avez  tort  de  vouloir  socialiser  des  choses 
qui  ne  sont  point  service  public. 

M.  JoFFRiN.  —  Ce  qui  n'est  pas  service  public  aujourd'hui 
peut  fort  bien  le  devenir  demain.  Au  début  Téclairage,  Tensei- 
gnenoient,  n'étaient  pas  des  services  publics,  ils  le  sont  devenus. 
Mais  je  passe,  cette  question  n'étant  pas  en  discussion. 

Je  disais,  Messieurs,  que,  loin  d'améliorer  la  situation  des  tra- 
vailleurs, notre  projet  l'aggrave.  En  effet  les  entrepreneurs, 
laissés  libres,  feront  venir  des  ouvriers  de  la  province  ;  de  là 
une  augmentation  du  prix  des  choses  de  première  nécessité,  et, 
par  voie  de  conséquence,  pendant  que,  de  bonne  foi,  on  construira 
des  logements  à  bon  marché,  une  augmentation  du  prix  des 
loyers.  Voilà  quel  sera  le  résultat  des  propositions  de  la  Com- 
mission :  elle  a  mis  neuf  mois  pour  eu  arriver  là.  Permettez-moi 
de  dire  que  c'est  une  montagne  qui  accouche  d'une  souris. 

Je  regrette,  Messieurs,  qu'on  ait  dépensé  tant  de  temps  en  la- 
borieux efforts,  alors  qu'une  solution  toute  simple  s'offrait  à 
nous,  représentants  de  la  collectivité  parisienne.  Ne  pensez-vous 
pas  que  si  nous  donnions  les  fonds  nécessaires  à  M.  Alphand,  ces 
maisons  seraient  construites  dans  de  bonnes  conditions?  M.  le 
Directeur,  s'inspirant  des  vœux  du  Conseil,  en  chargerait  les 
sociétés  ouvrières.  Par  conséquent,  il  ne  viendrait  pas  d'ouvriers 
de  la  province  et  la  situation,  pour  la  classe  ouvrière  parisienne 
n'ayant  plus  à  redouter  cette  invasion,  se  trouverait  alors  vérita- 
blement  améliorée  ;  la  Ville  elle-même  n'aurait  pas  à  craindre 
de  voir  augmenter  ses  charges,  ce  qui  se  produit  fatalement 
quand  les  ouvriers  de  province  affluent  à  Paris  et,  après  avoir 
encombré  nos  cha«tiers,  viennent  encombrer  nos  hôpitaux. 

Depuis  que  j'ai  déposé  ma  proposition  tendant  à  faire  construire 
par  la  Ville  les  logements  à  bon  marché  (1),  c'est-à-dire  depuis  deux 
ans,  il  faut  avouer  qu'on  n'a  fait  que  du  parlementarisme.  On  a 

(1)  Voir  page  lit. 
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laissé  de  côté  la  question  importante  des  logements  inoccupés, 
on  n'a  pas  étudié  si  la  Ville  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  ques- 
tion des  loyers  comme  dans  celle  de  renseignement  ;  on  a  voulu 
faire  du  Crédit  foncier  le  sauveur  de  la  popularité  du  Conseil.  On 
a  paru  vouloir  donner  satisfaction  à  Topinion  publique  par  ou 
projet  quelconque,  sans  s'inquiéter  des  besoins  véritables.  La 
préoccupation  de  la  popularité,  je  le  répète^  a  dominé  toutes  les 
autres  considérations.  Peu  m'importe,  quant  à  moi,  de  rester  sur 
le  carreau  aux  futures  élections;  ce  que  je  veux,  ce  que  je  de- 
mande, c'est  que  nous  fassions  ici  du  socialisme  —  du  vrai 
socialisme,  —  et  je  constate  qu'on  n'en  fait  pas. 

Le  Crédit  foncier  a  prêté  trop  d'argent  pour  élever  des  mai- 
sons de  luxe  ;  il  a  trop  favorisé  les  associations  immobilières  et 
les  compagnies  financières  :  c'est  pourquoi  tant  de  logements 
sont  inoccupés. 

M.  RoussELLE.  —  Qu'on  taxe  ces  logements  ! 

M.  JoFFRiN.  —  Précisément,  j'avais  proposé  une  taxe  de 
20  «►/o.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  été  votée? 

M.  Delabrousse.  —  Elle  a  été  votée  en  1880. 

M.  JoFFRiN.  —  Alors,  que  le  Conseil  la  vote  encore  une  fois, 
—  car,  je  l'ai  déjà  déclaré  et  je  le  répète,  c'est  là  qu'est  la  solu- 
tion. 

Chacun  sait  qu'il  y  a  des  milliers  de  logements  inoccupés.  Les 
compagnies  immobilières,  trompées  par  les  apparences,  ont  com- 
mis de  lourdes  fautes  ;  elles  ont  construit  plus  de  logements 
bourgeois  qu'il  n'y  a  de  bourgeois  à  Paris. 

Il  y  a  eu  là  une  dépense  improductive,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'être  un  profond  économiste  pour  savoir  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  ces  sortes  de  dépenses. 

Du  moment  qu'il  existe  une  richesse  immobilisée,  la  commune 

9 

et  l'Etat  ont  le  droit  d'intervenir. 

Or,  la  commune  est-elle  intervenue  pour  faire  louer  les  loge- 
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ments  non  occapés?  Une  bonne  fois,  Messieurs,  ayon«  le  courage 
de  Pavouer,  nous  n*aT0U9  rien  fait.  On  dit  que  le  Conseil  muni- 
cipal est  un  petit  parlement,  eh  bien  !  nous  ne  faisons  pas  mieux 
qu'au  Parlement  (Rires)  ;  nous  ne  nous  servons  même  pas  de 
notre  droit  d'initiative. 

Je  comprends  que  plusieurs  de  nos  collègues  soient  indécis. 
Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  doit  nous  faire  sortir  de  notre  indé- 
cision, c'est  l'opinion  publique;  elle  crie  au  Conseil  municipal  de 
prendre  un  parti. 

Or,  votre  projet  ne  tranche  pas  la  situation.  Il  aboutit  à  l'im- 
puissance :  c'est  Tintervention  de  la  commune  pour  rire.  En 
l'adoptant,  vous  ferez  l'affaire  des  propriétaires,  des  spéculateurs, 
et  non  pas  des  locataires. 

On  me  reprochera  de  faire  du  socialisme  ;  j'ai  le  droit  d'en 
faire.  C'ast  le  mandat  que  m'ont  donné  mes  électeurs. 

Construisez  donc  sur  vos  terrains  des  maisons  à  bon  marché. 
Les  propriétaires  ne  tarderont  pas  à  comprendre  qu'un  monopole 
leur  échappe  et  ils  baisseront  leurs  prétentions. 

Sans  vouloir  prédire  un  cataclysme,  il  est  permis  de  dire 
qu'il  y  a  des  points  noirs  à  l'horizon .  Les  ouvriers  français  sont 
acculés  ;  si  vous  ne  leur  procurez  pas  les  moyens  de  vivre,  com- 
me ils  le  réclament,  c'est  la  révolte. 

Vous,  les  représentants  les  plus  directs  de  la  grande  cité  intel- 
lectuelle, vous  devez  donner  l'exemple,  au  nom  de  Paris  qui  a 
déjà  signalé  l'orage,  non  seulement  à  la  France,  mais  au  monde 
entier. 

La  situation  est  grave.  Je  l'ai  déjà  dit  Tan  dernier.  D'autres 
l'ont  dit  aussi  :  il  ne  faut  pas  que  les  travailleurs  soient  plus 
longtemps  victimes  des  propriétaires  ;  ces  derniers  doivent  le 
comprendre. 

M.  Jules  Ferry  a  été  prophète  quelquefois.  Eh  bien  !  lui,  le 
représentant  de  la  bourgeoisie  française,  le  détenteur  du  pouvoir, 
—  car,  au  point  de  vue  du  Parlement,  le  président  de  la  Repu- 
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bliqne  n'est  qu'un  accessoire, —  eh  bien!  dis-je,  M.  Jules  Ferry 
lui-même  a  reconnu  que  la  question  était  importante  et  qu'il  ne 
possédait  pas  le  remède  :  «  Qu'on  s'adresse,  a-t-il  ajouté,  au 
Conseil  municipal  ;  car  c'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de  faire 
exécuter  des  travaux  :  logements  à  bon  marché,  égouts,  écoles, 
etc.  ».  Bref,  il  a  rejeté  sur  nous  les  conséquences  des  boulettes 
qu'il  a  faites. 

Faut-il  accepter  le  défi  ^ 

Le  Conseil  doit-il  intervenir  en  ce  qui  concerne  les  logements, 
qui  seront  l'objet  d'un  service  public  dans  un  avenir  plus  pro- 
chain qu'on  ne  croit,  ou  doit-il  se  contenter  de  réflexions  plato- 
niques ?  Non,  M.  le  directeur  des  Travaux  lui-même  n'a-t-il  pas 
reconnu  que  la  collectivité  avait  des  droits  et  qu'il  convenait 
d'intervenir  ? 

Si  vous  vous  décidez  pour  l'intervention  entre  les  propriétaires 
et  les  locataires,  vous  avez  des  terrains,  vous  pouvez  en  acheter 
à  bas  prix  ;  construisez  vous-mêmes  et  laissez  de  côté  toute  com- 
binaison avec  le  Crédit  foncier. 

Un  de  mes  collègues,  qui  n'est  pas  riche,  me  disait  que,  s'il 
possédait  un  terrain,  il  ferait  bâtir  une  maison  au  moyen  de 
votre  combinaison,  ne  serait-ce  que  pour  prouver  que,  grâce  à 
elle,  on  pouvait  devenir  propriétaire  sans  avoir  d'argent. 

D'autre  part,  M.  Levraud  ne  vous  déclarait- il  pas,  à  la  der- 
nière séance,  que  les  spéculateurs  n'attendaient  que  votre  déci- 
sion pour  se  précipiter  comme  des  corbeaux  sur  la  proie  qu'on 
leur  offrait  ? 

C'est  qu'en  effet.  Messieurs,  ils  savent  que  le  crédit  de  la  Ville 
est  solide,  ils  savent  de  quelle  façon  ce  crédit  s'est  relevé  après 
1871.  Mais  doit-il  profiter  aux  spéculateurs;  devez-vous  favo- 
riser, encourager  l'agiotage  ^  Non,  l'argent  des  contribuables  ne 
doit  pas  servir  à  un  tel  usage.  Non,  ce  qu'il  faut,  c'est  construire 
sur  vos  terrains,  sur  les  terrains  de  Jacques  Bonhomme,  sur 
ceux  qui  restent  des  biens  do  la  Révolution  française.  Si  vous  ne 
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le  faites  pas,  vous  ne  donnerez  pas  satisfaction  aux  besoins,  vous 
aurez  fait  du  socialisme  de  mauvais  aloi. 

Et,  d'ailleurs,  puisqu'il  s'agit  de  socialisme,  beaucoup  de  mem- 
bres en  font  ici  sans  le  savoir  ;  ainsi,  Monsieur  Gamard,  vous- 
même  en  faites,  puisque  vous  faites  partie  d'une  collectivité. 

M.  Gamard.  —  Chacun  fait  du  socialisme  à  sa  manière. 

M.  JoFFRiN.  —  On  n'est  pas  obligé  de  croire  tout  ce  que  disent 
vos  amis,  Monsieur  Gamard.  J'ai  entendu  M.  de  Mun  déclarer  à 
la  Chambre  des  députés  qu'il  était  plus  communiste  que  je  ne  le 
suis. 

M.  de  Mun  peut  faire  du  communisme,  mais  c'est  du  commu- 
nisme catholique,  ce  n'est  pas  le  mien.  Je  suis  convaincu  que  les 
bons  curés,  les  bons  gendarmes  et  les  bons  sergents  de  ville  font 
tolérer  les  mauvais  ;  mais  je  ne  suis  pas  avec  M.  de  Mun. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'insister  encore  sur  ma  proposi- 
tion. 

Je  ne  suis  pas  un  admirateur  enragé  de  l'Administration 
(Rires).  Mais  je  répète  encore  une  fois  que  si  vous  donniez 
à  M,  le  directeur  des  Travaux  des  terrains  et  des  crédits,  il  se 
chargerait  de  construire  pour  les  travailleurs  des  logements 
remplissant  les  conditions  d'hygiène  désirables.  Je  ne  dis  pas  de 
lui  donner  tous  les  terrains  communaux,  parce  que  j'aurais  peur 
qu'il  n'y  fît  des  squares  et  des  promenades  (Rires). 

M.  Cernesson  a  prétendu  avoir  étudié  la  question  de  la  cons- 
truction par  la  Ville  d'immeubles  contenant  des  logements  à  bon 
marché.  Qu'il  l'examine  de  nouveau  et  il  verra  que  c'est  encore 
la  meilleure  solution  du  problème  qui  nous  est  soumis. 

Que  le  Conseil  adopte  donc,  en  retendant,  la  proposition  de 
M.  Levraud,  et  que  la  Ville  construise  vingt,  trente,  cinquante 
maisons.  Je  sais  bien  qu'on  va  s'écrier  :  «  Et  l'argent  i  y> 

Personne  n'ignore  que  les  budgets  de  l'Etat  et  des  communes 
se  soldent  généralement  en  déficit. 


Année  1884  —  876  — 

M.  Cernesson.  -^  Pas  ceux  de  la  Ville  ! 

M.  JoFFRiN.  —  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  rien 
faire.  J'ai  demandé,  en  1882,  qu'on  affectât  à  la  construction  de 
logements  une  partie  des  excédents  budgétaires,  qui  s'élevaient 
à  35,000,000  de  francs.  Or  il  paraît,  d'après  les  explications 
qui  m'ont  été  données  à  la  Commission  du  budget,  que,  sur  ces 
35  millions,  quatre  ou  cinq  seulement  étaient  réellement  dispo- 
nibles. 

Si,  comme  on  le  prétend,  l'argent  manque,  on  pourrait  à  la 
rigueur  emprunter.  Le  revenu  des  logements  loués  à  prix  de 
revient  pourrait  servir  à  payer  les  intérêts  de  cet  emprunt. 

En  terminant,  Messieurs,  je  regretta  que  mon  collègue  Amou- 
roux,  qui  connaît  bien  les  associations  ouvrières,  n'ait,  dans  son 
rapport,  formulé  aucune  proposition  en  leur  faveur.  C'était 
cependant  le  cas,  puisqu'il  s'agit  de  travaux  à  effectuer. 

Je  conclus  :  avec  la  combinaison  du  Crédit  foncier,  vous  aurez 
servi  les  agioteurs,  les  actionnaires  de  cet  établissement,  mais 
vous  n'aurez  pas  amélioré  la  situation  des  ouvriers,  vous  n'aurez 
rien  fait. 

Plusieurs  voix.  —  A  lundi  ! 

M.  Dreyfus.  —  Nous  attendons  le  système  de  M.  Joffrin. 
(Très  bien  !) 

M.  Marins  Martin.  —  Je  constate  qu'après  avoir  successive- 
ment critiqué  toutes  les  propositions,  M.  Joffrin  ne  soumet  au 
Conseil  aucune  solution  de  la  question  des  loyers.  (IWs  bienl) 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  les  propositions  suivantes  : 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  —  Une  somme  de  5,000  francs  sera  accordée  aux 
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propriétaires  des  soixante  pronières  maisons  construites  dans  Paris 
conformément  an  cahier  des  charges  annexé  au  projet  de  la  Com- 
mission présenté  par  M.  Amouronx,  lesquelles  devront  être  complè- 
tement terminées  pour  le  15  juillet  1884. 

Art.  2.  —  Une  commission  composée  de  Tarchiteote-voyer,  de 
Tarchitecte  de  Tarrondissement,  de  deux  membres  de  la  Commission 
des  logements  insalubres  et  des  quatre  conseillers  de  l'arrondissement 
sur  lequel  seront  élevées  ces  maisons,  sera  chargée  de  constater  Tétat 
des  lieux  le  15  juillet  1884. 

Art.  3.  —  Le  !•'  novembre  1884,  la  Commission  particulière  à  chaque 
arrondissement  intéressé  arrêtera  ses  propositions  et  fera  un  rapport 
au  Conseil  municipal,  qui  statuera  sur  les  propositions  qui  lui  seront 
soumises. 

Ce  rapport  devra  mentionner  le  nombre  des  logements  occupés  dans 
les  immeubles  proposés  pour  la  prime. 

Art.  4.  —  lia  somme  de  300,000  francs,  nécessaire  au  versement  des 
primes,  sera  prélevée  sur  la  réserve. 

Les  primes  seront  versées  aux  ayants  droit  du  1*'  au  15  décembre  1884. 

Signé  :  Jobbé-Duval. 
Le  Conseil, 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  la  construction  des  logements 
à  bon  marché, 

Délibère  : 

l"*  La  ville  de  Paris  prend  à  sa  charge  pendant  25  années  la  moitié 
des  loyers  en  non-valeur  pour  les  6,000  premiers  logements  qui  seront 
construits  et  entretenus  suivant  un  cahier  de&  charges  à  déterminer, 
composés  au  maximum  de  deux  chambres  et  cuisine  et  dont  le  prix 
n'excédera  pas  300  francs; 

2°  Les  propriétaires,  pour  obtenir  cette  garantie,  devront,  avant  la 
construction,  faire  accepter  les  plans,  coupes  et  élévations  des 
immeubles  qu'ils  se  proposent  d'édifier  ; 

3^  Les  terrains  appartenant  à  la  Ville,  vendus  aux  enchères  publiques, 
seront  payables  au  moyen  de  soixante  demi-annuités,  lorsque  l'acqué- 
reur prendra  l'engagement  de  construire  suivant  le  type  qui  sera  fixé 
par  le  cahier  des  charges  devant  être  établi  pour  les  immeubles  destinés 
à  recevoir  des  logements  à  bon  marché. 

Signé  :  Sauton. 
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Le  Conseil, 

Considérant  que  l'Etat,  revendiquant  la  tutelle  des  intérêts  parisiens, 
a  le  devoir  de  ne  pas  se  désintéresser  de  la  question  des  logements  à 
bon  marché,  dans  la  ville  de  Paris  et  de  la  crise  qui  sévit  dans  notre 
cité  sur  rindustrie  du  bâtiment, 

Emet  le  vœu  : 

l'»  Que  le  Crédit  foncier  soit  autorisé  à  prêter  directement  aux  cons- 
tructeurs d'immeubles  dans  lesquels  la  moitié  de  la  surface  habitable 
au  moins  sera  composée  de  logements  comprenant  au  plus  deux 
chambres  et  une  cuisine,  et  construits  suivant  un  cahier  des  charges  à 
déterminer  ; 

2^  Que  les  prêts  faits  par  le  Crédit  foncier  ou  tous  autres  au  profit 
des  constructeurs,  spécifiés  an  paragraphe  précédent,  soient  exemptés 
de  la  partie  des  frais  de  contrat  pouvant  revenir  à  l'État  ou  à  la 
commune  et  soumis  simplement  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de 
5  francs; 

3°  Que  les  immeubles  ainsi  construits  soient  exemptés  de  frais  de 
première  mutation  pendant  vingt  années  ; 

4**  Que  les  frais  de  voirie,  de  viabilité  et  de  premier  établissement, 
en  général,  puissent  être  payés  au  moyen  de  quarante  demi-annuités  ; 

S'»  Que  les  remises  consenties  soient  annulées  et  deviennent  immédia- 
tement exigibles  au  cas  où  il  serait  constaté,  par  une  expertise,  que 
l'état  de  la  construction  a  été  modifié  par  rapiwrt  aux  petits  logements 
avant  un  délai  de  25  années. 

Signé  :  Sauton. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  concéder,  à  titre  d'emph^i^ose, 
certains  terrains  appartenant  à  la  Ville,  avec  obligation  pour  les 
concessionnaires  d'y  élever  des  maisons  construites  et  louées  selon  les 
conditions  d'un  cahier  des  charges  approuvé  par  le  Conseil  municipal. 

Cette  concession  emphytéotique  sera  faite  moyennant  une  redevance 
annuelle  fixée  aux  enchères  pour  une  durée  de  75  années. 

A  l'expiration  du  bail,  les  terrains  et  les  constructions  feront  retour 
à  la  Ville  sans  aucune  indemnité  à  sa  charge. 

Signé   :  Michelin,  Bocé,   Guichard,  Hovblacque,    Piohon, 
Dbbtfus. 
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1®  Des  primes  seront  allouées  à  tout  propriétaire  d'immeubles  qui 
offrira  à  la  location  des  logements  construits,  suivant  un  cahier  des 
charges  à  déterminer,  et  dont  le  prix  de  location  sera  compris  entre 
certaines  limites. 

2°  Ces  primes,  graduées  d'après  l'importance  des  logements  primés, 
seront  annuelles  et  servies  pendant  20  ans,  si  les  logements  auxquels 
elles  s'appliquent  sont  maintenus  en  bon  état  et  au  mêûie  taux  de 
location  ou  à  un  taux  inférieur. 

S''  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Conseil  municipal  déter- 
minera le  nombre  et  le  taux  des  primes  à  délivrer  pour  les  logements 
offerts  à  la  location  dans  les  deux  années  qui  suivront  son  vote. 

Ceux  qui  voudront  bénéficier  éventuellement  des  primes  offertes 
devront  se  faire  inscrire  sur  un  registre  ad  hoc,  et  les  primes  seront 
délivrées,  dans  Tordre  du  tableau,  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
voté  par  le  Conseil,  au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation  des  logements 
satisfaisant  aux  conditions  prescrites. 

i**  La  délivrance  des  primes  dont  il  s'agit  ne  pourra  cesser  que  deux 
ans  apros  une  délibération  prise  par  le  Conseil  dans  ce  sens. 

'y  La  Ville  construira  elle-même,  à.  titre  de  spécimens,  sur  des 
terrains  lui  appartenant,  un  certain  nombre  de  maisons  renfermant 
exclusivement  ou  partiellement  des  logements  à  bon  marché,  dans  les 
conditions  du  cahier  des  charges  dont  il  question  à  l'article  premier. 

Signé  :  Vauthiee  et  Boll. 

M.  LE  Président.  —  Ces  propositions  seront  imprimées  et 
distribuées. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 
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Nouveau  projet  de  délibération  n»  17  de  1884 
présenté  par  la  Commission  spéciale  des  loge- 
ments à  bon  marché. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  avril  1883,  par  lequel  M.  le 
préfet  de  la  Seine  lui  communique  un  projet  de  convention  à 
intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  France; 

Vu  le  projet  de  convention  ainsi  que  le  projet  de  loi  y  annexé, 
d*où  il  résulte  que  le  Crédit  foncier  de  France  s'engagerait 
notamment  à  prêter  sur  hypothèque,  à  des  conditions  spéciales, 
jusqu'à  concurrence  de  50  millions  de  francs,  aux  personnes  qui 
bâtiraient  à  Paris  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au 
moins  de  la  surface  habitable  serait  affectée  à  des  logements  de 
150  à  300  francs,  la  Ville  devant  garantir,  au  profit  du  Crédit 
foncier,  le  remboursement  d'une  annuité  correspondant  audit 
capital  prêté  de  50  millions  de  francs, 


Délibère  : 

§  I-. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  accepter  le  projet 
de  convention  avec  le  Crédit  foncier  de  France,  dont  la  teneur 
suit: 
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Projet  de  convention  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit 

foncier  de  France. 


Eatre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
d'une  part  ; 

Et  le  Crédit  foncier  de  France,  représenté  par  M.  Albert  Chrislophle, 
son  gouverneur,  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter, 
sur  première  hypothèque,  à  toute  personne  bâtissant  des  maisons  dans 
lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  sera  affectée  à  des 
logements  ne  dépassant  pas  300  francs. 

Art.  2.  —  Les  avances  à  consentir  par  le  Crédit  foncier  seront  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 

P  Le  taux  ne  pourra  être  supérieur  à  4  fr.  75  c.  ®/o,  y  compris 
l'amortissement,  pour  une  durée  de  soixante-quinte  ans. 

29  Pour  tout  capital  de  100,000  francs  nécessaire  à  la  construction  de 
loirements  à  bon  marché,  le  Crédit  foocier  avancera  une  somme  de 
r)5,000  francs,  sur  lesquels  la  ville  de  Paris  garantira  seulement  une 
si>mme  de  15,000  francs. 

La  totalité  des  prêts  à  consentir  par  le  Crédit  foncier  ne  pouvant 
dépasser  50  millions,  il  en  résulte  que  la  garantie  de  la  Ville  est  limitée 
à  une  somme  de  11,550,000  francs,  représentée  par  une  annuité  de 
5f)6,055  francs  pendant  une  durée  de  soixante-quinze  ans. 

3®  Les  avances  seront  faites  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux,  sans  qu'il  puisse  être  prélevé  aucun  droit  de  commission. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinctement,  soit  aux  prêts  indiqués  dans 
la  convention  passée  le  entre  l'Etat  et  le  Crédit  fon- 

cier, soit  aux  prêts  prévus  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  I^e  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie  qui  lui  est 
conférée  par  l'article  premier,  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou 
d'avoir  discuté  les  immeubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  ^age  sont  insuf- 
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fisants  pour  couvrir  l'annuité  due  au  Crédit  foncier,  celui-ci  aura  le 
droit  de  demander  immédiatement  la  différence  à  la  ville  de  Paris. 
Au  cjis  de  discussion  de  l'immeuble,  avis  préalable  devra  être  donné  à 
la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  sera,  par  le  seul  fait  du  paiement,  subrogée  dans 
tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  profitant  au  Crédit 
foncier. 

Art.  4.  —  Les  maisons  construites  dans  les  conditions  indiquées  à 
Tarticle  premier  pourront  être  exemptées,  si  la  ville  de  Paris  y  consent, 
en  tx)ut  ou  partie,  avec  ou  sans  répétition,  du  paiement  des  droits  de 
voirie,  du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits  d'octmi 
sur  les  matériaux. 

Celles  construites  dans  les  conditions  indiquées  à  la  convention  entre 
TEtat  et  le  Crédit  foncier  de  France  pourront  être  exemptées  également, 
en  tout  ou  partie,  des  mêmes  droits  avec  ou  sans  répétition. 

En  outre,  les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou 
les  maisons  elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant 
vingt  ans,  du  droit  de  première  mutation,  de  Timpôt  foncier,  de  rimp<">t 
(l(\^  portes  et  fenêtres  et  de  Timpôt  sur  la  valeur  locative. 

Pendant  la  même  période,  lesdites  maisons  auront  droit  au  dégrè- 
vement de  tout  ou  partie  des  taxes  de  balayage,  de  vidange  par  les 
égouts  publics  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues  dans 
un  intérêt  municipal. 

Le  remboursement  du  montant  de  ces  divers  dégrèvements  et  celui 
de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit  foncier  deviendraient  immédiatement 
exigibles  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  noaintiendraient  pas  les 
prix  des  loyers  et  autres  conditions  qui  seront  stipulés  dans  les 
conventions  à  intervenir  entre  l'Administration  et  les  constructeurs. 

Ces  divers  rembouriements  seront  garantis  par  une  hypothèque  qui 
prendra  rang  après  celle  du  Crédit  foncier.  Cette  hypothèque  devra  être 
inscrite  à  la  requête  de  la  ville  de  Paris. 

La  Ville  aura  toujours  le  droit  de  se  substituer  aux  constnicteuiv 
dans  leurs  obligations  envers  le  Crédit  foncier,  soit  en  faisant  le  service 
des  annuités,  soit  même  en  les  remboursant  par  anticipation. 

Art.  5.  — Les  demandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de  bénéficier 
des  dispositions  de  la  présente  convention  seront  adressées  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  qui  procédera  à  une  instruction  au  point  de  vue  des 
emplacements  choisis  et  des  dispositions  de  la  construction. 
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Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  examinera 
l^affaire  au  point  de  vuo  de  la  valeur  du  ^age,  en  se  conformant  à  ses 
usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction,  ainsi  que  les  détaxes 
partielles  ou  totales  avec  ou  sans  répétition,  devront  être  autorisées 
par  une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Toute  acceptation  ou  rejet  de  proposition  concernant  la  construction 
de  logements  à  bon  marché  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération 
du  Conseil  municipal. 

Art.  6.  —  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  flxe  de  cinq  francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts  ou  pour 
leur  recouvrement,  tels  que  les  actes  de  poursuite  ou  d'exécution, 
seront  enregistrés  au  même  droit  fixe  de  cinq  francs. 


§  n. 


M.  le  Préfet  est  autorisé  à  demander  au  Gouvernement  de 
présenter  aux  pouvoirs  publics  un  projet  de  loi,  dont  la  teneur 
suit  : 

Projet  de  loi. 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accorder  à  toute 
personne  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  sera  affectée  à  des  logements  ne  dépassant  pas 
300  francs,  l'exonération  totale  ou  partielle,  avec  ou  sans  répétition, 
des  droits  de  voirie,  du  remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des 
droits  d'octroi  sur  les  matériaux. 

Les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou  les  maisons 
elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant  vingt  ans, 
du  droit  de  première  mutation,  de  l'impôt  foncier,  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  et  de  l'impôt  sur  la  valeur  locative. 

Pendant  la  même  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  dégrever, 
en  tout  ou  partie,  lesdites  maisons  des  taxes  de  balayage,  de  vidange 
par  les  égouts  publics  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues 
dans  un  intérêt  municipal. 
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Art.  2.  —  L'exonération  des  taxes  et  les  dégrèvements  sont  subor- 
donnés à  rabaissement  du  prix  des  loyers  dans  la  surface  affectée  aux 
petits  logements. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  à  la  date  du 

entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 


§111. 


Le  cahier  des  charges  des  entreprises  faites  en  vue  d'obtenir 
le  cautionnement  de  la  Ville  devra  être  soumis  à  Tapprobatioii 
du  Conseil,  qui  statuera,  en  outre,  sur  les  demandes  de  caution- 
nement, après  Taccomplissement  des  formalités  indiquées  dans 
la  convention  susvisée. 


§IV. 

La  présente  conveution  pourra  être  appliquée  à  tout  préleur 
présentant  les  garanties  nécessaires,  et  qui  se  conformera  anx 
clauses  et  conditions  ci-dessus  énoncées. 
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Suite  de  la  discussion  relative  à  la  création 
de  logements  à  bon  marché. 


(Ertvait  du  proi:èS'Cerhal  de  la  séance  du  18  février  1884.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport 
présenté  par  M.  Amouroux,  au  nom  de  la  Commission  spéciale 
des  logements  à  bon  marché. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  les  attaques  dont  le  projet 
de  la  Commission  a  été  Tobjet  ont  été  très  vives  et  bien  souvent 
exagérées. 

M.  Michelin.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  Commission,  tout  en  recherchant 
la  valeur  des  projets  présentés,  avait  à  se  préoccuper  de  l'accueil 
que  les  pouvoirs  publics  feraient  à  notre  vote. 

La  subordination  des  communes  à  TEtat  nous  rend,  en  effet, 
la  tâche  difficile  et  limite,  vous  le  savez,  notre  liberté  d'action. 
Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point. 

Nous  avons  été  saisis  de  très  nombreuses  propositions  ;  nous 
les  avons  toutes  examinées,  y  compris  celle  déposée  par  M.  Son- 
geon  à  la  dernière  séance  et  qui  n'est  que  la  reproduction  de  plu- 
sieurs autres  que  la  majorité  de  la  Commission  n'a  pas  accueillies 
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et  que  la  majorité  du  Conseil  aurait  très  probablement  repous- 
sées. Quoiqu^il  en  soit,  M.  Songeon  et  les  auteurs  d'autres  pro- 
positions pourront  les  soumettre,  sous  forme  d'amendements,  au 
vote  du  Conseil. 

Je  réponds  maintenant  aux  observations  présentées  par  M. 
Levraud.  Notre  collègue  a  dit  que  le  projet  à  l'étude  avait  eu 
pour  résultat  d'arrêter  à  Paris  les  travaux  de  construction.  Ce 
n'est  pas  mon  avis  ;  l'arrêt  constaté  tient  à  des  causes  générales, 
et  principalement  à  la  crise  aiguô  qui  sévit,  non  seulement  à 
Paris  et  en  France,  mais  dans  l'Europe  tout  entière. 

Cette  crise  générale,  nous  devons  chercher  à  l'atténuer  dans 
la  mesure  du  possible,  en  facilitant  la  construction  de  logements 
a  bon  marché. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  que  faut-il  tout  d'abord  ?  De  l'ar- 
gent. Eh  bien,  le  Crédit  foncier  offre  de  prêtera  4  85o/o;  en 
dehors  de  cet  établissement  financier,  on  ne  peut  emprunter 
qu'au  prix  de  majorations  exagérées,  à  6,  7  et  8  "/o. 

Je  ne  vois  pas,  Messieurs,  ce  qu'a  de  chimérique  unesemblabK» 
proposition  et  la  Commission  ne  me  semble  pas  mériter  un  con- 
seil judiciaire  parce  qu'elle  l'a  formulée. 

Nous  aurons,  a-t-on  dit,  à  exercer  notre  garantie  sur  une 
somme  considérable. 

Cette  assertion  n'est  pas  fondée.  Le  Crédit  foncier,  eu  effet,  ne 
prête  jamais  50  <>/o  pour  permettre  à  l'emprunteur  de  devenir 
propriétaire  d'une  maison  ;  il  ne  prête  qu'à  ceux  qui  possèdent 
déjà  des  immeubles  ;  il  ne  prête  jamais  à  ceux  qui  ne  sont  pro- 
priétaires que  d'un  terrain. 

M.  Levraud  a  prétendu  que  notre  projet  favoriserait  l'agiotage, 
que  des  hommes  tarés  viendraient  emprunter  avec  la  garantie 
de  la  Ville. 

Mais  faciliterons-nous  le  prêt  à  tout  venant  sans  nous  être 
renseignés  au  préalable  ?  La  loi  ne  prend-t-elle  pas  contre  nous, 
conseillers  municipaux,  des  précautions  d'honorabilité,  d'honnê- 
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teté  ?  Nous  userons  du  même  droit  vis-à-vis  des  emprunteurs  ; 
nous  examinerons  si  le  prix  des  terrains  a  été  majoré^  si  les  maté- 
riaux employés  sont  de  bonne  qualité,  et  nous  nous  enquerrons 
de  la  moralité  des  demandeurs. 

Des  nombreuses  propositions  dont  la  Commission  a  été  saisie, 
est  résultée  cette  certitude  que  beaucoup  de  propriétaires  de  ter- 
rain n'ont  pas  l'argent  nécessaire  pour  construire.  Les  uns  solli- 
citent des  dégrèvements  ;  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
demandent  du  crédit  ;  ce  ne  sont  pas  des  spéculateurs,  ceux-là  ; 
et  Ton  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  acheté  des  terrains  en  vue  de 
bénéficier  des  avantages  que  nous  proposons  de  leur  accorder. 

J'arrive  aux  observations  relatives  au  cahier  des  charges.  Sur 
la  question  d'hygiène  et  de  salubrité,  nous  sommes  d'accord.  En 
ce  qui  concerne  la  dimension  des  appartements,  la  Commission, 
Messieurs,  a  admis  un  minimum  de  15  mètres  cubes  par  pièce 
pour  les  logements  de  trois  pièces  et  elle  est  toute  prête  à  aug- 
menter cette  évaluation. 

M.  Levraud  a  proposé,  en  outre,  la  réduction  du  nombre  des 
étages  ;  je  ne  puis  qu'appuyer  sa  motion.  Représentant  du  quar- 
tier de  Charonne,  je  constate  que  la  mortalité  est  bien  moins 
grande  dans  ce  quartier  que  dans  ceux  de  Belleville  et  du  Père- 
Lachaise,  quoique  la  population  y  soit  généralement  plus  pauvre. 
Cela  tient  à  ce  que,  dans  le  quartier  de  Charonne,  les  anciennes 
maisons  à  un  ou  deux  étages  subsistent  encore. 

Enfin,  M.  Levraud  a  demandé  la  construction  par  la  Ville  de 
quatre  maisons-types.  Je  suis  moi-même  auteur  d'une  proposi- 
tion tendant  à  la  construction  de  deux  maisons-t3'^pes.  L'entente 
sera  donc  facile  sur  ce  point. 

D'autre  part,  M.  Dreyfus  a  présenté  un  amendement  pour 
demander  que  les  détaxes  puissent  être  récupérées  par  la  Ville. 
C'était  bien  aussi  l'intention  de  la  Commission,  et  elle  eût  fait 
une  proposition  dans  ce  sens  au  Conseil  si  on  n'avait  exigé  que 
des  c<Histructions  salubres.  Mais  nous  demandons,  en  même 
temps,  une  réduction  du  prix  des  loyers.  Dans  ces  conditions, 
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nous  aurions  mauvaise  grâce  à  exiger  des  propriétaires  le 
remboursement  des  sommes  qu'ils  seraient  souvent  dans  l'impos- 
sibilité de  payer. 

Reste  l'attaque  la  plus  vive  et  la  plus  violente  qui  se  soit  pro- 
dulte,  celle  de  M.  Narcisse  Leven.  Âh!  Messieurs,  si  notre 
collègue  avait  eu  l'immunité  de  la  robe,  comme  au  Palais,  la 
Commission  aurait  passé  un  mauvais  moment.  Ses  attaques  ont 
été  non  seulement  passionnées,  mais  aussi  remplies  de  faits 
inexacts. 

Il  dit,  en  effet  : 

Les  avantages  !  Ils  consistent  à  faire  à  tout  emprunteur  digne  d'ètr? 
accepté  une  avance  de  65  '^U  sur  le  capital  nécessaire  à  la  construction. 
L'avantage  est-il  bien  de  65  7o?  N'oubliez  pas  que  le  Crédit  foncier  est 
institué  pour  prêter  ;  que,  s'il  a  le  monopole  du  prêt  foncier,  il  en  a 
aussi  la  charge,  et  qu'il  doit  prêter  50  °/o.  —  50  7'.  sont  à  la  disposition 
de  tous  les  constructeurs  qui  les  sollicitent.  Eh  bien  î  défalquer  de  ces 
65  °/o  qu'on  vous  présente  comme  un  appât  les  50  */©  qu'il  prête  d'ordi- 
naire, qu'apporte-t-il  de  plus?  15  %• 

J'ai  dit  et  je  répète  que  le  Crédit  foncier  ne  prête  pas  poor 
construire,  mais  prête  lorsqu'on  lui  offre  en  garantie  un 
immeuble,  c'est-à-dire  qu'il  prête  à  ceux  qui  possèdent.  Or,  ce 
(|ne  nous  voulons,  c'est  précisément  faire  prêter  à  ceux  qui  n'ont 
que  des  terrains  et  qui,  par  conséquent,  ne  pourraient  pas 
emprunter  ici. 

M.  Narcisse  Leven.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Vous  devrez  donc,  continue  M.  Nar- 
cisse Leven,  vous,  Conseil,  surveiller  la  gestion  de  ces  prêts  et 
faire  l'ofBce  de  banquier,  entendre  les  emprunteurs,  vous  assurer 
de  leur  probité,  de  leur  solvabilité. 

Ah!  je  comprends  que  les  grands  esprits,  je  comprends  qu(' 
certaines  illustrations  du  barreau  ne  consentent  pas  à  s'abaisser 
jusqu'à  un  travail  d'aussi  minime  importance  ;  c'est,  en  effet, 
bien  peu  de  chose  pour  eux  que  des  logements  d'ouvriers! 
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Mais,  est-ce  que  nous  ne  nous  livrons  pas  à  des  travaux  tout 
aussi  pénibles  que  ceux  dont  on  ne  veut  pas  accepter  la  charge 
aujourd'hui  ? 

Ignorez-vous  l'existence  de  la  Commission  d'admissibilité  aux 
adjudications?  Cette  Commission  ne  fait  pas  parler  d'elle,  c'est 
vrai;  elle  ne  rédige  pas  de  rapports;  elle  ne  fait  pas  de  bruit. 
Mais,  parce  qu'elle  travaille  modestement,  en  travaille-t>-elle 
moins  ! 

Dois-je  vous  rappeler  que,  dans  le  courant  de  l'année  dernière, 
elle  a  eu  à  examiner  4  à  5,000  dossiers,  c'est-à-dire  qu'elle  a  dû 
faire  4  ou  5,000  enquêtes  sur  les  personnes  ou  associations  qui 
demandaient  à  participer  aux  adjudications. 

Le  travail  de  cette  Commission  a  eu  cet  heureux  résultat  de 
faire  écarter  des  soumissionnaires  indignes  et  d'en  faire  accepter 
d'autres  dont  l'honnêteté  était  incontestable  et  qui,  cependant, 
n'avaient  pu,  jusqu'alors,  se  faire  admettre. 

Eh  bien!  Messieurs,  aucun  membre  de  la  Commission  n'a 
trouvé  que  son  travail  fût  humiliant. 

Je  vous  citerai  une  autre  Commission,  celle  du  legs  Rampai, 
dont  M.  Maillard  est  président,  et  qui  a  eu  à  examiner  la  solva- 
bilité, la  moralité  d'une  foule  d'associations  ouvrières;  à  faire, 
par  conséquent,  sur  chacune  d'elles,  une  enquête  longue  et 
minutieuse. 

M.  SoNGEO.N.  —  Mais  personne  n'en  doute  ! 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  réponds  à  M.  Narcisse  Leven  et 
non  pas  à  vous,  Monsieur  Songeon. 

Est-il  bon,  d'ailleurs,  d'essayer  de  convaincre  M.  Narcisse 
Leven  après  les  réponses  qui  lui  ont  été  faites,  avant  son  discours 
même,  par  M.  Dreyfus  et,  après,  par  M.  le  directeur  des  Tra- 
vaux? Quel  est,  en  résumé,  le  but  de  M.  Narcisse  Leven?  —  Ne 
rien  faire,  et,  à  ce  propos,  il  a  une  expression  terrible  :  «  Lais- 
sons courir!  » 
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Laissons  courir,  quand  il  s'agit  de  la  santé  publique,  quand  la 
proportion  des  décès  est  trois  fois  plus  forte  dans  les  quartiers 
pauvres,  où  elle  atteint  6,5,  alors  que  dans  les  quartiers  riches 
elle  n'est  que  de  2,3  pour  10,000  habitants.  Laissons  courir, 
quand  les  ouvriers  sont,  non  logés,  mais  parqués,  et  dans  des 
conditions  d'insalubrité  intolérables. 

Laissons  courir,  quand  il  s'agit  de  Tamélioration  de  la  race 
humaine 

M.  Yves  GuYOT.  —  Alors,  il  faut  la  sélection  ! 

M.  LE  Rapporteur.  —  Laissons  courir,  quand  M.  Durand- 
Claye,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  frappé  de  la 
persistance  de  Tépidémie  typhoïde  qui  sévit  à  Paris  dans  le 
dernier  semestre  de  1882,  constate  que  cette  maladie  donne  à 
notre  capitale  une  mortalité  triple  ou  quadruple  de  celles  que 
l'on  constate  dans  les  grandes  villes  étrangères,  telles  que 
Londres,  Bruxelles  et  même  Berlin;  quand  il  observe  que, 
pendant  répidémie,  la  mortalité  a  dépassé  15  pour  10,000  habi- 
tants dans  les  quartiers  populeux  et  que  la  mortalité  a  été 
inférieure  à  6  pour  10,000  habitants  dans  les  quartiers  où  la 
population  et  les  maisons  sont  moins  denses. 

Messieurs,  en  présence  de  ces  chiffres  indiscutables,  avez-vous 
le  droit  de  dire  :  «  Il  ne  faut  rien  faire  !  »  Perdrez-vous  donc 
votre  temps  et  votre  peine?  Voyez  les  résultats  obtenus  dans  les; 
autres  pays.  Permettez-moi  de  vous  citer  des  chiffres  absolument 
officiels  : 

A  Londres,  nous  dit  le  professeur  Dameth,  Tauteur  du  premier 
mémoire  couronné  à  Genève,  la  mortalité  générale,  en  1853,  fut  de  46 
sur  1 ,000  habitants,  et,  cette  même  année,  elle  ne  fut  que  de  10  daus 
les  bâtiments  construits  par  une  société  dite  la  Métropolitaine,  ayant 
pour  objet  Tamélioration  des  logements  pauvres. 

Ce  fait  et  ceux  qui  vont  suivre  ressortent  de  documents  exposés 
devant  le  Parlement  d'Angleterre  et  environnés  des  plus  complètes 
^'aranties  de  vérification. 
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En  1854,  la  mortalité  générale  fut,  à  Londres,  de  25  pour  1,000.  de 
17  dans  les  quartiers  4es  plus  salubres  et  de  33  dans  les  districts  les  plus 
malsains.  Cette  même  année,  la  mortalité,  dans  les  maisons  de  la 
Métropolitaine,  fut  de  9  sur  1,000,  tandis  qu'elle  s'éleva  à  27  à  Tentour 
de  ces  maisons. 

La  mortalité  est  grande  à  Paris;  la  race  s'étiole,  l'ouvrier 
s'affaiblit  :  «  laissons  courir  »,  dit-on. 

Et,  quand  il  s'agit  d'améliorer  la  race  chevaline,  on  vote  — 
M.  Narcisse  Leven  vote  —  une  somme  de  66,000  francs;  quand 
il  s'agit  de  musique,  on  vote  300,000  francs;  on  vote  tous  les 
ans  pour  des  objets  de  luxe,  pour  l'érection  de  statues,  pour  la 
décoration  de  monuments  publics,  sans  lésiner,  des  sommes  con- 
sidérables et,  lorsqu'il  s'agit  de  logements  ouvriers,  on  renvoie 
la  question  aux  calendes  grecques  et  l'on  dit  :  «  Construisons  le 
Métropolitain.  » 

M.  Yves  GuYOT.  —  C'est  là  une  solution. 

M.  LE  Rapporteur. —  Supposons,  Monsieur  Yves  Gujot,que 
votre  vœu  s'accomplisse,  que  les  ouvriers  aillent  habiter  au 
dehors  de  Paris,  qui  paiera  les  109,000,000  de  francs  d'intérêt 
de  la  dette  municipale?  Vous  voulez  chasser  ceux  qui  assurent 
le  gage  de  vos  emprunts,  ceux  qui  sont  la  sauvegarde  de  votre 
crédit... 

M.  Narcisse  Leven. —  Vous  dénaturez  mon  argumentation. 

M.  Sauton.  —  Combien  ferez-vous  de  logements  avec  vos 
50,000,000  de  francs? 

M.  Deligny.  —  II  ne  s'agit  pas  de  50,000,000  de  francs,  mais 
de  80,000,000  de  francs. 

M.  le  Rapporteur.  —  Toutes  ces  interruptions  m'étonnent. 
Quand  une  Commission  a  été  attaquée  aussi  vivement  que  nous 
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'  .*  ii-v.jîH  par  M.  Narcisse  Leven,  elle  a  cependant  bien  le  droit 

k»  >e  icfeadre. 

M,  SoNGEON.  —  Personne  n'attaque  la  Commission. 

M.  Levraud.  —  On  n'attaque  que  ses  conclusions. 

M.  LE  Rapporteur. —  Remarquez,  Messieurs,  que  l'ouvrier 
de  Paris  n'est  pas  un  ouvrier  ordinaire.  C'est  un  artiste.  Il  se 
complète  par  son  frottement  avec  toutes  les  classes  de  la  société. 
Il  s'affine  par  le  contact  des  choses  d'art.  Allez  au  Marais,  allez 
dans  le  quartier  du  Temple,  dans  celui  de  l'Opéra,  vous  le  verrez 
se  promener  le  soir,  de  magasin  en  magasin,  cherchant  de  nou- 
veaux modèles,  formant  son  goût. 

Je  me  souviens  encore  du  temps  où,  moi-même,  j'allais  [)ar- 
tont,  étudiant  tout,  fouillant  tout,  regardant  tout,  pour  décou- 
vrir quelque  innovation.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Paris  forme  un  ensemble  et  ne  domine  le  monde  qu'à  cause  de 
la  concentration  des  choses  les  plus  diverses.  Tout  s'y  tient,  la 
science,  l'art,  la  main-d'œuvre.  Les  séparer,  c'est  détruire  l'in- 
dustrie parisienne,  c  est  lui  enlever  sa  supériorité. 

Et  puis,  cette  théorie  du  «  laissez  faire  »  est  bien  aventureuse. 

C'est  un  appel  à  la  révolution  sociale. 

M.  Michelin.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Rapporteur.  —  C'est  parce  qu'on  ne  veut  rien  faire, 
c'est  parce  qu'on  se  déclare  satisfait,  qu'on  se  trouve  un  jour 
acculé  à  un  soulèvement  populaire.  Les  ennemis  de  la  paix  so- 
ciale, ne  sont  pas,  en  effet,  les  anarchistes,  mais  ceux  qui  nient 
la  question  sociale  et  qui  justifient  ainsi  tous  les  actes  de  vio- 
lence. 

Voila  ce  que  j'avais  à  répondre  à  M.  Narcisse  Leven,  sans 
espoir,  d'ailleurs,  de  l'avoir  convaincu. 
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J'arrive  maintenant  à  Texamendela  proposition  de  M.  Son- 
geoii.  Elle  m'a  causé,  je  dois  le  dire,  une  surprise  étrange.  Lors 
de  la  première  discussion,  en  juin  dernier,  M.  Songeon  a  déclaré 
qu'il  n*y  avait  rien  à  faire  et  que  tout  ce  qu'on  tenterait  dans 
cette  voie  ne  serait  qu'un  leurre. 

M.  Songeon.  —  Vous  exagérez  beaucoup  mes  paroles.  Je  m'en 
réfère  au  texte  de  ma  proposition. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Or,  M.  Songeon  prétend,  aujourd'hui, 
que  nous  ne  faisons  pas  assez. 

A- t-il  donc  trouvé  son  chemin  de  Damas  ^  Non,  M.  Songeon 
ne  s'est  pas  démenti  :  il  a  pris  la  plus  grande  part  au  premier 
renvoi  du  projet  à  la  Commission  ;  en  présentant  maintenant  une 
proposition  complexe,  il  espère  obtenir  un  nouveau  renvoi  à  la 
Commission  et  gagner  du  temps. 

M.  Dreyfus.  —  C'est  la  politique  de  M.  Songeon. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Si,  dans  les  usages  parlementaires,  le 
renvoi  à  la  Commission  n'existait  pas,  M.  Songeon  Teùt  inventé. 

D'ailleurs,  sa  proposition  n'est  pas  nouvelle  et  M.  Cernesson 
vous  fera  un  rapport  sur  des  propositions  analogues. 

Je  dois  dire  aussi  que  moi-même,  au  sein  de  la  Commission, 
j'ai  soutenu  des  propositions  analogues  à  celle  de  M.  Songeon; 
nous  ne  sommes  donc  pas  bien  éloignés  de  nous  entendre;  mais 
c'est  au  Conseil  qu'il  appartient  de  prendre  une  décision  et 
d'adopter,  s'il  le  veut,  l'amendement  de  notre  collègue. 

En  ce  qui  concerne  les  arguments  développés  par  M.  Joffrin, 
sans  vouloir  blesser  personne,  je  puis  dire  que  le  discours  de 
notre  colique  a  été  assurément  le  plus  éloquent  de  ceux  qui  ont 
été  prononcés  à  cette  tribune.  Gela  tient,  probablement,  à  ce  qu'il 
a  coTibattu  le  projet  d'un  ami.  {Rires.) 

M.  Joffrin.  —  Si  mon  discours  a  été  éloquent,  c'est  qu'il  était 
vrai. 
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M.  LE  Rapporteur.  —  M.  Joffrin  s'est  étendu  sur  la  crise 
en  général,  et,  selon  lui,  la  Commission  a  accouché  d'une  souris. 
Pour  M.  Narcisse  Leven,  au  contraire,  noire  projet  est  une 
monstruosité. 

N'y  a-t-il  pas  exagération  dans  ces  deux  appréciations  si  diffé- 
rentes? 

M.  Joffrin  nous  a  reproché  de  nous  présenter  devant  le  Conseil 
dans  les  mêmes  conditions  qu'il  y  a  huit  mois  ;  en  un  mot,  de 
n'avoir  rien  fait. 

Nous  n'avons  pourtant  pas  perdu  notre  temps.  Nous  avions  à 
examiner  les  nombreuses  propositions  présentées  et  à  écarter 
celles  qui  ne  nous  paraissaient  pas  de  nature  à  pouvoir  être  adop- 
tées. 

M.  Joffrin  nous  a  encore  reproché  de  faire  du  parlementa- 
risme ;  il  voudrait  voir  frapper  d'un  impôt  les  logements  inoccu- 
pés. 

Il  me  semble  que,  dans  l'espèce,  c'est  notre  collègue  qui  fait  du 
parlementarisme,  car  un  pareil  vœu  ne  sera  jamais  approuvé  par 
les  pouvoirs  supérieurs. 

En  effet,  sur  la  proposition  de  M.  Dreyfus,  nous  avons  décidé 
que  les  loyers  au-dessous  de  500  francs  seraient  exonérés  de  la 
contribution  personnelle-mobilière  et  que  cette  partie  de  l'impôt, 
au  lieu  d'être  supportée  par  l'octroi,  serait  reportée  sur  les  loyers 
d'un  prix  supérieur.  Le  Gouvernement  n'a  pas  approuvé  notre 
délibération. 

Nous  devons  faire  tout  ce  qui  est  humainement  possible  pour 
soulager  les  misères  présentes.  Mais  faut-il  se  désintéresser  delà 
question,  sous  prétexte  qu'on  ne  nous  accorde  pas  tout  ce  que 
nous  demandons?  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  Joffrin  nous  a  encore  accusés  de  vouloir  parquer  les  ou- 
vriers. Cela  est  lellement  éloigné  de  notre  pensée  que  nous  pro- 
posons uniquement  la  construction  de  maisons  mixtes.  Nous 
avons  voulu  réunir  l'industrie  et  le  commerce  en  les  groupanten 
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un  même  endroit  et  amener  la  confraternité  entre  les  diverses 
classes  de  la  sociét^é  en  les  forçant  à  se  rapprocher. 

M  LE  Préfet  de  la  Seine.  —  Très  bien  ! 

M.  le  Rapporteur.  — On  ne  peut  qualifier  ce  rapprochement 
de  parquage. 

Notre  collègue  objecte  que,  dans  le  projet,  nous  ne  nous  étions 
pas  occupés  des  associations  ouvrières.  Mais  comment  faire  inter- 
venir ces  associations  dans  le  traité  avec  le  Crédit  foncier? 

Lorsque  ce  traité  sera  passé,  lorsque  nous  disposerons  des  ca- 
pitaux nécessaires  à  la  réalisation  de  notre  œuvre,  alors  il  sera 
temps  de  nous  adresser  aux  associations  ouvrières.  Mais  il  fau- 
dra, dans  tous  les  cas,  qu'elles  nous  communiquent  leurs  statuts. 

M.  Olivier  a  remis  à  notre  collègue  M.  Revgeal,  pour  être 
déposé  sur  le  bureau  du  Conseil,  un  projet  tendant  à  une  fédéra- 
tion des  sociétés  coopératives  du  bâtiment,  afin  d'ouvrir  à  cette 
fédération  un  crédit  hypothécaire  d'un  million. 

Nous  avons  répondu  que  le  Conseil  municipal  serait  assuré- 
ment très  heureux  de  favoriser  les  associations  ouvrières,  mais 
il  ne  peut  prendre  de  décision  qu'après  avoir  eu  connaissance  des 
statuts  de  la  fédération  et  des  bases  sur  lesquelles  elle  voudrait 
opé/er.  Quant  au  genre  de  constructions  à  édifier  et  aux  condi- 
tions, la  fédération  n'aurait  pas  de  système  à  présenter,  mais 
seulement  â  se  conformer  au  cahier  des  charges  adopté  par  le 
Conseil  municipal. 

M.  Joffrin  est  mal  fondé  à  venir  se  plaindre  que  nous  ne  nous 
occupions  pas  des  ouvriers,  alors  qu'il  sait  parfaitement  que  des 
commissions  spéciales  sont  chargées  de  l'étude  des  questions  qui 
peuvent  les  intéresser. 

Enfin,  notre  collègue  a  cru  devoir  pousser  une  charge  à  fond 
contre  le  Crédit  foncier,  disant  que  cette  administration  était 
privilégiée  et  que,  personnellement,  il  ne  pouvait  admettre  les 
monopoles. 
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Or,  Messieurs,  le  Crédit  foncier  est  une  banque  qui  prête  de 
Targent  ;  nous  n'avons  qu'à  voir  si  elle  nous  donne  des  garanties 
suffisantes  et  si  le  taux  de  ses  prêts  n'est  pas  trop  élevé. 

Si  M.  Joffrin  peut  nous  indiquer  pn  établissement  financier 
qui  nous  prête  dans  de  meilleures  conditions,  nous  sommes  toul 
disposés  à  nous  adresser  à  cet  établissement. 

Du  reste,  le  Crédit  foncier  est  la  seule  institution  de  crédit  qui 
ait  eu  l'appui  de  l'ouvrier,  et  notre  collègue  lui-même,  qui  vient 
aujourd'hui  l'attaquer,  sait  très  bien  que  ses  amis  du  Prolétaire 
l'ont  défendu  comme  il  a  été  défendu  par  le  Figaro, 

M.  Joffrin.  —  Je  donne  un  démenti  formel  à  cette  allégation. 
Mes  amis  n'ont  jamais  défendu  le  Crédit  foncier  dans  le  Prolé- 
taire, 

M.  Dreyfus.  —  Il  parait  que  le  Prolétaire  a  trouvé  son  che- 
min de  Damas  sur  la  route  des  mensualités  financières.  (Rires.) 

M.  Joffrin.  —  Je  renvoie  M.  Dreyfus  à  la  Lanterne. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  peut  reprocher 
au  Crédit  foncier,  qui  nous  offre  toutes  les  garanties  désirables. 

En  résumé.  Messieurs,  ce  que  nous  demandons  est-il  donc  si 
extraordinaire?  Ce  projet  que  nous  vous  soumettons  n'a-t-il  pas 
été  réalisé  dans  d'autres  villes,  qui  n'ont  eu  qu'à  se  féliciterde  leur 
œuvre? 

En  effet,  partout  où  on  a  construit  des  habitations  ouvrières, 
la  mortalité  a  diminué. 

La  corporation  de  la  Cité  de  Londres,  en  1854,  à  la  suite  de 
nombreuses  démolitions  qui  avaient  mis  sur  le  pavé  beaucoup  de 
familles  d'ouvriers,  fit  construire  à  ses  frais  de  grandes  maisons 
pour  y  loger  cette  population. 

A  Liège,  en  1867,  il  s'est  fondé  une  société  au  capital  do 
2,000,000  de  francs,  mais  en  1874  le  capital  réalisé  ne  s'élevait 
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pas  encore  à  1,000,000  de  francs;  alors  la  Ville  souscrivit  pour 
mille  actions  et  s'engagea  à  prêter  450,000  francs  à  l'intérêt  de 
4  o/o.  De  plus,  la  Ville  se  chargea  de  l'achat  des  terrains  néces- 
saires aux  rues  créées  par  la  société  ainsi  que  de  l'exécution  de 
tous  les  travaux  de  pavage,  d'éclairage,  de  conduites  d'eau  et  de 
construction  d'égouts  y  afférents. 

En  1876,  plus  de  trois  cents  maisons  étaient  construites  et 
habitées;  aujourd'hui,  il  y  en  a  près  de  quatre  cents. 

La  ville  de  Florence  a  donné  une  vive  impulsion  à  la  société 
qui  s'était  constituée  dans  cette  ville  pour  l'établissement  de 
maisons  ouvrières,  en  garantissant  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment du  capital  fourni  par  les  premiers  souscripteurs. 

A  Stockolm,  une  cité  ouvrière  fournit  à  douze  cents  personnes 
des  logements  dont  le  prix  est  fixé  par  le  Conseil  général  de  la 
ville. 

Enfin,  sans  regarder  si  loin,  dans  notre  pays,  la  ville  du  Havre 
a  voté  une  subvention  importante  en  faveur  d'une  société  qui  a 
construit  soixante-dix  maisons  dont  l'ouvrier  devient  proprié- 
taire. 

Mais  c'est  à  Lille  où  la  municipalité  a  le  plus  fait  pour  déve- 
lopper la  construction  de  logements  à  bon  marché.  Trois  cent 
cinquante  maisons  sont  déjà  construites, et  la  société  dite*  Asso- 
ciation immobilière  »  est  dansune  situation  très  prospère. 

Je  pourrais  vous  citer  bien  d'autres  villes  où  la  construction 
d'habitations  ouvrières  a  parfaitement  réussi  ;  mais  je  crois  que 
les  exemples  que  je  viens  de  mentionner  sont  suffisamment  con- 
cluants. 

Donc,  Messieurs,  la  Ville  sait  à  quoi  elle  s'engage;  elle  ne 
marche  pas  vers  l'inconnu,  comme  le  disait  M.  Narcisse  Leven. 
Le  Conseil  comprendra,  je  l'espère,  qu'il  ne  doit  pas  se  désinté- 
resser de  la  question,  qu'il  lui  faut  faire  quelque  chose  pour  la 
classe  ouvrière,  et  assurer  aux  travailleurs  non  seulement  des 
logements,  mais  des  logements  salubres. 

57 
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M.  Strauss.  —  A  combien  s'élèvera  le  maximum  de  la  ga- 
rantie de  la  Ville? 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  garantie  n'excédera  pas  11  mil- 
lions de  francs. 

M.  Cernesson,  l'un  des  rapporteurs.  —  Au  point  où  en  est 
arrivée  la  discussion,  je  demande  si  le  Conseil  veut  passer  aujour- 
d'hui à  l'étude  de  la  deuxième  partie  de  la  question,  celle  qui  a 
trait  à  la  construction  elle-même  et  aux  nombreuses  propositions 
et  pétitions  qui  nous  ont  été  soumises,  au  sujet  desquelles  j'ai 
rédigé  un  rapport. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'objection  ?  Le  rapport  de 
M.  Cernesson  sera  discuté  à  la  prochaine  séance.  La  parole  est  à 
M.  Narcisse  Leven. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Le  C!onseil  ne  s'attend  pas  à  ce  que  je 
rentre  dans  la  discussion  des  détails  de  la  question  soumise  à  ses 
délibérations.  Mais  je  ne  puis  laisser  passer,  sans  y  répondre,  les 
observations  de  M.  le  directeur  des  Travaux  et  de  M.  le  Rappor- 
teur au  sujet  des  explications  que  j'ai  données  à  la  dernière 
séance. 

Je  joue  véritablement  de  malheur  dans  cette  discussion  ;  car 
c'est  un  malheur  que  de  n'avoir  pas  réussi  à  me  faire  com- 
prendre au  moins  par  M.  le  directeur  des  Travaux  et  par  M.  le 
Rapporteur.  Je  n'en  accuse  que  moi.  Mais,  si  j'examine  les  affir- 
mations qui  ont  été  apportées  à  la  tribune,  je  suis  obligé  de 
constater  que  les  orateurs  ont  repris  mes  arguments  en  chan- 
geant leur  forme,  et  qu'on  a  répondu  à  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

J'ai  combattu  le  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier 
en  recherchant  les  motifs  qui  le  rendent  désavantageux  pour  la 
population  et  dangereux  pour  les  finances  de  la  Ville. 

Ce  danger.  Messieurs,  résulte  de  l'économie  entière  du  projet. 
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J'ai  dit  que,  pour  obtenir  des  avantages  illusoires,  on  engageait 
des  capitaux  énormes,  que,  pour  obtenir  un  prêt  supérieur  de 
15  <>/o  aux  prêts  ordinaires,  on  nous  demandait  de  garantir  un 
capital  de  50  millions  de  francs  et  IMntërét  de  ce  capital.  Voilà 
l'objection  fondameotale  que  j'ai  faite  au  projet. 

On  a  répondu  en  faisant  Téloge  du  Crédit  foncier.  Si  on  se  bor- 
nait à  réloge  de  celte  institution,  je  m*y  associerais  volontiers. 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  les  opérations  du  Crédit  foncier,  il 
n'en  est  pins  de  même  ;  les  paroles  de  M.  le  directeur  des  Tra- 
vaux l'indiquent  suffisamment.  Les  voici  : 

On  BOBS  a  dit  :  Le  Crédit  foncier  nous  prête  50  ^'/o.  C'est  une  erreur  ; 
le  Crédit  fcwiciw  ne  prête  pas  aux  entrepreneurs.  Mais,  à  côté  du  Crédit 
foncier,  il  y  a  le  Sous^comptoir  des  entrepreneurs. 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  sous-comptoir  est  une  véritable  an- 
nexe du  Crédit  foncier;  il  bénéficie  de  ses  rapports  intimes  avec 
le  Crédit  foncier;  il  a  des  conditions  de  prêt  très  onéreuses;  il 
fait  payer  très  cher  son  concours  à  tout  ce  qui  travaille  dans 
Paris.  Il  procède  en  sens  inverse  du  Crédit  foncier. 

Le  but  du  Crédit  foncier  est  rabaissement  du  taux  de  Tin- 
lérét;  mais  le  Sous-comptoir  demande  7  1/2  '>/o  et  fait  souscrire 
des  billets  dont  le  renouvellement  entraîne  des  charges  très 
lourdes. 

Si  l'entrepreneur  veut  alors  se  retourner  vers  le  Crédit  fon- 
cier poar  se  dégager  du  Sous-comptoir,  le  Crédit  foncier  offre 
une  partie  des  sommes  nécessaires  à  l'emprunteur  et  celui-ci, 
pour  se  libérer,  doit  recourir  à  quelque  autre  institution  voisine 
du  Crédit  foncier. 

Telles  sont  les  obligations  qui  pèsent  sur  les  emprunteurs. 
C'est  pour  les  en  affranchir  qu'on  s'adresse  à  nous.  C'est  nous 
qui  devons  faciliter  aux  constructeurs  l'accès  du  Crédit  foncier. 
Que  le  Crédit  foncier,  dont  les  privilèges  sont  sans  nombre,  en 
fasse  profiter  ces  constructeurs  qui,  en  bâtissant  des  logements  à 
bon  marché,  veulent  faire  une  œuvre  d'utilité  publique  :  rien  de 
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mieux;  que  le  Gouvernement  y  convie  le  Crédit  foncier  en  lui 
rappelant  que  ses  privilèges  ne  se  justifient  que  par  les  services 
qu'il  est  appelé  à  rendre  :  rien  de  mieux  encore,  car  jamais  il  ne 
s'est  offert  une  occasion  meilleure. 

Mais  Terreur.  Messieurs,  est  de  nous  avoir  engagés  à  prendre 
la  place  du  Crédit  foncier. 

Je  continue.  Oui,  selon  moi,  le  Crédit  foncier  devrait  prêter 
les  50  o/o  sans  aucune  garantie  de  la  Ville.  Mais  on  a  ajouté  que, 
pour  obtenir  65  <»/o,  notre  garantie  est  nécessaire  ;  et  M.  le  direc- 
teur des  Travaux  m'a  fait  dire  que  la  Ville  ne  devait  garantir 
que  la  différence  entre  50  et  65  °/o.  Ma  pensée  a  été  mal  inter- 
prétée. J'ai  soutenu  que  ce  supplément  de  prêt  de  15  «/o  consti- 
tuait un  avantage  médiocre,  inutile,  largenient  compensé  par  les 
détaxes  municipales  et  celles  de  l'Etat.        ^ 

J'ajoutais  que  même  notre  intervention  était  mal  justifiée  par 
ce  supplément  de  prêt. 

Cette  argumentation  a-t-elle  été  touchée  par  M.  le  directeur 
dos  Travaux  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  prétendu  que  j'avais  soutenu  une  doc- 
trine fausse  sur  la  variabilité  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  du 
Crédit  foncier.  J'ai  dit  que,  selon  le  traité,  la  Ville  garantissait 
le  capital  et  les  intérêts,  ou,  en  d'autres  termes,  une  annuité 
dans  laquelle  se  retrouvaient  sous  un  nom  différent  le  capital, 
l'intérêt  et  les  frais. 

M.  CocHiN.  —  L'amortissement,  c'est  le  capital. 

M.  Narcisse  Leven.  —  C'est  évident,  M.  Cochin.  J'ai  présenté 
mon  idée  sous  deux  formes  différentes  :  j'ai  parlé  d*abord  du 
capital  et  de  l'intérêt  et  ensuite  d'une  annuité  qui  comprenait 
llintéret  et  l'amortissement.  Pour  ce  qui  concerne  la  variabilité 
même  du  taux  de  l'intérêt,  je  ne  crois  pas  avoir  été  démenti. 
J'ai  dit,  je  le  maintiens,  qu'on  ignore  à  quel  taux  le  prêt  sera 
consenti.  Sera-ce  au  taux  des  communes? 
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M.  Manier.  —  Ce  sera  au-dessous  du  taux  des  communes. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Que  le  Crédit  foncier  accorde  le  taux 
des  particuliers  ou  celui  des  communes,  il  ne  peut  pas  ne  pas 
prêter  à  un  taux  variable,  car  ce  taux  suit  les  variations  mômes 
du  crédit  public.  Une  incertitude  existe  donc  à  cet  égard  et,  je 
le  répète,  je  n'ai  pas  été  contredit  sur  ce  point. 

J'ai  fait  la  critique  financière  du  traité  sans  attaquer  la  Com- 
mission. J'avais  bien  le  droit  de  dire  que  son  œuvre  est  mau- 
vaise, compromettante  pour  les  finances  municipales  et  les  inté- 
rêts des  contribuables.  Dans  cette  critique,  je  tiens  à  le  consta- 
ter, j'ai  laissé  les  personnes  en  dehors  du  débat  et  respecté  leurs 
bonnes  intentions.  Aussi  ne  puis-je  comprendre  Tardeur  mise 
par  M.  Amouroux  dans  sa  réponse. 

Je  n'ai  pas  trouvé  l'œuvre  de  la  Commission  meilleure  au 
point  de  vue  économique.  Je  l'ai  dit  sans  animositc  contre  qui  que 
ce  soit. 

La  Commission  m'a  reproché  d'être  partisan  du  laissez-faire, 
du  laissez-aller.  Je  n'ai  point  exposé  de  théorie  absolue,  je  n'ai 
parlé  que  de  la  question  qui  nous  est  soumise.  J'ai  recherché  si 
l'on  nous  proposait  quelque  chose  d'acceptable  pour  la  construc- 
tion des  logements  à  bon  marché.  J'ai  examiné  toutes  les  propo- 
sitions et,  leur  trouvant  à  toutes  de  graves  inconvénients,  je  suis 
arrivé  à  dire  que,  si  nous  ne  pouvions  pas  faire  quelque  chose  de 
bon,  il  valait  mieux  ne  rien  faire  ou  tout  au  moins  attendre  qu'un 
projet  offrant  des  avantages  réels  nous  fût  présenté. 

On  me  reproche  de  ne  vouloir  rien  faire  pour  une  partie  de  la 
population  qui  souffre  :  quelqu'un  prétend-il,  Messieurs,  avoir 
ici  le  monopole  de  la  défense  des  intérêts  populaires  ?  Je  ne  l'ac- 
corde à  personne  et  j'estime  que  le  meilleur  moyen  de  servir  des 
intérêts  est  de  repousser  des  propositions  qui  leur  seraient  nui- 
sibles; or  je  prétends,  et  je  crois  l'avoir  démontré,  que  celles 
qui  nous  sont  présentées  sont  de  cette  nature.  Ce  n'est  certes  pas 
par  indifférence  pour  ces  intérêts  que  je  repousse  pour  le  Conseil 
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le  rôle  de  banquier  qu'on  veut  lui  faire  jouer  en  le  chargeant  de 
choisir  les  emprunteurs.  Ce  n*est  pas  que  ce  rôle  soit  au-dessous 
de  nous,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  le  nôtre,  et  que  la  Ville,  gar- 
dienne des  deniers  de  tous,  ne  peut  prêter  sans  garantie,  ne  peut 
fournir  de  Pargentà  des  personnes  qui  n'ont  rien. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  ne  proposons  pas  cela  ;  les  prêts 
seraient  faits  à  des  personnes  ayant  un  terrain.  Voilà,  ce  me 
semble,  une  garantie  ! 

M.  Narcisse  Leven. —  C'est  la  même  chose.  (Exclamations.) 

M.  Dreyfus.  —  S'ils  avaient  de  l'argent,  il  serait  inutile  de 
leur  en  prêter. 

M.  Narcisse  Leven.  —  Vous  proposez  de  consentir  des  prêts 
à  des  personnes  qui  n'ont  pour  toute  fortune  que  leur  terrain. 
Les  terrains  sur  lesquels  les  maisons  seraient  édifiées,  se  trou- 
vant pour  la  plupart  dans  les  quartiers  excentriques,  n'ont  qu'une 
valeur  bien  minime  comparativement  au  prix  de  l'immeuble  i 
édifier.  On  veut  que  la  Ville  leur  prête  à  découvert  ;  le  risque 
est  grand,  la  garantie  résidant  dans  l'hypothèque  qui  ne  porte 
que  sur  un  sol  dont  la  valeur  est  insignifiante. 

Vous  vous  contenterez  pour  toute  garantie  de  la  moralité  de 
l'emprunteur. 

Or,  Messieurs,  avez- vous  le  droit  de  risquer,  sans  autre  ga- 
rantie, l'argent  de  tous  et  surtout  celui  du  pauvre,  qui,  comme 
celui  du  riche,  alimente  votre  budget?  Avez-vous  au  moins  pour 
oxcuse  la  facilité  donnée  à  des  gens  sans  fortune  d'acquérir  len- 
tement, progressivement,  à  force  d'économies  accumulées,  la 
propriété  ou  la  maison  qui  leur  servira  d'habitation? 

M.  Reygëal.  —  La  Commission  propose  dans  mon  rapport 
la  combinaison  à  laquelle  vous  faites  allusion. 
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M.  Narcisse  Leven.  —  Nous  sommes  en  face  de  personnes 
qui  veulent  bâtir  des  maisons  pour  les  louer.  C'est  une  opération 
qui  peut  être  faite  très  honorablement.  Mais,  je  le  répète,  encore 
une  fois,  il  ne  nous  est  pas  permis  d'y  employer  l'argent  de 
tous,  des  grands  et  des  petits... 

M.  HovELACQUE.  —  Dcs  petits  surtout  ! 

M.  Narcisse  Leven.  —  Oui,  l'argent  des  petits  sera  consacré 
à  créditer  des  spéculateurs.  Est-ce  admissible? 

Le  traité  qu'on  nous  propose  constituerait  le  renversement  de 
toutes  les  règles  de  la  justice.  On  aura  beau  l'amender,  on  n*en 
changera  pas  le  caractère.  M.  le  Rapporteur  vient  de  dire  que  la 
Commission,  modifiant  ses  conclusions,  proposait  maintenant  de 
ne  garantir  que  les  15  <>/o  de  différence  entre  le  prêt  ordinaire  du 
Crédit  foncier  et  le  prêt  exceptionnel  qu*on  lui  demande  de  con- 
sentir. Or,  s'agit-il  de  cela  ?  Un  traité  a  été  préparé  avec  le 
Crédit  foncier;  il  ne  s'agit  pas  de  l'amender,  mais  de  l'accepter 
ou  de  le  repousser. 

Le  projet,  d'ailleurs,  amendé  de  cette  manière,  n'a  plus  de 
sens.  Le  prêt  des  15  *>/oà  titre  de  supplément  de  50  «/n  n'a  aucun 
avantage  et  nous  expose  à  un  risque  sérieux,  l'hypothèque  qui  le 
garantira  ne  devant  prendre  rang  qu'après  celle  du  Crédit 
foncier. 

Cette  proposition  nouvelle  ne  peut  sauver  un  projet  dont  vous 
apercevez  les  inconvénients,  les  dangers. 

On  veut  le  sauver  encore  en  vous  parlant  de  l'accroissement 
de  la  mortalité.  On  reconnaît  cependant  que  cette  mortalité  est 
en  décroissance  depuis  quelques  mois.  N'est-ce  pas  depuis  le 
momentoù  la  population  flottante,  qu'attirent  à  Paris  les  travaux 
publics  et  qui  encombre  les  garnis,  a  repris  le  chemin  de  la 
campagne  où  les  bras  manquent  ? 

Votre  intervention  dans  l'industrie  de  la  construction  va 
ramener  à  Paris  des  ouvriers  qui  commençaient  à  s'en  éloigner; 
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vous  aggraverez  le  mal  dont  vous  vous  plaignez,  vous  favo- 
riserez, par  des  agglomérations  insalubres,  le  développement  de 
maladies  que  nous  sommes  heureux  de  voir  diminuer. 

Les  raisons  économiques  s'unissent  donc  aux  raisons  finan- 
cières pour  nous  rappeler  à  notre  rôle  véritable. 

Nous  avons  la  charge  des  intérêts  généraux  de  la  Ville.  Nous 
avons  beaucoup  à  faire  pour  le  bien  général,  pour  la  voirie,  pour 
rhygiène,  pour  le  développement  des  transports.  Faisons  cette 
œuvre,  mais  ne  détournons  pas  l'argent  de  tous  au  profit  d'en- 
treprises qui  n'ont  aucun  caractère  d'utilité  publique. 

M.  JoFFRiN.  —  Messieurs,  il  faut  que  la  cause  que  défend 
M.  le  Rapporteur  soit  bien  mauvaise  pour  qu'il  se  soit  servi  des 
procédés  qu'il  a  employés  à  mon  égard. 

Je  fais  appel  à  vous,  Messieurs  :  ai-je  rien  dit  qui  justifiât  de 
pareilles  manières  d'agir  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  JoFFRiN.  —  Il  ne  fallait  pas  mettre  des  journaux  en  cause. 

Vous  avez  parlé  du  Prolétaire  comme  si  ce  journal  était 
vendu  au  Crédit  foncier. 

M.  LE  Rapporteur.  —  C'est  inexact;  je  n'ai  rien  dit  de  sem- 
blable. 

• 

M.  JoFFRiN.  —  Je  ne  suis  pas  rédacteur  du  Prolétaire.  Dans 
ce  journal,  nous  payons,  mais  aucun  rédacteur  n'est  payé.  Je 
laisserais  à  mes  amis  du  Prolétaire  le  soin  de  le  défendre  s'il 
avait  besoin  d'être  défendu.  Il  y  a  une  différence  avec  le  Radical. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  ne*. . . 

Plusieurs  voix.  —  Ne  répondez  pas!  Ne  répondez  pas! 
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M.  Dupont.  —  Il  n'est  pas  de  la  dignité  du  Conseil  d'entendre 
de  pareilles  discussions. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  n'ai  cité  personne;  si  j'ai  parlé 
d'un  journal,  c'est  parce  qu'il  y  a  six  mois,  on  m'avait  opposé  le 
Figaro.  J  ai  cru  devoir  répondre  en  citant  le  Prolétaire. 

M.  SoNGEON.  —  M.  le  Président  nous  a  dit  qu'on  nous  distri- 
buerait demain  le  projet  modifié  de  la  Commission.  Il  est  regret- 
table que  ce  document  n'ait  pas  été  produit  dès  le  début  de  cette 
séance  (1). 

M.  Dreyfus.  —  La  Commission  l'a  adopté  seulement  au- 
jourd'hui. 

M.  SoNGEON.  —  Je  demanderai  que  la  Commission  nous  ren- 
seigne en  même  temps  sur  un  point  douteux. 

L'obligation  pour  les  constructeurs  d'établir  dans  une  partie 
de  leurs  maisons  des  logements  à  bon  marché  dure-t-elle  pendant 
la  période  de  vingt  ans  fixée  pour  les  détaxes,  ou  pendant  les 
75  ans  de  garantie  ;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  détaxe,  mais 
seulement  garantie,  quelle  est  la  durée  de  cette  obligation  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  répondrai  d'abord  à  M.  Songeon 
que  la  Commission,  qui  s'est  réunie  aujourd'hui  pour  examiner 
tous  les  amendements  proposés,  s'est  inspirée  de  la  discussion  et 
a  adopté  un  projet  modifié  :  ce  projet  ne  peut  être  imprimé  et 
distribué  avant  la  prochaine  séance. 

En  ce  qui  touche  le  second  point  soulevé  par  notre  honorable 
collègue,  M.  [Songeon  sera  appelé  demain  devant  la  Commission 
et  il  pourra  lui  demander  toutes  les  explications  nécessaires. 

M.  Songeon.  —  Mais  ce  n'est  pas  pour  moi,  c'est  pour  le 
Conseil  que  je  demande  ces  renseignements. 

(1)  Voir  page  880. 
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M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu  les  deux  amendements  sui- 
vants : 

11  sera  sursis  à  toute  résolution  sur  les  logements  à  bon  marché 
jusqu'à  rétablissement  de  la  statistique  des  logements  inoccupés  dans 
cliacun  des  80  quartiers  de  Paris. 

Signé  :  Mesureur. 

Le  Conseil, 

Cîonsidérant  que  la  multiplicité  même  des  propositions  concernant  les 
logements  ^à  bon  marché  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  l'interven- 
tion financière  de  la  Ville  ne  peut  rien  contre  le  jeu  régulier  des  forces 
économiques  ; 

Que,  du  reste,  toutes  ces  propositions  ne  tendent  qu'à  créer  une  classe 
de  privilégiés  aux  dépens  de  tous  les  autres  contribuables; 

Que,  d'autre  part,  les  moyens  de  communication  facile  et  de  locomo- 
tion rapide  sont  complètement  insuffisants  entre  le  centre  de  Paris  et 
les  quartiers  où  les  terrains  et,  par  conséquent,  les  logements  sont  à 
bon  marché; 

Que  c'est  en  remédiant  à  cette  insuffisance  que  l'on  trouvera  la  seule 
solution  logique  et  pratique  de  la  question  en  discussion, 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'inviter  l'Administration  à  étudier  un  projet  d'ensemble 
pour  faciliter  les  moyens  de  mettre  le  centre  de  Paris  en  communica- 
tion avec  les  extrémités  de  la  ville  et  à  presser,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  la  solution  du  chemin  de  fer  métropolitain  et  des  difficultés 
que  la  Compagnie  des  omnibus  soulève  contre  rétablissement  des  nou- 
velles lignes  votées  par  le  [Conseil. 

Signé  :  Alfred  Lamouroux. 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance • 
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Fin  de  la  discussion   relative  au  projet   de  cons- 
truction des  logements  à  bon  marché. 


(Extrait  du  procès -verbal  de  la  A&ance  du  SO  février  i884,) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  rapports  sur  les  pro- 
jets relatifs  à  la  question  des  logements  à  bon  marché. 

M.  Cernesson,  l'un  des  rapporteurs  (1). —  Depuis  qu'elle  a  été 
portée  devant  le  Conseil  municipal,  la  question  des  logements  à 
bon  marché  a  passé  par  des  phases  diverses  et  des  solutions  nous 
ont  été  proposées  de  toutes  parts. 

Ces  solutions,  Messieurs,  ont  été  analysées  dans  les  différents 
rapports  qui  vous  ont  otc  présentés.  La  première  qui  a  été  mise 
en  avant  est  celle  de  la  construction  directe  par  la  Ville  ;  cette 
combinaison,  en  effet,  semble  être  la  plus  simple  et  se  présente 
tout  naturellement  à  l'esprit  ;  mais,  après  une  étude  approfondie 
de  la  question,  votre  Commission  s'est  décidée  à  vous  proposer 
de  ne  pas  l'accepter  et  de  vous  prononcer  en  faveur  d'une  con- 
vention avec  le  Crédit  foncier. 

On  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  actuellement  une  crise  importante 
sur  les  logements.  Quelle  en  est  la  cause? 

Toutes  les  fois  que  l'entente  existe  entre  les  particuliers,  au- 
cune intervention  n'est  nécessaire;  mais,  lorsqu'un  trouble  se 

(I)  Voir  le  rapport  de  M.  Cernesson,  p.  78V, 
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produit  dans  les  relations,  entre  celai  qui  offre  et  celai  qui  de- 
mande, la  crise  se  manifeste  :  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  les  demandes  de  logements 
à  bon  marché  ont  dépassé  les  offres;  la  population  parisienne  a 
augmenté  d'une  façon  continue,  car  la  province  et  l'étranger  en- 
voient dans  la  capitale  un  nombre  considérable  de  personnes; 
tous  ceux  qui  dans  leur  pays  ne  trouvent  pas  de  débouchés  suffi- 
sants pour  leur  industrie  viennent  à  Paris,  qui  est  le  grand 
centre  d'attraction.  Le  nombre  des  logements  d'ouvriers  ne  cor- 
respondant pas  à  cet  afflux  de  population,  la  crise  des  logements 
s'est  produite  et  a  précédé  la  crise  ouvrière. 

Voulez-vous  me  permettre,  Messieurs,  de  revenir  un  peu  en 
arrière  et  de  vous  montrer  comment  la  crise  des  logements  a 
toujours  existé  à  l'état  latent  à  Paris?  De  1855  à  1860,  lorsque 
les  travaux  publics  prirent  un  grand  développement,  un  phéno- 
mène analogue  à  celui  que  nous  observons  aujourd'hui  se  pro- 
duisit. Mais,  à  ce  moment,  la  population  trouva  des  ex u toi res  au 
dehors  :  ce  furent,  à  l'ouest,  le  village  de  Levallois-Perret,  qui 
est  devenu  une  ville  de  trente-cinq  à  quarante  mille  habitants; 
à  l'est,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Vincennes,  les  nom- 
breuses agglomérations  que  vous  connaissez.  La  crise  put  donc 
être  conjurée  à  cette  époque.  Et  aujourd'hui,  si  nous  avions  le 
chemin  de  fer  métropolitain... 

M.  MuRAT.  —  Voilà  la  solution  ! 

M.  Cernesson.  —  Parfaitement,  mais  nous  ne  l'avons  pas 
encore  !  Si  le  chemin  de  fer  métropolitain  existait,  dis-je,  une 
partie  de  la  population  pourrait  chercher  des  habitations  hors 
Paris  et  la  crise  ne  sévirait  pas  avec  cette  intensité. 

Faute  de  chemin  de  fer,  les  ouvriers  qui  logent  dans  la  péri- 
phérie de  Paris  sont  obligés  de  se  lever  à  cinq  heures,  et  même  à 
quatre  heures  du  matin,  pour  se  rendre  à  leur  travail. 

M.  JoBBÉ-DuvAL.  —  Les  ouvriers  du  bâtiment  ! 
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M.  Cernesson.  —  Pas  ceux-là  seulement.  J'expose  les  divers 
éléments  de  la  question  et  je  dis  que  toute  l'industrie  parisienne 
souffre  de  la  situation  actuelle.  Il  importe,  dès  maintenant,  de 
modifier  les  heures  de  départ  des  omnibus  et  tramways  qui  vien- 
nent des  extrémités  de  Paris  au  centre  et  do  les  fixer  à  cinq 
heures  du  matin  en  été  et  six  heures  eu  hiver. 

Pourtant,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  amélioration 
ne  suffira  pas;  à  mon  avis,  il  est  indispensable  que  les  ouvriers 
de  certaines  industries  demeurent  dans  Paris  même;  c'est  ce  qui 
a  lieu  pour  les  industries  qui  s'exercent  plus  particulièrement 
dans  les  II®,  III«,  IV%  IX°,  Xh  et  XII»  arrondissements. 

Là,  les  ouvriers  sont  obligés  d'être  pour  ainsi  dire  à  demeure 
à  côté  des  centres  de  production  et  des  magasins  de  vente. 

M.  MuRAT.  —  C'est  une  erreur  de  croire  que  certains  ouvriers 
sont  obligés  de  loger  dans  Paris  ;  ils  ne  travaillent  plus  douze 
heures  par  jour  comme  autrefois.  Ceux  qui  demeurent  hors  la 
ville  s'en  trouvent  fort  bien;  ils  font  chaque  matin  une  course 
des  plus  hygiéniques  et  leur  famille,  leurs  enfants,  respirent  un 
air  excellent. 

Développez  les  chemins  de  fer,  les  moyens  de  locomotion. 
Voilà,  je  le  répète,  la  véritable  solution. 

M.  Yves  GuYOT.  —  Très  bien  ! 

M.  Cernesson.  —  Vous  m'avez  déjà  dit,  en  effet.  Monsieur 
Murât,  et  j'ai  été  d'accord  avec  vous,  que  c'était  un  des  éléments 
de  la  solution.  Oui,  le  Métropolitain  sera  une  création  utile  à  la 
population  laborieuse,  mais  la  solution  comporte  d'autres  élé- 
ments. 

Je  dis  donc  que  beaucoup  d'ouvriers  sont  obligés  de  se  loger  à 
proximité  de  leurs  magasins.  Le  vendeur  de  l'article  de  Paris, 
par  exemple,  a  besoin,  à  chaque  instant,  de  s'adresser  à  l'ouvrier 
qui  travaille  en  chambre,  soit  pour  une  petite  commande,  soit 
pour  une  modification  dans  les  articles  confectionnés. 
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Il  est  indispensable  de  prendre  des  mesJiires  pour  fournir  k 
cette  catégorie  d'ouvriers  des  logemeuts  plus  salubres  et  à  meil- 
leur marché  que  ceux  qu'ils  occupent  aujourd'hui. 

Le  problème  ainsi  posé,  Futilité  de  créer  des  logements  à  bon 
marche  pour  la  classe  ouvrière  étant  bien  établie,  quelles  sont 
le?  solutions  qui  se  sont  présentées  ? 

La  Commission  a  tout  d'abord  rejeté  la  combinaison  consistant 
à  établir  ces  logements  sur  les  terrains  communaux.  Vous  com- 
prendrez sans  peine  qu'il  peut  être  plus  avantageux  pour  la  Ville;, 
et  par  conséquent  pour  la  population  tout  entière,  de  vendre  ces 
terrains  et  d'en  acheter  d'autres  de  moindre  valeur  et  de  super- 
ficie plus  étendue,  sur  les(|uels  des  maisons  mixtes  pourraient 
être  construites. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que  nous  n'avions  pas  cru  devoir 
nous  prononcer  pour  la  construction  directe  par  la  Ville.  Et 
voici  pourquoi  :  un  tel  expédient  nous  a  paru  de  nature  à  com- 
promettre les  finances  de  la  Ville.  Nous  avons  calculé^  en  effet, 
(ju'un  logement  qui  serait  loué  300  francs  reviendrait  à  5^000 
francs,  et  que,  par  conséquent,  pour  construire  1 ,000  logements, 
il  faudrait  5  millions  et,  pour  en  construire  10,000,  50  millions. 

De  plus,  pour  une  dépense  très  lourde,  nous  donnerions  une 
satisfaction  bien  restreinte  aux  besoins  auxquels  nous  voulons 
satisfaire. 

Si,  acceptant  les  propositions  déposées  dans  ce  sens,  nous 
admettons  que  le  budget  communal  puisse  supporter  ce  surcroit 
de  charges,  la  population  s'en  trouverait-elle  mieux?  En  aucune 
façon,  car,  en  grevant  le  budget,  nous  grevons  les  contribuables, 
et  nous  faisons  supporter  à  tous  une  charge  pour  donner  des 
avantages  à  quelques-uns  seulement. 

La  seule  solution,  si  on  voulait  rester  sur  le  terrain  de  la 
responsabilité  totale  de  la  Ville,  serait  la  suppression  de  l'octroi. 
Immédiatement,  les  charges  générales  diminueraient,  et  cette 
diminution  pourrait  être  reportée  sur  le  prix  du  logement. 
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M.  SoNGEON.  —  Alors,  cette  combinaison  serait  tout  entière 
au  bénéfice  des  propriétaires. 

M.  Cernesson.  —  Il  est  évident  que,  toutes  les  fois  qu'un 
dégrèvement  est  effectué,  les  locataires  sont  les  derniers  à  en 
profiter.  Mais,  s'il  est  vrai  que  le  prix  des  logements  ait  atteint 
le  maximum,  la  charge  ne  pourra  se  rejeter  par  répercussion  sur 
les  locataires,  au  moins  pendant  un  temps  assez  long.  Voyez  ce 
qui  se  passe  à  l'étranger.  A  Londres,  nous  avons  visité  plusieurs 
groupes  de  logements  à  bon  marché  ;  ces  logements  sont  plus  chers 
que  ceux  que  nous  voulons  créer  à  Paris  ;  ils  sont  composés  de 
deux  pièces  et  d'une  cuisine  et  coûtent  6  schellings  par  semaine, 
soit  7  fr.  50  c,  environ  350  francs  par  an.  Pourquoi  ces  loge- 
ments sont-ils  accessibles  à  toutes  les  bourses?  Parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'octroi. 

Mais  j'en  reviens  au  projet  de  construction  directe  par  la  Ville. 
M.  Songeon  voudrait  qu'elle  consacrât  une  somme  de  10,000,000 
de  francs  à  la  construction  de  maisons-types  dont  la  moitié  de  la 
superficie  serait  affectée  à  de  petits  logements.  Devant  votre 
Commission,  M.  Songeon  a  expliqué  qu'il  lui  semblait  bon  que  la 
Ville  donnât  un  exemple  aux  propriétaires,  exemple  moral  plutôt 
qu'effectif,  et  qu'en  résumé,  dans  sa  pensée,  il  s'agissait  plutôt 
de  résoudre  un  problème  d'architecture  qu'un  problème  social. 

J'avoue  que,  comme  architecte,  je  vois  des  difficultés  très 
considérables,  au  point  de  vue  économique,  à  exécuter  le  projet 
de  M.  Songeon;  ces  difficultés  se  trouveraient  encore  augmentées 
par  l'obligation  où  serait  la  Ville  de  ne  tirer  qu'un  revenu  de 
5  •/©  de  son  capital.  Soyez  persuadés  que  cette  opération  se  sol- 
derait par  un  déficit. 

Je  vais  plus  loin,  et  j'admets  pour  uu  instant  que  la  Ville  ait 
construit  des  maisons-types.  Immédiatement  surgit  la  question 
de  savoir  comment  seraient  répartis  ces  logements.  M.  Songeon 
la  résout  en  disant  que  le  Conseil  sera  chargé  do  cette  réparti- 
tion, comme  il  est  chargé  de  répartir  les  bourses  de  pupilles  ou 
les  autres  subventions  municipales. 
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Mais  considérez,  Messieurs,  les  difficultés  que  vous  avez  à 
vaincre  chaque  fois  que  vous  êtes  appelés  à  distribuer  quelqaes 
faveurs  sur  les  fonds  municipaux.  Que  serait-ce  s'il  s'agissait  de 
répartir  des  logements  ?  Le  problème  nous  a  paru  à  peu  pK-s 
insoluble.  C'est  pourquoi  votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir 
admettre  la  manière  de  voir  de  M.  Songeon. 

Eh  bien!  Messieurs,  s'il  est  reconnu  que,  d'une  part,  les  trans- 
ports sont  insuffisants  pour  permettre  aux  ouvriers  d'habiter  la 
périphérie  et  si,  d'autre  part,  il  est  impossibleà  la  Ville  d'établir 
elle-même  des  logements  à  bon  marche,  il  ne  reste  qu'une  solu- 
tion, celle  qui  consiste  à  activer  la  construction  par  les  particu- 
liers, à  exciter  l'émulation  des  capitalistes,  de  telle  sorte  que 
l'ofl're  de  logements  à  bon  marché  devienne  supérieure  à  la  de- 
mande. Cette  «olution  aboutit  au  projet  de  convention  avec  le 
Crédit  foncier,  projet  qui  a  été  l'objet  de  tant  de  critiques, 
notamment  de  la  part  de  M.  Narcisse  Leven. 

Je  demande  en  vérité  à  notre  collègue  où  il  trouve  dans  cette 
convention  le  dommage,  la  chose  répréhensible,  la  matière  à 
spéculation.  J'ai  cherché  en  vain.  Cherchons  ensemble. 

Supposons  un  citoyen  voulant  établir  un  immeuble  contenant 
des  logements  à  bon  marché  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  projet  de  la  Commission.  La  dépense  de  cet  immeuble  est 
évaluée  à  100,000  francs,  mais  le  constructeur  n'a  qu'une  partie 
de  cette  somme  ;  il  s'adressera  au  Crédit  foncier;  cet  établisse- 
ment le  renverra  au  Sous-comptoir.des  entrepreneurs.  Là  on  lui 
demandera  ses  plans  et  on  lui  ouvrira  un  crédit  de  50,000  fr.,  à 
des  conditions  onéreuses. 

En  effet,  on  divisera  ce  prêt  en  quatre  versements  :  le  premier 
pourra  être  de  5,000  francs,  mais  il  sera  grevé  de  ce  qu'on  appelle 
la  commission,  c'est-à-dire  du  taux  que  l'on  fait  payer  à  toute 
personne  à  qui  l'on  donne  une  avance. 

Vous  savez  que  c'est  la  Banque  qui  fixe  ce  taux  ;  elle  prête  à 
4  «/o  sur  les  valeurs  qu'on  dépose  dans  ses  bureaux,  et  elleavance 
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60  «/o-et  môme  80  ^/o  du  capital,  quand  les  valeurs  sont  des 
rentes. 

Mais  que  fait  le  Sous-comptoir?  Il  majore  le  taux,  sous  le  nom 
de  commission,  d*un  ou  d'un  et  demi  ^/o.  Ainsi,  sur  5,000  francs, 
le  Sous-comptoir  prend  un  et  demi  o/o,  soit  75  francs. 

Quant  au  deuxième  payement,  s'il  y  a  trois  mois  écoulés,  il 
faut,  comme  on  dit,  renouveler  le  billet  :  d'où  nouvelle  commis- 
sion. 

L'emprunteur  en  arrive  ainsi  à  payer  9  1/2  et  quelquefois 
11  *>/o,  comme  Ta  dit  M.  Narcisse  Leven. 

Etant  donnée  cette  situation,  quel  a  été  le  but  de  la  Commis- 
sion, en  vous  proposant  d'adopter  le  projet  de  traité  avec  le  Crédit 
foncier  î  Simplement  d'affranchir  les  constructeurs  de  tout  inter- 
médiaire, de  leur  épargner  le  renvoi  au  Sous-comptoir  des  entre- 
preneurs, afin  de  les  exonérer  des  frais  de  commission. 

Ils  iront  donc  directement  au  Crédit  foncier,  qui  prêtera,  non 
plus  seulement  50,000  francs,  mais  65,000  francs,  et  cela  au 
taux  de  4,80  ^jo. 

Je  suppose  que  tel  propriétaire  adhère  à  ces  propositions  et 
arrive  ainsi  à  construire  son  immeuble. 

Cet  immeuble  lui  rapportera  5  ^/o,  par  exemple,  pour  la  tota- 
lité des  100,000  francs,  tandis  que  lui,  sur  les  65,000  francs,  il 
n'aura  qu'à  payer  4  fr.  80  c.  «/o  ;  il  lui  restera  donc  0  fr.  20  c.  «/o. 

Sans  doute,  il  bénéficiera  d'un  certain  avantage,  très  modique 
d'ailleurs,  mais  au  sujet  duquel  on  ne  peut  évoquer  le  mot  de 
spéculation  ;  ce  bénéfice  n'aura  rien  d'illicite,  et  je  ne  com- 
prends pas  les  objections  faites  à  ce  sujet  par  M.  Narcisse 
Leven. 

Donc  pas  d'agiotage.  Mais  alors,  dit-on,  la  Ville  donne  sa 
garantie,  elle  s'engage  au  bénéfice  des  particuliers. 


Pj,usiEURS  VOIX.  —  Oh  !  Oh  1 
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M.  Cernesson.  —  M.  le  directeur  des  Travaux  vous  Ta  dît, 
cette  garantie  sera  surtout  une  garantie  morale. 

M.  RÉTY.  —  Alors,  il  n'y  a  pas  besoin  de  garantie, 

M.  Cernesson.  —  On  pourrait  s'en  passer. 

M.  Delabrousse.  —  Qu'on  s'en  passe! 

M.  Cernesson.  —  Non,  on  ne  peut  pas  s'en  passer  absolu- 
ment, et  voici  pourquoi  : 

Dans  ces  opérations,  il  y  aura  un  petit  aléa... 

Plusieurs  voix.  —  Ah  !  ah  !  voilà  ! 

M.  Cernesson.  —  Si  le  Crédit  foncier  prête  50  millions  aux 
particuliers,  parmi  ces  particuliers,  Il  s'en  trouvera  quelques- 
uns  de  trop  hasardeux  qui,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, n'arriveront  pas  à  faire  rapporter   à   leur   immeuble 

5o/o. 

Mais  ce  sera  la  petite  minorité.  En  effet,  tous  ceux  qui  s'adres- 
seront à  vous  seront  des  industriels,  désireux  de  ne  pas  compro- 
mettre les  35,000  francs  qu'ils  seront  obligés  de  consacrer  à  la 
construction  d'un  immeuble  de  100,000  francs. 

Soyez  persuadés  que  les  quatre  cinquièmes  des  constructeurs 
de  logements  à  bon  marché  réussiront  ;  c'est  pour  ceux  qui  ne 
réussiront  pas  que  la  garantie  de  la  Ville  est  nécessaire  ;  mais 
ceux-là,  je  le  répète,  seront  peu  nombreux. 

Dans  le  nouveau  projet,  nous  ne  consentons  à  garantir  que  le 
quart  de  la  somme  prêtée. 

Mettons  les  choses  au  pire,  admettons  que  Timmeuble  de 
100,000  francs  soit  vendu.  Croyez-vous  que,  malgré  le  prêt  hy- 
pothécaire de  50,000  francs  fait  par  le  Crédit  foncier,  la  Ville  ne 
retirera  pas  toujours  les  15,000  francs  qu'elle  a  garantis  en  sus 
de  ces  50,000  francs.  Il  n'y  a  aucun  doute  à  ce  sujet,  et  la  Ville 
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ne  court  aucun  risque  du  fait  de  sa  garantie.  Pour  l'assurer 
nous  n'aurons  qu^à  inscrire  tous  les  ans  au  budget  une  somme 
de  566,055  francs. 

Combien  est  minime  cette  somme,  si,  grâce  à  elle,  nous  par- 
venons à  donner  l'essor  aux  constructions  ? 

Vous  inscrivez  bien  à  votre  budget  300,000  francs  pour 
rOpéra  populaire... 

M.  RÉTY.  —  C'est  une  belle  affaire  ! 

M.  Cernesson.  —  Et  d'autres  sommes  importantes  pour  les 
beaux-arts. 

M.  Manier.  —  Et  la  subvention  pour  la  Sorbonne  ! 

M.  Songeon.  —  Et  celle  pour  la  Banque  de  France  ! 

M.  Cernesson.  —  Vous  pouvez  bien  inscrire  566,055  francs 
au  budget  pour... 

M.  RÉTY  (ironiquement).  —  Oui,  continuons,  continuons. 

M.  Songeon.  — Étes-vous  certains  d'avoir  le  consentement 
du  Crédit  foncier  à  votre  nouvelle  combinaison?  Vous  ne  propo- 
sez plus  la  garantie  de  la  Ville  que  pour  15  o/o  au  lieu  de  65  «/o . 
Le  Crédit  foncier  accepte-t-il  ?  S'il  n'accepte  pas,  pourquoi  dis- 
cutons-nous ? 

M.  Cernesson.  —  Je  ne  saurais  répondre  officiellement  à 
M.  Songeon.  L'Administration  seule  est  en  mesure  de  donner 
sur  ce  point  une  réponse  ayant  ce  caractère.  Mais,  l'aléa  sur  les 
constructions  ne  pouvant  pas,  de  l'avis  de  tous,  dépasser  le 
quart  du  capital  employé,  et  la  Ville  garantissant  plus  du  quart 
de  la  somme  prêtée  par  le  Crédit  foncier,  il  me  paraît  certain 
que  êet  établissement  acceptera  nos  nouvelles  propositions. 
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M.  SoNGEON.  —  Pour  faire  un  contrat,  il  faut  être  deux. 

M.  Cernesson.  —  Sans  doute,  mais  on  peut  affirmer  que 
Tacceptation,  tout  en  n*étant  pas  encore  accomplie,  n'est  pas  dou- 
teuse. En  effet,  dans  l'espèce,  l'aléa  ne  dépassera  pas  le  cin- 
quième de  l'opération,  et  les  représentants  du  Crédit  foncier  ne 
l'ignorent  pas.  Je  répète  que,  la  Ville  garantissant  le  quart,  le 
Crédit  foncier  ne  peut  se  dispenser  d'accepter  cette  combinaison . 
Nous  ne  l'avons  pas  consulté,  je  le  reconnais  ;  mais,  si  par  im- 
possible, le  Crédit  foncier  refusait,  qu'aurions-nous  à  regretter  i 
Rien  ne  serait  fait,  voilà  tout. 

J'ajoute  officieusement  que  nous  avons  entendu  dire  que  le 
Crédit  foncier  acceptait  la  seule  garantie  de  15  *>/o. 

Je  vous  en  prie,  Mesieurs,  examinez  avec  attention  le  projet 
de  traité  qui  vous  est  soumis,  et  j'espère  qu'après  cet  examen 
vous  l'adopterez. 

M.  Sauton.  —  Au  point  où  en  est  arrivé  le  débat,  j'ai  le 
devoir  d'être  bref  et  je  n'aurais  pas  pris  la  parole,  s'il  ne  me 
semblait  qu'un  point  important  de  la  question  a  été  laissé  de 
côté. 

Je  suppose  que  la  convention  avec  le  Crédit  foncier  soit  un 
ftiit  accompli  ;  je  suppose  que  vous  n'ayez  pas  craint  d'engager  la 
responsabilité  de  la  Ville  dans  une  opération  financière  ea 
faveur  de  spéculateurs  plus  ou  moins  solvables  ;  sur  quels  résul- 
tats  serez-vous  en  droit  de  compter  ? 

Aurez- vous  fait  faire  un  pas  à  la  question  ? 

Pouvez-vous  avoir  l'espoir  do  faire  baisser  le  jrix  des  loge- 
ments? 

Croyez-vous  que  la  mortalité  diminuera? 

Messieurs,  je  ne  le  pense  pas,  et  la  démonstration  me  senable 
facile. 

Combien,  avec  votre  garantie  de  55  mlllicms,  sôit  airéc  an 


—  917  —  Année  1884 

capital  de  80  millions,  allez-vous  créer  de  logements  à  bon 
marché,  de  logements  à  300  francs,  par  exemple? 

M.  Cernbsson.  —  On  v^ous  a  dit  le  chiffre  :  12,000  environ. 

M.  Dreyfus.  —  Au  débat  de  la  discussion,  j^ai  fait  le 
décompte  approximatif;  tout  d'abord,  j'avais  indiqué  10,000  lo- 
gements ;  il  a  été  prouvé  que  ce  chiffre  était  inférieur  au  chiffre 
le  plus  probable,  qui  est  de  12  à  14,000»  permettant  de  recevoir 
36,000  personnes. 

M.  Sauton.  — Tout  logement  de  300  francs  devra  contenir, 
pour  4  personnes,  2  chambres  et  1  cuisine  ;  chaque  personne 
nécessitant  un  cube  d'air  de  15  mètres  cubes  au  moins,  il  en 
résulte,  pour  les  deux  pièces,  l'obligation  d'employer  une 
surface  de  24  mètres. 

M.  Strauss.  —  C'est  insuffisant. 

M.  Cernbsson.  —  Le  cahier  des  charges  pourra  être  modifié. 

M.  Sauton.  —  En  tenant  compte,  en  outre,  de  la  cuisine,  du 
cabinet  d'aisances,  de  l'antichambre,  on  constate  que  la  surface 
de  chaque  logement  devra  être  de  30  mètres  carrés  environ. 

Or,  quel  est  le  prix  de  revient  d'une  maison  ?  On  compte  en 
moyenne  5  appartements  par  étage,  c'est-à-dire  ensemble  une 
superficie  de  150  mètres  ;  en  y  ajoutant  50  mètres  pour  la  sur- 
face des  escaliers  et  dégagements  et  60  mètres  pour  la  surface 
des  cours  et  courettes,  on  constate  que  la  maison  doit  avoir 
260  mètres  de  superficie,  dont  200  couverts  de  constructions. 

La  maison  aura  six  étages. 

M.  Strauss.  —  C'est  trop! 

M.  Sauton.  —  C'est  l'usage;  d'ailleurs,  les  logements  des 
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étages  les  plus  élevés  ne  sont  pas  les  moins  salubres.  Je  inaiii- 
tiens  donc  le  chiffre  de  six. 

Le  mètre  superficiel  de  construction  coûte  900  francs  pour  six 
étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée.  Pour  200  mètres,  la 
dépense  sera  de  180,000  francs,  et  comme  le  terrain  pent  être 
évalué  à  50  francs  par  mètre,  soit  pour  260  mètres  13,000  fr., 
on  doit  estimer  à  200,000  francs,  chiffres  ronds,  le  total  de  la 
dépense. 

Si  l'immeuble  était  d'une  surface  moins  considérable,  le  prix  de 
revient  serait  plus  élevé  par  rapport  au  prix  du  mètre  super- 
ficiel. 

Ces  chiffres  une  fois  établis,  combien,  avec  les  80  millions  de 
francs  de  capital,  pourra-t-on  établir  de  logements  à  bon 
marché  î 

M.  Cernesson.  —  Pardon  !  j'ai  estimé  que  chaque  loyer  de 
300  francs  représentait  en  dépense  un  capital  de  5,000  francs. 

M.  Sauton.  —  Soit.  Un  logement  représentant  5,000  francs, 
les  80  millions  de  francs  permettraient  d*en  établir  16,000,  si 
les  futures  maisons  devaient  contenir  exclusivement  des  loge- 
ments à  bon  marché  ;  mais  il  n'en  sera  rien,  puisque  notre  but 
est  de  faire  construire  des  maisons  mixtes,  moitié  logements 
ordinaires,  moitié  logements  à  bas  prix.  Il  faut  donc,  pour 
obtenir  le  nombre  réel  de  logements  à  bon  marché  qu'il  sera 
possible  d'offrir  aux  ouvriers  pour  une  dépense  de  80  millions, 
réduire  de  moitié  le  chiffre  de  16,000  logements. 

M.  Cernesson.  —  Non  pas!  c'est  la  surface  habitable  qu'il 
faut  réduire  de  moitié,  non  le  nombre  des  logements,  puisque  les 
logements  à  bon  marché  seront  de  moins  grande  surface  que  les 
autres. 

M.  Sauton.  —  Il  n'importe.  Je  prends  ce  chiffre  de  d,000  lo- 
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gements.  IL  faut  voir  d'un  autre  côté  à  combien  de  logements 
nous  devrons  faire  concurrence  avec  nos  nouvelles  constructions. 

A  l'heure  actuelle,  il  y  a  à  Paris  472,775  logements  au- 
dessous  de  300  francs  ;  ce  n'est  pas  avec  6,000  logements  qu'on 
peut  leur  faire  concurrence,  d'autant  qu'il  y  a  encore  77,046  lo- 
gements de  300  à  499  francs  mal  agencés  pour  la  plupart  et  que 
les  locataires  chercheront  à  quitter  pour  venir  habiter  vos  loge- 
ments plus  confortables,  de  sorte  que  vos  6,000  logements 
feront  en  réalité  concurrence  à  549,821,  soit  en  chiffres  ronds 
550,000. 

Dans  de  telles  conditions,  vous  ne  pouvez  évidemment  amener 
la  baisse  des  loyers  ;  vous  ne  pouvez  pas  espérer  faire  concur- 
rence aux  logements  actuels. 

La  solution  proposée  par  la  Commission  n'est  même  pas  un 
palliatif  :  sur  550,000  locataires  vous  en  aurez  avantagé  six 
mille,  et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  vous  aurez  engagé  la  respon- 
sabilité de  la  Ville  jusqu'à  concurrence  de  50,000,000  de  francs. 

M.  Reygeal.  —  Non!  de  11,000,000  de  francs  seulement, 
d'après  les  nouvelles  conclusions  de  la  Commission, 

M.  Saxjton.  —  II  faudrait  pourtant  savoir  sur  quoi  nous 
discutons.  Existe-t-il,ouiounon,  un  traité  avec  le  Crédit  foncier 
aux  termes  duquel  la  Ville  garantit  50,000,000  de  francs  ? 

M.  Dreyfus.  —  Il  n'y  a  pas  de  traité,  pas  de  signatures 
échangées,  mais  seulement  des  pourparlers  avec  le  Crédit 
foncier. 

M.  Sauton.  —  Vous  auriez  dû  déclarer  cela  tout  d'abord. 

Une  voix.  —  Il  y  a  un  engagement  verbal. 

M.  Dreyfus.  —  Oui,  mais  rien  d'écrit.  D'ailleurs,  n'oubliez 
pas  qu'une  loi  seule  peut  permettre  au  Crédit  foncier  de  prêter 
coBtrairement  à  ses  statuts. 
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M.  Sauton.  —  Enfin,  oui  on  non,  le  Crédit  foncier  a-t-il 
accepté  le  projet  de  traité,  tout  au  moins  moralement? 

M.  Dëlabroussjs.  —  Il  doit  exister  une  correspondance  avec 
le  Crédit  foncier.  Qu'on  nous  la  communique  ! 

M.  Dreyfus.  —  Il  n'y  en  a  pas. 

M.  Cattiaux.  —  Alors,  nous  délibérons  dans  le  vide. 

M.  Sauton.  —  Il  est  étrange  que  nous  discutions  si  longue- 
ment une  proposition,  sans  être  certains  que  le  Crédit  foncier 
l'accepte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  de  la  Commission  n^est  pas 
une  solution  ;  je  dis  plus,  votre  garantie  aura  des  conséquences 
désastreuses,  elle  entravera  le  mouvement  qui  aurait  pu  entraîner 
l'initiative  individuelle  vers  la  construction  des  maisons  à  petits 
loyers. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  enceinte  montrent 
que,  malgré  les  services  qu'il  a  rendus  en  1871,  malgré  les 
services  qu'il  rend  encore  en  ce  moment,  le  mode  de  fonctionne- 
ment du  Crédit  foncier  n'est  pas  encore  bien  connu  dans  le 
public. 

Le  Crédit  foncier  a  été  créé  pour  venir  en  aide  à  la  propriété 
grande  ou  petite,  pour  faciliter  aux  propriétaires  le  moyen 
d'acquérir  ou  d'édifier  des  immeubles  qu'il  leur  eût  été  impos- 
sible de  conserver  avec  leurs  simples  ressources  ;  il  a  permis  en 
quelque  sorte  de  démocratiser  la  propriété. 

Mais,  Messieurs,  le  Crédit  foncier  n'a  pas  été  créé  pour 
faciliter  l'agiotage  sur  la  construction. 

M.  Cernesson.  —  Où  est  l'agiotage  ? 

M.  Sauton.  —  Il  ne  faut  pas  en  vouloir  au  Crédit  foncier,  si 
aujourd'hui  il  se  refuse  à  entrer  dans  une  voie  dangereuse,  sa^ns 
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être  couvert  yisr&^vis  de  ses  obligataires  par  la  garantie  de  la 
ville  de  Paris. 

La  prudence  du  Crédit  foncier  dicte  à  la  Ville  sa  propre 
conduite  :  elle  ne  peut  s'engager  à  prendre  une  responsabilité 
que  le  Crédit  foncier  se  refuse  à  prendre  lui-même. 

Qu'arrivera-t-il  si  vous  donnez  votre  garantie? 

Vous  vous  trouverez,  quoi  que  vous  fassiez,  en  présence  de 
sociétés  anonymes  où  personne  n'est  responsable.  On  vous 
apportera  des  terrains  majorés,  des  devià  exagérés,  on  paiera  les 
entrepreneurs  en  partie  avec  des  actions,  on  réalisera  des  béné- 
fices sur  les  prêts  que  vous  aurez  consentis  ;  puis,  quand  le  tour 
sera  joué,  passez-moi  l'expression,  la  société  se  mettra  en  faillite 
et  la  Ville  aura  sur  les  bras  des  immeubles  mal  bâtis  pour  la 
plupart  dont  il  lui  faudra  prendre  possession  et  qu'elle  devra 
gérer  elle-même. 

Mieux  vaudrait  certainement  que  vous  construisiez  vous- 
même,  si  vous  voulez  faire  une  véritable  expérience. 

Mais  il  y  a  plus,  Messieurs  ;  la  garantie  que  vous  donnerez 
entravera  Tinitiative  individuelle,  qui  aurait  pu  se  porter  vers  la 
construction  de  maisons  à  petits  loyers. 

Supposez  qu'un  architecte  aille  proposer  une  semblable  opéra- 
tion à  un  de  ses  clients.  Que  lui  répondra  celui-ci  : 

«  Votre  opération  n'est  pas  possible.  Elle  présente  des  aléas 
considérables.  Pour  prêter  65  °/o,  le  Crédit  foncier  exige  la 
garantie  de  la  Ville  et  vous  voulez  que  je  m'embarque  dans  une 
opération  de  cette  nature  !  » 

L'architecte  aura  beau  expliquer  pourquoi  le  Crédit  foncier 
est  obligé  par  ses  statuts  d'exiger  cette  garantie,  il  vaincra  diffi- 
cilement les  appréhensions  de  son  client  et  vous  aurez  obtenu 
pour  résultat  de  faire  simplement  bâtir  six  mille  logements  pour 
faire  concurrence  à  cinq  cent  cinquante  mille  logements. 

La  crise  des  loyers  subsistera,  il  vous  faudra  étendre  votre 
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garantie  à  des  sommes  nouvelles;  une  fois  eûgagés  dans  œtte 
voie,  vous  ne  savez  où  vous  vous  arrêterez. 

Toiles  sont  les  raisons  qui  me  font  repousser  absolument  toute 
idée  de  garantie  donnée  par  la  ville  de  Paris. 

Pour  procéder  avec  ordre,  j'estime  que  nous  devrions  nous 
prononcer  tout  d'abord  sur  la  question  de  garantie  vis-à-vis  du 
Crédit  foncier. 

Nous  examinerons  ensuite  les  diverses  solutions  qui  vous  sont 
proposées  et  nous  trouverons,  soyez-en  convaincus,  le  moyen  de 
faire  mieux  que  ce  que  vous  propose  la  Commission. 

M.  Amouroux,  l'un  des  rapporteurs.  —  Je  ne  m'explique  pas 
le  reproche  adressé  à  la  Commission  de  ne  pas  s*être  mise  d'ac- 
cord avec  le  Crédit  foncier. 

Il  n'a  jamais  été  d'usage  dans  le  Conseil  qu'une  de  ses  com- 
missions s'attribuât,  de  sa  propre  autorité,  semblable  mandat. 

M.  Dreyfus. —  Et,  si  la  Commission  l'avait  fait,  on  n'aurait 
pas  manqué  de  le  lui  reprocher. 

M.  Amouroux.  —  Assurément. 

Quelles  sont  les  phases  de  l'affaire  ?  Je  me  vois  obligé  de  les 
exposer  de  nouveau.  L'Administration  soumet  au  Conseil  un 
projet  de  traité  discuté  par  le  Gouvernement  et  le  Crédit  fon- 
cier. 

Le  devoir  de  votre  Commission  était  de  se  préoccuper  de  sa- 
voir si  le  projet  répondait  au  sentiment  du  Conseil.  Notre  tra- 
vail n'a  eu  d'autre  but  que  d'harmoniser  le  projet  avec  vos  dé- 
sirs; nous  l'avons  donc  amendé,  et  c'est  ce  projet  amendé  que 
nous  vous  proposons  de  renvoyer  au  Gouvernement. 

En  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter,  sur 
première  hypothèque,  à  toute  personne  bâtissant  éen  maisons  daas  les- 
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queUes  la*  moitié  au  inoihs  de  la  sarface  habitable  sera  affectée  à  des 
logements  ne  dépassant  pas  300  francs. 

Art.  2.  —  Lea  aTanees  à  consentir  par  le  Crédit  foncier  seront  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 

1<*  Le  taux  ne  pourra  être  supérieur  à  4  fr.  75  ^'/o  y  compris  Tamortis- 
semcnt  pour  une  durée  de  soixante-quinze  ans; 

2?  Pour  tout  capital  de  100,000  francs  nécessaire  à  la  construction  de 
logements  à  bon  marché  le  Crédit  foncier  avancera  une  somme  de  65,000 
francs,  sur  lesquels  la  ville  de  Paris  garantira  seulement  une  somme  de 
15,000  francs. 

I^a  totalité  des  prêts  à  consentir  par  le  Crédit  foncier  ne  pouvant  dé- 
passer 50,000,000  millions  de  francs,  il  en  résulte  que  la  garantie  de  la 
Ville  est  limitée  à  une  somme  de  11,550,000  francs,  représentée  par  une 
annuité  de  566,(fô5  francs  pendant  une  durée  de  soixante- quinze 
ans; 

3**  Les  avances  seront  faites  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux,  sans  qu'il  puisse  être  prélevé  aucun  droit  de  commission. 

Ce  capital  s'appliquera  indistinctement,  soit  aux  prêts  indiqués  dans 

la  convention  passée  le entre  l'État  et  le  Crédit 

foncier,  soit  aux  prêts  prévus  à  l'article  précédent. 

L'art.  3  comme  au  projet. 

L'art.  4  est  supprimé. 

L'art.  5  comme  au  projet. 

Art.  6,  troisième  paragraphe,  les  mots  :  c  avec  ou  sans  répétition  » 
sont  ajoutés  après  les  mots  :  «  détaxes  partielles  ou  totales  ». 

L'art.  9  comme  au  projet. 

Projet  de  loi,  aucune  modification. 

Un  article  nouveau  est  ajouté  à  la  délibération  ;  il  est  ainsi"  conçu  : 

«  La  présente  convention  pourra  être  appliquée  à  tout  préteur  pré- 
sentant les  garanties  nécessaires  et  qui  se  conformera  aux  clauses  et 
conditions  ci*dessus  énoncées. 

Le  Gouvernement  et  le  Crédit  foncier  examineront  notre  pro- 
position et  vearront  s'ils  doivent  Taccepter.  Mais  nous  ne  pou- 
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vions  pas  vous  apporter  un  traité  signé  ;  k  quoi  cela  aaraitril 
servi  ?  Votre  rôle  se  fût  borné  alors  à  un  examen  platonique. 

On  a  dit  :  le  but  à  poursuivre,  c'est  d'envoyer  les  ouvriers 
hors  Paris. 

La  Commission  répond  :  Il  existe  dans  Paris  350  hectares  de 
terrains  disponibles;  couvrons-les  de  constructions  salubres  et  à 
bon  marché.  Nous  n'aurons  que  6,000  logements  suivant  M.  San- 
ton, 10  ou  12,000  suivant  moi. 

N'est-ce  donc  rien? 

Ne  ferons-nous  pas  ainsi  concurrence  aux  logements  exis- 
tants? 

Reste  le  reproche  des  privilèges  qu'on  va  créer.  Eh  bien,  où 
sera  ce  privilège  quand,  grâce  au  traité  avec  le  Crédit  foncier, 
nous  supprimons  les  intermédiaires  escompteurs,  qui  gagnent  3, 
3  1/2  o/o,  el  même  davantage?  (Très  bien!  Très  bien!) 

Le  but  de  tout  homme  qui  travaille  n'est^il  pas  de  mettre  en 
présence  le  producteur  et  le  consommateur?  Faisons-nous  autre 
chose  quand  nous  supprimons  l'intermédiaire  du  Sous-comptoir 
des  entrepreneurs  et  des  autres  banques  qui  gravitent  autour  du 
Crédit  foncier? 

On  objecte  la  garantie  de  la  Ville!  Eh  bien,  cette  garantie, 
M.  Cernesson  vient  de  vous  le  dire,  est  de  566,055  francs  par 
an  ;  encore  faudrait-il,  pour  qu'elle  s'exerçât,  que  les  propriétai- 
res, tous,  vous  entendez  bien,  fissent  faillite.  Et,  en  mettant  les 
choses  au  pis,  en  supposant  cette  faillite  unanime,  je  m'étonne  de 
votre  résistance  quand  je  compare  le  chiffre  de  566,055  francs  à 
celui  que  vous  payez  pour  les  expropriations.  Voyez  les  indem- 
nités allouées,  pour  la  rue  Etienne-Marcel,  par  ce  jury  qui  n'est 
qu'une  classe  donnant  à  sa  classe.  (Protestations.) 

M.  Yves  Guyot.  —  C'est  nous  qui  choisissons  les  membres 
du jury. 

M.  Amouroux.  —  Oui,  nous  les  choisissons,  mais,  en  vertu 
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d'une  mauvaise  loi,  parmi  ceux  qui  possèdent.  Les  prudMiommes 
sont  autrement  choisis,  moitié  parmi  les  patrons,  moitié  parmi 
lès  ouvriers.  Si  le  jury  d'expropriation  comprenait  des  ouvriers, 
on  ne  verrait  pas  les  offres  de  TAdministration  portées  de 
320,000  à  615,000  francs  pour  une  maison  de  la  rue  Tique- 
tonne. 

Quel  profit  tirent  les  ouvriers  de  ces  expropriations?  Un  seul  : 
être  envoyés  au  loin,  hors  Paris.  Eh  bien  !  c'est  pour  eux  qu'il 
faut  construire  dans  Paris. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  les  détaxes  aussi  bien  que  la 
convention  avec  le  Crédit  foncier  constituent  une  condition 
essentiellement  facultative.  L'adoption  du  projet  permettra 
d'emprunter;  elle  n'y  obligera  dans  aucun  cas.  L'époque  des  em- 
prunts sera  celle  qui  conviendra  au  Conseil,  puisqu'il  aura  à 
prendre  une  délibération  spéciale  pour  chaque  immeuble. 

M,  SoNOfiON.  —  Je  crois  que  le  débat  ne  peut  continuer  dans 
ces  conditions.  Nous  avons  tous  pensé  que  nous  délibérions  sur 
les  clauses  d'un  contrat  synallagmatique  :  deux  des  rapporteurs 
sont  venus  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  contrat. 

Sur  quoi  discutons-nous  alors  ?  Sur  la  garantie  de  50  millions 
ou  sur  celle  de  15  millions?  A  quoi  correspondent  les  détaxes? 
Le  Crédit  foncier  acceptera-t-il  la  convention  ?  Si  l'Administra- 
tion, à  défaut  des  rapporteurs,  ne  vient  pas  nous  donner  des 
renseignements  sur  tous  ces  points,  il  faut  que  le  Conseil  déclare, 
oui  ou  non,  s'il  entend  traiter  avec  le  Crédit  foncier  dans  les 
termes  qu'on  a  exposés  et  tranche  ce  trop  long  débat  par  un  vote 
ferme; 

M.  Jacques.  —  Vous  savez  comment  a  été  engagée  la  ques- 
tion des  logements  à  bon  marché.  Quand  le  Gouvernement  a  été 
averti  des  intentions  du  Conseil  municipal,  il  s'est  mis  eu  rela- 
tion avec  le  Crédit  foncier  et  nous  a  fait  connaître  qu'il  était  dis- 
posé à  présenter  un  projet  de  loi  pour  l'approbation  des  conditions 
qui  vous  ont  été  soumises  par  la  Commission. 
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M.  Cattiaux.  —  GommôAt  nous  Ta-t-ii  fait  connaître? 

M.  Jacques.  —  Si  vous  acceptez  la  pirqj|et  de  délibération  qui 
vous  est  présenté,  le  Ministère  aura  donc  à  faiie  voter  son  projet 
de  loi  par  la  Chambre  et  —  ce  qui  sera  peut-être  pli»  difficile  — 

par  le  Sénat. 

Jusqu'au  vote  de  ce  projet  de  loi,  il  ne  peut  Intervenir  anetm 
contrat. 

Plusieurs  voix.  —  La  clôture  1  la  clôture  ! 

M.  LE  Préfet  de  la  Seine.  —  D'après  le  projet  de  convention 
qui  vous  est  soumis  par  l'Administration,  les  prêts  consentis  par 
le  Crédit  foncier  seront  assimilés  aux  prêts  communaux  et  béné- 
ficieront d'un  taux  inférieur  de  15  centimes  ^jo  à  celui  de  ces 
prêts.  Voilà  ce  que  le  Crédit  foncier  a  accepté. 

Il  est  évident  que,  si  d'autres  propositions  sont  adoptées  par  le 
Conseil,  elles  deviendront  l'objet  de  nouvelles  négociations  avec 
cet  établissement. 

La  clôture  de  la  discussion  générale,  mise  aux  voix,  est  pro- 
noncée. 

M.  Delabrousse.  —  Afin  que  toutes  les  opinions  puissent  se 
produire,  je  demande  au  Conseil  de  décider  s*il  passera,  ou  non,  à 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  convention  proposé  avec 
le  Crédit  foncier. 

M.  Amouroux.  —  Il  y  a  des  propositions  plus  larges,  celles  de 
MM.  Joffrin  et  Songeon ,  par  exemple,  sur  lesquelles  il  importe 
que  le  Conseil  se  prononce  tout  d'abord. 

M.  Lyon-Alemand.  —  Non  ! 

M.  SoNGBON.  —  Ma  proposition  est  complètement  indépen- 
dante du  projet  de  la  Commission. 
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M.  Amouroux.  —  Je  tiens  aussi  à  bien  établir  que,  dans  le 
projet  de  la  Commission,  il  y  a  deux  choses  distinctes  :  les 
détaxes  et  le  traite  arec  le  Crédit  foncier.  Le  Conseil  peut 
adopter  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  choses  on  toutes  les  deux  à 
la  fois. 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  ! 

M.  Strauss.  —  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  ambiguïté,  j'estime 
qu'il  faut  passer  immédiatement  à  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier. 

Si  quelques-uns  d'entre  vous,  comme  ils  en  ont  Tintenlion, 
veulent  voter  des  détaxeSi^  ils  pourront  le  faire  ultérieurement, 
en  examinant  le  cahier  des  charges. 

Il  est  possible  qu'en  procédant  ainsi  nous  nous  écartions  des 
habitudes  parlementaires  ;  mais  nous  déblayons  le  terrain,  et 
j'estime  que  M.  Delabrousse  nous  a  parfaitement  montré  quelle 
marche  nous  devons  suivre. 

M.  Yves  Guyot.  —  Quand  viendront  en  discussion  les  propo- 
sitions  de  MM.  Joffrin  et  Songeon  dans  l'ordre  des  débats  que 
vous  proposez  ? 

M.  Strauss.  —  Immédiatement  après. 

M.  Yves  Guyot.  —  Mais,  si  le  projet  de  la  Commission  est 
adopté,  Texamen  de  ces  propositions  deviendra  par  cela  même 
impossible! 

M.  Jacques.  —  J'appuie  la  motion  de  l'honorable  M.  Dela- 
brousse. Il  faut  donner  au  Conseil  le  moyen  d'indiquer  s'il  veut, 
oui  ou  non,  hâter  la  solution  du  problème  posé  :  plusieurs  con- 
seillers estiment  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire;  d'autres,  au 
contraire,  croient  que  la  question  n'est  pas  du  domaine  adminis- 
tratif. 
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Si  vous  vous  en  tenez  à  la  rigueur  des  théories  économiques, 
si  vous  vous  laissez  toucher  par  les  arguments  que  M.  Levraud 
et  par  les  appréhensions  que  M.  Narcisse  Leven  ont  développés 
dans  les  précédentes  séances,  vous  estimerez  que  nous  devons 
tout  écarter. 

Pour  moi,  en  présence  de  ce  que  je  sais  sur  l'état  d'insalubrité 
des  habitations  ouvrières,  je  dis  qu'au  point  de  vue  social  et  au 
point  de  vue  politique,  il  faut  savoir  prendre  un  parti  et,  par 
exception,  faire  une  expérience  qui  ne  présente,  d'ailleurs,  à  mon 
avis,  aucun  danger. 

M.  SoNGEON.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  n'y  a  rien  à  faire 
absolument,  mais  simplement  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  avec  le 
Crédit  foncier. 

M.  JoFFRiN.  —  M.  Yves  Guyot  a  raison.  Si  le  Conseil  adopte 
le  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier,  ni  la  proposition 
de  M.  Levraud,  ni  celle  de  M.  Songeon,  ni  la  mienne,  ne  pour- 
ront venir  en  discussion. 

Pour  qui  travaillons-nous  aujourd'hui  ?  Pour  les  ouvriers.  Or, 
dans  une  réunion  tenue  salle  Uarel  et  à  laquelle  assistaient  les 
représentants  de  42  chambres  syndicales  ouvrières,  l'unanimité 
s*est  prononcée  contre  le  projet  de  la  Commission. 

M.  Manier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  JoFFRiN.  —  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  cette  affaire,  on 
écoutera  plutôt  les  travailleurs  que  les  actionnaires  du  Crédit 
foncier . 

Pour  moi,  j'estime  que  la  Ville  doit  construire  elle-même  des 
logements  à  bon  marché. 

M.  Cernesson  ne  me  paraît  avoir  fourni  aucun  argument  contre 
cette  proposition. 

Il  faut  donc  que  la  Ville  fasse  des  logements  ;  il  fautqu'ellecon* 
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fie  les  travaux  aux  ouvriers  de  Paris  et  non  à  ceux  de  province,  qui 
ne  resteront  ici  que  pendant  l'été  et  retourneront  en  hiver 
dans  leur  pays,  nous  laissant  leurs  malades  et  leurs  infirmes. 

J^ai  l'honneur,  au  nom  des  quarante-deux  chambres  syn- 
dicales dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  de  déposer  la  proposition 
suivante,  que  M.  Pichon  et  moi  avons  mandat  de  défendre  devant 
vous  : 

Le  Conseil 
Délibère  : 

1"  La  ville  de  Paris  fera  construire,  sur  l«s  terrains  lui  appar- 
tenant, (les  logements  bien  éclairés  ot  aérés  destinés  à  logor  des  travail- 
leurs. 

Le  prix  de  ces  loyers  ne  pourra  dépasser  une  annualité  de  4  "/o 
calculée  sur  le  prix  de  revient  accru  des  frais  d'entretien.  Ces  4  ^jn  de 
revenus  nets  seront  employés  à  la  construction  ou  à  Tachât  de  nouvelles 
maisons  par  la  commune. 

Les  travaux  seront  faits  par  des  ouvriers  syndiqués,  aux  prix  de  la 
série  des  tarifs  de  la  ville  de  Paris.  La  durée  de  la  journée  de  travail 
ne  pourra  en  tout  cas  dépasser  huit  heures. 

2°  11  y  a  lieu  de  prendre  un  arrêté  tendant  à  imposer  de  20  "/o  les  loge- 
ments inoccupés  pendant  plus  d'un  mois,  imposition  basée  sur  le  prix 
de  la  dernière  location. 

Siffuè  :    JOFFRIK. 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix! 

M.  SoNGEON.  —  On  a  dit  tout  à  Theure  qu'il  fallait  voi(?r 
d'abord  sur  le  passage  à  la  discussion  des  articles  du  projet  de 
convention  avec  le  Cn^dit  foncier  ;  agir  ainsi,  ce  serait  se  prêter, 
suivant  moi,  à  une  équivoque  fâcheuse. 

Dans  le  projet  de  la  Commission,  tout  se  tient,  détaxes 
et  convention.  Il  est  indispensable  (jue  le  Conseil  se  prononce 
nettement  sur  l'acceptation  ou  sur  le  rejet  de  l'ensemble. 


Année  1884  —  92^0  — 

M.  Delabrousse.  —  Je  n'acœpte  pas  les  commentaires  dont 
M.  Songeon  d'une  part,  et  M.  Joffrin  de  l'autre, ont  accompagné 
ma  proposition.  Cette  proposition  signifie  :  oui  ou  non,  passera- 
t*on  à  la  discussion  des  articles  du  projet  ?  Si  oui,  les  proposi- 
tions de  MM.  Jofirin  et  Songeon  viendront  en  discussion,  à  titre 
d*amendements  à  propos  de  l'article  premier.  Si  non,  ces  propo- 
sitions resteront  entières.  La  question  me  semble  ainsi  posée 
clairement;  il  faut  que  nous  disions,  dès  maintenant,  si  nous 
acceptons  le  principe  du  traité  avec  le  Crédit  foncier. 

M.  Amouroux.  —  Un  seul  mot? 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M.  Amouroux.  —  Permettez,  Messieurs,  j'estime  qu'en  déci- 
dant si,  oui  ou  non,  nous  passons  à  la  discussion  des  articles, 
nous  ne  préjugerons  en  rien  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  conven- 
tion avec  le  Crédit  foncier. 

Il  s'agit  simplement  de  voter  sur  le  principe  de  la  construction 
de  logements  à  bon  marché. 

Plusieurs  voix.  —  Non  !  Non  ! 

M.  Levraud.  — Votons  sur  le  projet  de  convention  avec  le 
Crédit  foncier. 

M.  Strauss.  —  Je  demande  que  Ton  mette  aux  voix  le  para- 
graphe premier  du  nouveau  projet  de  délibération  de  la  Commis- 
sion, quia  trait  à  la  convention  avec  le  Crédit  foncier.  De  cette 
façon,  les  partisans  du  traité  exprimeront  leur  opinion  en  votant 
pour  le  projet  ;  les  adversaires  voteront  contre,  sans  pour  cela 
renoncer  à  leurs  contre-projets. 

Plusieurs  membres.  —  Oui  !  Oui  !  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu  sur  le  paragraphe  premier  du 
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projet  modifié  de  la  Commission  (1;  une  demande  de  scrutin 
signée  de  MM.  Pichon,  Cattiaux,  Marsoulan,  Jofirin. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 60 

Majorité  absolue 31 

Pour :...      25 

Contre 35 

Le  C!onseil  n'a  pas  adopte  le  paragraphe  premier  du  projet 
modifié  de  la  Commission, 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Aclocque,  Âmouronx,  Binder,  Cernesson,  Cochin,  Cusset,  Darlot, 
Deligny,  Dépasse,  Dreyfus,  Guichard,  Ernest  Hamel,  Jacques,  Loiseau, 
Lyon-Alemand,  Manier,  Georges  Martin,  Mai'ius  Martin,  Mathé, 
Mesureur,  Michelin,  Reygeal,  Riant,  Royer,  Sauton. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Boll,  Boue,  Cattiaux,  GoUin,  Combes,  Curé,  Delabrousse, 
Delhomme,  Desmoulins,  Dupont,  Engelhard,  Frère,  Germer  Bailliëre, 
Yves  Guyot,  Hattat,  Hovelacque,  Jobbé-Duval,  Jolfrin ,  Alfred  Lamouroux, 
Narcisse  Leven,  Levraud,  Maillard,  Marsoulan,  de  Ménorval,  Monteil, 
Pichon,  Réty,  Aristide  Rey,  Robinet,  Rousselle,  Songeon,  Strauss, 
Thorel,  Vauthier,  Voisin. 

En  congé  : 

MM.  de  Bouteiiler,  Despatys,  Gamard,  Grimaud,  Hervé,  Villard. 

Excusé  : 
M.  Rouzé. 

N*ont  pas  pris  part  au  vote,  bien  qu'ayant  signé  la  feuille 
de  présence  ; 

MM.  Bralerct,  Laine,  Murât,  Rabagny. 

Absents  : 

MM.  Bartholoui.  Forest,  le  docteur  Level,  le  colonel  Martin. 

(i)  Voir  page  880. 
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M.  LE  Président.  —  M.  Rabagny  déclare  que  c'est  volontai- 
rement qu'il  n'a  pas  pris  part  au  débat  qui  vient  d'avoir  lieu  et 
au  vote  qui  Ta  suivi. 

M.  Cernesson.  —  Je  tiens  à  répéter  de  nouveau,  au  nom  de 
la  Commission,  jjue  nous  repoussons  toute  proposition  de  con- 
struction directe  par  la  Ville,  attendu  que  nous  ne  voulons  pas 
augmenter  les  chargés  qui  pèsent  sur  la  population  parisienne, 
et  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  dégrever  d'un  côté  le  loyer 
d'une  minime  partie  des  habitants  en  augmentant  de  l'autre  les 
charges  de  tous. 

Un  membre.  —  Le  renvoi  à  la  Commission  ! 

M.  Songeon.  —  Il  est  évident  que  la  Commission,  au  travail 
de  laquelle  je  m'empresse  de  rendre  justice,  ne  peut  pas  être 
chargée  d'examiner  les  propositions  qui  diffèrent  de  son  projet. 
Je  demande  que  celles-ci  soient  renvoyées  à  une  commission 
nouvelle  {Oh!  Oh!  Proies  la  tions  nombreuses)  ou  à  nne  des 
commissions  permanentes  du  Conseil.  Ces  propositions  n'ont  pas 
été  examinées  à  fond,  elles  ont  droit  à  une  étude  intrinsèque  et 
directe.  {Protestations.) 

M.Dreyfus. —  Il  est  absolument  impossible  de  renvoyer  à 
une  commission  une  question  qui  est  à  l'étude  depuis  plus 
d'un  an. 

Ce  serait  faire  aveu  d'impuissance,  et  il  me  semble  que 
M.  Songeon  mérite  aujourd'hui,  i)our  la  deuxième  fois,  le  repro- 
che que  lui  a  déjà  adressé  l'autre  jour  M.  Amouroux,  de  faire 
toujours  de  la  politique  d'ajournement. 

M.  Songeon.  —  Je  proteste  contre  les  paroles  de  M.  Dreyfus 
et  je  maintiens  que  ma  proposition  est  beaucoup  plus  pratique 
que  les  conclusions  que  nous  apporte  la  Commission  spéciale. 

M.   Dreyfus.  —  Je  dis  que  nous  devons  nous  prononcer 
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d'abord  sur  le  principe  de  la  construction  de  logements  à  bon 
marche;  si  des  dissentiments  sur  les  détails  se  produisent,  on 
fera  étudier  ces  questions  secondaires  par  une  commission. 

M.  Michelin.  —  Parfaitement;  s'il  en  était  autrement,  il 
vaudrait  mieux  dire  tout  de  suite  qu'on  ne  veut  rien  faire.  (Aux 
roix!  Aux  voix!) 

M.  JoBBÉ-DuvAL.  —  Je  demande  maintenant  qu'on  vote  sur 
la  proposition  de  M.  Joffrin,  la  seule  qui  serait  pratique,  si  nous 
étions  sous  le  régime  communiste;  quant  à  la  solution  proposée 
par  la  Commission,  elle  est  irréalisable.  Je  l'ai  déclaré  en  juin 
1883,  à  la  fin  de  la  première  discussion  sur  les  logements  à  bon 
marché;  je  le  répète  aujourd'hui,  avec  une  entière  conviction.  Il 
faut  que  1<^  Conseil  ait  le  courage  de  dire  à  la  population  que  la 
question  des  logements  à  bon  marché  n'est  pas  de  celles  que  peut 
résoudre  une  assemblée  délibérante. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Joffrin. 

M.  Germer  Baillière.  —  Je  demande  à  l'auteur  de  la  propo- 
sition si  un  crédit  figure  au  budget  pour  l'opération  dont  il  de- 
mande à  la  Ville  d'assumer  la  charge. 

M.  Lyon-Alemand.  —  La  proposition  de  M.  Joffrin  exigerait 
un  emprunt  ;  or,  nous  ne  pouvons  décider,  à  la  fin  de  notre 
mandat,  rémission  d'un  emprunt  que  nous  avons  refusé  de  voter 
l'année  dernière.  {Assentiment.) 

M.  Marsoulan.  —  L'amendement  de  M.  Joffrin  porte  que  le 
prix  des  loyers  ne  pourra  pas  dépasser  une  annuité  de  4  ®/o. 
Mais  sur  quoi  seront  calculés  ces  4  *>/o  ?  Si  la  construction  faite 
par  la  Ville  oblige  celle-ci,  pour  rémunérer  son  capital  au  taux 
de  4  «/o,  à  porter  le  loyer  de  ses  logements  à  7  ou  800  francs, 
les  ouvriers  ne  pourront  en  profiter  et  vous  aureas  manqué  le 
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but.  Il  est  indispensable  qu'on  établisse  une  base  permettant 
d'évaluer  le  prix  de  la  construction. 

M.  Combes.  —  Je  demande  la  division  sur  la  proposition  de 
M.  Joffrin. 

Plusieurs  membres.  —  Appuyé  ! 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a,  sur  l'article  !«»•  de  la  proposition 
de  M.  Joffrin,  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  Pichon. 
Cattiaux,  Joffrin,  Mesureur  et  Marsoulan. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  sur  cet  article  1*^  donne  les 
résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 60 

Mj^orité  absolue 31 

Pour 12 

Contre 4S 

Le  Conseil  n'a  pas  adopté  l'article  h^  de  la  proposition  de 
M.  Joffrin. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Amouroux,  Cattiaux,  Desmoulins,  Dreyfus,  Jofftin,  Maillard, 
Manier,  Mathé,  Michelin,  Pichon,  Reygeal,  Songeon. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Aclocque,  Binder,  Boll,Boué,  Cernesson,Cochin,CoHin,  Combes, 
Curé,  Cusset,  Darlot,  Delabrousse,  Delhomme,  Deli^ny,  Dupont,  Engel- 
hard, Frère,  Germer  Baillière,  Guichard,  Yves  Guyot,  Ernest  Hamel, 
Hattat,  Hovelacque,  Jacques,  Jobbé-Duval,  Laine,  Alfred  Lamouroux, 
Narcisse  Leven,  Levraud,  Loiseau,  Lyon-Âlemand,  Marsoulan,  €reor^es 
Martin,  Marins  Martin,  de  Ménorval,  Mesureur,  Monteil,  Réty,  Aristide 
Rey,  Riant,  Robinet,  Rousselle,  Royer,  Sauton,  Strauss,  Thorel,  Vau- 
thier,  Voisin. 

En  congé  : 

MM.  de  Boutelller,  Despatys,  Gai^ard,  GriiQaud,  Hervé,  Villard, 
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Excusé  : 
M.  RoQzé. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote,  bien  qu'ayant  signé  la  feuille  de 
présence  : 

MM.  Braleret,  Dépasse,  Murat,  Rabagny. 

Absents  : 

MM.  Bartholoni,  Forest,  le  docteur  Level,  le  colonel  Martin. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  yoix  l'art.  2  de  la 
proposition  de  M.  Joffrin. 

M.  Marins  Martin.  —  Cet  article  tend  à  la  création  d'une 
taxe  sur  les  locaux  non  loués.  Je  voudrais  bien  savoir  en  vertu 
de  quelle  loi  cette  taxe  est  proposée. 

M.  MiciiELLN.  —  En  effet,  une  loi  est  indispensable  pour  que 
la  proposition  de  notre  collègue  puisse  être  appliquée;  je  pro- 
pose, en  conséquence,  de  substituer  le  mot  loi  à  celui  d'arrêté 
qui  figure  dans  cet  article. 

M.  Dreyfus.  —  Je  viens  prier  le  Conseil  de  renouveler  le 
vœu  précédemment  émis  par  lui,  tendant  à  ne  pas  exempter  de 
Timpôt  mobilier  les  locaux  non  occupés.  Je  demande  que  ce  vœu 
soit  substitué  à  l'art.  2  de  la  proposition  de  M.  Joffrin. 

Un  membre.  —  L'urgence  pour  le  vœu  de  M.  Dreyfus  ! 

M.  GuiCHARD.  —  J'appuie  l'urgence.  Le  rapport  présenté  par 
M.  Dreyfus,  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1884,  sur 
le  contingent  mobilier,  contenait  une  proposition  analogue  à 
celle  qu'il  vient  de  formuler.  Or  je  tiens  à  rappeler  que,  lorsque 
ce  rapport  est  venu  en  discussion,  j'ai  vivement  insisté  pour  que 
pette  proposition  fût  votée  d'urgence, 


AwNÊE  1884  _  986  — 

M.  Sauton.  —  Le  jour  où  une  taxe  existera  sur  les  locaux 
non  loués,  on  ne  bâtira  plus  et  il  n'y  aura  pas  de  logements  à 
bon  march(\ 

M.  Michelin.  —  Il  nV  aura  plus  de  spéculation,  alors! 

La  proposition  de  M.  Dreyfus,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  SoNGEON.  —  Il  est  évident  que,  dans  Tesprit  du  Conseil, 
les  votes  émis  en  ce  moment  sont  simplement  des  votes  de  prise 
en  considération.  Or,  j*eslime  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
borner  à  des  décisions  platoniques. 

Je  vous  prie  donc  de  voter  la  proposition  suivante,  dont  j'ai 
déjà  donné  lecture  au  Conseil  : 

La  ville  de  Paris  emploiera  une  somme  de  10  millions  de  francs  à 
construire,  sur  des  terrains  lui  appartenant,  des  maisons  dont  la  plus 
grande  partie  possible  sera  atfectêe  à  des  lof?ements  d'un  prix  annuel 
inférieur  à  301  francs. 

La  somme  de  10  millions  de  francs  sera  fournie,  soit  par  une  émission 
de  bons  de  caisse,  soit  par  un  emprunt  spécial. 

Ces  maisons  resteront  la  propriété  de  la  Ville  ;  elles  seront  gérées  et 
administrées  par  elle  pendant  une  période  d*au  moins  trois  années  après 
qu'elles  seront  complètement  habitées. 

Aussitôt  après  Taché vement  des  constructions,  TAdministration 
remettra  au  Cîonseil  : 

Le  compte  spécial  de  premier  établissement  ou  prix  de  revient  ; 

Un  tableau  de  prévisions  du  revenu  à  provenir  des  rez-de-chaussée, 
l^  et  2«  étages. 

Le  Conseil  déterminera  en  conséquence  : 

P  Le  taux  et  la  durée  de  l'amortissement  ; 

2**  Le  prix  des  loyers  à  fixer  par  mètre  et  par  étage  pour  les  autres 
logements. 

Chaque  année,  il  sera  remis  au  Conseil  un  compte  détaillé  moral  et 
financier  de  l'ensemble  de  l'opération. 

Signé  :  Somobov. 
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Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M.  Deligny.  —  Il  faut  faire  un  emprunt,  alors! 

M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu,  sur  la  proposition  de  M.  Son- 
geon,  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  Amouroux, 
Michelin,  Curé,  Reygeal  et  Pichon. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 58 

Majorité  absolue 30 

Pour 16 

Contre 42 

Le  Conseil  n'a  pas  adopté  la  proposition  de  M.  Songeon 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Amoureux,  Braieret,  Gattiaux,  Combes,  Desmoulins^  Dreyfus, 
Frère,  Joffrin,  Maillard,  Manier,  Mathé,  Michelin,  Pichon,  Reygeal, 
Sauton,  SoQ|?eon. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Aclojque,  Binder,  Bol!,  Boue,  Cochin,  Collin,  Curé,  Cusset, 
Darlot,  Deiabroiisse,  Delhomme,  Deligny,  Dupont,  Engelhard,  Germer 
Baillière,  XSuichard,  Yves  Guyot,  Ernest  Harael,  Hattat,  Hovelacque, 
Jacques,  Jobbé-Duval,  Laine,  Alfred  Lamouroux,  Narcisse  Leven, 
Levraud,  Loiseau,  Lyon-Alemand,  Marsoulan,  Georges  Martin,  Marius 
Martin,  de  Ménorval,  Mesureur,  Monteil,  Réty,  Riant,  Robinet,  Hous- 
selle,  Royer,  Strauss,  Thorel,  Voisin. 

En  congé  : 
MM.  de  Bouteiller,  Despatys,  Gamard,  Grimaud,  Hervé,  Villard. 

Excusé  : 
M.  Roucé. 
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N'ont  pas  pris  part  au  vote,  bien  qu'ayant  signé  la  feuille  de 
présence  : 

MM.  Cernesson,  Dopasse,  Murât,  Raba^ny,  Aristide  Rey,  Vauthier. 

Absents  : 

MM.  Bartholoni,  Forest,  le  docteur  Level,  le  colonel  Martin. 

M.  Vauthier.  —  Je  demande  la  parole  pour  développer  mon 
amendement  (1). 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Vauthier. 

M.  Vauthier.  —  Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire. . . 

M.  Reygeal.  —  Oui,  mais  le  Conseil  ne  veut  rien  faire. 

Un  membre.  —  Parlez  pour  vous,  M.  Reygeal  ! 

M.  Vauthier.  —  Il  y  a,  dis-je,  quelque  chose  à  faire;  la 
Commission  et  moi,  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point,  mais 
nous  différons  quant  aux  voies  et  moyens. 

Le  fait  des  logements  se  rattache  au  monopole-propriétaire  ; 
la  collectivité  ne  peut  pas  se  désintéresser  de  cette  question. 

Lorsque,  par  suite  de  l'ouverture  de  grandes  voies  décidée  par 
la  Ville,  le  prix  des  terrains  à  bâtir  augmente,  la  collectivité 
influe  ainsi  sur  le  prix  des  logements;  elle  doil  compenser  le 
résultat  de  ses  actes.  Elle  en  a  le  devoir  ;  j'ajoute  :  elle  en  a  le 
moyen. 

Elle  peut  augmenter  la  quantité  des  terrains  à  bas  prix  mis 
sur  le  marche,  soit  en  vendant  ceux  qu'elle  possède,  soit  eu 
ouvrant  des  voies  de  communication  rapide  et  économique  qui 
rapprocheraient  du  centre  les  autres  terrains  à  bas  pris  actuelle- 
ment existants. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  un 

(1)  Voir  page  940, 
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type  de  logements  salubres  k  bon  marché,  type  qui  n'existe  pas, 
parce  que  les  constructeurs  n'ont  pas  su  le  réaliser  encore,  et 
que  ceux  auxquels  sont  destinés  ces  logements  n'ont  pas  eux- 
mêmes  d'exigences  bien  déterminées  à  cet  égard. 

J'ai  repoussé  la  convention  avec  le  Crédit  foncier  et  la  cons- 
truction directe  par  la  Ville. 

J'offre  un  autre  moyen,  celui  de  primes  qui  seraient  attribuées 
à  des  logements  entièrement  construits.  Ces  primes  seraient 
graduées  suivant  l'importance  des  logements  mis  en  location, 
logements  qui  ne  seront  pas  tous  identiques  ;  il  y  aurait  un 
cahier  des  charges  réglant  toutes  les  conditions  de  salubrité  et 
d'hygiène  imposées  pour  l'obtention  de  la  prime,  aussi  bien  que 
le  chiffre  attribué  à  chaque  logement  suivant  son  importance, 
sous  la  réserve  que  chacun  d'eux  ne  dépassera  pas  un  certain 
taux  de  location.  Les  primes  seraient  annuelles  et  servies 
pendant  vingt  ans,  si  le  logement  était  maintenu  en  bon  état 
d'entretien,  sans  surélévation  de  prix. 

En  dehors  de  cela,  je  laisse  toute  son  action  à  l'initiative 
privée. 

J'ai  expliqué  hier  ma  proposition  à  la  Commission  ;  mais  elle 
ne  l'a  pas  suffisamment  étudiée  :  son  siège  était  fait. 

La  Commission  exclut  les  cités  ouvrières  ;  elle  veut  des 
maisons  mixtes. 

Je  n'exclus  ni  ne  détermine  rien  ;  je  donne  un  stimulant  aux 
constructeurs,  â  eux  de  voir  ce  qu'ils  auront  de  mieux  à  faire  ; 
car,  en  définitive,  ils  resteront  responsables  de  la  location  de 
leurs  logements. 

En  même  temps  que  l'industrie  conserverait  toute  son 
initiative,  la  Ville  pourrait  mesurer  ses  sacrifices  ;  elle  fixerait 
des  chiffres  qui  pourraient  être  augmentés,  si  l'on  voyait  qu'ils 
ne  sont  pas  suffisants,  diminués,  s*ils  étaient  trop  forts,  toutes 
choses  qu'indiquerait  l'empressement  ou  la  froideur  de  ceux  qui 
viendraient  s'inscrire  pour  concourir  à  l'obtention  de  la  prime, 
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On  me  demande  où  je  prendrai  Targcnt  nécessaire  à  ces 
primes  ^  Dans  le  budget,  naturellement. 

M.  Ernest  Hamel.  —  Cela  coûterait  plus  cher  que  la  garantie 
accordée  au  Crédit  foncier. 

M.  Vauthier.  —  Je  n'ai  jamais,  mon  cher  collègue,  partagé 
la  douce  illusion  de  la  Commission,  qui  espérait  obtenir  des 
résultats,  dont  elle  démontrait  si  bien  la  haute  importance,  sans 
bourse  délier. 

Mais  je  constate  que  l'assemblée  est  lasse;  elle  m*éc«)ute  à 
peine.  Je  me  borne  donc  à  rappeler  la  proposition  suivante, 
déposée  il  y  a  plusieurs  mois,  et  que  j*ai  reproduite  à  la  séance 
du  15  février,  avec  un  de  mes  honorables  collègues  : 

1**  Des  primes  seront  allouées  à  tout  propriétaii'e  d'immeubles  qui 
offrira  à  la  location  des  logements  construits  suivant  un  cahier  des 
charges  à  déterminer,  et  dont  le  prix  de  location  sera  comi»ris  entre 
certaines  limites. 

2**  Ces  primes,  graduées  d'après  l'importance  des  logements  primés. 
seront  annuelles  et  servies  pendant  vingt  ans,  si  les  logements  auj^- 
quels  elles  s'appliquent  sont  maintenus  en  bon  état  et  au  même  taux  de 
location  ou  à  un  taux  inférieur. 

3°  Au  commencement  de  chaque  année ,  le  Conseil  municipal 
déterminera  le  nombre  et  le  taux  des  primes  à  délivrer  pour  les  loge- 
ments offerts  à  la  location  dans  les  deux  années  qui  suivront  son  vole. 

Ceux  ({ui  voudront  bénéllcier  éventuellement  des  primes  offertes 
devront  se  faire  inscrire  sur  un  registre  al  hoc^  et  les  primes  seront 
délivrées  dans  Tordre  du  tableau,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  voté 
par  le  Conseil,  au  tur  et  à  mesure  de  la  présentation  des  logements 
satisfaisant  aux  conditions  prescrites. 

1°  La  délivrance  des  primes  dont  il  s'agit  ne  pourra  cesser  que  deux 
ans  après  une  délibération  prise  par  le  Conseil  dans  ce  sens. 

5<»  La  Ville  construira  elle-même,  à  titre  de  spécimens,  sur  des 
terrains  lui  appartenant,  un  certain  nombre  de  maisons  renfermant 
exclusivement  ou  partiellement  des  logements  à  bon  marché,  dans  les 
conditions  du  cahier  des  charges  dont  il  est  question  à  Tarticle  premier. 

Signé  :  Vauthier,  Boll. 
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M.  ÂifoUROUX.  —  La  proposition  de  M.  Vauthier  constitue 
uu  amendement  à  l'art.  2  du  projet  de  ia  Gommis^sion. 

Cet  article  2,  sur  lequel  le  Conseil  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncé, établit  le  système  des  primes  ;  la  Commission  et  M.  Vau- 
thier différent  seulement  sur  la  manière  de  faire  fonctionner 
ce  système. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  de  cet  article  : 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accorder,  à  toute  personne  bâtissant 
des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la  surface  ha))itable 
sera  affectée  à  des  lojrements  ne  dépassant  pas  300  francs,  rexonération 
totale  ou  partielle,  avec  ou  sans  répétition,  des  droits  de  voirie,  du 
remboursement  des  frais  de  viabilité  et  des  droits  d'(K*troi  sur  les 
matériaux. 

Les  terrains  servant  à  la  construction  de  ces  maisons,  ou  les  maisons 
elles-mêmes  une  fois  construites,  seront  exemptés,  pendant  vin^t  ans, 
du  droit  de  première  mutation,  de  l'impôt  foncier,  de  Tinipôt  des  iiortes 
et  fenêtres  et  de  Timpôt  sur  la  valeur  locative. 

Pendant  la  même  période,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  déjrrever, 
en  tout  ou  partie,  lesdites  maisons  des  taxes  de  balayage,  de  vidange 
par  les  égouts  pulilics  s'il  y  a  lieu,  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues 
dans  un  intérAt  municipal. 

M.  Levraud.  —  Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée, 
non  à  la  proposition  de  M.  Vauthier,  mais  à  celle  que  j'ai  précé- 
demment déposée,  et  que  je  modifie  comme  suit  : 

Le  Cons(Ml 
Délibère  : 

Article  premier.  —  Les  propriétaires,  arcbitoctes  et  entrepreneurs, 
qui  voudront  bénéficier  des  avantages  ou  «le  partie  des  avantiiges  qui 
seraient  olferts  par  la  Ville  et  i)ar  THtat  aux  constructeurs  de  uiaisons 
à  petits  loyers  ou  de  petites  maisons  de  famille,  devront  se  conformer 
au  cahier  des  charges  qui  sera  ultérieurement  déterminé. 

Art.  2.  —  L'Administration  est  invitée  à  mettre  à  l'étude  la  construc- 
tion d*un  groupe  de  quatre  maisons  renfermant  des  logements  à  boa  mar- 
ché, sur  un  terrain  appartenant  à  la  Ville,  au  minimum  de  prix  de 
revient  compatible  avec  les  exi;rences  do  rhycriène. 
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Cette  proposition  est  plus  large  que  celle  de  M.  .Vauthier,  car 
notre  collègue,  en  proposant  d'accorder  des  primes  qui  seraient 
payées  par  la  Ville,  renonce  d'ores  et  déjà  au  bénéfice  des  dégrè- 
vements que  l'Etat  pourrait  consentir,  tandis  qu'avec  ma  propo- 
sition on  conserve  l'espoir  de  voir  TEtat,  même  après  le  rejet 
des  propositions  d'entente  avec  le  Crédit  foncier,  maintenir  .ses 
promesses  de  dégrèvement. 

M.  SoNOEON.  —  Votre  proposition,  M.  Levraud,  est  plus 
dangereuse  que  le  traité  avec  le  Crédit  foncier. 

M.  Amouroux.  —  Certainement. 

M.  Dreyfus.  —  Si  le  Conseil  l'adoptait,  il  aurait  l'air  de  faire 
quelque  chose  tout  en  ne  faisant  rien. 

Le  traité  avec  le  Crédit  foncier  était  un  traité  ferme,  nous  sa- 
vions à  quoi  il  pouvait  nous  engager  ;  la  proposition  de  M.  Le- 
vraud ouvrirait  la  porte  à  l'inconnu.  Or,  Messieurs,  je  croîs  que 
nous  devons  avoir  le  courage  de  la  situation.  Si  nous  pouvons 
faire  quelque  chose,  n'hésitons  pas  ;  si  nous  ne  pouvons  rien 
faire,  résignons-nous,  mais  écartons  des  motionsqui  n'aboutiraient 
qu'à  un  véritable  leurre. 

M.  Levkaud.  —  Eh  bien!  moi,  je  crois  qu'on  peut  faire,  et  je 

demande  qu'on  fasse  quelque  chose. 

M.  Strauss.  —  La  proposition  de  M.  Levraud  comprend  deux 
parties  : 

La  première  partie  est  relative  aux  avantages  à  faire  aux  pro- 
priétaires. La  proposition  ne  définit  pas  rigoureusement  ces  avan- 
tages; j'estime,  en  effet,  avec  M.  Levraud,  qu'il  faut  d'abord 
étudier  quelle  doit  être  leur  nature  et  s'ils  doivent  se  présenter 
sous  forme  de  primes  ou  sous  forme  de  détaxes.  En  adoptant 
cette  proposition,  nous  ne  ferons  donc  nullement,  conune  semble 
le  dire  M.  Dreyfus,  un  aveu  d'impuissance. 
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La  seconde  partie  invite  P Administration  à  construire  quatre 
maisons-types.  Ainsi,  non  seulement  la  Ville  rédigera  un  cahier 
des  charges,  mais  encore  elle  fera  elle-même  une  expérience  pour 
préciser  dans  quelle  mesure  il  faut  donner  satisfaction  à  l'hy- 
giène et  à  la  santé  publique. 

Je  vous  prie  donc  d'accepter  la  proposition  de  M.  Levraud. 

M.  Yves  GuYOT.  —  Si  réellement  le  Ck)nseil  veut  procurer 
des  avantages  aux  constructeurs  de  maisons  contenant  des  loge- 
ments à  bon  marché,  il  aurait  dû  adopter  le  traité  avec  le  Crédit 
foncier,  car  ce  traité  donnait  du  crédit  aux  propriétaires  et  d'un 
autre  côté  faisait  participer  l'Etat  aux  dégrèvements  a  con- 
sentir. 

Avec  les  propositions  de  MM.  Vauthier  et  Levraud,  ces  dégrè- 
vements . . . 

M.  Levraud.  —  Qui  vous  dit  que  l'Etat  ne  consentira  pas 
les  dégrèvements  dans  les  conditions  à  déterminer  par  ma  pro- 
position ? 

M.  Yves  GuYOT.  —  Étes-vous  assurés  du  consentement  de 
l'État? 

Avec  la  proposition  de  M.  Vauthier,  je  le  répète,  la  Ville  ser- 
vira des  primes,  et  le  bénéfice  des  détaxes  que  l'Etat  offrait  dans 
le  projet  de  traité  avec  le  Crédit  foncier  sera  perdu  pour  les 
constructeurs. 

Vous  voyez  donc  que  ces  deux  propositions  sont  inférieures 
au  traité  que  vous  avez  repoussé. 

J'ajoute  d'ailleurs  que,  en  lui-môme,  le  système  des  primes  est 
déplorable,  car  il  engage  la  Ville  dans  une  mesure  illimitée. 
Quel  sera  le  montant  de  ces  primes  ?  Si  elles  sont  élevées,  la 
charge  pour  notre  budget  sera  considérable  ;  si  elles  sont  faibles, 
elles  ne  signifieront  rien  et  ne  donneront  aucun  résultat. 
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Je  vous  prie  ^ji  conséquence  de. jçopotusser  Les  proposî^ioiis  de 
MM.  Levraud  et  Vauthier. 

M.  Deligny.  —  Avant  de  voter  sur  la  proposition  de  M.  Le- 
vraud, nous  devons  nous  prononcer  sur  le  §  2  de  Tart,  l*'  du 
projet  de  la  Commission.  Cette  proposition  parle  d'avantages  à 
assurer  aux  constructeurs  ;  il  faut  que  ces  avantages  soient  au 
préalable  déterminés  ;  or  le  ^  2  de  la  Commission  les  déter- 
mine. 

M.  Ernest  Hamel.  —  Nous  demandons  la  priorité  pour  le  §  2 
de  l'art.  !«''  de  la  Commission. 

La  priorité  n'est  pas  accordée  au  §  2  de  Tart.  l'^'  du  projet  de 
la  Commission. 

M.  GuiCHARD.  —  La  priorité  pour  la  proposition  de  M.  Mi- 
chelin ! 


»''i     .'•./.      ' 


Uke'Vô'ix.  —  Non?  pôiii-l'a  proposition  de  M.  Levraud  ! 

La  priorité  n'est  pas  accordée  à  la  proposition  de  M,  Le- 
vraud. 

» 

M.  LE  Président.  — •  Je  vais  mettre  aujc  voixla  prè/positiou 
de  M.  Vauthier. 

M.  Georges  Martin.  —  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  que 
de  voter  la  prise  en  considération  :  l'auteur  même  dé  la  proposi- 
tion ne  demande  pas  un  vote  ferme. 

M.  Levkaud.  —  Mais  sa  proposition  conclut  à  un  vote  icrme. 

M.  Frère.  —  Renvoyons  la  proposition  de  M.  Vauthier  à  b 
(commission. 

M.  Amouroux.  —  La  proposition  de  M  ^  Vauthiur  est  fermai»  et 
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catégorique;  si  vous  la  renvoyiez  à  la  Commission,  le  seul  fait 
de  ce  renvoi  emporterait  adoption  entière  et  explicite,  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler. 

M.  Dreyfus.  —  Parfaitement,  le  renvoi  à  la  Commission, 
c'est  Tacceptation  eu  principe  du  système  des  primes. 

M.  LE  Préfet  de  la  Seine.  —  Je  dois  faire  remarquer  au 
Conseil  que  la  proposition  qui  lui  est  soumise  tend  à  engager  la 
Ville  à  payer,  sous  le  nom  de  primes,  la  différence  qui  existera 
entre  le  loyer  conventionnel  et  le  loyer  vrai,  tel  qu'il  résulterait 
de  la  rémunération  normale  du  capital  engagé;  en  d'autres 
termes,  à  prendre  à  sa  charge  une  fraction  plus  ou  moins  forte 
des  loyers.  (Th^ès  bien!  Très  bien!) 

Un  membre.  —  Ce  n'est  pas  autre  chose! 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  saisi  d'une  demande  de  scrutin 
sur  la  proposition  de  M.  Vauthier,  demande  signée  de  MM.  Boll' 
Robinet,  Frère,  Alfred  Lamouroux  et  Mesureur. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 53 

Majorité  absolue 27 

Pour 0 

Contre 47 

Le  Conseil  n'a  pas  adopté  la  [»ropusition  de  M.  Vauthier. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Boll,  Combes,  Euireiliard;  Laine,  de  Mêiiorvai,  Vauthier. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Âmouroux,  Binder,  Boue,  Braleret,  Gattiaux,  Cernessou,  Cocliiu. 
CoUin.  Curé,  Cusiet,  Darlot,  D^^labroush»;,  Delh'>ûime.  Desmoulint, 
J)^^y^n^,  thipont,  G»:'rni^r  Hailli^^r*^, Otii.-'bc'iPd.Y^'^sGuyot.Krnt^stHam'^î, 

60 
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Hattat,  Jacques,  Joffria,  Alfred  Lamoui*ottx,  LevL*siud,  Loiseaii,  Lyon- 
Alemand,  Maillard,  Manier,  Marsoulan,  Georges  Martin,  Marias  Martin, 
Mathé,  Mesureur,  Monteil,  Pichon,  Héty,  Aristide  liey,  Reygeal,  Riant, 
Robinot,  Roussello,  Sauton,  Songeon,  Strauss,  Thorel,  Voisin. 

En  congé  : 
MM.  doBouteiller.  IJespalys,  Gamard,  Grimaud,  Hervé,  Villard. 

Excuse  : 
M.  Houzé. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote  bien  qu'ayant  signé  la  feuille  de 
présence  : 

MM.  Aclocque,  Dépasse,  Desmoulins,  Frère,  Hovelacque,  Jobbé-Duval. 
Narcisse  Leven,  Michelin,  Murât,  Rabagny,  Royer. 

Absents  : 
MM.  Bartholoni,  Forest,  i(^  docteur  Levai,  le  colonel  Martin. 

M.  Strauss.  —  Je  demande  le  vote  sur  la  proposition  de 
M.  Levraud. 

M.  JoFFRiN.  —  En  mon  nom  et  au  nom  de  M.  Pichon,  je 
dépose  l'article  additionnel  suivant  au  deuxième  paragraphe  de 
la  proposition  de  M.  Levraud  : 

1"  Les  travaux  seront  faits  par  des  ouvriers  syndiqués  au  prix  de  la 
série  des  tarifs  de  la  ville  de  Paris. 

2"  En  aucun  cas,  la  durée  de  la  journée  ne  pourra  dépasser  huit  heures. 

Si^fnr  :  JoPFRiN,  1*1CH(»N. 

M.  Jacques. —  Je  ne  crois  pas  qu'il  soitsage  de  voter  une  pro- 
position dont  ou  ne  connaît  pas  exactement  la  portée. 

On  parle  vaguement  des  avantages  que  feront  PEtat  et  la  Ville. 
Et  c'est  sur  ces  domiées  vagues  qu'on  propose  d'établir  un  cahier 
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des  chai^ges  !  Je  demande  le  renvoi  à  une  commission  de  la  propo- 
sition de  M.  Levraud  et  de  l'article  additionnel  de  M.  Joifrin. 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  ! 

M.  Levraud.  —  Je  ne  m'explique  pas  que  les  partisans  du 
projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier  viennent  me  reprocher 
de  vouloir  faire  quelque  chose. 

'  Ma  proposition  n'entre  dans  aucune  question  de  détail,  elle  ne 
constitue  qu'une  manifestation  du  Conseil. 

M.  Deliony.  —  Une  déclaration  platonique  ! 

M.  Levraud.  —  Ne  rien  faire  est  encore  bien  plus  plato- 
nique. 

Je  déclare  que  j'accepterais  les  détaxes  proposées  par  la  Com- 
mission, mais  un  certain  nombre  de  mes  collègues  hésitent. 
C'est  pourquoi  j'ai  voulu  que  ma  proposition  ne  précisât  rien. 

M.  Dreyfus.  —  C'est  un  projet-omnibus. 

M.  Levraud.  —  Vous  accorderez  des  détaxes  proportionnel- 
lement aux  sacrifices  des  constructeurs. 

M.Jacques.  —  C'est  l'ajournement. 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  I 

M.  PiCHON.  —  Je  demande  le  vote  par  paragraphe. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  saisi  d'une  demande  de  scrutin 
sur  le  §  !«'  de  la  pro|K)sition  de  M.  Levraud. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 52 

Majorité  absolue 27 
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l'our , . . , . ,.,.  ,w ► .      a^ 

Contre 40 

Le  Conseil  na  pas  adopté  le  ^  !«»■  de  la  proposition  de  M.   Le- 
vraud. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Boll,  Combes,  Dut^ont,  Frère,  Germer  Baiilière,  Ijiiné,  Levraud, 
Loiseau,  de  Ménorval,  Sautoii,  Paul  Sti-tiuss,  Vaut  hier. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Aclocque,  Amoureux,  Binder,  Boue,  Braleret,  Cattiaux,  Cernes- 
son,  Coohin,  Collin,  Curé,  Cusset,  Darlot,  Delhomme,  Deligny,  Desmou- 
lius,  Dreyfus,  Engelhard,  Guichard,  Yves  Guyot,  Hattat,  Hovelacqoe, 
Jacques,  Alfred  Lamoùroux,  Lyon-Alemand.  Maillard,  Manier,  MaiNou- 
lan,  Georges  Martin,  Marins  Martin,  Mesureur,  Michelin,  Monteil, 
Réty,  Reygeal,  Riant,  Robinet,  Roussclle,  Songeon,  Thorel,  Voisin. 

En  congé  : 
MM.  de  Bon tei lier,  Dpspatys.Gamard,  Grimaud,  Hervé,  Villard. 

Excusé  : 
M.  Rouzé. 

N'ont  pa«  pris  part  açi  votebieu  qu'ayant  signé  la  .feujlla  de 
présence  : 

MM.  Delabrousse,  Dépasse,  Ernest  Mamel,  Jobi»ê-Duval,  Joflrin,  Nar- 
cisse Leven,  Mathé,  Murât,  Piohon,.  Rabagny,  Aristide  Re^',  Rover. 

Absents  : 

MM.  Bartholoni,  Forest,  le  docteur  Level,  le  colonel  Martin. 

Le  deuxième  paragraphe  de  la  proposition  de  M.  Lovraud  rela- 
tif à  la  création  de  quatre  maisons-types  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Joffrin.  '  -  • 
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M.  RoussEi.LE.  —  Je  demande  la  division. 

M.  Lyon-Alemand.  —  Je  ne  suis  pas  hostile  en  principe  à  la 
proposition  de  M.  Joffrin,  mais,  dans  Tespèce,  je  crois  qu'elle 
irait  absolument  à  rencontre  de  Tesprit  du  projet  de  M.  Le- 
vraud. 


f  1 


En  effet,  quel  est  le  but  de  M.  Levraud  en  demandant  la  cons- 
truction de  maisons-types  ?  C'est  évidemment  de  connaître  le 
prix  de  revient  minimum  de  ces  maisons  et  de  faire  un  essai  qui 
donne  au  public  et  aux  entrepreneurs  un  exemple  de  ce  que  l'on 
peut  faire. 

Or,  en  employant  des  ouvriers  syndiqués  qui  seraient  payés 
au  tarif  de  la  série  et  qui  ne  travailleraient  que  huit  heures  par 
jour,  nous  aurions  une  base  erronée  d'appréciation  et  nous  irions 
directement  à  rencontre  du  but  que  nous  voulons  atteindre. 

Je  dépose  l'amendement  suivant  : 

Les  travaux  seront  mis  eni^jucUcation;  le^^ooiétés  ouvrières  seront 
seules  admises  aux  ad^judications. 

Les  plans  et  cahiers  des  charges  seront  soumis  au  Conseil. 

Shjn^  :  Lyon-Alemand. 

M,'Jori''Ri'N.-^-Convi^ent!  la  vïllé  de  Paris,  faisant  construire 
elle-même,  ne  paierait  pas  ses  ouvriers  suivant  les  tarife  qu'elle 
a  établis  et  qui  sont  considérés  comme  un  minimum  des  salaires. 
Quelle  singulière  moralité  adtnlnistratlve! 

Si  vous  voulez  absolument  et  à  tout  prix  des  constructions  au 
meilleur  marché  possible,  faites  venir  des  Tonkinois  et  faites-les 
travailler  à  coup  de  bâton  19  heures  par  jour. 

Si  vous  refusez  de  procéder  ainsi,  il  faut,  Messieurs,  adopter 
de  toute  nécessité  la  proposition  que  M.  Pichon  et  moi  vous 
avons  présentée. 

*  '  « 

M.  Strauss.  -*-  Il  ne  s'agit  que  de  quatre  maisons;  c'est  une 
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trop  minime  affaire  pour  qu*oa  soulève  à  sou  propos  la  grave 
question  de  la  durée  do  la  journée  ouvrière. 

M.  Sauton.  — J'ai  Thonneur  de  déposer  la  proposition  sui- 
vante comme  amendement  au  premier  paragraphe  de  la  proposi- 
tion de  MM.  Joffrin  et  Pichon  : 

Les  quatre  maisons-types  seront  exécut<»es  par  des  ouvriers  travail- 
lant en  ré^e  aux  conditions  du  tarif  de  la  ville  de  Paris. 

Si'jnr  :  Sauton. 

On  pourra  ainsi  savoir  exactement  le  prix  des  maisons,  per- 
sonne ne  prélevant  de  bénéfices,  pas  plus  sur  la  main-d'œuvre 
que  sur  les  matériaux. 

M.  Grorges  Martin.  —  Les  prix  de  la  série  sont  un  maxi- 
mum. 

M.  Amouroux.  —  Non,  mais  une  moyenne. 

xM.  Georges  Martin.  — J^admets  que  ce  soit  une  moyenne. 
Vous  voulez  prouver  que  la  construction  de  ces  maisons-types 
est  un  placement  de  capitaux  rémunérateur.  Or  vous  arriverez, 
en  employant  la  série,  à  démontrer,  puisqu'il  n'y  aura  aucun  des 
rabais  habituels  aux  adjudications,  que  les  capitaux  consacrés  à 
cette  opération  ne  peuvent  rapporter  que  2  ou  2  1/2  ^jo.  Dans  ces 
conditions,  votre  exemple  ne  sera  évidemment  suivi  par  per- 
sonne. 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  ! 

M.  Joffrin.  —  Accepter  une  lelle  théorie,  c'est  constater  l'in- 
capacité de  l'Administration. 

M.  LE  Président.  —  Vous  êtes  en  présence  de  deux  amende- 
ments, celui  de  M.  Sauton  et  celui  de  M.  Lyon-Alemai|d, 
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Un  membre.  —  La  priorité  pour  l'amendement  de  M.  Lyon- 
Alemand  ! 

La  priorité  est  arcordée  à  ramendement  de  M.  Lyon- 
Alemand. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu  sur  la  deuxième  partie  de  la 
proposition  de  MM.  Joffrin  et  Pichon,  relative  à  la  durée  de  la 
journée  ouvrière,  une  demande  de  scrutin  signée  par  MM.  Joffrin, 
Pichon,  Maillard,  Cattiaux  et  Desmoulins. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 41 

Majorité  absolue 22 

Pour 11 

Contre 30 

Le  Conseil  n'a  pas  adoi)té  la  deuxième  partie  de  la  proposition 
de  M.  Joffrin. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Amouroux,  Cattiaux,  Dreyfus,  Hovelacque,  Joffrin,  Maillard, 
Manier,  Mathé,  Pichon,  Robinet,  Vauthier. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Bralerot,  Collin,  Combes,  Curé,  Cusset,  Darlot,  Delhomme, 
Delîgny,  Dupont,  Engelhard,  Frère,  Germer  Baillière,  Yves  Guyot, 
Jacques,  Laine,  Alfred  Lamouroux,  Levraud,  Loiseau,  Lj'on- Alemand, 
Marsoulan,  Georges  Martin»  de  Ménorval,  Mesureur,  Monteil,  Réty, 
Rousselle,  Sauton,  Strauss,  Thorel,  Voisin. 

En  congé  : 
MM.  de  Bout^iller,  Despatys,  Gamard,  Grimaud,  Hervé,  Villard, 

Excusé  ; 
M.  Rotiséf 
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N'ont  pas  pris  part  au  vote  bien  (fn'ayant  stsm^  lafefiilk  d^' 
présence  : 

MM.  Aclocque,  Bind<*r,  Boll,  Boue,  Gernesson,  Cochin,  Delabmusse, 
Dépasse,  Desmoulins,  Guichard,  Eroest  Hamel,  Hattat,  Jobbé-Duval, 
Narcisse  Leven,  Marins  Martin,  Miclielin,  Murât,  Raba^ny,  Aristide 
Rey,  Reygeal,  Riant,  Royer,  Songeon. 

Absents  : 

MM.  Bartholoni,  Forest,  le  docteur  Level,  le  colonel  Martin. 

Plusieurs  membres.  —  A  vendredi  la  suite  de  la  discussion 
de^  propositions  ! 

M.  Dreyfus.  — Qu'on  examine  au  moins  la  proposition  de 
M.  Michelin! 

Le  renvoi  de  la  snit^*  de  la  discussion  à  vendredi  est  rais  aux 
voix  et  repoussé. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Miclielin,  qni  est  ainsi  conçue  : 

M.  le  prêTet  de  la  Seine  est  invitô  â  concéder  à  titre  d^eraphytéose 
certains  terrains  appartenant  à' la  Ville,  avec  ôWîgatioù  pouf  lés  conces- 
sitiunaires  d'y  élever  des  maisons  construites  et  louées  selon  les  condi- 
tions d'un  cahier  des  charges  approuvé  par  le  Qooçeil  municipal. 

Cette  concession  emphytéotique  sera  faite  mo^pennant  une  redevance 
annuelle  fixée  aux  enchères  pour  une  durée  de  soixante-quinze  aonée:^ 

A  1  expiration  du  bail,  les  terrains  et  les  constructions  feront  retoar  â 
la  Ville,  sans  aucune  indemnité  à  sa  charge. 

Siffnô  :  MiCHBLiN,   BouÉ,    Guichard,    Hovelacque^   Pigbon, 
Drryfus. 

M.  RoBLNET.  —  Je  considère  c«tte  proposition  comme  très 
dangereuse,  car  personne  ne  peut  prévoir  les  tramsfovmations 
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qu 'salira  subies  la  .propriété  dans  vingt,  quarante  ans,  et  a 
fortiori  dans  soixante-quinze  ans. 

C^est  ainsi  qu'il  .existe  un  terrain  appartenant  à  l'Assistaiice 
publique,  loué  par  bail  emphythéotiqne  il  y  a  cinquante  ans,  qui, 
à  l'heure  actuelle,  vaut  2,500,000  francs  et  rapporte  seulement 
2,300  francs. 

J'ajoute  qufe,  sur  les  370  hectares  à  bâtir  à  Paris,  la  Ville  en 
possède  vingt.  Si  vous  voulez  les  aliéner  tous,  vous  prendrez 
une  mesure  très  grave;  si  vous  en  aliénez  seulement  une  très 
petite  portion,  quelle  amélioration  réaliserez-vous  ? 

M.  Michelin.  —  Puisque  les  terrains  appartenant  a  la  Ville 
ne  suffisent  pas,  je  comprends  dans  ma  proposition  ceux  appar- 
tenant à  l'Assistance  pdblique.  '' 

M.  Robinet.  —  Vous  ne  le  pouvez  pas  :  ces  terrains  n'appar- 
tiennent pas  à  la  Ville. 

M.  SoNGEON.  —  Si  la  Ville  ne  veut  pas  construire  elle-même, 
la  proposition  de  M.  Michelin  est  seule  efficace  et  pratique. 

En  Angleterre,  Temphytéose  réserve  au  seigneur  héréditaire 
toutç  la  plus-value  créée  par  les  générations.  —  On  vous  propose 
de  la  conserver  H  la'Ville.de  Paris  pour  ^qu 'elle  en.  fasse,  en 
l'espèce,  profiter  l'ouvrier,  le  pauvre,  en  dégrevant  son  loyer. 
—  Toute  la  *  valeur  de  la  proposition  dépend  du  cahier  des 
chaires  qui  doit  être  établie  Nous  devons  donc  en  étudier  les 
prescriptions  avec  la  plus  sévère  attention. 

L'expérience  que  M.  Micheliu  propose  de  tenter  peut  donner 
des  résultats  remarquables  et  bienfaisants,  —  je  la  voterai  des 
deux  mains. 

II  est  procédé  au  scrutin  sur  la  proposition  de  M.  Michelin. 

Nombre  de  votants 52 

' 'Mttjont^  abf^lup. . , . . ' 27 
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Pour a? 

Contre 15 

Le  Conseil  a  adopté  la  proportion  <le  M.  Michelin. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Amooroux,  Bou^s  Braleret,  Cattiaux,  Collin,  Combes,  Curé, 
Casset,  Darlot,  DelabroDSse,  Delhomme,  Desmoulins,  Di^eyfus,  Dupont. 
Guichard,  Yves  Guyot,  Hovelacque,  Jacques,  I^ainé,  Lyon-Alemand, 
Maillard,  Manier,  Marsoulan,  Georges  Martin,  Matbé,  de  Ménorval, 
Michelin,  Monteil,  Pichon,  Aristide  Rey,  Reypeal,  Rousselle,  Sauton, 
Songeon,  Strauss,  Vauthier,  Voisin. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Aciocque,  Binder,  Boll,  Gochin,  Deligny,  Engelhard,  Hattat, 
Joffr.n,  Alfred  Lamouroux,  Narcisse  Leven,  Levraud,  Loisean,  Marias 
Martin,  Riant,  Robinet. 

En  congé  : 

MM.  de  Bouteiller,  Despatys,  Gamard,  Grimaud,  Hervé,  Villard. 

Excusé  : 
M.  Rouzé. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote,  bien  qu'ayant  signé  la  feuille  de 
présence  : 

MM.  Cernesson,  Dépasse,  Frère,  Germer  Baillière,  Krnest  Hamel, 
Jobbé-Duval,  Mesureur,  Murât,  Rabagny,  Réty,  Royer,  Thorel. 

Absents  : 

MM.  Bartholoni,  Forest,  le  docteur  Level,  le  colonel  Martin. 

M.  Deligny.  —  Je  demande  que  Ion  mette  aux  voix  le  §  2  du 
projet  de  la  Commission. 

Pi,us|BURs  voi3^,  ■—  Nop!  non!  C'est  voté} 
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M.  Amouroux,  Tun  des  rapporteurs.  —  Comment,  non?  Je 
proteste  de  la  façon  la  plus  énergique. 

Lorsque  le  scrutin  a  eu  lieu  sur  le  §  !•*•  du  projet  de  la  Com- 
mission, il  a  été  entendu  que  le  §  2  viendrait  ultérieurement  en 
discussion.  Ce  §  2,  remarquez-le,  est  absolument  distinct  du 
§  l*r.  Je  demande  au  Conseil  de  se  prononcer  sur  cette  partie  du 
projet. 

M.  Deligny.  —  Le  §  2  a  une  grande  portée. 

Le  fait  d'accorder  certaines  détaxes  à  ceux  qui  construiront 
des  logements  à  bon  marché  est  un  moyen  efficace  de  pousser  à 
la  construction  de  ces  logements.  Ce  moyen  a  déjà  été  employé 
avec  succès  en  temps  de  crise.  Il  faut  absolument  faire  quelque 
chose,  car  l'industrie  de  la  construction  est,  passez-moi  le  mot, 
absolument  éreintée. 

M.  Delabrousse.  —  N'en  déplaise  à  M.  Deligny,  il  veut  res- 
susciter un  mort.  En  repoussant  l'article  premier,  la  majorité  a 
entendu  décapiter  le  projet  tout  entier.  M.  Amouroux  dit  que  le 
^[2  est  indépendant  du  §  1«^  Mais  dans  ce  ;^  2  il  y  a  une  dis* 
position  qui  porte  ceci  :  «  Est  approuvée  la  convention  passée  à 

la  date  du entre  la  Ville  et  le  Crédit  foncier  ». 

Le  projet  de  la  Commission  est  complètement  annulé  par  l'adop- 
tion de  la  proposition  de  M.  Levraud  et  de  celle  de  M.  Mi- 
chelin. 

Dans  le  cahier  des  charges  à  établir  pour  la  mise  à  exécution 
de  ces  deux  propositions,  les  auteurs  des  amendements  pourront 
présenter  leurs  observations. 

M.  Jacques.  —  Beaucoup  de  membres  du  Conseil  qui  ont 
quitté  la  salle  n'ont  pas  cru,  en  votant  le  paragraphe  premier, 
voter  sur  le  tout;  ils  ont  pensé  se  prononcer  sur  le  projet  de 
convention.  m(ÛB  non  sur  les  détaxes, 
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M.  Georges  Martin.  — Je  demande  le  renvoi  à  la  prochaine 
séance. 

M.  Marsoulan.  —  Le  renvoi  de  quoi? 

M.  Georges  Martin.  —  Nous  sommes  en  face  d'un  projet  de 
loi  à  présenter  aux  pouvoirs  publics,  lequel  projet  de  loi  n'en- 
gage pas  la  question  des  logements,  mais  nous  donne  la  faculté 
de  faire  des  détaxes.  Or,  cette  faculté  peut  nous  être  utile  le  jour 
où  nous  voudrions  amoindrir  les  charges  de  la  population.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  rejetterait  ce  pouvoir  nouveau.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  Texamen  de  cette  question  à  la  prochaîne 
séance. 

Le  renvoi  à  la  prochaine  séance,  mis  aux  voix,  n^esl  pas 
adopté. 

M.  Yves  Gcyot.  —  Puisque  la  discussion  continue,  je  de- 
mande à  présenter  une  observation  sur  le  fond. 

La  proposition  contenue  dans  le  §  2  de  Tart.  1»^  de  la  Com- 
mission est  grave.  Quelle  a  été  de  tout  temps  notre  politique  ( 
De  décharger  les  taxes  de  consommation  et  de  faire  reposer  de 
préférence  les  charges  sur  la  fortune  acquise.  Le  projet  dé  la 
Commission  tend,  au  contraire,  à  exempter  la  propriété  foncière 
de  diverses  taxes  de  balayage,  de  vidange,  etc.  Or,  s'il  y  a  une 
taxe  juste,  c'est  bien  cette  dernière. 

Vous  n'avez,  pour  vous  en  convaincre,  qu'à  lire  le  rapport  de 
M.  Villard  sur  le  plan.de  campagne  des  eaux  en  1883. 

Vous  y  verrez  que,  d'après  le  système  actuellement  en  vi- 
gueur, les  propriétaires  bénéficient  de  5  francs  environ  par  ha- 
bitant, qui  ne  profitent  pas  à  la  Ville,  et  dont  les  locataires  ne 
retirent  aucun  avantage. 

Enfin  le  rapport  dit  qne  les  constructeurs  pourront  bénéficier 
«  d'autres  détaxes  >.  Cette  disposition  nous  rend  absolament 
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impossible  toute  réforme  fiscale  tendant  k  augmenter  les  charges 
de  la  propriété  foncière;  elle  constitue  un  principe  dangereux 
sur  lequel  j'appelle  votre  attention. 

M.  Michelin.  —  Je  ne  veux  pas  discuter  le  fond,  mais  réta- 
blir les  faits.  Il  y  a  plusieurs  systèmes  dans  l'enëemble  du  projet 
de  la  Commission  :  système  de  garantie  donné  par  la  Ville  joint 
au  système  de  détaxe;  système  de  garantie  spéciale;  eirfln  sys- 
tème  de  détaxe  indépendant  de  la  garantie.  Nous  avons  rejeté  le 
système  de  la  garantie,  mais  nous  n'avons  pas  rejeté  le  système 
des  détaxes. 

Je  pense  que  nous  devons  faire  à  la  Commission,  qui  a  étudié 
longtemps  la  question,  l'honneur  de  la  discussion  des  articles 
qu'elle  nous  soumet.  Elle  pouvait  rapporter  au  Conseil  son  projet 
d^agé  de  tout  ce  qui  touche  à  la  convention  avec  le  Crédit  fon- 
cier. {Proteslations  nombi^euses.) 

M.  Marsoulan.  — Nous  n'avons  qu'à  nous  prononcer  sur  le 
principe  des  détaxes.  Je  le  repousse,  quant  à  moi,  car,  si  on 
détaxe,  le  budget  en  perdra  quelques-unes  de  ses  ressources, 
et  ce  qui  nous  manquera  sera  pris  sur  l'octroi;  les  locataires 
non  privilégiés,  sous  le  rapport  du  logement  paieront  pour  les 
autiies,  .. 

M.  LE  Président.  —  Le  scrutin  est  ouvert  sur  le  ^  2 de  l'art, 
h*'  de  la  Commission. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 34 

Majorité  absolue 18 

Pour 6 

Ck)ntre 28 

lie  Conseil  n'a  pas  adopté  le  S  2  de  l'art.  1*  «•  du  projet  de  la 
Commission. 
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Ont  voté  pour  : 
MM.  Amoureux,  Deligny,  Dreyfus^  Loiseau,  Mathé,  Michelin. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Boll,  Boue,  Oombes,  Garé,  Ousaet,  Delabrousse,  Delhomme» 
Dupont,  Guichard,  Yves  Guyot,  Hovelacque,  Jacques,  Joinrin,  Laine, 
Alfred  Lamouroux,  Lyon-Aiemand.  Marsoulan,  de  Méuorval,  MonteiU 
Piclion,  Réty,  Robinet,  Rousselle,  Sauton,  Sonjçeon,  Tliorel,  Vautliier, 
Voisin. 

En  congé  : 
MM.  de  Bouteiller,  Despatys,  Gamard,  Griniaud,  Hervé,  Villard. 

Excusé  : 
M.  Uouzé. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote,   bien  qu'ayant  signé  la  feuille 
de  présence  : 

MM.  Aclocque,  Bindep,  Braleivt,  Cattiaux,  Cernesson,  Cochin,  GoUin. 
Darlot,  Dépasse,  Desmoulins,  Engelhard,  Frère,  Germer  Baillière, 
Krnest  Hamel,  Hattat,  Jobbé-Duval,  Narcisse  Leven«  Levraud,  Maillard, 
Manier,  Geor^'es  Martin,  Marius  Martin,  Mesureur,  Murât,  I^bagny, 
Aristide  Hoy,  Reygeal,  Riant,  Royer,  Strauss. 

Absents  : 
MM.  Bartlioloiii,  Forest,  le  docteur  Level,  le  colonel  Martin. 

L'ensemble  de  la  délibération  tel  qu'il  résulte  des  votes  précé- 
dents est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  la  forme  ci-après  : 
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Délibération  G.  38  de  1884. 


Construction  de  lo(/enwnls  à  bon  marcht'  (M.  MÏGiiQÏïn,  rapporteur) , 

(20  février  1884.) 


liO  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  concéder,  à 
titre  d*emphytéose,  certains  terrains  appartenant  soit  à  la  Ville,  soit  à 
rAssistance  publique,  avec  obligation  pour  les  concessionnaires  d'y 
éleyer  des  maisons  construites  et  louées  selon  les  conditions  d'un  cabier 
des  charges  approuvé  par  le  Oonseil  municipal. 

Cette  concession  emphytéotique  sera  faite  moyennant  une  redevance 
annuelle  fixée  aux  enchères  pour  une  durée  de  soixante-quinze  années. 

A  l'expiration  du  bail,  les  terrains  et  les  constructions  feront  retour 
û  la  Ville  sans  aucune  indemnité  à  sa  charge. 

Art.  2.  —  L'Administration  est  invitée  à  mettre  à  l'étude  la  construc- 
tion d'un  groupe  de  quatre  maisons  renfermant  des  logements  à  bon 
marché,  sur  un  terrain  appartenant  à  la  Ville,  au  minimum  de  prix  de 
revient  compatible  avec  les  exigences  de  l'hygiène. 

Art.  3.  —  Les  travaux  de  ces  maisons  seront  mis  en  adjudication. 
I^s  sociétés  ouvrières  seront  seules  admises  aux  adjudications. 
I^es  plans  et  cahiers  des  charges  seront  soumis  au  Conseil. 
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Observations  relatives  au  procès^verbal. 


fErtraii  du  procH-verbal  de  la  séance  dti  :^2  fétriev  J884J 


M.  Sauton.  —  Messieurs,  je  déclare  que  c'est  par  erreur  que 
j^ai  déposé  dans  Purne  un  bulletin  blanc,  lors  du  scrutin  relatif 
à  la  convention  avec  le  Crédit  foncier. 

M.  Ernest  Hamel.  —  Dans  la  séance  du  26  juin  1882  (1),  j  ai 
soumis  au  Conseil  une  proposition  tendant  à  la  mise  en  vente  de 
terrains  de  la  Ville  qui  pourraient  convenir  à  rétablissement  de 
logements  à  bon  marché.  Mon  but  était  de  permettre  la  construc- 
tion, sur  ces  terrains,  de  maisons  de  famille  louées  de  telle  sorte 
que  les  locataires  paissent  devenir  propriétaires  au  bout  d'un 
certain  temps,  en  ne  payant  que  le  prix  ordinaire  de  leur  loyer. 

Lors  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Âmouroux  sur  les 
logements  à  bon  marché,  j*avais  renoncé  à  la  parole,  comptant 
présenter  mes  observations  quand  le  rapport  de  M.  Reygeal 
viendrait  en  discussion.  Or,  je  vois  que  ce  dernier  rapport  a 
disparu  de  l'ordre  du  jour;  j'insiste  pour  que  ma  proposition  soit 
examinée  par  le  Conseil  et  figure  à  Tordre  du  jour  d'une  de  nos 
prochaines  séances. 

M.  Jacques.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  Ernest  Uamei  que  le 
Conseil  s'est  prononcé  sur  l'ensemble  des  propositions  relatives 
aux  logements  à  bon  marché. 


(I)  Voii  pav'**  *■>. 
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M.  Ernest  Hamel.  —  Ma  proposition  était  simplement  visée 
dans  le  rapport  de  M.  Amouroux;  elle  n'a  donc  pu  être  écartée 
par  le  fait  même  du  rejet  des  conclusions  de  la  Commission  ;  et 
ce  qui  l'indique,  d^atlterfr»,  é*est  quieî  je  n'ai  pas  été  appelé  à 
donner  des  explications  à  son  sujet. 

M«  Jacques.  —  La  proposition  de  M.  Ernest  Hamel  pourrait 
être  renvoyée  à  la  Commission  compétente,  qui  en  ferait  une 
étude  spéciale.  C'est  là,  me  semble-t-il,  dans  l'état  des  choses, 
la  seule  procédure  susceptible  de  donner  satisfaction  à  notre  col- 
lègue. 

M.  Ernest  Hamel.  —  J'accepte  le  renvoi  à  la  Commission. 
Je  crois  que  ma  proposition  peut  rendre  de  grands  services  aux 
petits  employés  et  aux  ouvriers;  et  j'ajoute  qu'elle  n'emporte,  de 
la  part  de  la  Ville,  aucun  engagement,  aucune  garantie,  et  par- 
tant, aucun  risque  à  courir. 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  de  M.  Ernest  Hamel  sera 
renvoyée  à  la  7«  Commission. 

M.  Mesureur. —  J'ai  déposé  à  la  dernière  séance  (1)  une  pro- 
position sur  laquelle  je  n'ai  pas  voulu  insister  au  cours  de  la  dis- 
cussion relative  aux  logements  à  bon  marché.  Cette  proposition 
tend  à  l'établissement  de  la  statistique  de  tous  les  locaux  et  loge- 
ments inoccupés  dans  les  maisons  des  quatre-vingts  quartiers 
de  Paris;  ce  document  constituerait  une  source  de  renseigne- 
ments utiles  pour  la  solution  de  la  question  des  logements  à  bon 
marché.  Comme  cette  question  reste  ouverte,  je  demande  le 
renvoi  de  ma  proposition  à  la  2«  Commission,  qui  a  dans  ses 
attributions  le  service  de  la  statistique. 

M.  Jacques.  —  Je  crois  qu'il  serait  préférable  de  renvoyer  la 


(1)  Voir  page  906. 
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proposition  à  rAdministration,  qui  a  des  moyens  d'information 
que  nous  ne  pouvons  avoir. 

D'ailleurs,  la  statistique  des  logements  inoccupés  aurait  dû 
nous  être  fournie  dès  le  début  de  la  dj^us^ioi)» 

M.  Robinet.  —  C'est  un  document  très  important. 

M.  Mesureur.  —  J'accepte  le  renvoi  de  ma  proposition  à 
l'Administration  ;  la  statistique  que  je  demande  est  d'autant  plus 
utile  quMl  existe,  à  ma  connaissance,  sur  certains  points  de 
Paris,  dépourvus  de  moyens  de  transport,  beaucoup  de  petits 
logements  à  bon  marché,  actuellement  inoccupés. 

M.  Alfred  Lamouroux.  —  Justement,  ce  sont  les  moyens 
de  transport  qu'il  faut  développer. 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  de  M.  Mesureur  sera 
renvoyée  à  l'Administration. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  procès-verbal  est 
adopté. 
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Proposition  de  M.  Curé  tendant  à  décharger  des  frais 
de  viabilité  les  propriétés  couvertes  de  maisons 
à  bon  marché. 


[Extrait  du  procès^erhal  de  la  séance  du  22  féGrier  1884.) 


M.  Curé  dépose  la  proposition  suivante  : 


Messieurs, 

Il  existe  à  Paris  de  nombreux  et  grands  terrains  appartenant  à  divers 
propriétaires,  notamment  dans  le  XV"^  arrondissement,  deux  cents 
parties  contenant  de  six  à  huit  mille  mètres  chacune. 

Ces  terrains  ont  des  profondeurs  de  cent  à  deux  cents  mètres  et 
même  plus. 

Beaucoup  de  propriétaires  reculent  devant  les  frais  de  viabilité  im- 
posés, et  qui  sont  énormes.  • 

Ce  qui  arrête  dans  une  certaine  mesure  les  constructions  de  maisons 
de  logements  à  bon  marché. 

Les  soussignés 

Ont  rhonneur  de  soumettre  à  la  délibération  du  Conseil  la  proposition 
suivante  : 

Article  unique.  — >  Tout  propriétaire  qui  fera  un  percement  dans  son 
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terrain,  aussitôt  que  la  moitié  de  la  surface  de  ce  terrain  sera  couverte 
de  maisons  qui  contiendront  la  moitié  de  logements  au-dessous  de 
trois  cents  francs,  et  que  ces  maisons  n'auront  en  majorité  pas  moins 
de  trois  étages,  sera  déchargé  des  frais  de  viabilité,  qui  resteront  entiè- 
reo>«ot à  la  cliai^ge  delà  Ville.'. 

Signé  :  Curé,  Delhomme,  Yves  Guyot,  Dupont. 


Renvoyée  à  la  3«  Commission. 
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Proposition  de  M.  Michelin  relative  à  la  construc- 
tion de  maisons  contenant  des  logements  à  bon 
marché  sur  les  terrains  provenant  de  l'ancienne 
caserne  de  Popincourt. 


[Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  iS  mars  Î884,) 


M.  Michelin  dépose  la  proposition  suivante  : 

Messieurs, 

La  Direction  générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 
met  en  vente,  aux  enchères  publiques,  le  lundi  24  mars  1884,  en  un  seul 
lot,  un  terrain  propre  à  bâtir,  situé  à  Paris,  XP  arrondissement,  en 
façade  sur  la  rue  de  la  Folie-Méricourt  et  provenant  de  Tancienne 
caserne  de  Popincourt,  d'une  superficie  de  6,585  mètres,  moyennant 
une  mise  à  prix  de  465,000  francs. 

Ce  terrain,  situé  dans  un  arrondissement  populeux,  serait  très  propice 
pour  la  construction  de  maisons  contenant  des  logements  à  bon  marché. 

J'estime  qu'il  y  a  utilité  pour  la  Ville  à  acquérir  ces  terrains,  qui 
seraient  concédés  à  titre  d'emphytéose  pour  y  élever  des  constructions 
contenant  des  logements  à  bon  marché,  et  je  dépose  la  proposition 
suivante  : 

Le  Cîonseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  est  autorisé  à  se  porter  adjudicataire  pour  le  compte  de 
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la  ville  de  Paris  des  terrains  provenant  de  l'emplacement  de  l'ancienne 
caserne  Popincourt  situés  en  façade  sur  la  rue  de  la  Folie-Méricourt. 

Ces  terrains  seront  concédés  par  baux  emphytéotiques  pour  y  élever 
des  constructions  contenant  des  logements  à  bon  marché,  conformément 
à  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  dans  sa'  désncè  du 
21  février  dernier.  .  : 

Signé  t  Mioueun,  Diumrus. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  àla  l'^^  Commission, 
avec  prière  de  statuer  d'urgence,  à  cause  de  la  date  rapprochée 
de  l'adjudication. 

Le  renvoi  à  la  1^^  Commission  est  prononcé. 
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de  M.  Maillard  sur  la  suite  donnée  au 
projet  de  lotissement  des  terrains  du  Ghamp-^le- 
Mars  et  la  construction  de  maisons  à  bon  marché. 


[ExércUi  du  procès^verbal  de  la  séance  du  17  mars  i884,) 


M.  Maillard —  Dans  la  séance  du  11  février  1884,  le  Conseil 
a  été  saisi  de  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil 

Invite  TAdministration  à  entrer  en  pourparlers  avec  l'État  pour 
obtenir  la  cession  gratuite  par  TËtat  à  la  ville  de  Paris  du  terrain  du 
Champ-de-Mars; 

A  charge  par  la  Ville  de  procéder  au  lotissement  du  terrain, 
de  prendre  pour  son  compte  les  frais  de  viabilité  et  d'imposer  aux 
acquéreurs  Tobligation  de  construire  à  bref  délai  des  maisons  contenant 
des  logements  à  bon  marché. 

Signé  :  MAnxARD,  Ck)cmN,  Dreyfus  ,  Hovelacqub,  Delhomme, 
CuRâ,  Gkrnesson,  Micbelin,  Cattiaux. 

Un  article  additionnel  ainsi  conçu  fut  également  présenté  : 

Les  constructions  ainsi  élevées  feront  retour  à  la  Ville  à  l'expiration 
d'une  jouissance  emphytéotique  de  soixante  ans  par  les  concessionnaires. 

Siyné  :  Michelin,  Dujarribr,  Dreyfus. 
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Ces  propositions  ont  été  renvoyées  à  la  Commission  des  loge- 
ments à  bon  marché. 

M.  le  directeur  des  Travaux,  à  titre  officieux,  prépara  alors 
un  lotissement  qui  répond  aux  désirs  exprimés  par  les  habitants 
des  7«  et  15®  arrondissements,  puisqu'il  réserve  du  nord  au  sud 
un  vaste  espace  de  200  mètres  de  largeur  ;  de  chaque  côté  il  y 
aurait  12  lots  séparés  par  des  voies  d'une  largeur  de  15  et 
30  mètres. 

Aujourd'hui,  la  Commission  des  logements  à  bon  marché 
n'existe  plus  :  il  y  a  donc  lieu  de  demander  le  renvoi  de  la  pro- 
position et  de  l'article  additionnel  à  la  S»  Commission. 

Mais  auparavant  il  faut  savoir  si  ce  renvoi  est  utile. 

En  eflTet,  d'après  un  bruit  reproduit  par  plusieurs  journaux, 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  aurait  accordé  à  une  société  Tautori- 
sation  d'établir  des  courses  sur  le  Chanip-de-Mars.  M.  le  Préfet 
aurait  même  promis  d'honorer  de  sa  présence  la  réunion  d'inau- 
guration, qui  doit  avoir  lieu  le  1"  avril  prochain. 

M.  Gamard.  —  C'est  un  poisson  d'avril- 

M.  Maillard.  —  Si  ce  bruit  est  fondé,  nous  n'avons  évidem- 
ment qu'à  laisser  les  choses  en  l'état  ;  s'il  est  faux,  au  contraire, 
j'insiste  pour  le  renvoi  des  propositions  à  la  3®  Commission. 

Je  prie  donc  M.  le  Préfet  de  déclarer  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
cet  on-dit. 

M.  LE  Préfet  de  la  Seine.  —  Je  n'ai  été  saisi  d'aucune 
demande  semblable.  C'est  vous  dire  que  je  n'ai  pris  aucun  enga- 
gement et  que  je  n'ai  pu  promettre  d'honorer  de  ma  présence 
—  comme  le  dit  M.  Maillard  —  la  cérémonie  d'inauguration. 
(Rires.) 

M.  Dreyfus.  —  Messieurs,  je  puis  donner  au  Conseil  en  gé- 
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néral  et  à  M.  Maillard  en  particulier  quelques  renseignements 
sur  cette  affaire. 

Certains  journaux  ont  raconté  la  visite  faîte  au  ministre  de  la 
Guerre  par  des  délégués  de  l'entreprise  des  courses  du  Champ- 
de-Mars;  on  a  même  prétendu  qu'ils  étaient  accompagnés  par 
des  conseillers  municipaux.  Il  n'en  est  rien.  On  m'a  prié  de  par- 
ticiper à  cette  démarche;  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  le  faire. 

Mais  j'ai  su,  par  un  des  visiteurs,  quelle  a  été  la  réponse  du 
ministre  de  la  Guerre. 

Je  ne  tiens  pas  au  Champ-de-Mars,  a-t-il  dit,  si  la  Ville  veut  me  donner 
en  échange,  aux  portes  de  Paris,  un  terrain  de  manœuvres  équivalent. 

Quant  aux  courses,  je  ne  puis  me  prononcer  immédiatement,  car  il  y 
a  on  vœu  du  Conseil  municipal  ayant  pour  objet  d'obtenir  de  l'Etat 
l'abandon  du  Champ-de-Mars;  il  faut  que  j'examine  les  deux  questions. 

Pour  moi,  j'appuie  le  renvoi  à  la  3«  Commission.  Je  pense  que 
cette  Commission,  d'accord  avec  le  Bureau,  doit  tâcher  d'obtenir 
la  cession  du  Champ-de-Mars  ou  tout  au  moins  un  échange  sur 
des  bases  convenables. 

Si  nous  arrivons  à  ce  but,  il  ne  pourra  plus  être  évidemment 
question  de  courses  ;  nous  aurons  un  meilleur  emploi  à  donner 
au  Champ-de-Mars. 

Si,  au  contraire,  nous  n'obtenons  rien,  je  réserve  toute  ma 
liberté  pour  appuyer  toute  proposition  de  nature  à  supprimer  le 
désert  qui  sépare  le  VU®  arrondissement  du  XV«. 

M.  Michelin.  —  Comme  signataire  de  la  proposition,  j'appuie 
également  le  renvoi  à  la  3<»  Commission.  Je  me  demande  seule- 
ment pourquoi  M.  Maillard  a  posé  la  question.  Si,  en  effet,  le 
ministre  concédait  l'autorisation  d'établir  des  courses  au  Champ- 
de-Mars,  nous  devrions  continuer  de  plus  en  plus  la  lutte  que 
nous  avons  commencée  en  faveur  de  l'abandon  à  la  Ville  de  cet 
immense  terrain. 
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M.  Gamard  a  prétendu  que  rétablissement  des  courses  était  un 
poisson  d'avril  ;  ce  serait  plus,  ce  serait  la  réunion  des  poissons 
de  toutes  les  époques,  la  corruption  d'un  quartier,  l'infection  des 
ouvriers  par  le  jeu  et  par  la  prostitution. 

lia  proposition  de  M.  Maillard  et  l'article  additionnel  de 
M.  Michelin  sont  renvoyés  à  la  3®  Commission. 
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Invitation  à  TAdministration  de  négocier  pour  l'ou- 
verture d'une  voie  nouvelle  dans  le  XV^^  arron- 
dissement et  la  construction  de  logements  à  bon 
marché. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i7  mars  1884.) 


M.  RoussELLE.  —  Messieurs,  T Administration  a  saisi  votre 
3«  Commission  de  propositions  faites  par  M.  Koch  en  vue  de 
louverture  d'une  grande  voie  de  20  mètres  de  largeur  entre  la 
station  de  Grenelle  et  le  pont  Mirabeau  projeté.  M.  Koch,  pro- 
priétaire de  terrains  traversés  par  cette  voie,  est  sur  le  point  de 
bâtir.  Il  offre  de  ménager  le  passage  de  la  rue  projetée  et  même 
de  livrer  les  parcelles  nécessaires  à  l'élargissement  de  la  rue 
Saint-Charles. 

Les  constructions  qu'il  va  édifier  comprendront  des  logements 
à  bon  marché  établis  d'après  un  type  approuvé  par  l'Adminis- 
tration. 

Pour  la  cession  de  terrain  qu'il  propose,  M.  Koch  demandait 
primitivement  une  somme  de  340,000  francs  qu'il  a  réduite  à 
300,000  francs,  payables  en  trois  annuités,  sans  intérêts.  Lesdits 
intérêts  s'élevant  à  environ  20,000  francs,  la  dépense  se  trouve 
ainsi  réduite  de  70,000  francs  par  rapport  aux  premières  exi- 
gences du  propriétaire. 

Nous  pensons  que  la  plus-value  que  donnera  aux  terrains  de 
M.  Koch  l'ouverture  de  la  voie  projetée  amènera  encore  une 
nouvelle  réduction  de  sa  part. 
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Dans  tous  les  cas,  nous  ne  vous  proposons  aujourd'hui  que 
d'inviter  l'Administration,  après  négociations,  à  faire  au  Conseil 
des  propositions  fermes. 

M.  Maillard  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  M.  Koch 
s'est  engagé  à  ne  pas  augmenter  le  prix  des  loyers  pendant  cinq 
ans.  C'est  là  une  considération  dont  le  Conseil  doit  tenir  compte. 

M.  RÉTY.  —  Et  que  la  Ville  ne  prend  aucun  engagement. 
M.  LE  Rapporteur.  —  Parfaitement. 

M.  Cernesson.  —  J'appuie  les  conclusions  de  la  3«  Commis- 
sion et  je  demande  à  l'Administration  de  préparer  le  projet  le 
plus  promptement  possible. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  dans  la  forme 
ci-après  : 
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Délibération  3611  de  1883. 


Ouverture  partielle  d*une  voie  nouvelle  dans  le  XV*  arrondissement  et 
construction  de  logements  à  bon  marché,  —  Négociations  avec 
M,  Koch  (M.  Rousselle,  rapporteur), 

(17  mars  1884).) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  décembre  1883,  par  lequel  M.  le  préfet 
de  la  Seine  lui  soumet  une  proposition  de  M.  Koch  relative  :  1°  à  Tou- 
verture  partielle  de  la  voie  destinée  à  relier  la  station  de  Grenelle  et  le 
pont  Mirabeau  projeté  ;  et  2®  à  la  construction  d'un  certain  nombre  de 
logements  à  bon  marché; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Koch,  ensemble  les  devis  descriptifs, 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  Soumettre  au  Conseil  des  proposi- 
tions fermes  au  sujet  de  Toffre  faite  par  M.  Koch  et  tendant  :  1°  à  l'ouver- 
ture partielle  d'une  voie  nouvelle  projetée  dans  le  XV*  arrondissement  ; 
2"  à  l'édification  d'une  série  de  maisons  à  bon  marché. 
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Renvoi  à  rAdministration,  avec  avis  favorable,  d'une 
pétition  de  M.  DCeUeati  relativie  à  !a  ûonâtroetioii  de 
maisons  ouvrières. 


{Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  2  avril  i884,) 


M.  RoussELLE,  au  nom  de  la3«  Commission.  —  M.  Meneau, 
propriétaire  de  terrains  considérables  situés  dans  le  XV®  arron- 
dissement, propose  d'y  élever  environ  150  maisons,  exclusive- 
ment distribuées  en  petits  locaux  et  comprenant  chacune 
3  étages  à  cinq  logements  et  un  rez-de-chaussée.  Les  logements 
se  composeraient  de  2  à  3  pièces  spacieuses,  avec  glaces  sur  les 
cheminées,  d'une  antichambre,  d'une  cuisine  et  d'un  water-closet 
spécial,  eau  et  gaz  à  tous  les  étages.  Les  loyers  varieraient  entre 
300  et  400  francs.  L'ensemble  de  ces  constructions  pourrait  rece- 
voir 2,500  familles,  c'est-à-dire  environ  10,000  personnes. 
M.  Meneau  offre  de  céder  à  la  Ville,  gratuitement,  les  terrains 
nécessaires  à  l'ouverture  des  voies  qu'il  conviendra  d'ouvrir  sur 
ces  terrains,  à  la  condition  qu'il  sera  déchargé  des  frais  de  viabi- 
lité. 

Votre  3©  Commission,  Messieurs,  vous  propose  de  prendre  en 
sérieuse  considération  la  demande  de  M.  Meneau  et  de  la  ren- 
voyer à  l'Administration  avec  avis  favorable.  Il  y  a  là,  en  effet, 
un  commencement  de  solution  pour  la  question  des  logements  à 
bon  marché. 

Le  renvoi  à  l'Administration  est  prononcé. 
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Projet  de  traité  à  passer  avec  M.  Koch  relatif  à  la 
construction  de  logements  à  bon  marché. 


(Extrait   du  procès-verbal  de  la  séance  du  P  aoril   1884.) 


M.  RoussELLE.  —  Messieurs,  votre  Commission  a  dû  étudier 
une  proposition  présentée  par  M.  Koch  et  analogue  à  celle  qui 
précède.  M.  Koch  consent  à  céder  à  la  Ville  des  terrains  pour 
l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  qui  partirait  du  pont  de  Mirabeau 
projeté  à  la  station  de  Grenelle,  moyennant  un  prix  à  forfait  de 
280,000  francs,  ce  qui  ferait  ressortir  le  mètre  superficiel  à 
40  francs.  Il  s'engage  à  construire  des  logements  à  bon  marché 
sur  les  terrains  qui  lui  resteraient.  Nous  pensons,  Messieurs, 
que  cette  afiaire  se  présente  dans  les  mêmes  conditions  que  celle 
de  M.  Meneau  et  qu'il  y  a  lieu  d'inviter  l'Administration  à  traiter 
avec  M.  Koch  sur  les  mêmes  bases. 

Votre  3«  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'adopter 
les  conclusions  suivantes  : 

M.  Koch  abandonnera  gratuitement  à  la  Ville  les  terrains 
nécessaires  à  l'ouverture  de  la  voie  figurée  au  plan  joint  au  dos- 
sier, tant  sur  la  rue  nouvelle  que  sur  la  rue  Saint-Charles.  La 
ville  de  Paris  prendrait  à  sa  charge  tous  les  frais  de  viabilité, 
d'égouts  et  d'éclairage. 

Ces  conclusions  sont  adoptées,  et  le  Conseil  prend  la  délibéra- 
tion ci-après  : 
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DéUbération  n»  997  de  1884. 


Traité  avec  M.  Kock  pour  Vouterture  partielle  (Tune  voie  nouvelle 
dans  le  XV*  arrondissement  (M.  Rousselle,  rapporteur). 


(2  avril  1884.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  mars  1884,  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  soumet,  en  exécution  de  la  délibération  prise  le  17  mars 
1884  (1),  les  propositions  fermes  de  M.  Koch  en  vue  :  1*  de  l'ouverture 
partielle  de  la  voie  destinée  à  relier  la  station  de  Grenelle  et  le  pont  de 
Mirabeau  projeté;  2°  de  la  construction  d'un  certain  nombre  de 
maisons  à  bon  marché  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l'engagement  de  M.  Koch,  ensemble  la  série  de  ses  plans  et  devis 
estimatifs, 

Délibère  : 

Article  premier.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  traiter 
avec  M.  Koch  sur  les  bases  suivantes  : 

M.  Koch  livrera  à  la  Ville,  libres  de  toute  location  et  débarrassées  de 
tous  matériaux  de  construction,  les  parties  des  immeubles  lui  apparte- 
nant rue  Saint-Charles,  nécessaires  : 

1°  A  l'ouverture  partielle  d'une  voie  nouvelle  de  20  mètres  de  lar- 
geur, projetée  entre  la  station  de  Grenelle  et  le  quai  de  Javel,  ladite 
parcelle  d'une  contenance  d'environ 6. 122  m.  50  c. 

29  A  l'élargissement  de  la  rue  Saint-Charles,  ladite 
parcelle  d'une  contenance  d'environ 883  m.  50  c. 

Ensemble 7.006  m.   » 


(1)  Voir  page  973. 
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Art.  2.  —  Les  frais  de  viabilité  et  d'éclairage  afférents  à  ces  deux 
opérations  resteront  à  la  charge  de  la  Ville. 

Art.  3.  —  M.  Koch  s'engagera  :  1®  à  élever  par  lui  ou  ses  acquéreurs 
sur  les  terrains  en  bordure  tant  de  la  voie  nouvelle  que  de  la  rue  Saint, 
Charles  (sauf  bien  entendu  le  débouché  des  voies  de  lotissement  pro- 
jetées] des  constructions  conformes  aux  types  soumis  à  l'Administration 
municipale  ; 

2*"  A  ne  pas  louer,  pendant  cinq  ans,  les  logements  sur  cour  plus  de 
trois  cents  francs  Tan  ; 

S*'  A  verser  à  la  Caisse  municipale  l'intégralité  des  sommes  néces- 
saires à  rétablissement  de  la  viabilité  des  voies  particulières  qu'il  se 
propose  d'ouvrir  sur  les  terrains  restant  lui  appartenir  ; 

Les  travaux  de  ces  voies  particulières  devant  s'exécuter  sous  les 
ordres  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  Service  municipal  ; 

Et  4*^  à  acquitter  les  droits  de  voirie  afférents  aux  constructions  sur 
les  voies  particulières  après  le  décret  de  classement  de  ces  voies. 
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Obserirations  de'JM.  Curé  relatives  à  tme  propo- 
aiiion  déposée  par  Itd  et  atr  prtrfet  de  coiistruc- 
tioni  de  maisons  à  bon  marché  par  MMl  Itôéh  et 
Meneau. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  4  avril  1884.) 


M.  Gu&£.  —  Le 22  février  dernier,  j'ai  déposé  une  proposition 
dont  voici  le  dispositif  : 

Tout  propriétaire  qui  fera  un  percement  dans  son  terrain,  aassitôt 
que  la  moitié  de  la  surface  de  ce  terrain  sera  couverte  de  maaons  qui 
contiendront  la  moitié  de  logements  au-dessous  de  300  francs,  et  quand 
ces  maisons  n^auront  en  majorité  pas  moins  de  trois  étages,  sera  dé- 
chargé des  frais  de  viabilité,  qui  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la 
Ville. 

Or,  à  la  dernière  séance  (1),  le  Conseil  a  discuté  deux  affaires 
rentrant  dans  les  termes  de  ma  proposition  ;  l'une  était  relative 
à  une  demande  de  M.  Meneau,  l'autre  à  un  projet  de  traité  à 
passer  avec  M.  Koch. 

Le  Conseil  a  accordé  à  M.  Meneau  la  remise  complète  des 
frais  de  viabilité  ;  à  M.  Koch,  au  contraire,  le  Conseil  n*a  con- 
cédé cette  remise  que  pour  une  partie  des  voies  à  ouvrir. 

Je  ne  comprends  pas  que  ces  pétitions  aient  eu  la  priorité  sur 
ma  proposition  et,  en  tout  cas,  qu'il  n'ait  pas  été  pris  une 
décision  par  voie  de  mesure  générale.  Je  demande  donc  que  la 


(1)  Voir  pages  973,  974,  975,  976. 
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3«  Commission  étudie  cette  question  et  revienne  sur  la  détermi- 
nation qu'elle  a  prise  au  sujet  de  l'offre  de  M.  Koch.  Il  y  a  là, 
Messieurs,  une  question  des  plus  intéressantes  pour  le  XV*  arron- 
dissement. Si,  en  effet,  la  demande  àfi  H,  Koch  étaip  .açqu§i|]ie, 
immédiatement  s'oqvrirait  uu.çhaptier  où  l'on  Qxéciit^/^^i^^ur 
plusieurs  millions  de  travaux.  Nous  devons  favoriser  les  entre- 
prises  de  cette  nature,  aân  de  conjurer,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  crise  qui  sévit  aujourd'hui  sur  l&s  travaux  du  bâti- 
ment. 

M.  RoussELLE,  président  de  la3«  Commission. — MM.  Meneau 
et  Koch  ne  sont  pas  toutà  fait  dans  la  même  situation.  M.  Meneau 
offre  de  céder  gratuitement  un  terrain  à  la  Ville  qui,  en  échange, 
lui  accorde  la  remise  totale  des  frais  de  viabilité.  M.  Koch,  au 
contraire,  demande  une  indemnité  de  40  francs  par  mètre  et 
anjpirterait  la  viabilité.  Nous  n'avons  pas  admis  la  proposi- 
tion de  ce  dander  et  nous  avons  demandé  la  cession  gratuite  du 
sol  des  rues,  «laeeordant  à  M.  Koch  le  dégrèvement  des  frais 
de  viabilité  pour  une  pAiiie  seulement  des  voies  à  ouvrir. 
M.  Koch  proteste  contre  ce  procédé  et  m'a  fait  parvenir,  en  ma 
qualité  de  président  de  la  Commission  de  la  voirie,  une  lettre 
dans  laquelle  il  demande  à  être  entendu.  La  Commission  exa- 
minera ses  réclamations  auxquelles,  je  m'empresse  de  le  dire,  je 
suis  sur  plus  d'un  point  personnellement  favorable. 

M.  Curé.  —  Je  demande  que  ma  proposition,  déposée  depuis 
plus  d'un  mois,  soit  rapportée  le  plus  tôt  possible  par  la  3**  Com- 
mission. 

M.  RoUBSELLE.  —  La  3«  Commission  n'a  point  été  saisie  de 
votre  proposition,  du  moins  à  ma  connaissance  ;  mais  elle  est 
toute  disposée  à  l'examiner. 
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Or^tpe  du  jour  sur  une  pétition,  de  MM.  Lep£^y 
Antoiine  et  jLapbenal,  proposa,nt  de  construire 
des  maisons  ouvrières  en  émettant  des  bilïets 
de  loterie. 


[Extrait  du  procès^verbal  de  la  séance  du  9  aoril  Î884.) 


M.  Laine.  — Votre  Commission  a  été  saisie' d'une  pétition 
par  laqnello  MM.  Lepape,  Antoine  et  Lachenal  proposât  de 
construire  des  maisons  ouvrières  en  émettant  des  billets  de 
loterie  à  1  franc,  jusqu'à  concurrence  de  14,000,000  de  francs. 

Le  prix  de  location  de  ces  maisons  serait  attribué  aux  ga- 
gnants ;  une  majoration  de  10  «/o  couvrirait  les  frais  d'entretien 
et  les  charges  directes. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  l'utilité  de  cette  combinaison  : 
nous  estimons  qu'il  n^appartient  pas  au  Conseil  de  participer  à 
rétablissement  d'une  loterie,  et,  dans  le  cas  où  les  pétitionnaires 
jugeraient  qu'ils  doivent  en  prendre  l'initiative,  ils  devraient 
demander  à  l'autorité  compétente  les  autorisations  nécessaires. 

Votre  I^^  Commission  vous  propose,  en  conséquence»  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 
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R&cLvol  à  rAdmiùiâtratioxi  dHxxie  pètittou:  de 'M/  I^ott* 
q[aiau  relative  à  la  .cdjastractiôn  de  Ib^cWièMâ  à 
bon  marché. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ii  aoril  1884.) 


M.  I^AiNÉ,  au  nom  de  la  1"  Comujiîssion.  —  Messieurs,  par 
une  pétition  que  MM,  Jacques  et  Reygeal  ont  déposée  sur  le 
bureau  du  Conseil,  M.  Fouquiau,  architecte,  avenue  de  Fried- 
laud,  47,  appuyé  par  les  adhérents  d*un  certain  nombre  d'asso- 
ciations ouvrières,  demande  que  la  Ville  donne  i^a  garantie  spli- 
daire  afin  de  réaliser  auprès  du  Crédit  foncier  un  emprunt  suffi- 
sant pour  construire  400  maisons  sur  une  surface  de  150,000 
mètres.  Ces  maisons  contiendraient  12,000  logements  ordinaires 
et  15,000  logements  rentrant  dans  la  catégorie  prévue  par  la 
Commission  des  logements  à  bon  marché. 

L'emprunt  hypothécaire  à  réaliser  serait  de  520  francs  par 
mètre  de  construction,  soit  de  78,000,000  de  francs. 

Les  pétitionnaires  ne  réclament  pas  la  franchise  des  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux;  mais  ils  demandent  l'exonération  des 
droits  de  grande  et  petite  voirie,  des  taxes  de  premier  pavage, 
d'établissement  de  trottoirs,  de  branchements  d'égout,  des  taxes 
de  balayage,  d  js  droits  de  chute  à  l'égout,  des  frais  de  curage  de 
branchement  et  la  renonciation  par  l'Etat  aux  droits  d'enregis- 
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tremeut,  de  transcription  sur  les  mutations  de  propriété,  em- 
prunts et  autres  actes  nécessaires,  et  aux  impôts  de  toute  na- 
ture. 

Votre  l»"*  Commission  a  pensé  que,  après  le  rejet  des  proposi- 
tions antérieures  et  à  la  fin'  de  son  mandat,  il  n'appartenait  pas 
au  Conseil  auttrei  de  l'evenir  sur  cette  question,  malgré  Hntérét 
qu'elle  comporte,  et  de  prendre  un  engagement  aussi  considé- 
rable pour  l'avenir. 

Les  pétitionnaires  demandent,  d'ailleurs,  certains  dégrève- 
ments que  le  Conseil  municipal  ne  peut  accorder  et  pour  lesquels 
une  entente  avec  l'Etat  serait  nécessaire. 

Pour  ces  diverses  raisons,  votre  l'«  Commission  vous  propose 
le  renvoi  à  T Administration  des  pétitions  susmentionnées. 

M.  Dreyfus.  —  J'appuie  le  renvoi  à  l'Administration  de- 
mandé par  M.  le  Rapporteur.  Le  Conseil  ne  peut,  en  effet,  reve- 
nir en  ce  moment  sur  une  décision  antérieure  et  récente.  Mais  je 
demande  à  l'Administration  de  presser  sou  étude,  pour  en  pou- 
voir transmettre  à  bref  délai  les  résultats  au  Conseil.  J'ajoute 
que  de  nombreuses  corporations  ouvrières  et  des  syndicats  pro- 
fessionnels ont  appuyé  les  pétitions  qui  vous  sont  présentées. 

Le  renvoi  à  l'Administration  est  prononcé. 
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Mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  S^i^e  au  Conseil 
:(puxucûp0l.  concerniq^  les  pétitions  dQinp$*;.Ppu- 
qui^u  et,  Olivier  relatives  à  la  construction  de 
nsiaisons  à  l^ou  marché. 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  11  avril  (1)  dernier  le  Conseil  municipal  a 
renvoyé  à  TAdministration  pour  étude  : 

l^  Une  pétition  de  M.  Fouquiau,  architecte,  relative  à  la 
construction  de  maisons  à  bon  marché  ; 

2»  Beux  cotnmunicationâ  d'associations  coopératives  ou- 
vrières appuyant  les  propositions  de  M.  Fouquiau. 

Le  pétitionDaÊre  demande  que  k  ville  de  Paris  lin  donne  ga- 
rantie «olidaire  pour  réaliser  HD  emprunt  au  Corédît  fooeierde 
France  à  Tefiet  de  construire  des  maisons  mixtes  rentrant  dans 
la  catégorie  de  celles  prévues  par  la  (jommissiou  de3  logements  à 
bon  marché. 

M.  Fouquiau  ne  sollicite  pas  Texonération  des  droits  d*octroi 
sur  les  matériaux,  mais  il  demande  : 

!•  A  la  ville  de  Paris,  le  dégrèvement  des  droits  de  grande 
et  de  petite  voirie,  des  taxes  de  premier  pavage,  d'établissement 
de  trottoirs  et  de  balayage,  des  droits  de  chute  à  l'égout,  des 
frais  de  curage  des  branchements  ; 

2»  A  l'État,  la  renonciation  aux  droits  d'enregistrement  et  de 

(1)  Voir  page  981. 
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transcription  sur  les  mutations  de  propriété,  emprunts  et  autres 
actes  nécessaires  et  le  dégrèvement  des  impôts  de  toute  nature. 

M.  Fouquiau  annonce  d'ailleurs  qu'il  a  traité  avec  dçs  asso- 
ciations coopératives  ouvrières  pour  la  majeure  partie  des  mai- 
sons qu'il  construirait. 

Pour  donner  suite  à  ces  propositions  il  est  indispensable,  d'une 
part,  de  déterminer  avec  le  Crédit  fonderies  conditions  des  prêts 
qu'il  voudrait  consentir  et  de  la  garantie  qu'il  demanderait  à  la 
ville  de  Paris. 

II  faut,  d'autre  part^  qu'une  loi  autorise  : 

lo  Les  remises  d'impôt  demandées  à  l'État; 

2^  Les  décharges  des  taxes  municipales  qui  sont  réclamées  ; 

3^  La  garantie  que  la  Ville  donnerait  au  Crédit  foncier  ou  à 
tout  autre  établissement  de  crédit  ; 

4«  Les  modifications  à  apporter  en  vue  de  cette  opération  aux 
statuts  du  Crédit  foncier. 

Je  suis  donc  amené,  pour  donner  suite  aux  propositions  que 
vous  m'avez  demandé  d'examiner,  à  vous  présenter  des  propo- 
sitions analogues  à  celles  que  vos  prédécesseurs  ont  rejetées  il  y 
a  quelques  mois. 

J'ai  pensé  toutefois  que,  dans  cette  nouvelle  étude,  il  était  né- 
cessaire de  faire  disparaître  la  confusion  qui  pourrait  résulter  de 
l'ensemble  des  propositions  contenues  dans  le  traité  primitive- 
ment projeté  avec  le  Crédit  foncier.  Il  semblait  en  effet  résulter 
des  dispositions  de  ce  traité  que  la  Ville  se  liait  avec  cet  établis- 
sement à  l'exclusion  de  tous  autres,  pour  toutes  les  constructions 
à  bon  marché,  y  compris  celles  à  édifier  d'après  un  type  que 
l'Etat  paraît  disposé  à  subventionner,  non  seulement  à  Paris, 
mais  dans  toute  la  France. 

Pour  procéder  d'une  manière  rationnelle,  il  faut  avant  tout 
obtenir  de  l'Etat  la  loi  indispensable  pour  autoriser  les  exonéra- 
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tions  d*impôts  et  de  taxes  municipales,  ce  qui  permettra  d'ac- 
corder des  avantages  déjà  sensibles  aux  constrocteurs  <|ui  n'au- 
ront pas  recours  à  l'emprunt. 

Ensuite,  pour  la  grande  majorité  des  constructeurs,  qui  ne 
disposent  pas  de  la  totalité  des  sommes  nécessafres  et  qui  ne 
peuvent  édifier  des  maisons  à  bon  marché"qu*â  la  condition  de 
trouver  des  capitaux  à  bas  prix,  il  faut  que  cette  même  loi  donne 
à  la  ville  de  Paris  l'autorisation  de  garantir  aux  prêteurs  le  paie- 
ment des  annuités  des  sommes  empruntées. 

Cette  loi,  d'ailleurs,  doit  être  générale  et  laisser  à  la  Ville  la 
facultédedonner  sa  garantie  soit  au  Crédit  foncier,  soit  à  toute 
autre  société  de  crédit  et  même  à  toute  personne  disposant  des  ca- 
pitaux nécessaires. 

Le  nouveau  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
Messieurs,  est  rédigé  dans  ce  sens.  Il  ne  stipule,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Crédit  foncier,  que  les  modifications  qu'il  est  nécessaire 
d'apporter  à  ses  statuts  pour  éviter  aux  constructeurs  l'emploi 
des  intermédiaires. 

Le  nouveau  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier,  pré- 
paré d'accoard  avec  le  gouverneur  de  cet  établissement,  ainsi  qu'il 
résulte  de  sa  lettre  du  30  mai  1884  ci-annexée,  no  contient  plus 
que  les  clauses  générales  indiquant  les  conditions  auxquelles  cet 
établissement  prêtera  aux  constructeurs  que  la  Ville  lui  adres- 
sera. 

J'ai  renvoyé  à  un  projet  de  convention  à  intervenir  entre  la 
Ville,  le  Crédit  foncier  ou  tout  autre  prêteur  et  chaque  construc- 
teur, les  conditions  particulières  et  le  cahier  des  charges  géné- 
rales relatif  au  mode  de  construction  dont  toutes  les  clauses 
devront  être  acceptées  pour  que  la  ville  de  Paris  aocorde  sa 
garantie. 

J'aurais  désiré  que  le  Crédit  foncier  acceptât  les  deux  modifi- 
cations qui  avaient  été  demandées  par  votre  Commission  des 
logements  à  bon  marché,  savoir  :  la  réduction  de  la  garantie  de  la 
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Ville  k  15  <>/o  dm  capital  avaneé  aux  censtniciearg^  et  l'engage- 
ment  de  im  jamais  demandco^  une  antuiiiéi  tto  reidboarsemeBt  supé- 
rieure à  4.75  «/o.  -' 

M.  legouy,^r.nepr  du  Crédit  fwcier  de  Fraocen'a.pas' cru 
devoir  y  consentir,  et  il  désire  que  la  Commission  que  vou^^lh*''» 
gérez  d'examiner  les  projets  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
aujourd'hui  Yei^llQ  bien  Pappal^r  à  fQa]?iuiFjd|S]^pUjC|^tiKmaàft^e 

En  reprenant  aujourd'hui  la  question  des .  logemené»  -k  boa 
marché,  vous  êtes  en  présence  des  deux  propositions  de  M.  Fou- 
quiau  qui  vous  offre,  dans  un  projet  de  convention  que  je  joins  à 
ce  mémoire,  et  sur  lequel  il  pourra  être  statué  dès  jque  la  loi  à 
intervenir  sera  promulguée,  de  construire  pour  20  millions  de 
maisons  dans  un  court  délai.  -    - 

Un  autre  constructeur,  M.  Olivier,  agissant  au  nom  de  sociétés 
coopératives  ouvrières,  offris  de  construire  immâdiatediènt-vingt- 
cinq  maisons  sur  des  .terrains  appartenatit  sofi  ^  la  YiHe^'  -sort  à 
l'Assistance  publique,  et  ultérieuremeiit<  siii*  d'anttesjt^ni^itis 
qu'il  peut  avoir  à  bas  prix.  11  accepterait  le  principe  de  la  conces- 
sion emphytéotique  que  vous  avez  votée  le  20  février  dernier  (1) 
et  qui  fait  Tol^et  d.'^  mémeir^i  mais  il  sollicite,  comme  M.  Fou- 
quiau,  les  exonérations  des  impôts  d'Etat  et  de  Ville,  ainsi  que 
la  garantie  de  la  Ville  pour  les  emprunts  qu'il  désire  contracter. 
Il  ne  peut  donc  être  également  statué  sur  cette  pétition  qu'après 
le  vote  de  la  loi  à  intervenir. 

En  résumé,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
examen  en  vous  priant  d'en  délibérer  : 

I.  —  Un  projet  de  loi  : 

1<>  Pour  accorder  les  exonérations  d'impôts  et  de  taxes  d'Etat 
et  de  Ville  demandées  par  les  constructeurs  de  logements  à  bon 
marché  ; 

(1)  Voir  la  délibération  page  059. 
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2o  Pour  aatoriser  la  ville  de  Paris  à  garantir  le  montant  des 
annuités  des  capitaux  empruntés  en  vue  de  la  construction  de 
ces  logements  ; 

3®  Enfin  pour  autoriser  le  Crédit  foncier  à  traiter  avec  la  ville 
de  Paris. 

m 

IL  —  Un  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier  aux  ter- 
mes duquel  cet  établissement  s'engagerait  à  mettre  à  la  disposi- 
tion des  constructeurs  que  la  Ville  lui  adresserait  une  somme  de 
50  millions  pour  la  construction  de  logements  à  bon  marché  (1). 

III.  •—  Un  projet  de  convention  accompagné  d'un  cahier  de 
charges  à  passer  entre  la  ville  de  Paris,  les  préteurs  et  les  cons- 
tructeurs. 

IV.  -^  Les  propositions  de  MM.  Fouquiau  et  Olivier,  sur  les* 
quelles  il  ne  pourra  être  statué  d'une  manière  définitive  qu'après 
la  promulgation  de  la  loi  à  intervenir. 

Paris,  le  18  juillet  1884. 

Le  pf^éfet  de  ta  Seine, 
Signé  :  E.  Poubelle. 


(i)  Voir  d-aprés  le  projet  de  convention. 
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Projet  de   convention   de   principe   entre  la  ville 
de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  France. 


Entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine, 

D'ane  part, 

Et  le  Crédit  foncier  de  France,  représenté  par  M.  A.  Chris- 
lophle,  son  gouverneur. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à 
prêter  sur  première  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
totale  de  50  millions,  à  toute  personne  bâtissant  des  maisons  dans 
lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  des  étages 
sera  affectée  à  des  logements  dont  le  prix  annnuel  de  location  ne 
dépassera  pas  300  francs. 

Les  avances,  qui  seront  toujours  faites  eu  numéraire,  pour- 
ront atteindre  65  ^/o  de  la  valeur  de  l'immeuble  constructions  et 
terrains.  Elles  seront  faites  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement 
des  travaux  sur  états  visés  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Les  prêts  ainsi  consentis  seront  assimilés  aux  prêts  commu- 
naux et  bénéficieront  d'un  taux  d'intérêt  inférieur  de  0  fr.  15  c. 
à  celui  de  ces  prêts  communaux.  Ils  seront  remboursables  au 
plus  tard  en  soixante-quinze  années. 


■PIB    S^ 
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Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  ^'engage  à  garantir  au  profit  du 
Crédit  foncier  de  France  l'annuité  des  prêts  consentis. 

Art.  3.  —  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la. garantie 
qui  lui  est  conférée  par  l'artiele  précédent  Avmi  d'avoir  nû^sovs 
séquestre  x»a  d^a  voir  di«oii4;é  -  les  .imiMVlbl^^  hjrpQÏh^vés*. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont 
insuffisants  pour  couvrir  l'annuité  due  au  Crédit  foncier,  celui-ci 
aura  ]e  droit  de  demander  immédiatement  la  différence  à  la  ville 
de  Paris. 

Au  cas  de  discussion  de  IMmmeuble,  avis  préalable  devra  être 
donné  à  la  ville  de  Paris  qui  aura  le  droit,  en  prenant  l'engage- 
ment de  payer  au  Crédit  foncier  les  annuités  restant  à  courir, 
d'être  subrogée  dans  tous  les  droits,  hypothèques  et  moyens 
d'exécution  profitant  au  Crédit  foncier. 

Si  la  ville  de  Paris  n'use  pas  de  cette  faculté  et  que  le  Crédit 
foncier  iasse  procéder  à  l'aliénation  de  l'immeuble,  le  Crédit 
foncier  prélèvera  d'abord,  sur  le  produit  de  la  vente,  le  montant 
de  ce  qui  lui  reste  dû,  et  la  ville  de  Paris  prélèvera  ensuite  la 
somme  nécessaire  pour  rembourser  à  la  Caisse  municipale  et  à 
l'Etat  le  montant  des  divers  dégrèvements  qui  auront  pu  être 
consentis  ;  à  cet  effet,  elle  profitera  de  tous  les  droits,  hypo- 
thèques et  moyens  d'exécution  appartenant  au  Crédit  foncier. 

Art.  4.  —  Les  demandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de 
bénéficier  des  dispositions  de  la  présente  convention  seront 
adressées  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  procédera  à  une  instruc- 
tion au  point  de  vue  des  emplacements  choisis  et  des  dispositions 
de  la  construction. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  exami- 
nera l'affaire  au  point  de  vue  de  la  valeur  du  gage  en  se  confor- 
mant à  ses  usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction,  devra  être 
autorisée  par  une  délibération  du  Conseil  municipal. 
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Toute  acceptation  ou  rejet  de  proporition  ne  pourra  résulter 
que  d^une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  sera  enr^^stré  au  droit  fixe  de 

Lesaètek  <iui''s0ttmt  neéâMàiiS^  pôùi*  la  réalisation  Ûes  prêts 
oU'poMf  leur  reeoûtrement,  tels  que  les  actes  de  poursuites  ou 
d'exécution,  seront  enregistrés  au  même  droite  fixe  de  5  francs. 
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Observations  et  proposition  de  M.  Âmouroux  i^ela- 
tive^  à  }fS^  :  création,  de  logemenite  à  bcm  x^arçhé 
à  pfopps  de  la  discussion  concernant  la  Bourse 
dii,  pomi^f  rce. 


[Extrait  du  procès-eerbal  de  la  séance  du  3i  juillet  i884.) 


M.  Amouroux.  — Je  désire  poser  nne  question  préjudicielle 
avant  le  vote,  afin  que  mes  amis  et  moi  sachions  queUe  attitude 
prendre.  La  proposition  que  je  vais  lire  indiquera  notre  but. 

Vous  sav^ez  que  la  démolition  des  immeubles  nécessaires  au 
dégagement  de  la  Halle  au  blé  va  jeter  sur  le  pavé  6,000  person- 
nes. Où  les  logerez-vous  ?  (Très  bienlj 

Ma  proposition  ne  tend,  du  reste,  qu'à  régler  Tordre  de  nos 
travaux  à  la  rentrée  des  vacances. 

En  voici  le  texte  : 

GoDsidérant  que  toutes  les  percées  pour  la  création  des  voies  nouvelles 
ont  en  pour  résultat  l'entassement  de  la  population  dans  des  maisons 
insalubres  ; 

Ck>nsidérant  que  le  projet  de  la  Commission  relatif  ^  la  création  d'une 
Bourse  du  commerce  et  à  la  continuation  de  la  me  du  Louvre  entrûnera 
on  déplacement  de  6,000  habitants; 
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Qu'en  conséquence,  il  convient  de  prendre  des  dispositions  préserva- 
trices, 

Le  Conseil  décide  : 

La  question'  de  la  création  des  logements  à  bon  man^éjjevra prêcher, 
dans  notre  ordre  du  jour,  celle  de  la  Bourse  du  commerce, 'sans  préjuger, 
du  reste,  des  moyens  à  employer  pour  son  exécution. 

Signé  :  Amouroux,  Voisin,  Michelin,  Coixin,  Desmouuns, 
BouÉ,  Cure,  Pichon,  Chassaino,  Darlct,  Mesureur, 
Mathe,  Dreyfus,  Millerand. 

M.  LE  Rapporteur.  —  L'honorable  M.  Amoureux  a  certaine- 
ment exagéré  le  nombre  des  personnes  qui  seront  évincées  des 
immeubles  voisins  de  la  Halle  au  blé.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
déclare,  en  mon  nom  personnel  et  au  nom  de  mes  amis,  me  rallier 
à  la  proposition  qu'il  a  déposée. 

La  proposition  de  M.  Amouroux  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
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Adoption  d'une  proposition  de  M.  Michelin  pour 
la  création  d'une  Commission  des  logements  à 
bon  marché. 


[Extrait  du  procès-eerbal  de  la  séance  du  i"  août  t884.) 


M.  Michelin.  — Le  Conseil  a  décidé  hier  d'inscrire  à  son 
ordre  du  jour  la  question  des  logements  à  bon  marché.  Comme 
suite  à  cette  décision,  je  dépose  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  créer  des  maisons  saines  contenant  des 
logements  à  bon  marché, 

Délibère  : 

Une  Commission  spéciale  de  huit  membres  sera  nommée  eu  séance  au 
scrutin  de  liste  pour  examiner  les  divers  projets  tendant  à  la  constnic- 
tion  de  maisons  à  bon  marché. 

Suiiié  :  Michelin,  Amouroux,  Pichon,  Math^,  Chassainu, 
Dreyfus,  Cattiaux. 

Je  demande  Turgence  et  la  fixation  du  scrutin  à  demain. 
L'urgence  est  déclarée. 
La  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  PRKSIDKNT.  —  Lesmitiii  figurera  à  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

03 
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Scrutin  pour  la  nomination  de  la  Gominission  des 

logements  à  bon  marché. 


(Ei'traiC  du  procrs-cerbal  de  la  tsèanve  du  2  auta  iS8 1.) 


L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  de  huit 
membres  appelés  à  former  une  commission  chargée  d'examiner 
les  divers  projets  tendant  à  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants.  : 

Votants 30 

Majorité  absolue iri 

Ont  obtenu  : 

MM.  Amoureux Z\  voix 

Lyon-Alemand 23 

Gernesson 20 

Darlot 19 

Dreyfus Vè 

Michelin 17 

Chassainp: 15 

Deschamps 13 

Vauthier 10 

Sauton 6 

Gamard 0 
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Marins  Martin 6 

Levraud 5 

Muzet 5 

I^clerc 5 

Marsooian 4 

Armengaud 3 

Georges  Martin 3 

Reygeal 2 

Ruel 2 

Haltat 1 

Stupuy 1 

MM.  Amoureux,  Lyon-Alemand,  Cernesson,  Darlot,  Dreyfus, 
Michelin,  ayant  seuls  obtenu  la  majorité  absolue,  sont  nommés 
membres  de  la  Commission. 

Plusieurs  membres.  —  La  nomination  par  acclamation  des 
deux  membres  qui  ont  obtenu  ensuite  le  plus  de  voix  ! 

M.  Darlot.  —  La  Commission  des  logements  à  bon  marché 
de  rancien  Conseil  comprenait  douze  membres  ;  il  serait  bon  que 
la  nourelle  Commission  ait  également  douze  membres. 

M.  RoussELLE.  —  Huit  membres  sont  suffisants. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  nomination 
par  acclamation  ? 

MM.  Ghassaing  el  Deschamps  sont  nommés  membres  de  la 
Commission. 
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Ouverture  de  «vMes^zttftthréUesrdcâaMle  XV«  arrondis- 
sement et  construction  de  log^ements  à  bon  mar- 
ché. —  Offre  de  M.  Kock. 


{Extrait  du  proci's-œrbal  de  la  séance  du  4  août  1884.) 


M.  CuKÉ.  —  Messieurs,  la  3«  Commission  a  été  saisie  par 
M.  Kock  d'une  proposition  de  cession  gratuite  des  terrains  néces- 
saires à  Touverture  de  voies  iiouvelles  d'ans  le*  XV"  arnradfese- 
ment,  à  charge  par  la  Ville  de  prendre  à  son  compte  les  frais  de 
viabilité  et  de  voirie. 

La  cession  de  ces  terrains  permettrait  d'exécuter  en  partie  une 
voie  de  vingt  mètres  de  largeur,  entre  la  gare  de  Grenelle  et  le 
pont  Mirabeau  projeté,  et  de  mettre  à  ralignement  la  rue  Saint- 
Charles.  M.  Kock  s'engage  à  commencer,  aussitôt  après  l'échange 
des  conventions,  les  travaux  de  construction  de  trente  maisons  à 
siic  étages  comprenant  des  logements  à  bon  marché. 

Votre  Commission  vous  propose  d'accept«r  l'offre  de  M.  Kock, 
comme  vous  avez  déjà,  le  3  avril  dernier,  accepte  une  offre  du 
même  genre  de  M.  Meneau  (1). 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  Conseil  prend  la  délibéra- 
tion ci-après  : 

(l)  Voir  l'Affaire  Meneau,  page  97 i. 
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Ouverture    do    rue»  dans  le  XV*  arrondi ènemeni.  —   Acceptation  de 

rqff're  de  M.  Kock  (M.  Curé,  rapporteur). 

(4  août  1HK4.) 


Le  CJonseiK 

Vu  la  pétition,  en  date  du  )*^  juillet  1884,  aux  termes  de  laquelle 
M.  Kooko^e  de.  céder  gratuitement  à  la  Ville  le  terrain  nécessaire  ù 
Touverture  de  diverses  voies  nouvelles  dans  le  XV  aiTondissement, 
sous  la  condition  d'être  déchargé  de  tous  les  frais  de  viabilité  et  de 
voirie,  et  s'engage  à  élever  30  maisons  à  6  étages  comprenant  des  loge- 
ments à  bon  marché,  dont  les  types  sont  déposés  à  la  direction  des 
Travaux  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  ^a  3*  Commission, 


Délibère  : 

Ai-ticle  premier.  —  Sont  acceptées  les  propositions  de  M.  Kock  ; 

1"  De  céder  gratuitement  à  la  Ville  le  terrain  nécessaire  à  l'ouverture 
de  voies  réglementaires  de  12  mètres  de  largeur,  dont  le  plan  d'ensemble 
est  actuellement  en  possession  de  TAdministration  ; 

2"  De  céder,  en  outre,  gratuitement  à  la  Ville  le  terrain  indiqué  par 
l'Administration  pour  l'ouverture  partieUe  d'une  voie  nouvelle  de 
20  mètres  de  largeur,  tmtre  la  gare  de  Grenelle  et  le  pont  Mirabeau  pro- 
jeté, ainsi  que  pour  l'alignement  de  la  rue  Saint-Charles. 
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Art.  2.  —  M.  Kock  s'engage  à  construire  sur  les  voies  de  lotissement 
ci-dessus  indiquées  des  maisons  à  6  étages,  comprenant  des  logements 
à  bon  marché,  dont  les  types  sont  déposés  à  la  direction  des  Travaux. 
La  construction  de  30  de  ces  maisons  devra  commencer  aussitôt  après 
rechange  des  conventions. 

Art.  3.  —  M.  Kock  sera  déchargé  de  tous  les  frais  do  viabilité  et  de 
voirie  afférents  auxdites  rues.    " 
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Renvoi  à  la  Commission  spéciale  d'une  proposition 
de  M.  Curé  tendant  à  dé^ever  des  frais  de  viabi- 
lité les  propriétaires  qui  feront  construire  des 
logements  à  bon  marché. 


[Ertraii  du  procrs-rerhal  de  la  séance  du  4  août  1884.) 


M.  Vauthier.  —  Messieurs,  la  3**  Commission  a  été  saisie 
d'une  proposition  de  notre  collègue  Curé,  tendant  à  dégrever  des 
frais  de  viabilité  les  propriétaires  qui  feront  construire  sur  leurs 
terrains  des  logements  à  bon  marché. 

La  3^  Commission,  tout  en  rendant  hommage  au  sentiment  qui 
a  inspiré  la  proposition,  n'admet  pas  que  les  dégrèvements  des 
frais  de  viabilité,  dans  certains  cas  donnés,  puissent  être  appli- 
qués d'une  manière  générale.  Elle  estime  que  ces  dégrèvements 
doivent  rester  des  questions  d'espèce,  sur  lesquelles  le  Conseil 
sera  chaque  fois  appelé  à  statuer,  comme  il  l'a  fait  dans  quelques 
circonstances. 

Seulement,  comme  il  est  bon  que  le  Conseil  lui-même  ait  des 
règles  fixes,  comme  il  est  utile  que  les  pi-opriétaires  désireux  de 
construire  des  logements  à  bon  marché  sachent  exactement  à 
quelles  conditions  ils  peuvent  obtenir  le  dégrèvement  total  ou 
partiel  des  frais  de  viabilité,  la  Commission  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  de  nos  honorables  collègues  à  TÂdministration, 
pour  que  celle-ci  dresse  et  soumette  au  Conseil  le  programme 
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desdites  conditions  dans  le  sens  de  la  proposition,  en  y  joignant 
l'exposé  des  données  hygiéniques  générales  auxquelles  les  loge- 
ments à  bon  marché  à  construire  devront  satisfaire. 

M.  Amouroux.  —  Puisque  le  Conseil  a  nommé,  dans  la  der- 
nière 8ëaaoe,^i(ine  censataiâsioii  t^éctaletneint  èhl^éed^  te  qoés- 
tion  des  logements  à  bon  marché,  je  demande  que  èette  affaice  lui 
soit  renvoyée. 

M.  RoussELLE,  président  de  la3«  Commission*  —  Je  ne  m'y 
oppose  nullement. 

M.  LE  Rapporteur.  —  J'accepte  le  renvoi  a  la  commission 
spéciale. 

Le  renvoi  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché  eM 
prononcé. 
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mémoire  de  M.  le  préfet,  de  ;la  Seine  au  Conseil  mu- 
nicipal relatif  à  la  construction  de  logements  à  bon 
marché  et  à  la  concession  emphytéotique  de  ter- 
rains appartenant  à  la  ville  de  Paris  et  à  l'Assis- 
tance publique.  —  Approbation  d'un  cahier  de 
chaînes  et  mise  en  a4judication  de  4  lots  de  ter- 
rains communaux  rue  de  Tolbiac. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  20  février  dernier  (1),  vous 
avez  invité  l'Administration  notamment  à  concéder,  à  titre  d'cm- 
phytcose,  certains  terrains  appartenant  soit  à  la  ville  de  Paris, 
soit  à  l'Assistance  publique,  avec  obligation  pour  les  conces- 
sionnaires d'y  élever  des  maisons  construites  et  louées  selon  les 
conditions  d'un  cahier  des  charges  approuvé  par  le  Conseil 
municipal. 

Aux  termes  de  cette  même  délibération,  la  concession  emphy- 
téotique dont  il  s'agit  doit  être  faite  moyennant  une  redevance 
annuelle  fixée  aux  enchères  pour  une  durée  de  soixante-quinze 
années,  les  terrains  et  les  constructions  devant,  à  l'expiration  du 


(I)  Voir  page  95V. 
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bail,  faire  retour  à  la  ville  de  Paris  ou  à  l'Assistance  publique 
sans  aucune  indemnité  à  leur  charge. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  soumettre  à  votre  examen  et  à 
votre  approbation  le  projet  de  cahier  des  charges  qui  a  été  étudié 
par  mon  administration  et  rédigé  conformément  à  l'avis  de 
M.  Delapalme.  notaire-conseil  de  la  ville  de  Paris. 

Les  questions  de  droit  multiples  que  soulevait  ce  pirojetont 
fixé  longuement  l'attention  des  notaires  de  la  Ville  et  les  ont 
amenés  à  reconnaître  qu'il  n'y  avait  dans  l'espèce  qu'un  bail  sim- 
ple avec  obligation  de  construire,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
s'accordant  à  refuser  le  caractère  d'emphy  téoseà  tout  bail  d'après 
le([uel  le  preneur  ne  jouit  pas  de  la  liberté  entière  de  céder  et 
d'hypothéquer  son  droit. 

En  partant  de  ce  principe,  l'Administration  pense  qu'on  ne 
doit  pas  stipuler  que  l'adjudicataire  aura  à  se  défendre  des  ser- 
vitudes passives  et  faire  valoir  les  servitudes  actives  à  ses  risques 
et  périls,  et  qu'il  est  seulement  utile,  pour  sa  ivegarder  les  droits 
de  la  Ville  pendant  la  longue  durée  du  bail,  d'obliger  l'adjudi- 
cataire à  prévenir  l'Administration  dans  un  bref  délai  de  tous 
les  faits  qui  pourraient  donner  naissance  à  une  servitude. 

L'obligation  de  conférer  à  la  Ville  une  hypothèque  sur  les 
constructions  ne  paraît  pas  devoir  être  inscrite  dans  le  cahier  des 
charges  puisque  la  ville  de  Paris,  dans  le  cas  de  résiliation  du 
bail  ou  d'expulsion  de  l'adjudicataire,  doit  devenir  propriétaire 
des  constructions  sans  avoir  à  paj'er  aucune  indemnité  ;  et  il  en 
est  de  même  de  l'interdiction  au  preneur  de  conférer  une  hypo- 
thèque sur  les  constructions  sans  le  consentement  préalable  de 
la  ville  de  Paris,  cette  hypothèque  ne  pouvant  lui  préjudicier, 
puisqu'à  la  fin  du  bail  les  constructions  lui  appartiennent  libres 
de  toutes  dettes  et  charges.  L'autorisation  donnée  par  la  Ville 
serait  au  contraire  de  nature  à  donner  à  l'hypothèque  un  carac- 
tère définitif,  ce  qu'il  faut  éviter;  et  il  suffit  de  stipuler  que  tous 
droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  dont  les  constructions  pour- 
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raient  être  grevées  pendant  la  durée  du  bail  s'éteindront  de  plein 
droit  en  même  temps  que  le  bail. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  semble  utile  : 

De  stipuler  que  les  terrains  seront  loués  sans  garantie  de  la 
nature  du  sol  ou  du  sous-sol,  de  manière  à  prévenir  toute  récla- 
mation de  railjudicataire  à  ce  sujet  ; 

De  parer  par  une  déchéance  au  cas  où,  les  constructions  V(»- 
nant  à  être  incendiées,  le  preneur  voudrait  se  soustraire  à  Tobli- 
gation  de  reconstruire  ; 

Enfin  de  sanctionner  expressément  le  défaut  de  paiement  du 
loyer  par  la  résiliation  du  bail  après  un  simple  commandement 
de  payer  resté  infructueux. 

Ces  principes  ont  servi  de  base  à  la  rédaction  du  cahier  des 
charges  fixant  les  conditions  de  Tadjudicationdu  bail  des  terrains 
de  la  Ville,  auquel  est  annexé  un  cahier  des  charges  générales 
relatif  au  mode  de  construction  des  maisons  à  édifier  sur  ces 
terrains. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  si  vous  approuvez  ce  cahier  des 
charges  type,  d'en  faire  Tapplication  en  mettant  en  vente  un 
terrain  communal  situé  rue  de  Tolbiac  (XIII«  arrondissement), 
d'une  surface  totale  de  2,881  mètres  divisée  en  quatre  lots  de 
contenance  à  peu  près  égale. 

Le  montant  de  la  redevance  annuelle  pour  chacun  de  ces  qua- 
tre lots  pourrait  être  fixé  comme  mise  à  prix  pour  les  enchères 
à  la  somme  de  100  francs. 

Ce  terrain  est  exceptionnellement  bien  placé  pour  tenter  l'ex 
périence  prescrite  par  le  Conseil  municipal. 

Il  se  trouve  à  200  mètres  d'une  gare  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  et  à  100  mètres  d'une  tète  de  ligne  d'omnibus.  Son  voi- 
sinage du  parc  de  Montsouris  lui  assure  des  conditions  excep- 
tionnelles de  salubrité  et  d'agrément  pour  les  familles, 
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Le  résultat  de  Tadjudication  nous  permettra,  Messieurs,  d'ap- 
précier s'il  est  possible  de  trouver  la  solution  de  la  question  des 
logements  à  bon  marché  par  la  location  k  bas  prix  des  terrains 
appartenant  à  la  Vifle,  avec  '  rettfur  i  xîèlle^  dèfe  hlrtietiUIes 
édifiés t)ar  fes  àâjadîôktafi^es.      "'    '^    ••-i^'i    l'i^xoiirurn 


d  ri-K.iM 


t^' i'    j^Xi.rnî-'l.' ".'^   'f.-qv  J   ^'.rôrrîXMn 


Paris,  le  18  juillet  1884. 


Le  préfet  de  la  Seine , 
Signé  :  Poubelle. 


*  ■  >  I 
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Mém9i,re  de  SU.  le  pr^l^et;  d^,  ^a  S^^ne  au .  C!o:aseil 
municipal  relatif  à  la  cowtructipn  de  qiiatre 
maisons  tjrpes  renfermant  des  logements  à  bon 
marché. 


MessieiU'S , 

Par  une  dclibcration  en  date  du  20  février  dernier  (1),  vous 
avez  notamment  invité  l'Administration  à  mettre  à  Tétude  la 
construction  sur  un  terrain  appartenant  à  la  Ville  de  quatre 
maisons  renfermant  des  logements  à  bon  marché,  établies  au  mi- 
nimum de  prix  de  revient  compatible  avec  les  règles  de  l'hygiène  ; 
à  n'admettre  que  les  sociétés  ouvrières  aux  adjudications  des 
travaux  à  faire,  et  à  vous  soumettre  les  plans  et  les  cahiers  des 
charges  de  ces  constructions. 

Le  Conseil  avait  en  vue  dans  l'espèce  de  faire  une  expérience 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  au  point  de  vue  de  réta- 
blissement d'un  prix  de  revient  ;  mais  il  m'a  paru  que,  si  cette 
expérience  ne  portait  que  sur  un  seul  groupe  de  maisons,  elle  ne 
pourrait  offrir  les  éléments  de  comparaison  suffisants.  J'ai  donc 
cru  devoir  chercher  les  moyens  de  fournir  au  Conseil  municipal, 
tout  en  restant  dans  l'esprit  de  la  délibération,  une  base  d'appré- 
ciation plus  certaine,  résultant  des  études  non  plus  d'un  seul, 
mais  de  plusieurs  architectes. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'ai  choisi  quatre  terrains  com- 


(1)  Voir  cette  délibération,  page  1150. 
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munaiix  situés  dans  les  quartiers  de  la  périphérie,  et  à  proximité 
(le  moj'eiis  de  communication  faciles,  savoir  :  rue  Barraull 
(XlIIe  arrondissement)  ;  rue  du  Champ-d'Asile  (XIV«  arrondis- 
sement) ;  rue  de  Bercv  (XII^^  arrondissement)  et  rue  Mallet  (XV' 
arrondissement).  J'ai  chargé  MM.  Aldrophe,  Bouvard,  Lheureux 
et  Vaudremer,  architectes  sectionnaires  de  la  ville  de  Paris,  de 
préparer  chacun  un  projet  de  construction  d'une  seule  maison, 
établi  d'après  un  cahier  des  charges  uniforme,  dont  les  disposi- 
tions principales  vous  ont  été  communiquées  lors  de  votre  pre- 
mière délibération  et  dont  un  texte  plus  étendu  vous  est 
actuellement  soumis. 

Vous  trouverez  ci-annexés,  Messieurs,  les  quatre  projets  dres- 
sés dans  ces  conditions  et  dont  voici  l'économie  générale: 

Le  projet  étudié  par  M.  Aldrophe  pour  la  construction  d'une 
maison  rue  Barrault  s'élèverait  en  dépense,  terrain  compris  et 
déduction  faite  de  la  valeur  des  mitoyennetés  à  avancer,  à  la 
somme  nette  de  255,470  francs  pour  un  revenu  net  de  9,747  fr. 
45  c.  (la  moitié  de  la  surface  habitable  étant  seule  affectée  aux 
logements  à  bon  marché),  et  la  proportion  est  : 

h  Pour  le  prix  du  mètre  superficiel  de  construction  (o72 
mètres),  655  fr.  45  c.  ; 

2o  Pour  le  revenu,  3  fr.  81  c.  "/o. 

Le  projet  de  M.  Bouvard  prévoit  dans  les  mêmes  conditions, 
pour  une  maison  rue  du  Champ-d 'Asile,  une  dépende  de  167,398 
francs  avec  un  revenu  de  6,544  francs.  Le  prix  de  revient  du 
mètre  superficiel  (224  mètres)  est  de  694  francs  et  le  revenu  de 
3  fr.  91  c.  «/o. 

M.  Lheureux,  auteur  du  projet  rue  de  Bercy,  évalue  la  dépense 
à  208,475  fr.  22  c,  le  revenu  à  8,010  fr.  75  c,  le  prix  du  mètre 
superficiel (3 13  m.  45c.)  à  5G5 francs,  et  la  proportion  du  revenu 
au  capital  engagé  à  3  fr.  85  c.  «/o. 

Enfin  M.  Vaudremer,  pour  une  maison  rue  Mailet^  estime  la 
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dépense  à  133,055  fr.  25  c,  le  revenu  à  4,635  fr.  50  c,  le  prix 
de  revient  du  mètre  superficiel  (1U2  m.  46  c.)  à  639  francs  et  la 
proportion  du  revenu  à  3  fr.  48  c.  «/o. 

Il  convient  de  reconnaître  que  chacun  de  ces  architectes  se 
trouvait  pour  rétablissement  de  son  projet  en  face  de  difficultés 
particulières  provenant  soit  de  la  nature,  soit  de  la  situation  des 
terrains,  et  que  les  prévisions  de  dépenses  en  ont  été  augmentées 
dans  une  certaine  proportion  ;  mais  le  (bnseil  n'ignore  pas  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  opérations  de  construction,  il  y  a 
à  tenir  compte  de  diffîcultc'sdecegenre  et  l'Administration  n'au- 
rait pas  agi  avec  toute  la  prudence  nécessaire  si  elle  avait 
pris  pour  sujet  d'études  des  terrains  exceptionnellement  bien 
situés. 

Il  résulte  donc  de  ces  (juatre  termes  de  comparaison  : 

l*»  Que  le  prix  de  revient  du  mètre  superficiel  est  compris 
entre  565  francs  et  694  francs,  déduction  faite  des  rabais,  qui 
s'élèvent  en  moyenne  à  environ  17  »/o,  et  donne  une  moyenne  de 
636  francs  ; 

2*  Que  la  proportion  du  revenu  net  au  capital  déboursé  varie 
entre  3  fr.  48  c.  et  3  fr.  91  c.  «/o,  et  s'élève  en  moyenne  à 
3  fr.  76  c.  '>/•. 

Dans  ces  conditions,  il  me  parait  peu  probable  que  des 
constructeurs  ou  des  propriétaires  tentent  une  opération  dont 
le  revenu  serait  aussi  peu  rémunérateur  en  même  temps  que 
très  aléatoire,  si  l'on  tient  compte  des  non-valeurs  assez  impor- 
tantes dans  les  immeubles  à  petites  locations. 

Ce  revenu  étant  inférieur  en  moyenne  de  1  fr.  24  c.  «/o,  soit 
un  quart,  au  taux  légal  d'intérêt,  il  semble  nécessaire,  si  le 
Conseil  veut  encourager  d'une  manière  efficace  la  construction 
de  logements  salubres  à  bon  marché,  qu'il  se  réserve  la  faculté 
d  accorder  aux  constructeurs  tout  ou  partie,  suivant  le  cas,  des 
avantages  énumérés  dans  les  deux  autres  mémoires  qui  lui  sont 
également  soumis. 
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En  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution,  votre  délibération  du 
20  février  portait  que  les  travaux  seraient  mis  en  adjudication 
et  que  les  sociétés  ouvrières  seraient  seules  admises  à  y  prendre 
part.  J'ai  Thonneur,  en  conséquence,  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  dmtîc  pétitions 'oî-jœTirt4âe^8éolélfî^èiiV^rès''9en^^  i 

bénéficier  des  dispOsittoÊ^-dè"  ééf^^afffidéî'MSfi  je  dois  appeler 
votre  attention  sur  l'opinion  unanime  des  architectes,  qui 
estiment  que  le  système  des  marchés  à  forfait,  passés  avec  des 
entrepreneurs  de  choix,  est  le  moyen  le  plus  économique 
d'assurer  la  bonne  exécution  des  travaux  et  de  prévenir  toute 
cause  d'excédent.  Les  évaluations  de  dépenses  qui  ont  servi  de 
base  aux  calculs  précédents  ont  été  établies  dans  cette  hypothèse, 
déduction  faite  des  rabais  proposés  par  les  entrepreneurs. 

En  résumé,  Messieurs,  pour  que  l'art.  2  de  votre  délibé- 
ration du  20  février  dernier  puisse  recevoir  une  suite  conforme, 
il  serait  utile  d'ouvrir  à  l'Administration,  soit  un  crédit  de 
699,777  fr.  97  c,  si  vous  adoptez  le  mode  d'exécution  par 
marchés  à  forfait  (cette  somme  représentant  le  montant  de  la 
dépense  nette  après  déduction  du  prix  des  terrains,  du  montant 
des  rabais  et  de  la  valeur  des  mitoyennetés  remboursables); 
soit  un  crédit  de  852,593  fr.  18  c,  dans  le  cas  où  vous  jugeriez 
bon  de  maintenir  les  dispositions  de  l'art.  3  de  votre  délibération 
relatif  à  la  mise  en  adjudication  des  travaux  restreinte  aux 
sociétés  ouvrières. 

Mais,  comme  le  budget  de  l'exercice  courant  ne  pi'ésente  pas 
de  disponibilité  suffisante  pour  faire  face  à  l'une  ou  l'autre  dff 
ces  deux  dépenses,  je  me  borne,  Messieurs,  ;i  vous  soumettre  le 
dossier  de  l'affaire,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  y  donner  telle 
suite  que  vous  le  croirez  nécessaire. 

Paris,  le  15  octobre  1884. 

Le  pvéfet  de  la  Seine, 

Signé  :  Poubelle. 
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G<w^m93iQx^  de;s  Ipgemeu^s  &iM>n  marché  (nommée 

pap  le,  Conseil  municipal). . 


Procès-vef'bal  de  la  séance  du  lundi  i»  décembre  1884. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Cernesson.  Chassaiug,  Darlot,  Dreyfus,  Lyon- 
Alemand,  Michelin. 

M.  LE  Président  communique  une  lettre  de  M.  Rouanet  de- 
mandant à  la  Commission  d'entendre  les  délégués  nommés  dans 
une  assemblée  tenue,  le  19  octobre  dernier,  rue  de  Lyon. 

La  Commission  décide  qu'elle  convoquera  ces  délégués  à  une 
prochaine  réunion. 

M.  Dreyfus  rappelle  qu'il  a  été  chargé  de  classer  toutes  les 
propositions  soumises  à  la  Commission.  Il  a  tout  d*abord  écarté 
les  projets  émanant  de  particuliers.  La  Ville  ne  peut  pas,  selon 
lui,  entrer  successivement  en  négociations  avec  les  uns  et  les 
autres;  son  rôle  doit  se  borner  à  procurer  des  ressources  géné- 
rales k  toutes  les  personnes  disposées  à  accepter  les  conditions 
qu'elle  fixera  semblables  pour  tous. 

Cette  élimination  faite,  on  reste  en  présence  du  projet  de  con- 
vention avec  le  Crédit  foncier,  consistant  à  accorder  des  détaxes 

6ï 
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aux  constructeurs  et  à  garantir  un  intérêt  de  65  «/o  (en  réalité  de 
15  o/o,  puisque  les  prcts  ordinaires  consentis  par  le  Crédit  fon- 
cier s'élèvent  à  50  <>/o  de  la  valeur  de  Timmeuble). 

La  proposition  de  détaxer  les  constructeurs  n^a  pas  peu  con- 
tribué à  faire  repousser  le  projet  par  le  Conseil,  cela  n'est  pas 
douteux;  en  outre,  la  Commission  ne  présentait  pas  un  projet 
de  traite  ferme. 

Il  faut  donc,  tout  d'abord,  demander  à  l'Administration  de 
rouvrir  les  négociations  avec  le  Crédit  foncier  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

La  garantie  d'intérêt  serait  portée  de  65  «/o  à  un  chiffre  à  dé- 
terminer (70  ou  75  o/o);  il  ne  serait  accordé  aucun  dégrèvement, 
sauf,  bien  entendu,  ceux  de  droit  commun. 

M.  Cernesson  estime  que  c'est  à  la  Commission  et  non  à 
l'Administration  d'entrer  en  négociations  avec  le  Crédit  fon- 
cier. 

M.  LE  Président  répond  que,  si  la  Commission  le  désire,  il 
convoquera  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier. 

M.  Dreyfus  expose  que,  d'autre  part,  le  Conseil  ayant  adopté 
une  proposition  de  M.  Michelin  relative  à  la  concession  emphj- 
théotique  de  terrains  communaux,  l'Administration  a  préparé 
un  projet  de  cahier  des  charges  à  imposer  aux  concessionnaires. 
Ce  projet  de  cahier  des  charges  peut  être  accepté,  sauf  quelques 
modifications  de  détail.  Ainsi  l'orateur  pense  qu'il  conviendrait 
de  substituer  les  mots  «baux  à  longs  termes»  à  l 'expression 
«  baux  emphythéotiques  ». 

M.  Michelin  dit  que  ce  qu'il  importe,  c'est  d'interdire  aux 
concessionnaires  le  droit  d'hypothéquer  les  immeubles. 

M.  Dreyfus  pense  qu'il  conviendrait  que  l'amende  à  infliger 
au  concessionnaire  qui  ferait  payer  un  loyer  dépassant  le  maxi- 
mum fixé  fût  prononcée  par  le  Conseil  de  préfecture. 
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M.  Michelin  ne  partage  pas  cet  avis.  En  procédant  de  la  sorte 
on  semblerait  mettre  en  doute  la  validité  de  la  clause. 

M.  Dreyfus  estime  qu'il  faudrait  insérer  une  clause  d'amende 
au  cas  où  l'immeuble  ne  serait  pas  entretenu  en  bon  état. 
L'amende  serait  prononcée  par  le  préfet  agissant  en  qualité  de 
maire  de  Paris.  Cette  amende,  dont  le  montant  serait  déterminé 
à  dire  d'expert,  aurait  le  caractère  de  dommages-intérêts. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  l'incendie,  M.  Dreyfus 
estime  que  la  désignation  des  compagnies  auxquelles  les  con- 
structeurs pourront  s'assurer  pourra  être  faite  par  le  préfet  sur , 
une  liste  dressée  par  le  Conseil. 

M.  Cernesson  répond  qu'il  conviendrait  d'obliger  les  con- 
structeurs à  s'assurer  à  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles 
immobilières,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Castiglione.  Grâce 
au  système  de  la  mutualité,  le  tarif  des  abonnements  y  est  des 
plus  minimes. 

M.  Dreyfus  ajoute  qu'au  cahier  des  charges  est  joint  un  projet 
de  délibération  en  faisant  l'application  à  l'aliénation  d'une  par- 
celle de  terrain  rue  de  Tolbiac. 

Il  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  cahier  des  charges  relatif 
à  la  construction. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Dreyfus  propose  de  présenter  en 
premier  lieu  au  Conseil  un  rapport  sur  le  projet  de  concession  à 
long  terme  de  terrains  communaux.  Le  projet  de  traité  avec  le 
Crédit  foncier  lui  serait  ensuite  soumis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dreyfus,  M.  Michelin  lui  est  adjoint 
pour  la  préparation  du  rapport. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  quinze  minutes. 
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des  logements  à  bon  zïiarohé  (nommée 
par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  lu  séance  du  mardi  27  janvier  188 ô. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  trente  minutes,  sous  la 
présidence  de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-AIemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Chassaing,  Darlot,  Deschamps,  Drejfus. 
Lyon-Alemand. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  l^**  décembre  1884  est 
adopté. 

M.  Rouanet,  membre  de  la  délégation  nommée  dans  une  réu- 
nion publique  tenue  rue  de  Lyon,  le  19  octobre  dernier,  est  intro- 
duit. 

M.  RoLANET  expose  que  dans  une  réunion  tenue  rue  de  Lyon, 
le  19  octobre  dernier,  réunion  à  laquelle  assistaient  plus^de  mille 
citoyens,  des  mesures  d'une  application  immédiate  pour  apporter 
un  remède  au  chômage  et  à  la  misère  furent  discutées,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  question  des  loyers.  M.  Vaillant, 
membre  du  Conseil  municipal,  assistait  à  cette  réunion,  à  la 
suite  de  laquelle  il  saisit  le  Conseil  de  plusieurs  propositions 
relatives  à  la  crise. 

Outre  ces  propositions,  l'assemblée  avait  adopte  un  proji-t 
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qu'une  délégation  était  chargée  de  présenter  à  la  Commission 
des  logements  à  bon  marche. 

En  conséquence,  M.  Rouanet  écrivit  le  25  octobre  au  prési- 
denide  la  Cooi mission  pour  lui  demander  de  fi:xer  le  jour  où  la 
délégation  pourrait^epiréseDtejr^  Ce  n'est  qu'environ  deux  mois 
après  que  M.  Rouanet  reçut  une  réponse. 

Enfin,  le  24  janvier,  il  reçut  une  convocation  pour  aujour- 
d'hui, mais  une  convocation  individuelle.  M.  Rouanet  en  donna 
communication  à  ses  collègues  qui,  ne  jugeant  pas  que  cette  con- 
vocation les  visât,  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  présen- 
ter devant  la  Commission  ;  ils  estimèrent  en  outre  que,  si  la 
Commission  avait  adressé  à  M.  Rouanet  une  lettre  individuelle, 
ce  n'était  sans  doute  que  pour  obtenir  de  lui  de  simples  rensei- 
gnements. 

La  délégation  ne  s'expliquait  pas,  en  effet,  qu'on  eût  attendu 
trois  mois  pour  l'entendre.  Elle  n'a  donc  donné  à  M.  Rouanet 
d'autre  mandftt  que  celui  d'exprimer  sa  déception  de  voir  que  la 
Commission  des  logements  à  bon  marché  ait  mis  si  peu  d'em- 
pressement à  répondre  à  son  appel. 

M.  LE  Président  répond  que  la  lettre  qu'il  a  adressée  à 
M.  Rouanet  le  19  octobre  dernier  indiquait  nettement  le  carac- 
tère collectif  de  la  convocation  qu'il  a  reçue  le  24  janvier. 

Cette  lettre  est  en  effet  ainsi  conçue  : 

A  Monsieur  Rouanet. 
Monsieur, 

Lu  Commission  des  logements  à  bon  marché  a  décidé,  dans  sa  der- 
nière séance,  qu'elle  entendrait  les  délégués  désignés  dans  rassemblée 
tenue  rue  de  Lyon  le  19  octobre  dernier. 

Je  vous  informerai  ultérieurement  du  jour  et  de  l'heure  où  elle  se 
réunira  pour  recevoir  la  délégation. 

Recevez,  etc. 

Le  président  de  la  Commission^ 

Signé  :  Darlot. 
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Cette  leltredit  qae  la  Commission  acceptait  d'entendre,  non  pas 
M.  Rouanet  individuellement,  mais  les  délégués. 

D'autre  part,  à  qui  M.  le  Président  pouvait-il   adresser  des 
convocations  si  ce  n'est  à  M.  Rouanet  seul,  puisqu'à  l'heure 
,  actuelle  il  ignore  encore  non  seulement  les  noms  et  adresses  des 
autres  délégués,  mais  même  leur  nombre  ? 

D'ailleurs  M.  Rouanet,  dans  la  demande  de  convocation  qu'il 
a  adressée  à  la  Commission  et  qui  n'est  signée  que  de  lui  seul, 
s'exprime  ainsi  : 

C'est  au  nom  de  cette  délégation,  nommée  conformément  aux  déci- 
sions de  rassemblée  de  la  rue  de  Lyon,  que  je  viens  vous  prier. 
Monsieur,  de  bien  vouloir  m'informer  du  lieu,  de  la  date  et  de  l'heure 
auxquels  la  Commission  des  logements,  que  vous  présidez,  pourra  ou 
voudra  nous  recevoir. 

Les  termes  de  cette  lettre  sont  précis  et  établissent  bien  que 
M.  Rouanet  se  chargeait  de  prévenir  ses  collègues,/ 

Enfin,  quant  au  retard  dont  vient  de  se  plaindre  M.  Rouanet, 
il  s'explique  par  les  nombreux  travaux  qui  ont  absorbé  pendant 
les  deux  derniers  mois  de  Tannée  tous  les  instants  du  Con- 
seil, travaux  que  ni  M.  Rouanet  ni  ses  collègues  ne  doivent 
ignorer. 

M.  Dreyfus  constate  que  la  délégation  a  fait  preuve  d'une 
susceptibilité  exagérée. 

M.  Rouanet  répond  qu'elle  avait  le  droit  d'espérer  que  la 
Commission  des  logements  à  bon  marché  ne  mettrait  ^as  trois 
mois  pour  se  décider  à  la  recevoir. 

M.  Dreyfus  réplique  que,  si  le  Conseil  municipal  est  aux  ordres 
du  suffrage  universel,  il  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  des  injonc- 
tions individuelles,  et  que  lui  seul  est  juge  de  l'ordre  de  ses  tra- 
vaux. La  délégation  oublie-t-elle  que  les  fonctions  des  conseillers 
municipaux  sont  gratuites  et  que  ceux-ci  sont  dès  lors  obligésde 
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concilier  leurs  travaux  avec  les  exigences  de  la  vie?  M.  Drey- 
fus sëtonne  que  ce  soient  des  travailleurs  qui  adressent  de  sem* 
blables  reproches  à  la  Commission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordre  des  travaux  de  la  Commission  est 
réglé  par  elle.  Si  elle  n'a  pas  convoqué  plutôt  la  délégation,  c'est 
qu'elle  a  eu  à  entendre  un  grand  nombre  de  personnes,  et 
elle  n'avait  aucun  motif  de  lui  donner  un  tour  de  faveur. 

M.  RouANET  répète  que  la  délégation  a  jugé  que  la  convoca- 
tion qui  lui  était  adressée  était  purement  individuelle.  S'il  n'y  a 
là  qu'un  simple  malentendu,  il  prie  M.  le  Président  de  vouloir 
bien  lui  adresser  une  nouvelle  convocation  dont  il  fera  part  à  la 
délégation . 

M.  LE  Président  répond  que, ne  connaissant  pas  les  noms  des 
délégués,  ni  le  siège  de  la  délégation,  il  ne  pourra  encore  adres- 
ser de  lettre  de  convocation  qu'à  M.  Rouanet.  Il  constate  donc 
que  M.  Rouanet  ne  fait  en  ce  moment  qu'une  querelle  de  procé- 
dure. 

M.  Lyon-Alemand  dit  que  la  Commission  n'a  pas  à  exciper 
des  nombreux  travaux  du  Conseil  pour  s'excuser  auprès  de  la 
délégation  de  ne  la  convoquer  qu'aujourd'hui.  Les  représentants 
du  suffrage  universel  remplissent  le  mandat  que  leur  ont  confié 
les  électeurs  comme  ils  croient  devoir  le  faire,  et  personne  n'a  à 
leur  dicter  leur  conduite.  Il  ne  faut  pas  intervertir  les  rôles.  Les 
commi^ions,  quelles  qu'elles  soient,  reçoivent  les  personnes  qui 
demandent  à  être  entendues  le  jour  où  elles  le  jugent  conve- 
nable, et  elles  n'ont  à  recevoir  de  reproches  de  qui  que  ce  soit. 

M.  Rouanet  répond  qu'il  n'a  pas  à  discuter  ni  à  apprécier  la 
conduite  de  la  Commission,  puisqu'il  ne  se  présente  devant  elle 
qu'à  titre  individuel.  Il  maintient  que  la  convocation  qui  lui  a 
été  adressée  était  irrégulière  en  la  forme,  et  que,  s'il  n'jy  a  eu 
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qu'an  malentendu,  la  délégation  n'en  est  nullement  responsable. 
Celle-ci  ne  doit  donc  pas  être  accusée  de  déloyauté. 

M.  Dreyfus  dit  que  personne  n'a  jamais  rieq  dit  de  semblable. 


A  une  question  de  M.  le  Président,  M.  Rouanet  répond 
qu'il  n'a  pas  mandat  de  la  délégation  de  présenter  à  la 
Commission  les  résolutions  qu'elle  devait  lui  soumettre. 

Il  est  entendu  qu'une  lettre  de  convocation  pour  une  prochaine 
réunion  sera  adressée  à  M.  Rouanet  et  que  celui-ci  la  commu- 
niquera à  ses  collègues. 

M.  Rouanet  se  retire. 

M.  Dreyfus  donne  lecture  d'un  rapport  sur  un  projet  de 
mise  en  adjudication  de  la  concession  à  long  terme  de  terrains 
communaux  situés  rue  de  Tolbiac  pour  y  construire  des  l<^e- 
menfs  à  bon  marché. 

Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dreyfus,  le  projet  de  cahier  des 
charges  générales  pour  la  construction  de  logements  à  bon 
marché,  soit  directement  par  la  Ville,  soit  par  des  conces- 
sionnaires temporaires  de  terrains  communaux,  est  renvoyé, 
pour  examen  et  rapport,  à  M.  Cernesson. 

M.  Dreyfus  propose  à  la  Commission  d'adopter  un  projet 
préparé  par  l'Administration,  conformément  à  une  décision  du 
Conseil,  relativement  à  la  construction  de  quatre  maisons-types. 

Il  donne  lecture  du  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  (1). 
M.  Lyon-Alemand  constate  que  l'Administration  connaît  les 


(1|  Voir  le  \o\ie  de  ce  mémoire  page  lOOJî. 
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rabais  qui  seront  faits  si  les  travaux  sont  exécutés  par  ses  archi- 
tectes ;  mais  elle  ignore  ({uels  rabais  consentiraient  les  sociétés 
ouvrières. 

Dans  ces  conditions,  il  estime  qu'il  conviendrait  d'appeler 
tous  les  architectes  ou  entrepreneurs  à  un  concours.  L'auteur 
du  projet  qui  coûterait  le  moins  cher,  tout  en  remplissant  les 
conditions  exigées,  serait  chargé  des  travaux. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  en  construisant  des  maisons-types,  qui 
donneront  un  intérêt  inférieur  à  4  «/o,  qu'on  peut  espérer  que 
l'exemple  donné  par  la  Ville  sera  suivi.  Agir  ainsi,  c'est  faire  un 
pas  en  arrière,  c'est  montrer  que  la  solution  proposée  est  impra- 
ticable. 

D'autre  part,  les  terrains  désignés  par  l'Administration  pour 
faire  des  essais  ont  été  mal  choisis.  Leur  valeur  est  trop  élevée 
et  le  prix  des  immeubles  en  est  d'autant  augmenté.  C'est  ainsi 
qu'on  propose  d'élever  une  des  maisons-types  rue  de  Bercy,  où 
le  terrain  a  une  valeur  d'au  moins  100  francs. 

M.  Deschamps  partage  cet  avis. 

Il  n'y  a  aucune  nécessité  d'élever  les  maisons-types  sur  des 
terrains  communaux. 

Pourquoi  la  Ville  n'achèterait-elle  pas  des  terrains  de  valeur 
moindre  ? 

Le  total  de  la  dépense  serait  ainsi  diminué,  et  il  y  aurait  plus 
de  chance  de  voir  l'exemple  de  la  Ville  suivi  par  les  cons- 
tructeurs., 

Il  y  aurait  donc  lieu,  à  son  avis,  de  demander  à  l'Admi- 
nistration une  nouvelle  étude  dans  ce  sens. 

M.  Dreyfus  pense  qu'en  présence  des  observations  présentées 
par  MM.  Lyon-Alemand  et  Deschamps,  il  conviendrait 
d'ajourner  la  décision  et  d'entendre  les  explications  de  M.  le 
directeur  des  Travaux.  (Assentiment.) 


Année  1885  —  1018  — 

La  Commission  décide  qu'elle  convoquera  M.  le  directeur  des 
Travaux  à  sa  prochaine  réunion,  qui  est  fixée  au  samedi  31  jan- 
vier, à  quatre  heures. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


—  1019  —  Année  1885 


Rapport  n*'  3  de  1885  présenté  par  MM.  Dreyfus  et 
Michelin,  au  nom  de  la  Commission  des  logements 
à  bon  marché,  sur  un  projet  de  mise  en  adjudica- 
tion de  la  concession  à  long  terme  des  terrains 
communaux  situés  rue  de  Tolbiac,  pour  y  con- 
struire des  logements  à  bon  marché  (1). 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  20  février  1884,  le  Conseil  municipal  qui 
nous  a  précédés  adoptait,  pour  la  création  de  logements  à  bon 
marché,  la  proposition  suivante,  déposée  par  M.  Michelin  et  un 
certain  nombre  de  ses  collègues,  et  votée  par  37  voix  contre  15: 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  concéder,  à  titre  d'emphytéose, 
certains  terrains  appartenant  à  la  Ville,  avec  obligation  pour  les  conces- 
sionnaires d*y  élever  des  maisons  construites  et  louées  selon  les  condi- 
tions d'un  cahier  des  charges  aT)prouvé  par  le  Conseil  municipal. 

Cette  concession  emphytéotique  sera  faite  moyennant  une  redevance 
annuelle  ûxée  aux  enchères  pour  une  durée  de  75  années. 

A  l'expiration  du  bail,  les  travaux  et  constructions  feront  retour  à  la 
Ville,  sans  aucune  indemnité  à  sa  charge. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  système  fut  étendu  aux  terrains 
appartenant  à  l'Assistance  publique. 


(1)  L'impression  île  ce  rapport  a  été  oriionnée  par  la   Commission    il»»s  lojjement^ 
à  bon  marché  dans  sa  séance  du  27  janvier  1885. 
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Aussitôt  après  le  vote  du  Conseil,  rAdministration  se  mit 
vivement  à  l'œuvre  et,  dès  le  mois  de  juillet  dernier,  elle  intro- 
duisait, devant  la  Commission  élue  par  le  nouveau  Conseil,  le 
projet  de  cahier  des  charges  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport. 

A  ce  projet  de  cahier  des  charges  est  jointe  une  proposition 
tendant  à  la  mise  en  adjudication  de  quatre  lots  de  terrains 
communaux  situés  rue  de  Tolbiac.  C'est  le  commencement  im- 
médiat de  l'application  du  système  proposé  par  M.  Michelin. 

Les  questions  de  droit  multiples  que  soulevait  ce  projet  ont 
fixé  longuement  l'attention  des  notaires  de  la  Ville  et  les  ont 
amenés  à  reconnaître  qu'il  n'y  avait  dans  l'espèce  qu'un  bail 
simple  avec  obligation  de  construire,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence s'accordant  à  refuser  le  caractère  d'emphytéose  à  tout 
bail  d'après  lequel  le  preneur  ne  jouit  pas  de  la  liberté  entière 
de  céder  et  d'hjpothéquer  son  droit.  Il  est  bon  de  faire  remar- 
quer que  dans  le  cas  présent  cette  liberté  eût  été  contraire  aux 
droits  de  la  Ville. 

En  partant  de  ce  principe,  l'Administration  pense  qu'on  ne  doit 
pas  stipuler  que  l'adjudicataire  aura  à  se  défendre  des  servitudes 
passives  et  à  faire  valoir  les  servitudes  actives  à  ses  risques  et 
périls  et  qu'il  est  seulement  utile,  pour  sauvegarder  les  droits  de 
la  Ville  pendant  la  longue  durée  du  bail,  d'obliger  l'adjudicataire 
à  prévenir  l'Administration  dans  un  bref  délai  de  tous  les  faits 
qui  pourraient  donner  naissance  à  une  servitude. 

L'obligation  de  conférer  à  la  Ville  une  hypothèque  sur  les 
constructions  nous  paraît  devoir  être  inscrite  dans  le  cahier  des 
charges  puisque  la  ville  de  Paris,  dans  le  cas  de  résiliation  du 
bail  ou  d'expulsion  de  l'adjudicataire,  doit  devenir  propriétaire 
des  constructions  sans  avoir  à  payer  aucune  indemnité  ;  et  il  en 
est  de  même  de  l'interdiction  au  preneur  de  conférer  une  hypo- 
thèque sur  les  constructions  sans  le  consentement  préalable  de 
la  ville  de  Paris,  cette  hypothèque  ne  pouvant  lui  préjudicier 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  les  constructions  lui  appartenant  libres 
de  toutes  dettes  et  charges.  L'autorisation  donnée  par  la  Ville 
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serait,  au  contraire,  de  nature  à  donner  à  l'hypothèque  un 
caractère  définitif,  ce  qu'il  faut  éviter,  et  il  suffit  de  stipuler  que 
tous  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  dont  les  construc- 
tions pourraient  être  grevées  pendant  la  durée  du  bail  s'étein- 
dront de  plein  droit  en  même  temps  que  le  bail. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  semble  utile  : 

De  stipuler  que  les  terrains  seront  loués  sans  garantie  de  la 
nature  du  sol  ou  du  sous-sol,  de  manière  à  prévenir  toute  récla- 
mation de  Tadjudlcataire  à  ce  sujet  ; 

De  parer  par  une  déchéance  au  cas  où,  les  constructions 
venant  à  être  incendiées,  le  preneur  voudrait  se  soustraire  à 
Tobligation  de  reconstruire  ; 

Enfin,  de  sanctionner  expressément  le  défaut  de  paiement  du 
loyer  par  la  résiliation  du  bail  après  un  simple  commandement 
de  payer  resté  infructueux.  Les  quelques  modifications  apportées 
au  cahier  des  charges  par  votre  Commission  sont  de  pures  mo- 
difications de  forme  ayant  pour  objet  de  constater  que  le  préfet 
agira  comme  maire  de  Paris. 

Ces  principes  ont  servi  de  base  à  la  rédaction  du  cahier  des 
charges  fixant  les  conditions  de  l'adjudication  du  bail  des  ter- 
rains de  la  Ville,  auquel  est  annexé  un  cahier  des  charges 
générales  relatif  au  mode  de  construction  des  maisons  à  édifier 
sur  ces  terrains. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'accord  avec  l'Adminis- 
tration, si  vous  approuvez  ce  cahier  des  charges  type,  d'en  faire 
l'application  en  mettant  en  vente  un  terrain  communal  situé  rue 
de  Tolbiac  (X1II«  arrondissement),  d'une  surface  totale  de 
2,881  mètres  divisée  en  4  lots  de  contenance  à  peu  près  égale. 

Le  montant  de  la  redevance  annuelle  pour  chacun  de  ces 
4  lots  pourrait  être  fixé  comme  mise  à  prix  pour  les  enchères  à 
la  somme  de  100  francs. 

Ce  terrain  est  exceptionnellement  bien  placé  pour  tenter 
Texpérience  prescrite  par  le  Conseil  municipal. 
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Il  se  trouve  à  200  mètres  d*ane  gare  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  et  à  100  mètres  d'une  tête  de  ligne  d'omnibus.  Son 
voisinage  du  parc  de  Montsouris  lui  assure  des  conditions  excep- 
tionnelles de  salubrité  et  d'agrément  pour  les  familles. 

Le  résultat  de  l'adjudication  nous  permettra,  Messieurs, 
d'apprécier  s'il  est  possible  de  trouver  la  solution  de  la  question 
des  logements  à  bon  marché  par  la  location  à  bas  prix  des  ter- 
rains appartenant  à  la  Ville,  avec  retour  à  celle-ci  des  immeubles 
édifiés  par  les  adjudicataires.  Eu  tout  cas,  il  convient  de  cons- 
tater que  ce  que  nous  vous  apportons  aujourd'hui,  ce  n'est  pas 
encore  une  solution,  mais  une  étude,  et  une  étude  sur  un 
système  qui  n'engage  aucune  question  financière.  Nous  vous 
apporterons  à  bref  délai  les  rapports  sur  les  autres  systèmes 
proposés. 

Paris,  le  28  janvier  1885. 

Les  rapporteurs  y 
'  Dreyfus  et  Michelin. 
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Projet    de    délibération* 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  20  février  dernier  (1),  relative 
à  la  construction  de  logements  à  bon  marché  sur  des  terrains 
appartenant  à  la  ville  de  Paris  et  à  l'Assistance  publique,  con- 
cédés à  titre  d'emphytéose  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juillet  1884  (2),  par  lequel  M.  le 
préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  projet  de  cahier  des  charges 
dressé  en  exécution  de  ladite  délibération  et  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  quatre  lots  de  terrains  communaux  situés 
rue  de  Tolbiac  (XIII«  arrondissement)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  mémoire  (3)  relatif  tant 
aux  conditions  de  l'adjudication  des  terrains  qu'au  mode  de 
construction  des  maisons  ; 

Vu  le  plan  des  quatre  lots  de  terrains,  d'une  contenance  totale 
de  2,881  mètres,  dont  la  mise  en  adjudication  est  proposée  dans 
les  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé  et  sur  la  mise  à  prix 
de  100  francs  de  redevance  annuelle  pour  chacun  des  quatre 
lots. 

Délibère  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  cahier  des  charges  sus- 
visé dont  la  teneur  suit. 


(1)  Voir  page  950. 
(i)  Voir  page  1001. 
(3)  Voir  page  1025. 
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Art.  2.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  mettre  en  adjudication,  dans  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessus  approuvé,  les  quatre  lots 
de  terrains  communaux  situés  rue  de  Tolbiac  et  figurés  en  bleu 
foncé  au  plan  ci-annexé. 

Les  enchères  portant  sur  la  redevance  annuelle  à  percevoir 
par  la  ville  de  Paris  pour  chacun  de  ces  quatre  lots  seront  reçues 
sur  la  mise  à  prix  de  100  francs. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a  con- 
signé, au  préalable,  entre  les  mains  du  notaire  chargé  des 
enchères,  un  cautionnement  fixé  pour  chacun  des  quatre  lots  à 
la  somme  de  10,000  francs. 

Ce  cautionnement  sera  restitué  immédiatement  après  l'adju- 
dication aux  dépositaires  non  adjudicataires. 

Il  constituera  pour  l'adjudicataire  le  cautionnement  provisoire 
exigé  par  l'art.  4  du  cahier  des  charges  susvisé. 
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ANNEXE  AU  RAPPORT  DE  MM.  DREYFUS  ET  MICHELIN 


Charges  et  conditions  de  Tadjudication  du  bail  de  terrains 
pour  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 


DÉSIGNATION. 


Ainsi  au  surplus  que  lesdits  terrains  s'étendent,  poursuivent  et  com- 
portent, sans  garantie  de  la  contenance  susindiquée,  comme  aussi  sans 
que  l'adjudicataire  puisse  exercer  aucun  recours  contre  la  ville  de  Paris 
à  raison  de  la  nature  du  sol  ou  du  sous-sol. 


DOBÉB  DU  BAIL. 

Le  bail  aura  une  durée  de  soixante-quinze  années  entières  et  consé- 
cutives à  compter  du  jour  de  TadjudicatioD. 

CHARGES  BT  CONDITIONS. 

Article  premier.  —  L'adjudicataire  devra  élever  des  constructions 
dans  le  délai  d'une  année  à  compter  du  jour  de  l'adjudication  ;  la  moitié 
de  la  surface  habitable  de  ces  constructions  sera  affectée  à  des  logements 
destinés  à  être  loués  dans  les  conditions  déterminées  par  Tart.  5  ci- 
après. 

Pour  édifier  ces  constructions,  l'ad^judicataire  devra  se  conformer  aux 
conditions  détaillées  au  Cahier  des  charges  générales  pour  la  constipe- 
tion  de  logements  à  bon  marché^  indépendamment  de  celles  en  usage 
pour  édifier  de  bonnes  constructions,  satisfaire  aux  règles  de  l'art  et  se 
conformer  aux  règlements  de  voirie. 

Art.  2.  —  A  la  fin  de  la  jouissance,  à  quelque  époque  et  pour  quelque 
cause  qu'elle  ait  lieu,  même  dans  le  cas  de  résiliation  du  bail  ou  d'expul- 
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sion  de  l'adjudicataire,  toutes  les  constructions  élevées  par  Tadjudica- 
taire  seront  la  propriété  exclusive  de  la  ville  de  Paris  sans  qu'elle  ait  à 
payer  aucune  indemnité. 

En  conséquence,  tous  les  droits  de  privilège  ou  hypothèque  dont  les 
constructions  pourraient  être  grevées  pendant  la  durée  du  bail  s^étein- 
dront  de  plein  droit  en  même  temps  que  le  droit  au  bail. 

Art.  3.  —  L'adjudicataire  sera  tenu,  avant  tout  commencement  d'exé- 
cution de  travaux,  de  soumettre  ses  plans  et  devis  de  construction  et  de 
canalisation  à  l'approbation  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  d'y  apporter 
toutes  modifications  et  tous  changement:?  qui  pourront  être  demandés 
par  l'Administration. 

L'autorisation  de  construire  ne  sera  délivrée  qu'après  cette  appro- 
bation. 

Les  constructions  devront  être  faites  conformément  aux  plans  et 
devis  approuvés  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  générales. 
Elles  seront  exécutées  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents 
de  l'Administration  désignés  à  cet  effet,  qui  auront  le  droit  d'ordon- 
ner la  suspension  des  travaux  dans  le  cas  où  une  modification  quel- 
conque aux  dispositions  arrêtées  serait  faite  sans  l'approbation  préalable 
de  l'Administration. 

Aucune  construction  annexe  ne  devra  être  élevée  sans  l'autorisation 
de  l'Administration. 

Art.  4.  —  En  garantie  de  la  bonne  exécution  des  constructions,  l'adju- 
dicataire  déposera  à  la  Caisse  municipale,  dans  la  huitaine  de  l'adjudi- 
cation, un  cautionnement  montant  à  la  somme  de  dix  mille  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  constitué  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'État,  en  obligations  de  la  ville  de  Paris  ou  du  département 
de  la  Seine,  bons  de  la  Caisse  municipale  ou  du  Trésor,  le  tout  au  choix 
de  l'adjudicataire.  La  valeur  de  ces  titres  sera  calculée  d'après  le 
dernier  cours  moyen  de  la  Bourse. 

Le  cautionnement  versé  en  numéraire  à  la  Caisse  municipale  produira 
un  intérêt  à  3  ""U, 

S41  est  constitué  en  titres,  l'adjudicataire  touchera  les  intérêts  ou 
arrérages  dont  ces  titres  sont  productifs. 

11  est  expressément  convenu  que  les  valeurs  ainsi  déposées  ne  pour^ 
ront,  pendant  la  durée  des  travaux,  être  retirées  de  la  Caisse  municipale 
sous  aucun  prétexte,  même  pour  être  remplacées  par  des  valeurs  équi- 
valentes, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  remlx)ursement  par  voie  de  tirage  au 
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sort,  auquel  cas  chaque  valeur  sortie  devra  être  remplacée  par  une 
valeur  de  même  nature. 

En  cas  d'inexécution  des  travaux  dans  le  délai  d'un  an  après  Tadju- 
dication,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  après  trois  mises  en  demeure 
successivement  faites  chacune  à  un  mois  de  distance,  et  l'adjudicataire 
devra  remettre  à  ses  (rais  les  lieux  en  leur  état  primitif.  11  devra  en 
plus  verser  à  la  Caisse  municipale  une  indemnité  égale  au  cinquième 
du  cautionnement,  ou  bien  cette  indemnité  sera  prélevée  d'office  sur  le 
cautionnement,  qui  ne  sera  restitué  qu'après  ce  versement. 

Dans  le  cas  où  les  constructions  seraient  commencées  mais  non 
achevées  dans  ledit  délai  d'une  année,  l'adjudicataire  sera  mis  en 
demeure  de  les  terminer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'Administration, 
et,  s'il  ne  satisfait  pas  à  cette  mise  en  demeure,  le  bail  sera  également 
résilié  de  plein  droit,  et  les  constructions  commencées  deviendront 
immédiatement  la  propriété  de  la  ville  de  Paris,  qui  n'aura  de  ce  chef 
aucune  indemnité  à  payer  à  l'adjudicataire. 

En  cas  de  malfaçons  ou  d'inexécution  des  charges  relatives  au  mode 
de  construction  et  aux  diverses  dispositions  intérieures,  l'Administra- 
tion pourra,  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  eflet,  ordonner 
l'exécution  des  travaux  en  régie  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'adjudi- 
cataire. Le  cautionnement  sera  affecté  également  h  la  garantie  du 
paiement  des  dépenses  de  cette  nature. 

La  remise  du  cautionnement  provisoire  aura  lieu  sous  réserve  du 
versement  immédiat  du  cautionnement  définitif,  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  et  aussitôt  que  la  maison  sera  entièrement  terminée  et  déclarée 
reçue  par  une  commission  spéciale  nommée  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine. 

La  maison  ne  pourra  être  habitée  que  trois  mois  au  moins  après  cette 
réception. 

Art.  5.  —  La  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  des  étages  de 
chaque  maison  sera  affectée  pendant  une  durée  de  soixante-quinze 
années  consécutives  à  des  logements  dont  le  prix  annuel  maximum  de 
location  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  chambre  et  une  cuisine  contenant  ensemble  une  surface  minimum 
de  20  mètres  superficiels,  150  francs; 

Deux  chambres,  une  cuisine,  contenant  au  moins  30  mètres  carrés, 
un  cabinet  d'aisances,  une  cave,  225  francs  ; 

Trois  chambres,  une  cuisine,  contenant  au  moins  40  mètres  carrés, 
un  cabinet  d'aisances^  une  cave,  300  francs. 
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Des  prix  moyens  entre  les  trois  types-ci-dessus  pourront  être  établis, 
en  prenant  pour  base  le  prix  de  7  fr.  50  c.  par  mètre  de  surface  habi- 
table. 

Le  prix  de  chaque  logement  ou  chambre  vacants  sera  inscrit  en  carac- 
tères apparents  sur  la  porte  d'entrée  à  l'intérieur.  Il  sera  déposé  chez 
le  concierge  un  registre  spécial  de  location  fourni  par  TAdministration. 

Le  propriétaire  et  chaque  locataire  devront  constater  sur  ce  registre 
le  prix  auquel  chaque  logement  ou  chaque  chambre  sont  loués,  ainsi 
que  la  date  de  la  location.  Ce  registre  sera  contrôlé  deux  fois  par  tri- 
mestre par  les  agents  de  l'Administration. 

Le  tarif  qui  vient  d'être  fixé  ne  pourra  subir  d'augmentation  qu'en 
vertu  d'une  décision  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  rendue  après  avis  con- 
forme du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Le  propriétaire  ne  louera  jamais  à  des  individus  de  mauvaises  vie  et 
mœurs. 

Toute  sous-location  est  interdite. 

Art.  6.  —  En  garantie  des  dispositions  de  l'article  précédent,  l'adju- 
dicataire versera,  aussitôt  après  l'achèvement  de  la  maison  et  sa 
réception  par  l'Administration,  un  cautionnement  équivalent  au  cin- 
quième du  cautionnement  provisoire  sans  que  le  cautionnement  puisse 
être  jamais  inférieur  à  10,000  francs. 

Ce  cautionnement  ne  pourra  être  constitué  qu'en  numéraire  et  sera 
productif  d'intérêts  à  raison  de  3  °/o  par  an.  11  demeurera  affecté  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail  à  l'application  sincère  du  tarif  maximum  de 
location  fixé  dans  l'article  qui  précède. 

Chaque  fois  que  l'adjudicataire  sera  convaincu  d'avoir  dépassé  ce 
tarif  maximum,  il  sera  passible,  de  plein  droit  et  par  décision  du  préfet 
de  la  Seine  agissant  comme  maire  de  Paris,  d'une  amende  égale  au 
montant  du  prix  annuel  de  location  du  logement  ou  de  la  chambre  dont 
il  aura  majoré  le  prix. 

Le  montant  de  cette  amende  sera  prélevé  directement  sur  le  caution- 
nement et  demeurera  acquis  à  la  ville  de  Paris. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  plusieurs  amendes  successives,  le  cau- 
tionnement dont  il  s'agit  viendrait  à  être  épuisé,  le  bail  serait  résilié  de 
plein  droit  et  toutes  les  constructions  élevées  par  l'adjudicataire 
deviendraient  la  propriété  exclusive  de  la  ville  de  Paris  sans  qu'elle  ait 
à  payer  aucune  indemnité  de  ce  chef. 
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Art.  7.  —  Les  constructions  devront  être  tenues  en  tout  temps  par 
radjudieataire  en  bon  état  de  grosses  et  de  menues  réparations. 

En  cas  d'infraction  à  cette  obligation,  l'adjudicataire  sera  passible  de 
dommages-intérêts  qui  seront  fixés  à  dire  d'expert. 

Art.  8.  —  L'adjudicataire  sera  tenu  de  garantir  la  ville  de  Paris 
contre  toute  contestation  relative  aux  mitoyennetés  et  contre  tous 
recours  des  voisins. 

Il  devra  s'opposer  à  toutes  usurpations  et  à  tous  empiétements  ou 
créations  de  servitudes  de  la  part  des  voisins  tant  sur  les  terrains 
loués  que  sur  les  constructions,  et  il  devra  dénoncer  à  la  ville  de  Paris, 
dans  le  délai  d'un  mois,  tout  fait  qui  serait  de  nature  à  engendrer  au 
profit  des  tiers  un  droit  quelconque  sur  lesdits  terrains  et  construc- 
tions. 

Art.  9.  —  Il  sera  tenu  au  paiement  de  tous  les  impôts  et  de  toutes 
les  charges  grevant  la  propriété,  et  acquittera  toutes  les  charges  de 
ville  et  de  police  déjà  existiintes  ou  qui  viendraient  à  être  créées,  sans 
aucune  exception  ni  réserve. 

Art.  10.  —  Il  devra  faire  assurer  contre  l'incendie,  par  la  Compagnie 
d'assurances  la  Mutuelle^  rue  de  Castiglione,  14,  les  bâtiments  édifiés 
sur  les  terrains  donnés  à  bail  par  les  présentes,  et  ce  pour  une  valeur 
égale  au  montant  des  mémoires  des  travaux  do  construction  contrôlés 
par  les  architectes  de  la  Ville.  L'assurance  devra  porter  non  seulement 
sur  les  incendies  ordinaires,  mais  encore  -survies  autres  risques  avec  ou 
sans  incendie,  notamment  sur  les  dégâts  à  provenir  des  atteintes  de  la 
foudre  ou  de  l'explosion,  soit  du  gaz,  soit  de  toute  autre  matière  inflam- 
mable. 

Il  devra  également  faire  assurer  à  la  même  Compagnie,  proportion- 
nellement au  chiff"re  de  l'assurance  contre  l'incendie,  les  risques  locatifs 
et  les  risques  pour  recours  dos  voisins. 

Il  sera  tenu  de  justifier,  à  toute  réquisition  de  l'Administration,  de  la 
police  d'assurance  et  du  paiement  régulier  des  annuités. 

En  cas  de  sinistre,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'employer  le  montant  de 
l'indemnité  à  la  réédification  ou  à  la  réparation  des  constructions. 

Pour  assurer  l'exécution  do  cette  dernière  clause,  il  devra  être  stipulé 
dans  la  police  d'assurance  que  le  montant  de  l'indemnité  ne  sera  délivré 
à  l'adjudicataire  qu'avec  le  consentement  écrit  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine. 

Dans  le  cas  où  cette  indemnité  serait  insuffisante  pour  couvrir  les 
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frais  de  réparations  ou  de  reconstructions,  Tadjudicataire  sera  tenu  de 
parfaire  de  ses  deniers  la  somme  nécessaire. 

Faute  par ladjudicataire  de  réédifier  ou  réparer  les  constructions,  le 
bail  sera  résilié  de  plein  droit  si  bon  semble  à  la  ville  de  Paris;  cette 
dernière  aura  seule  droit  à  Tindemnité  allouée  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances, sans  préjudice  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  Tadjudi ca- 
taire, notamment  à  raison  de  la  différence  qui  pourrait  exister  entre 
l'indemnité  allouée  et  le  prix  des  réparations  ou  reconstructions. 

Art.  11.  —  L'adjudicataire  ne  pourra  céder  ni  transporter  son  droit 
au  bail  sans  l'autorisation  expresse  et  par  écrit  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine. 

Art.  12.  —  L'adjudicataire  sera  tenu,  en  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion et  la  disposition  du  bâtiment  à  édifier,  de  se  conformer  au  Cahier 
des  charges  générales  pour  la  construction  de  logements  à  boa  marché. 

Art.  13.  —  Le  loyer  sera  payé  entre  les  mains  de  M.  le  Receveur 
municipal,  trésorier  de  la  ville  de  Paris,  en  quatre  termes  égaux,  les 
P' janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année. 

Le  premier  terme  sera  exigible  à  celle  des  époques  ci-dessus  indiquées 
qui  suivra  la  date  de  l'adjudication  et  comprendra  seulement  le  prorata 
couru  depuis  le  jour  de  l'adjudication. 

A  défaut  de  paiement  par  l'adjudicataire  d'un  seul  terme  de  loyer  à 
son  échéance,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  par  le  seul  fait  d'une 
notification,  laquelle  ne  pourra  être  faite  que  huit  jours  après  un  com- 
mande ment  de  payer  resté  infructueux,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
poursuites  que  pourra  exercer  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Art.  14.  —  L'adjudicataire  paiera,  soit  le  jour  même  de  l'adjudication, 
soit  le  lendemain  avant  midi,  entre  les  mains  et  sur  la  quittance  de 
M«  ,  l'un  des  notaires  soussignés  : 

1"  Le  montant  des  frais  d'annonces,  d'affiches  et  autres  déboursés  de 
ce  genre,  sur  le  simple  état  qui  en  sera  fourni  et  dont  la  quotité  sera 
déclarée  avant  l'adjudication  ; 

2*»  Les  honoraires  de  publication  et  d'adjudication,  y  compris  ceux 
d'une  expédition  pour  l'adjudicataire,  lesquels  honoraires  seront  perçus 
sur  la  réunion  du  loyer  et  des  charges  du  bail  et  sont  fixés  à  trente  cen- 
times par  cent  francs  sur  les  neuf  premières  années  cumulées  du  bail 
et  à  quinze  centimes  par  cent  francs  sur  les  soixante-six  dernières  ; 
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3°  Les  honoraires  dn  notaire  ou  de  Tavoué  acijudicataire,  fixés  à 
moitié  de  ceux  des  notaires  soussignés; 

i^  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  tant  des  présentes  que 
du  procès- verbal  d'adjudication,  et  les  droits  de  timbre  de  la  grosse  à 
en  délivrer; 

5«  Et  le  coût  d'une  grosse  pour  la  ville  de  Paris  ; 

Le  tout  en  sus  du  prix  de  Tadjudication. 

Art.  15.  —  Les  enchères  ne  seront  reçues  que  de  la  part  d'avoués  à 
Paris  ou  de  notaires  du  ressort  de  la  Chambre. 

Elles  seront  de  100  francs  au  moins. 

Les  avoués  ou  notaires  enchérisseurs  ne  pourront  pas  enchérir  pour 
des  personnes  notoirement  insolvables. 

L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  elle 
ne  pourra  être  prononcée  qu'à  Textinction  des  feux,  dont  les  deux 
derniers  auront  brûlé  et  se  seront  éteints  sans  nouvelles  enchères. 

Les  enchères  seront  portées  de  vive  voix;  on  ne  constatera  que  la 
dernière. 

L'avoué  ou  le  notaire  dernier  enchérisseur  sera  tenu  défaire  connaitre 
son  mandant  et  de  faire  accepter  l'adjudication  par  celui-ci,  ou  de  rap- 
porter son  pouvoir  pour  être  annexé  à  la  minute  de  la  déclaration,  le 
tout,  soit  à  l'instant  de  Tadjudication  et  par  le  procès-verbal  même, 
soit  par  acte  passé  en  suite  de  ce  procès-verbal  le  lendemain  avant  midi, 
et,  faute  de  satisfaire  à  ces  conditions,  l'adjudication  demeurera  pour  le 
compte  personnel  de  l'avoué  ou  du  notaire  enchérisseur. 

Art.  16.  —  L'adjudicataire  déclaré  par  l'avoué  ou  le  notaire  dernier 
enchérisseur  à  l'instant  de  l'adjudication  et  par  le  procès-verbal  même 
jouira  de  la  faculté  d'élire  command  jusqu'au  lendemain  avant  midi; 
mais,  dans  le  cas  où  il  userait  de  cette  faculté,  il  restera  solidairement 
obligé  avec  le  command  qu'il  se  sera  substitué  au  paiement  du  prix  et 
à  l'exécution  des  clauses  et  conditions  de  l'enchère. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  de  command  serait  faite  devant  un  autre 
notaire  que  M*  ,  l'adjudicataire  devra,  dans  les 

huit  jours  de  l'adjudication,  déposer  à  ses  frais  une  expédition  de  ladite 
déclaration  de  command  au  rang  des  minutes  dudit  M*  , 

par  acte  en  suite  du  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  17.  —  Si,  en  exécution  des  articles  qui  précèdent,  il  est  déclaré 
plusieurs  adjudicataires  ou  commands,  il  y  aura  dans  tous  les  cas  soli- 
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darité  entre  eux,  et  les  droits  et  actions  de  la  ville  de  Paris  seront 
indivisibles  à  leur  égard. 

Art.  18.  —  Faute  par  Tadjudicataire  ou  les  adjudicataires  de  faire  les 
versements  stipulés  par  les  art.  4  et  14  dans  les  délais  fixés  par  ces 
articles,  il  pourra  être  procédé  à  une  nouvelle  adjudication,  sur  folle 
enchère,  sans  préjudice  du  droit  qu'aurait  la  ville  de  Paris  d'agir  contre 
les  adjudicataires  fols  enchérisseurs  par  toutes  les  autres  voies  de  droit. 

Si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  est  inférieur  à  celui  de  la  pre- 
mière, le  fol  enchérisseur  sera  contraint  au  paiement  de  la  différence. 

S'il  est  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  la  différence 
appartiendra  à  la  ville  de  Paris. 

Art.  19.  —  La  ville  de  Paris  et  l'adjudicataire  demeureront  soumis 
pour  tous  les  effets  de  l'adjudication  à  la  juridiction  du  Tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  et,  à  défaut  d'élection  de  domicile  spécial 
en  cette  ville  pour  l'adjudicataire,  elle  sera  de  plein  droit  chez  l'avoué 
ou  le  notaire  enchérisseur. 

Art.  20.  —  Sous  ces  conditions,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  porté  la 
mise  à  prix  du  loyer  annuel  à  et  a  fixé  le  jour  de 

l'adjudication  au 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séa^ice  du  samedi  31  janvier  1885. 


J^a  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lvon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Cernesson,  Chassaing,  Darlot,  Deschamps, 
Dreyfus,  Lyon-Alemand,  Michelin. 

M.  le  directeur  des  Travaux  assiste  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  27  janvier  est  adopté. 

M.  Cernesson  propose  d'adopter  le  cahier  des  charges  géné- 
rales préparé  par  l'Administration  pour  la  construction  de  loge- 
ments à  bon  marché,  soit  directement  par  la  Ville,  soit  par  des 
concessionnaires  temporaires  de  terrains  communaux. 

Adopté. 

M.  Lyon-Alemand  expose  que,  lorsque  le  Conseil  a  invité 
l'Administration  à  préparer  un  projet  de  construction  de  quatre 
maisons-types,  il  a  voulu  évidemment  montrer  aux  constructeurs 
qu'il  était  possible,  tout  en  construisant  des  logements  à  bon 
marché,  de  faire  néanmoins  une  bonne  opération  financière.  Or, 
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d'après  le  projet  dressé  par  rAdmînistration,  Tintérêt  du  capital 
engagé  ne  dépassera  pas  3.80  ^/o. 

Dans  ces  conditions,  aucun  entrepreneur  ne  construira,  puis- 
que la  Ville  ayant  en  mains  tous  les  éléments  de  crédit,  emprun- 
tant l'argent  à  bon  marché,  n'aura  pu  obtenir  un  meilleur  résul- 
tat. En  définitive,  on  aura  montré  l'impossibilité  de  résoudre  la 
question.  Dans  ces  conditions,  mieux  vaut  s'abstenir, 

M.  LE  Directeur  des  Travaux  fait  remarquer  que  Pinitia- 
tive  du  projet  n'émane  pas  de  l'Administration,  mais  du  Conseil, 
qui  a  adopté  une  proposition  conforme  de  M.  Levraud. 

D'autre  part,  les  projets  préparés  par  l'Administration  com- 
portent des  prix  maxima,  qui  pourront  ne  pas  être  atteints  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  seront  jamais  dépassés. 

Quant  à  l'intérêt  indiqué,  ce  n'est  qu'une  prévision.  On  ne 
pouvait  établir  les  évaluations  que  sur  des  données  incertaines, 
puisque,  la  moitié  des  maisons  seulement  devant  comprendre  des 
logements  à  bon  marché,  il  est  impossible  de  connaître  à  l'avance 
quel  sera  le  produit  de  l'autre  moitié,  essentiellement  variable 
suivant  les  quartiers.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  re- 
cettes seront  faibles,  et  alors  la  nécessité  d'accorder  certaines 
facilités  aux  constructeurs  sera  démontrée;  ou,  au  contraire,  Tin- 
térèt  sera  suffisamment  rémunérateur,  et  alors  on  aura  établi  la 
possibilité  de  construire  des  logements  à  bon  marché. 

L'expérience  est  donc  utile  à  tenter.  Et  c'est  pour  qu'elle  soit 
plus  complète  que  l'Administration  a  choisi  pour  les  quatre  mai- 
sons-types des  quartiers  différents. 

M.  Lyon-Alemand  conteste  l'utilité  qu'il  y  a  à  tenter  une 
expérience  qui  ne  doit  pas  réussir,  en  raison  même  des  emplace- 
ments. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  choisi  des  terrains  d'une  valeur  mi- 
nime, au  lieu  de  prendre,  comme  on  l'a  fait  rue  de  Bercy  par 
exemple,  un  terrain  d'une  valeur  de  plus  de  100  francs  par 
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mètre,  alors  qu'il  en  existe  non  loin,  rue  de  Charenton,  qui  ne 
valent  pas  plus  de  25  francs  ? 

D'ailleurs,  on  est  parti  d'un  mauvais  principe  :  encourager  la 
construction  de  maisons  mixtes  ;  il  fallait  laisser  toute  liberté 
aux  constructeurs  et  ne  pas  leur  imposer  de  n'affecter  que  la 
moitié  de  la  maison  aux  logements  à  bon  marché.  En  effet,  dans 
l'intérieur  de  Paris,  on  n'obtiendra  pas  un  bon  résultat  avec  ce 
système  ;  et  dans  la  périphérie  les  logements  non  à  bon  marché 
ne  seront  jamais  loués. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux  répond  qu'on  oblige  à  affecter 
la  moitié  de  la  maison  aux  logements  à  bon  marché,  mais  que  le 
constructeur  reste  toujours  libre  d'y  employer  la  totalité  de  l'im- 
meuble. 

M.  Deschamps  constate  qu'au  lieu  d'encourager  les  entrepre- 
neurs à  construire,  l'expérience  que  la  Ville  va  tenter  les  en 
détournera. 

Il  estime  que  mieux  vaudrait  construire  sur  des  terrains  voi- 
sins des  fortifications,  qu'on  mettrait  en  communication  avec  le 
centre  de  Paris  au  moyen  de  tramways. 

Là  est  la  vraie  solution  de  la  question. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux  fait  observer  que,  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  Conseil  l'année  dernière,  s'est  dégagée 
cette  idée,  qu'il  était  possible  de  construire  des  logements  à  bon 
marché  dans  dos  conditions  suffisamment  rémunératrices.  Et 
c'est  pour  être  exactement  renseigné  que  le  Conseil  a  adopté  la 
proposition  de  M.  Levraud  relative  à  la  construction  de  quatre 
maisons-types. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  des  terrains,  là  où  il  a  une  plus 
grande  valeur,  les  locations  de  la  partie  de  la  maison  non  sou- 
mises au  régime  du  bon  marché  atteindront  un  prix  plus  élevé  ; 
les  résultats  seront  donc  meilleurs  et  permettront  au  Conseil, 
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au  lieu  d'accorder  des  détaxes,  de  se  borner  à  faciliter  le  crédit 
aux  constructeurs,  en  n'engageant  que  dans  une  très  faible  me- 
sure les  finances  municipales. 

M.  Chassaing  dit  que  l'adoption  de  la  proposition  relative  à 
la  concession  de  terrains  communaux  entraîne  fatalement  la 
construction  de  maisons-types,  mixtes  ou  non,  au  gré  des  cons- 
tructeurs, étant  entendu  que  la  moitié  au  moins  de  ces  maisons 
sera  affectée  à  des  logements  à  bon  marché. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  mixtes,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  population  les  préférera  aux  cités  ouvrières,  mais  il  im- 
porte qu'elles  soient  situées  le  plus  près  possible  du  centre  de 
Paris. 

M.  Chassaing  conclut  en  appuyant  les  propositions  de  l'Admi- 
nistration ;  il  est  nécessaire  que  la  Ville  tente  une  expérience 
qu'on  lui  reprocherait  de  n'avoir  pas  faite. 

M.  Desohamps  ne  conteste  pas  le  principe  même  de  Fessai, 
mais  bien  les  conditions  où  il  va  être  fait.  Comme  il  Ta  déjà  dit« 
on  va  démontrer  le  contraire  de  ce  qu'on  veut  prouver,  et  tel 
n'a  jamais  été  le  sentiment  du  Conseil. 

Il  semblerait  qu'on  cherche  par  un  moyen  indirect  à  établir  la 
nécessité  d'accorder  des  détaxes  aux  constructeurs.  Mienx  vau- 
drait le  proposer  franchement. 

M.  Cernesson  considérerait  comme  très  regrettable  de  tenter 
une  expérience  qui  ne  réussira  pas.  Il  estime  qu'il  est  impossible 
de  construire  des  logements  à  bon  marché  dans  des  conditions 
rémunératrices,  et  que  la  Ville  n'a  pas  besoin  d'en  faire  la  dé- 
monstration à  ses  frais.  licite  l'exemple  de  Londres,  où  ce  résul- 
tat n'a  pu  être  obtenu  que  grâce  à  des  sociétés  de  bienfaisance 
qui  ne  cherchent  à  tirer  aucun  revenu  de  leur  capital. 

M.  LE  Directeur» DES  Travaux  déclare  que  l'incertitude  où 
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on  se  trouve  sur  les  résultats  de  l'entreprise  rend  précisément 
nécessaire  un  essai.  Il  faut  être  fixé,  et,  si  l'expérience  démontre 
qu'il  n*est  pas  possible  de  construire  des  logements  à  bon  marché 
dans  les  conditions  proposées,  on  aura  à  rechercher  une  autre 
solution. 

D'ailleurs  la  dépense  qu'entraînera  la  construction  de  quatre 
maisons-types  ne  sera  pas  une  dépense  inutile  ;  on  aura  utilisé 
des  terrains  actuellement  sans  emploi. 

Le  projet  préparé  par  l'Administration  en  vue  de  la  construc- 
de  quatre  maisons-types  est  mis  au  voix  et  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dreyfus,  la  Commission  décide 
qu'elle  convoquera  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  à  sa  pro- 
chaine réunion. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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Discussion  du  rapport  de  MM.  Dreyfus   et  Miche- 
ls lin  sur  la  mise  en  adjudication  de  la  concession  à 
long  terme  de  terrains  communaux,  rue  de  Tolbiac, 
pour  y  construire  des  logements  à  bon  marché. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  4  février  i885.) 


L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  présenté  par 
MM.  Dreyfus  et  Michelin,  au  nom  de  la  Commission  des  loge- 
ments à  bon  marché,  sur  un  projet  de  mise  en  adjudication  de  la 
concession  à  long  terme  de  terrains  communaux,  rue  de  Tolbiac, 
pour  y  construire  des  logements  à  bon  marché. 

Ce  rapport  a  été  imprimé  et  distribué  (1). 

M.  Dreyfus,  Tun  des  rapporteurs.  —  Conformément  à  une 
décision  prise  plir  le  Conseil  dans  sa  séance  du  20  février  1884, 
r Administration  a  préparé  un  projet  de  cahier  des  charges 
relatif  à  la  concession  emphy théotique  de  terrains  communaux, 
pour  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 

A  ce  projet  de  cahier  des  charges  est  jointe  une  proposition 
tendant  à  la  mise  en  adjudication  de  quatre  lois  de  terrains 
communaux  situés  rue  de  Tolbiac.    C'est  le  commencement 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  page  1019. 
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Immédiat  de  rapplication  du  système  proposé  par  M.  Michelin 
et  adopté  par  le  Conseil. 

Les  questions  de  droit  multiples  que  soulevait  ce  projet  ont 
fixé  loDguement  l'attention  des  notaires  de  la  Ville  et  les  ont 
amenés  à  reconnaître  qu'il  n'y  avait,  dans  l'espèce,  qu'un  bail 
simple  avec  obligation  de  construire,  la  doctrine  ot  la  juris- 
prudence s'accordant  à  refuser  le  caractère  d'emphythéose  à  tout 
bail  d'après  lequel  le  preneur  ne  jouit  pas  de  la  liberté  entière  de 
céder  ou  d'hypothéquer  son  droit.  Il  est  bon  de  faire  remarquer 
que,  dans  le  cas  présent,  cette  liberté  eût  été  contraire  aux  droits 
de  la  Ville. 

En  partant  de  ce  principe,  l'Administration  pense  qu'il  suffit, 
pour  sauvegarder  les  droits  de  la  Ville  pendant  la  longue  durée 
du  bail,  d'obliger  l'adjudicataire  à  prévenir  l'Administration, 
dans  un  bref  délai,  de  tous  les  faits  qui  pourraient  donner  nais- 
sance à  une  servitude. 

L'obligation  de  conférer  à  la  Ville  une  hypothèque  sur  les 
constructions  nous  parait  devoir  être  inscrite  sur  le  cahier  des 
charges,  puisque  la  ville  de  Paris,  dans  le  cas  de  résiliation  du 
bail  ou  d'expulsion  de  l'adjudicataire,  doit  devenir  propriétaire 
des  constructions  sans  avoir  à  payer  aucune  indemnité;  et  il  en 
est  de  môme  do  l'interdiction  au  preneur  de  conférer  une  hypo- 
thèque sur  les  constructions  sans  le  consentement  préalable  de  la 
ville  de  Paris,  cette  hypothèque  ne  pouvant  lui  préjudicier 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  les  constructions  lui  appartenant  libres  de 
toutes  dettes  et  charges.  L'autorisation  donnée  par  la  Ville 
serait,  au  contraire,  de  nature  à  donner  à  l'hypothèque  un 
caractère  définitif,  ce  qu'il  faut  éviter,  et  il  suffit  de  stipuler  que 
tous  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  dont  les  cons- 
tructions pourraient  être  grevées  pendant  la  durée  du  bail 
s'éteindront  de  plein  droit  en  même  temps  que  le  bail. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  semble  utile  : 

De  stipuler  que  les  terrains  seront  loués  sans  garantie  de  la 
nature  du  sol  ou  du  sous-sol  ; 
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De  parer,  par  une  déchéance,  au  cas  où,  les  constractioos 
venant  à  être  incendiées,  le  preneur  voudrait  se  soustraire  à 
l'obligation  de  reconstruire  ; 

Enfin,  de  sanctionner  expressément  le  défaut  de  paiement  du 
loyer  par  la  résiliation  du  bail  après  un  simple  commandement 
de  payer  resté  infructueux.  Les  quelques  modifications  apportées 
au  cahier  des  charges  par  votre  Commission  sont  de  pures  modi- 
fications de  forme  ayant  pour  objet  de  constater  que  le  préfet 
agira  comme  maire  de  Paris. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  que  nous  vous  soumettons. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'accord  avec  TÂdminis- 
tration,  si  vous  approuvez  ce  cahier  des  charges  type,  d'en  faire 
l'application  en  mettant  en  vente  un  terrain  communal  situé  rue 
de  Tolbiac  (XIII«  arrordissement),  d'une  surface  totale  de 
2,881  mètres,  divisée  en  quatre  lots  de  contenance  à  peu  près 
égale. 

Le  montant  de  la  redevance  annuelle,  pour  chacun  de  ces 
quatre  lots,  pourrait  être  fixé,  comme  mise  à  prix  pour  les 
enchères,  à  la  somme  de  100  francs. 

Ce  terrain  est  exceptionnellement  bien  placé  pour  tenter 
l'expérience  prescrite  par  le  Conseil  municipal. 

Il  se  trouve  à  200  mètres  d'une  gare  du  chemin  de  Ceinture  et 
à  100  mètres  d'une  tête  de  ligne  d'omnibus.  Son  voisinage  du 
parc  de  Montsouris  lui  assure  des  conditions  exceptionnelles  de 
salubrité  et  d'agrément  pour  les  familles. 

Le  résultat  de  l'adjudication  nous  permettra,  Messieurs, 
d'apprécier  s'il  est  possible  de  trouver  la  solution  de  la  question 
des  logements  à  bon  marché  par  la  location  à  bas  prix  des 
terrains  appartenant  à  la  Ville,  avec  retour  à  celle-ci  des 
immeubles  édifiés  par  les  adjudicataires.  En  tout  cas,  il  convient 
de  constater  que  ce  que  nous  vous  apportons  aujourd'hui  ce  n'est 
pas  encore  une  solution,  mais  une  étude,  et  une  étude  sur  un 
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système  qnî  n'engage  aucune  question  financière.  Nous  vous 
apporterons,  à  bref  délai,  les  rapports  sur  les  autres  systèmes 
proposés. 

En  résumé,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  approuver  le 
projet  de  délibération  et  le  projet  de  cahier  des  charges  joints  au 
rapport,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  générales  relatives  à  la 
construction. 

Il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  d'appliquer  un  principe  que  vous 
avez  adopté  :  je  demande  donc  le  vote  immédiat. 

M.  Levraud.  —  Je  ne  suis  pas  hostile  à  ces  conclusions  dans 
leur  ensemble.  Mais  je  n'ai  pas  encore  lu  le  rapport;  je  l'ai  reçu 
hier  soir  avec  quatre  autres.  Je  ne  puis,  dans  ces  conditions,  me 
prononcer  sur  cette  affaire  et  j'en  demande  l'ajournement  à  la 
prochaine  séance. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Il  s'agit  de  travaux  qui  ne  coûteront 
pas  un  sou  à  la  Ville  et  qui  lui  profiteront. 

M.  Chautemps.  —  Parfaitement, 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  laisse  aux  collègues  qui  se  pronon- 
ceront pour  l'ajournement  la  responsabilité  de  leur  vote. 

M.  SoNGEON.  —  Messieurs,  il  ne  faut  pas  que  le  Conseil  soit 
constamment  victime  d'incidents  et  que,  sous  prétexte  de  l'im- 
portance de  nos  travaux,  on  nous  fasse,  à  la  dernière  minute 
d'une  dernière  séance,  voter  des  affaires  aussi  considérables  que 
celle-ci. 

Nous  avons  posé  un  principe,  celui  du  bail  à  long  terme  ; 
toutes  les  conséquences  résident  dans  le  cahier  des  charges.  Or, 
ce  cahier  des  charges,  volumineux,  plein  de  faits  et  de  chiffres, 
je  n'ai  pu  le  parcourir  ;  j'ai  plusieurs  explications  à  demander 
sur  les  quelques  articles  que  j'ai  pu  lire. 

66 
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Je  déclare  que  ce  n'est  pas  à  huit  ou  douze  jours  que  le  sort  de 
l'entreprise  des  logements  à  bon  marché  peut  tenir,  et  je 
demande  au  Conseil  de  ne  pas  suivre  la  voie  où  on  a  voulu 
l'engager  tout  à  l'heure  déjà. 

M.  LE  Rapporteur*  —  Je  proteste  ;  ce  n'est  pas  la  même 
chose.  Je  viens  au  nom  d'une  commission. 

M.  SoNGEON.  — Je  demande  formellement  le  renvoi  du  vote  à 
la  prochaine  séance. 

M.  Voisin.  —  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  Conseil  hésite  à 
voter.  L'affaire  qui  lui  est  soumise  a  été  étudiée  à  fond  et 
n'engage  en  rien  nos  finances. 

M.  Reygeal.  —  Nous  l'étudions  depuis  plus  de  deux  ans. 

M.  Voisin.  —  Dans  l'espèce,  nous  n'avons  à  craindre  aucune 
surprise.  On  nous  demande  de  louer  2,300  mètres  de  terrain 
pour  soixante-quinze  ans.  Quel  est  donc  ce  prétendu  danger 
chimérique  qu'on  inwoquei  (Très  bien!  Très  bien!)  Alors  même 
que  le  cahier  des  charges  serait  mauvais 

M.  Levraud.  —  Mais,  pardon,  c'est  justement  là  le  point 
important.  Je  demande  la  parole. 

M.  Voisin.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  mauvais,  vous 
aurez  toujours  la  possibilité  de  le  modifier. 

Il  ne  faut  pas  songer,  Messieurs,  qu'à  démolir.  C'est  en  démo- 
lissant que  vous  forcez  l'ouvrier  à  s'éloigner  des  centres.  Il  est 
essentiel  de  lui  donner  les  moyens  de  se  loger,  et  de  se  loger  à 
bon  marché.  (Très  bien!) 

M.  Levraud.  — Je  répète  que  nous  n'avons  reçu  le  rapport 
qu'hier  soir  et  que  nous  ne  pouvons  voter  dans  ces  conditions. 
(Aicœvoiœ!  La  clôture!) 
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M.  LE  Président.  —  Je  mets  rajournement  aux  voix. 

M.  Jacques.  —  Je  demande  la  parole  contre  l'ajournement. 

Remarquez,  Messieurs,  que  vous  avez  déjà  adopté  en  principe 
cette  affaire,  qui  a  été  étudiée  avec  le  plus  grand  soin  par 
l'Administration  et  par  la  Commission. 

Pourquoi  donc  alors  hésiter  plus  longtemps  ? 

M.  Levraud.  —  Beaucoup  de  nos  collègues  pensent 
comme  moi. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Pas  du  tout. 

M.  Levraud.  —  Le  vote  du  projet  peut  entraîner  des  consé- 
quences très  graves.  Je  déclare  m'absteuir  et  dégager  ma 
responsabilité. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  Tajournement  aux  voix. 

L'ajournement  est  repoussé. 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  passer  au  vote  des  articles. 

M.  Robinet.  —  Je  demande  à  M.  le  Rapporteur  ce  qu'il 
entend  par  ces  mots,  contenus  dans  le  cahier  des  charges  :  «  Une 
chambre  à  coucher  ne  doit  pas  avoir  moins  de  20  mètres  cubes 
par  personne.  » 

Ce  paragraphe  n'a  rien  de  précis.  Qui  empêchera  deux  loca- 
taires d'habiter  dans  une  chambre  qui  ne  devait  contenir  qu'une 
personne  ? 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  —  Des  procès- verbaux 
seront  dressés  s'il  y  a  contravention. 

M.  le  Rapporteur.  —  Parfaitement.  Le  service  de  salu 
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brité  sera  chargé  de  la  surveillance  et  dressera  des  procès- 
verbaux. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  premier 
portaut  approbation  du  cahier  des  charges. 

L'article  premier  est  adopté. 

M.  Robinet.  —  Je  tiens  à  faire  observer  au  Conseil  qu'en 
adoptant  le  cahier  des  charges,  il  vient  d'engager  le  principe  du 
tout  à  régout  contenu  dans  les  §§  5  et  9.  (Protestations.) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  l'art.  2  aux  voix. 

L'art.  2  est  adopté. 

L'ensemble  du  projet  de  délibération  est  également  adopté 
dans  la  forme  ci-après. 

Une  voix.  —  A  l'unanimité. 

M.  Songeon.  —  A  l'unanimité,  non.  Je  proteste  énergi- 
quement  et  j'ai  refusé  de  voter. 

Le  cahier  des  charges,  qui  contient  cent  soixante  articles,  nous 
a  été  remis  hier  soir.  Il  est  toute  l'affaire.  Nous  n'avons  pu 
l'étudier,  ni  même  le  lire,  et  à  la  dernière  minute  d'une  dernière 
séance  on  nous  demande  axw  vote.  C'est  manquer  de  respect  au 
Conseil,  et  j'ai  refusé  de  voter.  Je  demande  que  mon  refus  soit 
constaté  au  procès- verbal. 

M.  Levraud.  —  Je  joins  ma  protestation  à  celle  de 
M.  Songeon. 

M,  le  Président.  —  L'incident  est  clos. 
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Délibération  n»  2228  de  1884. 


ConsirucUoa  de  loyements  à  bon  marché  rue  de  Tolbiac. 

(4  février  1885.) 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  20  février  dernier,  relative  à  la  con- . 
slructioQ  de  logements  à  bon  marché  sur  des  terrains  appartenant  à  la 
ville  de  Paris  et  à  l'Assistance  publique,  concédés  à  titre  d'emphytéose  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juillet  1884,  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  projet  de  cahier  des  charges  dressé  en  exécution 
de  ladite  délibération  et  lui  propose  de  mettre  en  adjudication  quatre 
lots  de  terrains  communaux  situés  rue  de  Tolbiac  (13®  arrondissement)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  mémoire,  relatif  tant  aux  con- 
ditions de  Tadjudicalion  des  terrains  qu'au  mode  de  construction  des 
maisons  ; 

Vu  le  plan  des  quatre  lots  de  terrains,  d'une  contenance  totale  de 
2,881  mètres,  dont  la  mise  en  adjudication  est  proposée  dans  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges  susvisé  et  sur  la  mise  à  prix  de  100  francs 
de  redevance  annuelle  pour  chacun  des  quatre  lots. 


Délibère  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé  dont 
la  teneur  suit. 
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Art.  2.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  mettre  en  adjudication,  dans  les  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  approuvé,  les  quatre  lots  de  terrains  com- 
munaux situés  rue  de  Tolbiac  et  figurés  en  bleu  foncé  au  plan  ci-annexé. 

Les  enchères  portant  sur  la  redevance  annuelle  à  percevoir  par  la 
ville  de  Paris  pour  chacun  de  ces  quatre  lots  seront  reçues  sur  la  mise 
à  prix  de  cent  francs. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a  consigné,  au 
préalable,  entre  les  mains  du  notaire  chargé  des  enchères,  un  caution- 
nement fixé  pour  chacun  des  quatre  lots  à  la  somme  de  10,000  francs. 

Ce  cautionnement  sera  restitué  imméiLiatement  après  l'adjudication 
aux  dépositaires  non  adjudicataires. 

Il  constituera  pour  l'adjudicataire  le  cautionnement  provisoire  exigé 
par  Fart.  4  du  cahier  des  charges  susvisé. 
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Commission  des  log^ements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  9  février  1885, 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  trois  quarts  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Darlot,  Deschamps,  Dreyfus,  Lyon-Alemand, 
Michelin. 

Assistent  à  la  séance  :  M.  le  directeur  des  Travaux,  M.  le 
gouverneur  du  Crédit  foncier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  31  janvier  est  adopté. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  le  Gouverneur  du 
Crédit  foncier  expose  qu'en  vertu  d'un  projet  de  convention 
dont  les  termes  ont  été  arrêtés  d'accord  avec  M.  le  directeur  des 
Travaux,  le  30  mai  1884,  le  Crédit  foncier  s'engage  à  mettre 
une  somme  de  50  millions  à  la  disposition  des  constructeurs  de 
maisons  dont  la  moitié  au  moins  de  la  surface  serait  affectée  à 
des  logements  à  bon  marché.  Le  montant  des  prêts  ainsi  consentis 
s'élèverait  au  maximum  à  65  «/o  de  la  valeur  de  l'immeuble  et 
serait  remboursable  au  plus  tard  en  soixante-quinze  ans.  Mais,  les 
statuts  du  Crédit  foncier  ne  lui  permettant  pas  de  prêter  plus  de 
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50  «/o,  la  garantie  de  la  Ville  serait  nécessaire  pour  la  réalisation 
de  ce  projet. 

Voici  quelle  serait  l'économie  de  l'opération  :  la  Ville  garan- 
tissant le  paiement  de  l'annuité,  si  l'emprunteur  se  libère  exac- 
tement, la  garantie  de  la  Ville  n'aura  pas  à  s'exercr.  Dans  le  cas 
contraire,  le  Crédit  foncier  mettrait  l'immeuble  sous  séquestre  et 
percevrait  les  loyers.  Si  le  montant  de  ces  loyers  était  insuffisant 
pour  rembourser  l'annuité,  le  Crédit  foncier  pourrait  user  de 
son  droit  d'expropriation  de  Timmeuble,  mais  il  en  donnerait, 
au  préalable,  avis  à  la  Ville  et  celle-ci  aurait  la  faculté  de 
se  substituer  au  débiteur. 

Les  risques  courus  par  la  Ville  seraient  à  peu  près  nuls,  grâce 
aux  conditions  favorables  consenties  par  le  Crédit  foncier.  En 
effet,  celui-ci,  au  lieu  de  prêter  au  taux  ordinaire  de^  prêts  fon- 
ciers, prêterait  au  taux  des  prêts  communaux  avec  une  réduc- 
tion de  0,15  o/o.  Ce  taux  est  actuellement  de  4.75  *»/o.  La  réduc- 
tion de  0  fr.  15  c.  se  trouve  compensée  par  l'augmentation  de 
0  fr.  15  c.  nécessaire  au  paiement  de  l'amortissement. 

M.  le  Gouverneur  ajoute  que  ce  taux  peut  varier,  le  Crédit 
foncier  ne  prêtant  qu'avec  l'argent  qu'il  emprunte  lui-même  à 
des  taux  variables. 

M.  Dreyfus  rappelle  que,  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
l'année  dernière  devant  le  Conseil,  deux  objections  principales 
ont  été  formulées  : 

En  premier  lieu  on  s'est  plaint  de  l'obligation  imposée  aux 
constructeurs  de  subir  l'intervention  du  Sous-comptoir  des  entre- 
preneurs. Ne  pourrait-on  pas,  par  une  convention  spéciale,  ou  au 
besoin  par  une  mesure  législative,  supprimer  cet  intermédiaire  ? 

D'autre  part,  on  a  dit  que,  le  Crédit  foncier  prêtant  d'ordinaire 
50  */o,  la  garantie  de  la  Ville  ne  devrait  porter  que  sur  les  15*/o 
supplémentaires  et  non  pas  sur  la  totalité  du  prêt. 

M.  LE  Gouverneur  du  Crédit  foncier  répond  que  la  pre- 


";? 
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mière  objection  est  sans  fondement  puisque  le  Crédit  foncier,  âux 
termes  du  cahier  des  charges,  prêtera  directement  sans  recourir 
au  Sous-comptoir  des  entrepreneurs. 

Quant  à  la  garantie  de  la  Ville,  il  ne  voit  pas  Tintérét  qu'il  y 
a  à  la  réduire.  En  effet,  la  Ville  garantit  la  totalité  du  prêt,  soit 
65  o/o,  elle  est  elle-même  garantie  par  le  prêt  foncier  puisqu'elle 
est  subrogée  à  tous  les  droits  du  Crédit  foncier. 

M.  Lyon-Alemand  estime  qu'il  faut  prévoir  le  cas  où  la  va- 
leur de  Timmeuble  disparaîtrait  complètement.  Si  la  Ville  ga- 
rantit 65<>/o,  elle  aura  à  supporter  toute  la  perte.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  n'aurait  alors  à  rembourser  que  15  «/o  du  prêt.  Pour- 
quoi l'obliger  à  garantir  les  50  «/o  que  le  Crédit  foncier  aurait 
prêtés  sans  son  intervention?     • 

M.  LE  Gouverneur  du  Crédit  foncier  répond  que  si  le 
Crédit  foncier  a  consenti  à  diminuer  le  taux  de  l'intérêt  et  à 
porter  le  prêt  de  50  à  65  ^/o,  c'est  précisément  en  raison  de  la 
garantie  de  la  Ville.  D'ailleurs,  cette  garantie  ne  s'exercera 
pour  ainsi  dire  jamais.  En  effet,  les  demandes  de  prêt  seront 
examinées  par  l'Administration,  par  le  Conseil  municipal  et  par 
le  Crédit  foncier.  Ce  triple  contrôle  n'est-il  pas  de  nature  à 
donner  toute  sécurité  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Crédit  foncier  a  la  charge  des  capitaux  qui 
lui  sont  confiés,  et  il  ne  saurait  risquer  de  les  compromettre. 

M.  le  Gouverneur  ajoute  que  le  Crédit  foncier  s'impose  déjà 
un  sacrifice  appréciable,  puisque  l'écart  entre  le  taux  où  il  em- 
prunte et  celui  où  il  va  prêter  n'est  que  de  0.20  à  0.25  °/o. 

M.  Michelin  fait  remarquer  qu'il  est  impossible  que  le  gage 
disparaisse  complètement  puisque  le  Crédit  foncier  ne  prêtera 
qu'en  première  hypothèque  et  qu'en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
la  Ville  serait  subrogée  aux  droits  du  Crédit  foncier. 

Quant  au  cas  d'incendie,   un  article  spécial  du  cahier  des 


Année  1885  —  1050  — 

charges  stipule  que  le  prix  de  l'assoraDce  sera  payé  par  privilège 
au  Crédit  foncier  jusqu'à  concurrence  de  la  dette. 

M.  Dreyfus  demande  quel  est  le  montant  des  prêts  non 
remboursés  au  Crédit  foncier  et  combien  de  fois  celui-ci  a  exercé 
ses  droits  d'expropriation. 

M.  LE  Gouverneur  du  Crédit  foncier  répond  que  la 
valeur  des  prêts  non  remboursés  est  très  minime  si  on  la  compare 
à  la  somme  des  prêts.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  Crédit  foncier 
conserve  les  immeubles. 

Aujourd'hui,  ses  propriétés  représentent  une  valeur  de  10  à 
11  millions  et  le  chiffre  des  opérations  qu'il  a  réalisées  s'élève  à 
3  ou  4  milliards. 

Il  est  à  remarquer  que  toutes  les  pertes  s'appliquent  à  des 
prêts  consentis  en  province.  A  Paris,  en  effet,  la  propriété 
augmente  constamment  de  valeur  ;  cette  marche  ascensionnelle 
peut  subir^  comme  cela  a  lieu  en  ce  moment,  un  temps  d'arrêt, 
mais  pour  continuer  par  la  suite. 

D'ailleurs,  lorsqu'une  opération,  comme  celle  dont  il  s'agit 
aujourd'hui,  se  solde  au  bout  d'un  long  laps  de  temps,  la  plus- 
value  acquise  pendant  ce  temps  suffit  à  payer  l'amortissement 
de  la  dette. 

C'est  pour  cela  que  le  Crédit  foncier,  tout  en  étant  obligé  de  ne 
tenir  compte  de  la  valeur  de  l'immeuble  qu'au  moment  du  prêt, 
est  pleinement  rassuré  sur  les  résultats. 

M.  le  Directeur  des  Travaux  rappelle  que  le  systime 
des  dégrèvements  a  rencontré  de  nombreux  adversaires. 

On  a  dit  qu'on  allait  créer  des  privilèges  en  faveur  de  quel- 
ques-uns et  faire  une  concurrence  indirecte  aux  immeubles 
existants. 

L'objection  n'est  pas  absolument  fondée  et,  dans  plusieurs 
circonstances,  le  Conseil  a  autorisé  l'Administration  à  ne  pas 
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percevoir  la  totalité  des  droits  dus.  D'ailleurs  le  droit  de  répéti- 
tion était  stipulé  en  faveur  de  la  Ville.  En  ce  qui  concerne 
l'exemption  des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux,  en  présence  de 
la  difficulté  de  les  déterminer  exactement,  on  aurait  fait  remise 
de  5  •/©  de  la  valeur  de  la  construction. 

C'est  alors  qu'on  s'est  demandé  si  une  avance  de  65  ^/o  aux 
constructeurs  était  suffisante  et  ou  a  proposé  de  la  porter  à 
75  <»/o.  C'est  là  une  modification  grave  au  projet,  car,  si  la  diffé- 
rence entre  65  et  75  °/o  représente  à  peu  près  les  détaxes  propo- 
sées, la  Ville  en  garantit  le  paiement  au  Crédit  foncier. 

M.  le  directeur  des  Travaux  demande  quel  est  le  sentiment  de 
M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  à  ce  sujet. 

M.  LE  Gouverneur  du  Crédit  foncier  répond  que  person- 
nellement il  serait  partisan  du  système  des  dégrèvements,  étant 
donné  que  l'État  et  la  Ville  subventionnent  des  institutions  dont 
le  but  est  moins  intéressant  ;  mais  il  estime  qu'en  présence  du 
sentiment  opposé  des  Chambres,  ce  système  doit  être  abandonné. 

Il  n'est  pas  d'avis  de  porter  les  prêts  de  65  à  75  «/o.  En  effet, 
si  les  constructeurs  ne  sont  plus  obligés  d'engager  leurs  capitaux, 
s'ils  ne  courent  pour  ainsi  dire  aucun  risque^  l'opération  pourra 
devenir  mauvaise  et  le  but  cherché  ne  sera  pas  atteint. 

M.  Dreyfus  ajoute  que  ce  qu'il  faut  surtout  établir,  c'est  que 
la  Ville  donne  un  concours  moral  plutôt  qu'effectif. 

M.  Lyon-Alemand  répond  qu'en  procurant  l'argent  aux 
constructeurs  la  Ville  leur  apporte  un  concours  réel. 

Sur  une  question  de  M.  Dreyfus,  M.  ije  Gouverneur  du  Crédit 
foncier  déclare  que  la  garantie  de  la  Ville  doit  porter  sur  la 
totalité  du  prêt^  et  non  pas  seulement  sur  la  différence  entre 
50  et  65  o/o. 

M.  Lyon-Alemand  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
réduire  la  garantie  de  la  Ville  au  tiers  ou  à  la  moitié  du  prêt. 
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M.  LE  Gouverneur  du  Crédit  foncier  répond  que  la  garantie 
doit  porter  sur  la  totalité.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  le 
Crédit  foncier  entreprend  une  opération  aléatoire.  Or,  en  rédui- 
sant la  garantie  de  la  Ville,  on  ferait  courir  à  cet  établissement 
une  chance  de  perte,  si  minime  soit-elle,  de  nature  à  inquiéter  le 
public. 

D'ailleurs,  comme  il  Ta  déjà  dit,  les  garanties  exigées  des 
constructeurs  et  la  valeur  toujours  croissante  du  sol  à  Paris 
permettent  de  dire  que  la  Ville  ne  courra  aucun  risque. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  le  gouverneur  du 
Crédit  foncier  dit  qu'il  adressera  à  la  Commission  l'état  des  opé- 
rations (risques  et  pertes)  du  Crédit  foncier. 

M.  Lyon-Alemand  demande  si  le  projet  de  construction  de 
petites  maisons  dont  les  locataires  deviennent  propriétaires  au 
bout  d'un  certain  temps,  projet  élaboré  il  y  a  deux  ans,  ne 
devrait  pas  être  repris. 

M.  Dreyfus  répond  que  le  système  des  petites  maisons  donne 
de  bons  résultats  dans  les  centres  industriels,  ainsi  qu'on  l'a 
constaté  à  Reims,  à  Mulhouse,  à  Lille,  etc.  ;  mais  la  population 
ouvrière  de  Paris  est,  par  la  nature  même  de  ses  travaux,  essen- 
tiellement nomade. 

Quant  aux  petits  employés,  leurs  traitements  sont  trop  peu 
élevés  pour  qu'ils  puissent  en  appliquer  une  partie  à  payer 
l'amortissement  d'un  capital. 

M.  LÉ  Gouverneur  du  Crédit  foncier  fait  remarquer  qu'un 
essai  a  été  tenté  à  Auteuil  et  a  pleinement  réussi,  malgré  les 
conditions  défavorables  où  il  a  été  entrepris.  Si,  comme  l'a  dit 
M.  Dreyfus,  l'ouvrier  parisien  est  nomade,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  contremaîtres,  des  employés,  qui  forment  une  classe 
nombreuse  de  la  population. 

Il  estime  que  le  système  des  petites  maisons  pourrait  être 


—  1053  —  Année  1885 

appliqué  dans  la  périphérie  dans  de  bonnes  conditions  de  salu- 
brité et  d'économie. 

Pourquoi  la  Ville  refuserait-elle  son  concours  à  ceux  qui  vou- 
draient tenter  l'expérience? 

M.  le  Gouverneur  estime  que  la  construction  des  petites 
maisons  devrait  être  comprise  dans  le  projet  de  convention,  à 
moins  que  la  Commission  ne  préfère  en  faire  l'objet  d'une  con- 
vention spéciale. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux  rappelle  que,  dans  le  premier 
projet,  l'Etat  affectait  20  millions  à  la  construction  des  petites 
maisons.  Il  conviendrait  peut-être,  avant  de  se  prononcer,  de 
savoir  s'il  n'a  pas  changé  d'opinion. 

M.  Lyon-Alemand  pense  que  la  Ville  doit  agir  sans  se  préoc- 
cuper des  intentions  de  l'Etat,  si  elle  veut  arriver  à  une  solution 
rapide. 

Il  est  d'avis  que,  sans  lier  les  deux  affaires,  on  les  présente 
ensemble  au  Conseil.  Les  petites  '  maisons  apporteront  une 
grande  amélioration  à  la  situation  de  bien  des  personnes,  aux 
employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer,  par  exemple. 

M.  LE  Président  remercie  M.  le  gouverneur  du  Crédit 
foncier  des  explications  qu'il  a  fournies  à  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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CoxnxniBsion  des  logexnents  à  bon  xnarché  (nomxnée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  16  février  1885. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  trente  minutes,  sous  la 
présidence  de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Gernesson,  Darlot,   Deschamps,   Dreyfus, 
Lyon-Alemand,  Michelin. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  9  février  est  adopté. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  a  adressé  à  M.  Rouanet  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  13  février  1885. 

A  M,  Rouanet,  iOO,  rue  YieULe-du-Temple, 

Monsieur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  la  C3onmiission  des  logements  à 
bon  marché  se  réunira  lundi  prochain,  16  février,  à  quatre  heures 
trente  minutes,  pour  entendre  les  délégués  nommés  par  la  réunion  tenue 
rue  de  Lyon. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  collègues  délégués  à  assister 
cette  réunion. 

Recevez,  Monsieur,  mes  salutations  empressées. 

Le  président  de  là  Commission  des  logements  à  bon  marché, 

Signé  :  Darlot. 


A  cinq  heures  trente  minutes,  aucun  délégué    ne   s*étant 
présenté  devant  la  Commission,  la  séance  est  levée. 
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Rapport  n<>  14  de  1885  présenté  par  M.  Dreyfus, 
au  nom  de  la  Commission  des  log^ements  à  bon 
marché,  sur  un  projet  de  construction  de  quatre 
maisons-types  renfermant  des  logements  à  bon 
marché  (1). 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  20  février  1884  (2),  vous  avez 
notamment  invité  l'Administration  à  mettre  à  Tétude  la  cons- 
truction, sur  un  terrain  appartenant  à  la  Ville,  d'un  groupe  de 
quatre  maisons  renfermant  des  logements  à  bon  marché  et  éta- 
blies au  minimum  de  prix  de  revient  compatible  avec  les  règles 
de  l'hygiène,  à  n'admettre  que  les  sociétés  ouvrières  aux  adjudi- 
cations des  travaux  à  faire,  et  à  vous  soumettre  les  plans  et  les 
cahiers  des  charges  de  ces  constructions  Ci), 

Le  Conseil  avait  en  vue,  dans  l'espèce,  de  faire  une  expérience 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  au  point  de  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  prix  de  revient;  aussi  a-t-il  paru  à  l'Administra- 
tion que,  si  cette  expérience  ne  portait  que  sur  un  seul  groupe  de 
maisons,  elle  ne  pourrait  offrir  les  éléments  de  comparaison 
suffisants.  Elle  a  donc  cru  devoir  chercher  les  moyens  de  fournir 


(1)  Ce  rapport  a  été  discuté  et  adopté  par  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché  dans  sa  séance  du  31  janvier  1885  ;  mais  il  n'a  pas  été  discuté  par  le  Conseil 
municipal. 

{t)  Voir  celte  délibération,  page  959. 

(3)  Voir  le  texte  du  mémoire  du  préfet  de  la  Seine,  page  1005. 
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au  Conseil  municipal,  tout  en  restant  dans  l'esprit  de  sa  délibé- 
ration, une  base  d'appréciation  plus  certaine,  résultant  des 
études  non  plus  d'un  seul,  mais  de  plusieurs  architectes. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'elle  a  choisi  quatre  terrains 
communaux  situés  dans  les  quartiers  de  la  périphérie,  et  à  proxi- 
mité de  moyens  de  communication  faciles,  savoir  :  rue  Barrault 
(XIIl®  arrondissement),  rue  du  Champ-d'Asile  (XIV«  arrondis- 
sement), rue  de  Bercy  (XII®  arrondissement),  et  rue  Malet  (XV» 
arrondissement).  MM.  Aldrophe,  Bouvard,  Lheureux  et  Vau- 
dremer,  architectes  sectionnaires  de  la  ville  de  Paris,  ont  pré- 
paré chacun  un  projet  de  construction  d'une  seule  maison,  établi 
d'après  le  cahier  des  charges  adopté,  lors  de  la  mise  en  adjudica- 
tion des  terrains  de  la  rue  de  Tolbiac. 

Le  projet  étudié  par  M.  Aldrophe  pour  la  construction  d'une 
maison  à  cinq  étages,  rue  Barrault,  s'élèverait  en  dépense,  ter- 
rain compris  et  déduction  faite  de  la  valeur  des  mitoyennetés  à 
avancer,  à  la  somme  nette  de  255,470  francs,  pour  un  revenu 
net  de  9,747  fr.  45  c.  (la  moitié  seulement  de  la  surface  habi- 
table étant  affectée  aux  logements  à  bon  marché)  ;  la  proportion 
est  : 

h  Pour  le  prix  du  mètre  superficiel  de  construction  (372  mè- 
tres), 655  fr.  45  c.  ; 

2<»  Pour  le  revenu,  3fr.  81  c.  ^/o. 

Le  projet  de  M.  Bouvard  prévoit,  dans  les  mêmes  conditions, 
pour  une  maison  rue  du  Champ-d'Asile,  une  dépense  de  167,393 
francs,  avec  un  revenu  de  6,544  francs.  Le  prix  de  revient  du 
mètre  superficiel  (224  mètres)  est  de  694  francs  et  le  revenu  de 
3  fr.  91  c.  o/o. 

M.  Lheureux,  auteur  du  projet  rue  de  Bercy,  évalue  la 
dépense  (pour  quatre  étages)  à  208,475  fr.  22  c,  le  revenu  à 
8,010  fr.  75  c.,  le  prix  du  mètre  superficiel  (313  m.  45  c.)  à 
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565  francs  et  la  proportion  da  revenu  au  capital  engagé   à 
3  fr.  85  c.  o/o. 

Enfin  M.  Vaudremer,  pour  une  maison  de  quatre  étages  rue 
Malet,  estime  la  dépense  à  133,055  fr.  25  c,  le  revenu 
à  4,635  fr.  50  c,  le  prix  de  revient  du  mètre  superficiel 
(192  m.  46)  à  639  francs,  et  la  proportion  du  revenu  à 
3  fr.  48  c.  o/o. 

Il  convient  de  reconnaître  que  chacun  de  ces  architectes  se 
trouvait,  pour  l'établissement  de  son  projet,  en  face  de  difficultés 
particulières  provenant,  soit  de  la  nature,  soit  de  la  situation 
des  terrains,  et  que  les  prévisions  de  dépenses  en  ont  été 
augmentées  dans  une  certaine  proportion;  mais  le  Conseil 
n'ignore  pas  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  opérations  de 
construction,  il  y  a  à  tenir  compte  de  difficultés  de  ce  genre,  et 
on  n'aurait  pas  agi  avec  toute  la  prudence  nécessaire  si  on  avait 
pris  pour  sujet  d'études  des  terrains  exceptionnellement  bien 
situés. 

Il  résulte  donc  de  ces  quatre  termes  de  comparaison  : 

1°  Que  le  prix  de  revient  du  mètre  superficiel  est  compris 
entre  565  francs  et  694  francs,  déduction  faite  des  rabais,  qui 
s'élèvent  en  moyenne  à  environ  17  ^jo  ;  il  donne  une  moyenne  de 
674  fr.  70  c.  pour  les  constructions  à  cinq  étages,  et  de  602  francs 
pour  celles  à  quatre  étages  ; 

2<>  Que  la  proportion  du  revenu  net  au  capital  déboursé  varie 
entre  3  fr.  48  c.  et  3  fr.  91  c.  «^/o;  elle  s'élève  en  moyenne  à 
3  fr.  86  c.  o/o  pour  les  constructions  à  cinq  étages  et  3  fr.  66  c.  «/o 
pour  celles  à  quatre  étages. 

Si  ces  prévisions  se  vérifient,  on  reconnaîtra  que  le  revenu 
étant  inférieur  en  moyenne  de  1  fr.  24  c,  soit  un  quart,  au  taux 
légal  de  l'intérêt^  il  semble  nécessaire,  si  le  Conseil  veut  encou- 
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rager  d'une  manière  efficace  la  construction  de  logements  salubres 
à  bon  marché,  qu'il  se  réserve  la  faculté  d'accorder  aux  cons- 
trucleurs  tout  ou  partie,  suivant  les  cas,  des  avantagés  spé- 
ciaux. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution,  la  délibération  du 
20  février  portait  que  les  travaux  seraient  mis  en  adjudication, 
et  que  les  sociétés  ouvrières  seraient  seules  admises  à  y  prendre 
part.  En  conséquence,  l'Administration  joint  à  sou  mémoire 
deux  pétitions  de  sociétés  ouvrières  demandant  à  bénéficier  des 
dispositions  de  cet  article.  Toutefois,  l'Administration  appelle 
l'attention  du  Conseil  sur  l'opinion  unanime  des  architectes,  qui 
estiment  que  le  système  des  marches  à  forfait,  passés  avec  des  en- 
trepreneurs de  choix,  est  le  moyen  le pluscconomique d'assurer  la 
bonne  exécution  des  travaux  et  de  prévenir  toute  cause  d'excé- 
dent. Les  évaluations  de  dépenses  qui  ont  servi  de  base  aux  cal- 
culs précédents  ont  été  établies  dans  cette  hypothèse,  déduction 
faite  des  rabais  proposés  par  les  entrepreneurs. 

En  résumé.  Messieurs,  pour  que  l'art.  2  de  votre  délibération 
du  20  février  1884  puisse  recevoir  une  suite  conforme,  il  serait 
utile  d'ouvrir  à  l'Administration  : 

Soit  un  crédit  de  699,777  fr.  97  c,  si  vous  adoptez  le  mode 
d'exécution  par  marc'nés  à  forfait  (cette  somme  représentant  le 
montant  de  la  dépense  nette  après  déduction  du  prix  des  terrains, 
du  montant  des  rabais  et  de  la  valeur  des  mitoyennetés  rembour- 
sables) . 

• 

Soit  un  crédit  de  852,593  fr.  18  c.  dans  le  cas  où  vous  juge- 
riez bon  de  maintenir  les  dispositions  de  l'art.  3  de  votre  délibé- 
ration, relatif  à  la  mise  en  adjudication  des  travaux  restreinte 
aux  sociétés  ouvrières. 

Votre  Commission  estime  que  cette  opinion  unanime  des  archi- 
tectes, en  ce  qui  concerne  le  prix  de  revient  de  la  construction 
par  les  sociétés  ouvrières,  est  peut-être  très  pessimiste;  qu'il 
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convient  de  faire  cet  essai,  qui  se  présente  dans  les  conditions  les 
plus  favorables. 

Quant  au  chiffre  de  la  dépense,  qui  peut  être  évaluée  à  850,000 
francs  en  chiffres  «roods,  votre  GooMiiasi^o  >y«us  propose  soit  de 
désaffecter  provisoirement  le  crédit  relatif  à  Chaptal-des-Champs, 
soit  d*émettre  pour  pareille  somme  de  bons  municipaux,  dont 
les  intérêts  sont  inscrits  au  chap.  i*^,  art.  23,  du  budget  ordi- 
naire, pour  une  somme  de  100,000  francs,  soit,  en  capital  à 
6  o/o,  1.157,000  francs,  et  qui  seraient  couverts  par  les  recettes 
générales  de  l'exercice . 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  vous  prions  d'approuver  le 
projet  de  délibération  dont  la  teneur  suit. 

Paris,  le  25  février  1885. 

Le  rapporteur  j 
Dreyfus. 
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Profet  de  cléliliératlon# 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  —  Il  sera  créé  quatre  maisons-type  de 
logements  mixtes  sur  les  quatre  terrains  communaux  suivants  : 
rue  Barrault  (XIII*  arrondissement),  rue  du  Champ-d'Asile 
(XIV*  arrondissement),  rue  de  Bercy  (XII*  arrondissement), 
rue  Malet  (XV*  arrondissement),  conformément  aux  projets  étu- 
diés par  les  architectes  de  la  Ville. 

Art.  2.  —  Les  travaux  seront  mis  en  adjudication.  Les  sociétés 
ouvrières  seront  admises  à  y  prendre  part. 

Art.  3.  —  Un  crédit  de  850,000  francs  à  réaliser  en  bons  de 
la  Caisse  municipale  (chap.  i«',  art.  23,  du  budget  des  dépenses 
ordinaires)  est  ouvert  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1885. 
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Annexe  n^"  1  au  rapport  de  M.  OreTtai. 


Paris,  le  23  mars  1884. 

Monsieur  le  Dirccicur  des  Travaux  do  la  ville  de  Paris, 

En  raison  de  la  délibération  du  Cîonseil  municipal  à  la  date  du  20  fé- 
vrier 1884,  concernant  la  construction  de  quatre  maisons-type,  et 
qui  dit  :  «  Les  sociétés  ouvrières  doivent  concourir  entre  elles  à  Tadji»- 
dication  », 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  notre  intention  est  d'y 
prendre  part,  et  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  faire  connaître 
les  démarches  à  faire  ou  les  pièces  à  fournir  pour  pouvoir  y  prendre 
part. 

Nous  comptons  sur  votre  obligeance  et  nous  vous  remercions 
d'avance. 


Recevez  nos  sincères  salutations. 


Pour  le  Conseil  d'administration 
Le  directeur, 
Sitjné  :  Peuple. 
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AiftHiexe  n"*  2  au  rapport  de  M.  Dreyfus. 


Paris,  le  16  mai  1884. 


Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine, 


Les  soussignés,  représentants  des  sociétés  coopératives  ouvrières  de 
la  ville  de  Paris,  ont  Thonneur  de  solliciter  de  votre  haute  bienveil- 
lance la  construction  des  maisons-type  votées  par  le  Cîonseil  municipal. 

Dans  l'espoir  que  vous  voudrez  accueillir  favorablement  notre  de- 
mande, nous  avons  Thonneur,  Monsieur  le  Préfet,  d'être  vos  dévoués 
et  respectueux  serviteurs. 

Signé  :  Favaron,  directeur  de  l'Association  des  ouvriers  charpentiers 
de  La  Villette,  49,  rue  Saint-Biaise. 

Thirion,  trésorier  de  TAssociation  des  ouvriers  charpentiers 
de  la  Seine,  56,  rue  Stendhal. 

Lafont,  directeur  de  la  Société  générale  des  ouvriers  cou- 
vreurs plombiers  et  zingueurs  de  Paris,  135,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis  . 

Mathieu,  sous-directeur  de  la  Société  coopérative  de  menui- 
serie, 30,  rue  du  Poteau. 

Valachiez,  directeur  de  l'Association  syndicale  des  parque- 
teurs  du  département  de  la  Seine,  24,  rue  Pétrel  le. 

Grimaud  jeune,  directeur  de  l'Association  générale  des  paveurs 
de  la  Seine,  230,  rue  Championnet. 

Buisson,  directeur  de  l'association  ouvrière  pour  Tentreprise 
générale  de  peinture   le  Travail^  5,  rue  Clapeyron. 

MoLAST,  directeur  de  l'Association  parisienne  et  syndicale 
d'ouvriers  parqueteurs,  31,  rue  deChazelles. 

Félix  Lanqevin,  directeur  de  l'association  coopérative  ou- 
vrière de  peintres  en  bâtiment  VUnion^  75,  rue  de  Cha- 
ronne. 
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Commission  des  logements  -à  ^n  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  4  niai  1S85. 


La  séance  est  ouverte  à  six  heures  quarante-cinq  minutes, 
sous  la  présidence  de  M.  Darlot. 

M.  Lvon-Alemand.  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Cerncsson,  Chassaing,  Darlot,  Dreyfus,  Lyon- 
Alemand,  Michelin. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  16  février  est  adopté. 

M.  Dreyfus  donne  lecture  d'un  rapport  tendant  à  passer  une 
convention  avec  le  Crédit  foncier  pour  faciliter  les  prêts  aux 
constructeurs  de  maisons  contenant  des  logements  à  bon  mar- 
ché. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

L'impression  en  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  quinze  minutes. 
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Rapport  n^  40  de  18^  présenté  par  M.  Dreyfas, 
au  nom  de  la  Commission  spéciale  des  logements 
à  bon  marché  y  sur  un  projet  de  convention  à 
passer  avec  le  Crédit  foncier  pour  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché  (1). 


Messieurs, 

Vos  prédécesseurs  avaieut  été  saisis  de  deux  remarquables 
rapports  de  notre  collègue  Amouroux  relativement  à  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché  (2). 

La  question  vint  en  discussion  devant  le  Conseil  et,  bien  que 
le  projet  do  la  Commission  eût  été  écarté,  quelques  jours  après, 
par  une  délibération  en  date  du  11  avril  1884  (3),  le  Conseil 
renvoya  à  l'Administration  diverses  pétitions  de  particuliers  et 
d'associations  coopératives  ouvrières  relatives  à  la  construction 
des  maisons  à  bon  marché. 

Ces  pétitions  demandaient  à  la  ville  de  Paris  une  garantie  soli- 
daire pour  réaliser  un  emprunt  au  Crédit  foncier  de  France,  à 
l'effet  de  construire  des  maisons  mixtes  rentrant  dans  la  catégorie 
de  celles  prévues  parla  Commission  des  logements  à  bon  marché. 

On  demandait,  en  plus,  un  certain  nombre  de  dégrèvements  sur 
les  droits  de  voirie,  sur  les  taxes  de  premier  pavage,  etc.  On  devait 


(1)  Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  Commission  des  logements  à  bon  marché  dans 
sa  séance  du  4  mai  1806. 

(2)  Voir  rapport  n.  40  de  1883,  et  n'  136  de  1883,  pages  483  et  719. 

(3)  Voir  page  981. 
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demander  à  FEtat  de  renoncer  aux  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription  sur  les  mutations  de  propriété,  emprunts  et  autres 
actes  nécessaires,  et  le  dégrèvement  dMmpôts  de  tontes  natures. 

C'est  en  vertu  de  cette  délibération  qu'à  la  date  du  18  juillet 
vous  avez  été  saisis  par  l'Administration  d'un  projet  comportant, 
d'une  part  un  projet  de  loi  à  demander  à  la  Chambre  et  com- 
portant les  dégrèvements  indiqués  plus  haut,  et  d'autre  part 
l'approbation  d'une  convention  à  passer  avec  le  Crédit  foncier, 
dont  le  texte  est  également  soumis  à  vos  délibérations. 

En  ce  qui  concerne  les  dégrèvements  de  taxés,  la  Commission 
que  vous  avez  élue  a  été  unanime  à  reconnaître  que  vous  ne  pou* 
viez,  en  aucune  façon,  les  accorder. 

Dans  ces  conditions,  la  tâche  de  votre  Commission  se  bornait 
à  examiner  la  question  de  savoir  si  la  ville  de  Paris  peut  et  doit 
garantir  au  préteur  le  paiement  des  annuités  des  sommes  em- 
pruntées. Remarquons-le  tout  d'abord,  il  ne  s'agit  pas  de  garantir 
au  Crédit  foncier  seul  les  frais  qui  pourraient  être  contractés 
pour  l'édiâcation  de  maisons  mixtes;  la  Ville  pourra  donner  sa 
garantie,  soit  au  Crédit  foncier,  soit  à  toute  autre  société  de 
crédit,  soit  à  toute  personne  disposant  des  capitaux  nécessaires. 

La  convention  à  intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit 
foncier  offre  les  traits  généraux  suivants  :  les  prêts  pourront 
atteindre  65  «/o  de  la  valeur  de  l'immeuble,  construction  et  ter- 
rain ;  ils  seront  assimilés  aux  prêts  communaux  et  bénéficieront 
d'un  taux  d'intérêt  inférieur  de  0  fr.  15  c.  à  celui  de  ces  prêts. 
Ces  prêts  seront  faits  au  constructeur  sans  intermédiaire  ;  quant 
aux  conditions  de  construction,  elles  sont  l'objet  d'un  projet  de 
convention  à  intervenir  entre  la  Ville,  le  prêteur  et  le  construc- 
teur. En  présence  de  cette  situation,  votre  Commission,  confor- 
mément au  désir  exprimé  par  plusieurs  d'entre  vous,  dans  la 
séance  du  20  février  1884,  a  eu  une  conférence  avec  M.  le  gou- 
verneur du  Crédit  foncier,  elle  lui  a  fait  remarquer  que,  le  Crédit 
foncier  acceptant  toujours  une  garantie  de  50  «/o,  la  Ville  ne 
devrait  garantir  que  15  »/o. 
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M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  a  répondu  qu'en  fait  c'é- 
tait ainsi  que  le&  choses  se  passeraient  et  que  la  garantie  de  la 
Ville  pour  50  »/o  au  moins  était  plutôt  nominale  que  réelle.  Il  a 
ajputé  que  l'annuité  de  remboursement  pourrait  sans  doute  s'é- 
lever au  delà  de  4.75  °/o,  mais  que  ce  serait  l'exception  ;  enfin 
rhonorable  M.  Christopble  a  confirmé  que  les  prêts  auraient 
lieu  aux  taux  des  emprunts  communaux  et  sans  aucune  espèce 
d'intermédiaire,  écartant  ainsi  une  des  principales  objections 
faites  au  projet  dans  la  discussion  du  précédent  Conseil. 

Il  reste  entendu  que  chaque  prêt  devra  être  autorisé  par  une 
délibération  spéciale  du  Conseil  municipal,  quelle  qu'en  soit 
l'importance. 

Telle  est  la  façon  dont  la  question  se  présente  aujourd'hui 
devant  nous. 

Au  point  de  vue  économique,  il  n'est  plus  sérieusement  con- 
testé par  personne  que,  dans  une  industrie  comme  celle  du  bâti- 
ment, correspondant  à  un  objet  de  première  nécessité,  le  pouvoir 
public  ne  puisse  intervenir.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de 
créer  d'une  façon  définitive  l'intervention  de  la  commune  dans 
les  questions  de  logement. 

Il  s'agit  seulement,  à  une  époque  de  transformation  de  l'indus- 
trie, de  faire  que  cette  transformation  s'accomplisse  avec  le  moins 
de  dommage  pour  la  masse. 

Cela  étant  hors  de  contestation,  il  reste  une  question  finan- 
cière à  résoudre  :  dans  quelle  mesure  la  garantie  donnée  par  la 
ville  de  Paris  engage-t-elle  les  finances  municipales  i 

Le  prêt  total  à  garantir  par  la  Ville  au  Crédit  foncier  est  de 
50  millions,  et,  ce  prêt  représentant  65«/o  du  capital  de  construc- 
tion, ce  capital  est  de  77  millions  en  chiffres  ronds  ;  il  en  résulte 
que,  si  l'on  suppose  qu'en  moyenne  le  prix  de  chaque  maison 
s'élève  à  150,000  francs,  on  pourra  favoriser  la  construction  de 
513  maisons.  La  garantie  de  la  Ville  s'appliquant  à  une  annuité 
qui  correspond  à  65  «/o  de  la  valeur  de  l'immeuble,  —  annuité 
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calculée  à  un  taux  qui  ne  dépassera  certainement  jamais  5  o/o, 
amortissement  compris,  —  le  montant  total  maximum  de  Tan- 
nuité  garantie  par  la  Ville  sera  de  2,500,000  francs. 

Il  est  clair  que  cette  garantie  ne  s'exercera  pas  dans  sa  totalité. 

En  effet,  si  la  ville  de  Paris,  qui  a  le  droit  de  se  rendre  pro- 
priétaire de  Timmeuble  en  cas  de  non-paiement,  veut  user  de  ce 
droit,  et  si  Ton  évalue  à  50,000  francs  la  valeur  de  l'immeuble, 
que  Ton  suppose  ainsi  déprécié  de  66  o/o,  le  risque  à  la  charge 
de  la  Ville  est  représenté  par  la  différence  entre  65,000  francs 
et  50,000  francs,  c'est-à-dire  par  une  annuité  correspondant  à 
un  capital  de  15,000  francs  par  maison,  soit  750  francs,  ce  qui 
équivaut  à  384,650  francs  pour  513  maisons,  et,  en  prenant  le 
quart  de  cette  somme,  puisqu'il  est  peu  probable  qu'il  y  ait  pins 
d'un  quart  de  mauvais  prêts,  le  risque  auquel  s'expose  annuelle- 
ment la  ville  de  Paris  est  de  96,162  francs. 

Cette  dernière  somme  est  encore  de  beaucoup  supérieure  au 
risque  réel,  car  il  faudrait,  pour  que  ce  risque  vînt  obérer  le 
budget,  que  la  maison  ainsi  dépréciée  rapportât  un  revenu  net 
inférieur  à  l'annuité  de  3,250  francs  garantie  pour  le  capital  de 
65,000  francs,  soit  3  fr.  25  c.  "/o.  Or,  le  revenu  net  minimum 
présume  de  la  moins  productive  des  maisons-type  étudiées  par 
les  architectes  de  la  Ville  est  de  3  fr.  48  c.  <>/o. 

Tel  est  le  risque  maximum  auquel  s'expose  la  ville  de  Paris, 
et  encore  il  faut  remarquer  que  ce  risque  sera  payable  en  annui- 
tés et  que,  par  conséquent,  moyennant  une  charge  relativement 
insignifiante,  vous  pouvez  rendre  à  l'industrie  du  bâtiment  l'ac- 
tivité qui,  mal  employée  dans  ces  dernières  années,  s'est  d'abord 
ralentie  et  a  fait  place  à  la  crise.  En  conséquence,  votre  Com- 
mission vous  propose  l'adoption  du  projet  de  délibération  dont  la 
teneur  suit. 

Paris,  le  27  avril  1885. 

léC  rapporteur. 

Dreyfus. 
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Projet    de    délibération* 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  11  avril  1884,  renvoyant  à 
l'Administration,  pour  étude,  diverses  propositions  relatives  à 
la  construction  de  logements  à  bon  marché  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juillet  1884,  par  lequel  M.  le 
préfet  de  la  Seine  soumet  au  Conseil  : 

I.  —  Un  projet  de  loi  : 

1^  Pour  autoriser  la  ville  de  Paris  à  garantir  le  montant  des 
annuités  des  capitaux  empruntés  en  vue  de  la  construction  de 
ces  logements  ; 

2<ï  Pour  autoriser  le  Crédit  foncier  à  traiter  avec  la  ville  de 
Paris  ; 

II.  — *  Un  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier,  aux 
termes  duquel  cet  établissement  s'engagerait  à  mettre  à  la  dis- 
position des  constructeurs  que  la  Ville  lui  adresserait  une  somme 
de  50  millions  pour  la  construction  de  logements  à  bon  marché  ; 

III.  —  Un  projet  de  convention  accompagné  d'un  cahier  des 
charges  à  passer  entre  la  ville  de  Paris,  les  prêteurs  et  les  con- 
structeurs ; 

Vu  les  divers  documents  ci-dessus  désignés, 

Délibère  : 

§  L  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  demander  au 
Gouvernement  de  présenter  aux  pouvoirs  publics  un  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 
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I.  —  Projet  de  loi. 


Article  premier.  —  Est  approuvée  h.  conventioQ  passée  à  la  date  da 

entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de 
France, 

Art.  2.  —  Cette  convention,  qui  demeurera  annexée  à  la  présente  loi, 
sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  cinq  francs. 

Art.  3.  —  L&  ville  de  Paris  est  autorisée  à  donner  une  garantie  d'in- 
térêts à  tout  autre  prêteur  que  le  Crédit  foncier.  Cette  garantie  ne 
devra,  en  aucun  cas,  porter  sur  un  capital  supérieur  au  chiffre  de  65  °/o 
du  prix  de  revient  de  l'immeuble. 

Art.  4.  —  Le  préteur  ne  pourra  exercer  cette  garantie  qn^après  a-^^oir 
mis  sous  séquestre  ou  après  avoir  discuté  les  immeubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont  insuffi- 
sants pour  couvrir  Taonuitée  due  au  prêteur,  celui-ci  aura  le  droit  de 
demander  immédiatement  à  la  ville  de  Paris  la  différence,  jusqu'à  due 
concurrence  du  montant  de  la  part  d'annuité  garantie  par  la  ville  de 
Paris. 

Au  cas  de  discussion  de  l'immeuble,  avis  préalable  devra  être  donné 
à  la  ville  de  Paris  qui  aura  le  droit,  en  payant  au  prêteur  les  annuités 
restant  à  courir,  d'être  subrogée  dans  tous  les  droits,  hypothèques  et 
moyens  d'exécution  profitant  au  prêteur. 

Si  la  ville  de  Paris  n'use  pas  de  cette  faculté  et  que  le  prêteur  fasse 
procéder  à  l'aliénation  de  l'immeuble,  le  préteur  prélèvera  sur  le  produit 
de  la  vente  le  montant  de  ce  qui  lui  reste  dû. 

Art.  5.  —  Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  l'acquisition  des 
terrains,  la  réalisation  des  prêts  ou  pour  leur  recouvrement,  tels  que 
les  actes  de  poursuites  pu  d'exécution,  seront  enregistrés  au  droit  Ûxe 
de  cinq  francs. 


§  II.  —  M.  le  "préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  accepter  le 
projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier  de  France  dont  la 
teneur  suit  : 
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II«  —  Projet  de  oonvention  de  principe  entre  la  ville  de  Paris 

et  le  Crédit  foncier  de  France. 


Entre  la  ville  de  Paris  représentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 

d^une  part  ; 

Et  le  Crédit  foncier  de  France  représenté  par  M.  A.  Christophle,  son 
gouverneur, 

d'antri"  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur 
première  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  totale  de 
50  millions,  à  toutes  personnes  bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la 
moitié  de  la  surface  habitable  des  étages  sera  affectée  à  des  logements 
dont  le  prix  annuel  de  location  ne  dépassera  pas  300  francs. 

Les  avances  qui  seront  toujours  faites  en  numéraire  pourront  attein- 
dre 65  °/o  de  la  valeur  de  Timmeuble,  constructions  et  terrains.  Elles 
seront  faites  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux  sur  états 
visés  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Les  prêts  ainsi  consentis  seront  assimilés  aux  prêts  communaux  et 
bénéficieront  d'un  taux  d'intérêt  inférieur  de  0  fr.  15  c.  à  celui  de  ces 
prêts  communaux.  Ils  seront  remboursables  au  plus  tard  en  75  années. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  s'engage  à  garantir  au  profit  du  Crédit 
foncier  de  France  l'annuité  des  prêts  consentis. 

Art.  3.  ~  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  exercer  la  garantie  qui  lui  est 
conférée  par  l'article  précédent  avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou 
d'avoir  discuté  les  immeubles  hypothéqués. 

Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont  insuffi- 
sants pour  couvrir  l'annuité  due  au  Crédit  foncier,  celui-ci  aura  le  droit 
de  demander  immédiatement  la  différence  à  la  ville  de  Paris. 

Au  cas  de  discussion  de  l'immeuble,  avis  préalable  devra  être  donné  à 
la  ville  de  Paris  qui  aura  le  droit,  en  prenant  l'engagement  de  payer  au 
Crédit  foncier  les  annuités  restant  à  courir,  d'être  subrogée  dans  tous 
les  droits,  hypothèques  et  moyens  d'exécution  profitant  au  Crédit 
foncier. 

Si  la  ville  de  Paris  n'use  pas  de  cette  faculté  et  que  le  Crédit  foncier 
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fasse  procéder  à  raliénation  de  Timmeuble,  le  Crédit  foncier  prélèvera 
sur  le  produit  de  la  vente  le  montant  de  ce  qui  lui  reste  dû. 

Art.  4.  —  Les  demandes  des  personnes  qui  se  proposeront  de  bénéficier 
des  dispositions  de  la  présente  convention  seront  adressées  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  qui  procédera  à  une  instruction  au  point  de  vue  des  empla- 
cements choisis  et  des  dispositions  de  la  construction. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  Crédit  foncier,  qui  examinera 
l'affaire  au  point  de  vue  de  valeur  du  gage  en  se  conformant  à  ses 
usages  et  à  ses  statuts. 

La  garantie  de  la  Ville,  après  cette  instruction,  devra  être  autorisée 
par  une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Toute  acceptation  ou  rejet  de  proposition  ne  pourra  résulter  que 
d'une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  fixe  de  5  francs. 

Les  actes  qui  seront  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts  ou  pour 
leur  recouvrement,  tels  que  les  actes  de  poursuite  ou  d'exécution,  seront 
enregistrés  au  même  droit  fixe  de  5  francs. 

§  IIL  —  Le  projet  de  convention  particulière  et  le  cahier  des 
charges  générales  y  annexé,  dont  la  teneur  suit,  sont  approuvés 
en  principe  : 


III.  —  Projet  de  convention  particulière  pour  la  construction 

d'une  maison. 

Entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agis- 
sant en  vertu  : 

1®  De  la  loi  du 

29  De  la  convention  passée  le  entre  la  ville  de  Paris 

et  le  Crédit  foncier  de  France  et  approuvée  par  ladite  loi  du 

3<^  De  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
ci-annexée, 
D'une  part  ; 

(Le  préteur ) 

D'autre  part  : 

Et  M.  (V emprunteur). 

Encore  d'autre  part, 
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11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  M.  [remprunteur)  fera  édifier,  dans  le  délai  d'une 
année  à  dater  de  ce  jour,  maison  dans  les  conditions  de 

construction  et  de  location  ci-après  déterminées. 

Les  constructions  seront  sur  terrain  situé  à 

d'une  contenance  de  que  M.  [l* emprunteur)  jus- 

tifie : 

1°  Lui  appartenir  en  toute  propriété,  ou  appartenir  à  des  tiers  dont 
il  produira  l'acceptation  aux  présentes  conventions  ; 

Et  2**  être  libre  de  tontes  charges  quelconques,  ou  pouvoir  le  devenir 
avant  le  premier  versement  du  prêt  ci-dessous  indiqué. 

D'un  commun  accord,  le  terrain  est  estimé  avoir  une  va- 
leur de 

Et  les  constructions  sont  estimées,  d'après  le  devis  ap- 
prouvé et  signé  ne  rarietur^  devoir  représenter  une  valeur 
de 

Ce  qui  porte  à  la  somme  de 

Tévaluation  du  jirix  total  de  revient  de  l'immeuble. 

Art.  2.  —  (Le  prêteur)  s'engage  à  prêter  sur  première  hypothèque 
à  M.  (Vcnuprunteur)  une  somme  de  francs,  en  numéraire, 

représentant  65  **/o  du  prix  de  revient  ci-dessus  établi. 

Cette  somme  sera  mise  par  fractions  à  la  disposition  de  M.  [l'emprun- 
teur) par  [le  prêteur}  au  fur  et  à  mesure  de  Tavan- 
cément  des  travaux  de  construction  et  sur  états  visés  par  le  préfet  de 
la  Seine. 

Art.  3.  —  Le  prêt  ainsi  consenti  i)ar  {/c  Crédit  foncier  de  Fr<tnce) 
à  M.  [^emprunteur)  est  assimilé  aux  prêts  communaux  et  bénéficiera 
d'un  taux  d'intérêt  inférieur  à  0  fr.  15  c.  à  celui  des  prêts  communaux. 
Il  sera  remboursable  en  soixante-quinze  années. 

Un  contrat  spécial  sera  passé  à  ce  sujet  entre  [le  prêteur) 
et  M.  (remprunteur).  Ce  contrat  devra  être  notifié  par  (fc  prêteur)  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Paris  garantit  au  profit  du  (prêteur) 
et  pour  toute  la  durée  de  la  préscnt<^  convention,  le  paiement  d'une 
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annuité  de  francs,  correspondant  à  65  *»/o  du  prix  de  revient 

de  rimmeuble. 

Cette  garantie  ne  pourra  être  exercée  par  [le prêteur) 
avant  d'avoir  mis  sous  séquestre  ou  d'avoir  discuté  Timmeuble  hypo- 
théqué. Au  cas  de  la  mise  sous  séquestre,  si  les  revenus  du  gage  sont 
insuffisants  pour  couvrir  l'annuité  due  au  fprHeur),  celui-ci 

aura  le  droit  de  demander  immédiatement  à  la  ville  de  Paris  lo  paie- 
ment, jusqu'à  due  concurrence  de  l'annuité  garantie  par  elle. 

Au  cas  de  discussion  de  l'immeuble,  avis  préalable  devra  être  donné 
à  la  ville  de  Paris,  qui  aura  le  droit,  en  payant  au  (prêteur)  les  annuités 
restant  à  courir,  d'être  subrogée  dans  tous  les  droits,  hypothèques  et 
moyens  d'exécution  profitant  au  préteur. 

Si  la  ville  de  Paris  n'use  pas  de  cette  faculté  et  que  le  préteur  fasse 
procéder  à  l'aliénation  de  l'immeuble,  le  prêteur  prélèvera,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  le  montant  de  ce  qui  lui  reste  dû. 

Art.  5.  —  M.  (Vemprunieur)  ne  |)Ourra  aliéner  ni  hypothéquer  Fim* 
meuble  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  sans  en  avoir  donné 
avis,  au  préalable,  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  au  préteur. 

Aucune  aliénation  ne  pourra  être  faite,  ni  aucune  hypothèque  ne 
pourra  être  donnée  après  celle  du  Crédit  foncier,  sans  qu'une  copie  au- 
thentique des  présentes  conventions  ne  soit  signifiée  par  M  [le  vendeur 
ou  l'emprunteur)  à  l'acquéreur  ou  au  prêteur. 

Art.  6.  —  Le  constructeur  sera  tenu,  avant  tout  commencement  des 
travaux,  de  soumettre  ses  plans  et  devis  de  construction  et  de  canalisa- 
tion à  l'approbation  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  d'y  apporter  toutes 
modifications  et  tous  changements  qui  pouiTont  être  demandés  par  l'Ad- 
ministration. 

L'autorisation  de  construire  ne  sera  délivrée  qu'après  cette  appro- 
bation. 

Art.  7.  —  Les  constructions  devront  être  faites  conformément  aux 
pians  et  devis  approuvés  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  générale> 
ci-annexé.  Elles  seront  exécutées  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
agents  de  l'Administration  désignés  à  cet  effet,  qui  auront  le  droit  d'or- 
donner la  suspension  des  travaux,  dans  le  cas  où  une  modification  quel- 
conque aux  dispositions  arrêtées  serait  faite  sans  l'approbation  préalable 
de  l'Administration. 

Aucune  construction  annexe  ne  devra  être  élevée  sans  l'autorisation 
de  l'Administration. 
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Art.  8.  —  La  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  des  étages  de 
chaque  maison  sera  affectée,  pendant  une  durée  de  soixante-quinze  an- 
nées consécutives,  à  des  logements  dont  le  prix  annuel  maximum  de 
location  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  chambre  et  une  cuisine  contenant  ensemble  une  surface  minimum 
de  20  mètres  superficiels 150  francs. 

Deux  chambres,  une  cuisine  contenant  au  moins  30  mètres  carrés,  un 
cabinet  d'aisances,  une  cave 225  francs. 

Trois  chambres,  une  cuisine  contenant  au  moins  30  mètres  carrés,  un 
cabinet  d'aisances,  une  cave 300  ftancs. 

Des  prix  moyens  entre  les  trois  types  ci-dessus  pourront  être  établis, 
en  prenant  pour  base  le  prix  de  7  fr.  50  c.  par  mèti*e  de  surface  habi- 
table. 

Le  prix  de  chaque  logement  ou  chambre  vacants  sera  inscrit  en  carac- 
tères apparents  sur  la  porte  d'entrée  à  Tintérieur.  Il  sera  déposé  chez 
le  concierge  un  re^ristre  spécial  de  location  fourni  par  TAdminis- 
tration. 

Le  propriétaire  et  chaque  locataire  devront  constater  sur  ce  registre 
le  prix  auquel  chaque  logement  ou  chaque  chambre  sont  loués,  ainsi 
que  la  date  de  location.  Ce  registre  sera  contrôlé  deux  fois  par  trimestre 
par  les  agents  de  l'Administration. 

•  Le  tarif  qui  vient  d'être  Jîxé  ne  pourra  subir  d'augmentation  qu'en 
vertu  d'une  décision  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  rendue  après  avis  con- 
forme du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Le  propriétaire  ne  louera  jamais  à  des  individus  de  mauvaises  vie  et 
mœurs. 

Toute  sous-location  est  interdite. 

Art.  9.  —  M.  [l'emprunteur)  devra  toujours  tenir  les  constructions  en 
bon  état  de  grosses  ot  menues  réparations. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  cesserait  d'avoir  son  effet  dans  le 
cas  où  le  prix  des  loyers  serait  majoré  contrairement  aux  [dispositions 
de  l'art.  8  de  la  présente  convention. 

La  somme  restant  due  par  M.  [^emprunteur)  à  [au  préteur)  devien- 
drait immédiatement  exigible  et,  faute  de  paiement  de  cette  somme 
dans  un  délai  de  trois  mois,  l'immeuble  serait  vendu  aux  enchères 
publiques  à  la  requête  de  [du  prêteur)  et  de  la  ville  de  Paris. 
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Cahier  des  charges  générales. 

Article  premier.  —  Aucune  maison  ne  pourra  ^tre  élevée  de  plus  d'un 
rez-de-chaussée  et  cinq  étages,  y  compris  Tentresol  et  les  combles  si  ces 
derniers  doivent  être  habités. 

Art.  2.  —  Tout  logement  de  famille  se  composera  de  deux  ou  trois 
chambres,  avec  cuisine  et  cabinets  d'aisances. 

Une  chambre  à  coucher  ne  devra  pas  avoir  moins  de  20  mètres  cubes 
environ  par  personne. 

La  moindre  largeur  d'une  chambre  sera  de  2  m.  50  c.  Elle  sera  mu- 
nie d'une  cheminée  ordinaire  ou  d'orifice  de  ventilation  suffisant  et 
d^entrée  d'air. 

Les  fenêtres  des  chambres  à  coucher  ne  seront  pas  à  plus  de  30  centi- 
mètres du  plancher  et  du  plafond  et  auront  au  moins  un  mètre  de  lar- 
geur. On  devra  se  conformer  strictement  aux  nouveaux  règlements  de 
salubrité,  subir  le  contrôle  de  l'Administration  à  cet  égard  et  déférer  à 
ses  prescriptions. 

Aucune  chambre  à  coucher  ne  pourra  être  éclairée  par  une  fenêtre  à 
tabatière. 

Il  est  spécialement  établi  que  jamais  il  ne  sera  toléré  de  chambres  à 
coucher  éclairées  sur  une  courette  éclairée  elle-même  en  second  joar, 
ou  placées  dans  des  locaux  attenant  à  un  terre-plein. 

Aucun  logement  ne  pourra  être  directement  sous  la  couverture, 
qu'elle  soit  en  tuiles  ou  en  métal,  alors  même  qu'elle  serait  plafonnée. 

Quand  il  conviendra  de  rendre  les  mansardes  habitables,  on  devra 
établir  un  coussin  d'air  qui  pourra  être  renouvelé  facilement  par  dos 
registres  en  chatières. 

Dans  tous  les  logements,  sans  exception,  pour  éviter  les  condensa- 
tions de  vapeur  contre  les  murs  et  les  meubles,  on  ventilera  au  moyen 
de  cheminées  ordinaires  ou  de  tuyaux  d'aération  avec  prise  d'air  d'au 
moins  un  décimètre  carré  de  section  elfectivo. 

Dans  toute  chambre  ne  faisant  pas  partie  d'un  logement  de  famille  et 
où  l'on  pourrait  faire  la  cuisine,  il  est  absolument  prescrit  d'avoir  un 
moyen  spécial  de  renouvellement  de  l'air. 

Les  cuisines  n'auront  pas  moins  de  quatre  mètres  carrés  ;  leur 
moindre  largeur  sera  de  1  m.  50  c. 
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Elles  seront  muaies  d*un  fourneau  à  deux  trous  au  moins,  d'un  évier 
correspondant  à  Técoulement  à  Pégout  et  d'un  garde-manger  placé  en 
dessous  de  la  fenêtre.  La  fenêtre  aura  au  minimum  1  m.  oO  c.  X  80  cen- 
timètres ;  elle  aura  un  vasistas  à  bascule.  Les  entrerons  seront  établis 
de  manière  à  présenter  le  moins  de  sonorité  possible. 

Les  cloisons  séparatrices  de  deux  logements  auront  au  moins  14  cen- 
timètres d'épaisseur;  les  portes  d'entrée  auront  80  centimètres  et  celles 
intérieures  pourront  n'avoir  que  70  à  75  centimètres  ;  les  antichambres, 
quand  il  j  en  aura,  n'auront  pas  moins  de  80  centimètres  de  largeur 
et  dans  ce  cas  eJles  donneront  accès  aux  privés  ;  elles  seront  au  moins 
éclairées  par  la  porte  vitrée  de  la  cuisine. 

Art.  3.  —  Si  la  bonne  utilisation  d'un  terrain  et  des  raisons  d'écono- 
mie, qui  seront  à  discuter  lors  de  l'approbation  du  projet,  conduisaient 
à  établir  des  couloirs  desservant  plus  de  trois  lo^rements,  ils  auront  au 
moins  1  m.  50  c.  de  largeur  et  seront  éclairés  et  aérés  directement  à 
chaque  extrémité  par  une  fenêtre  de  deux  mètres  de  hauteur  sur 
1  m.  20  de  largeur,  à  vantaux  mobiles  et  vasistas  de  20  décimètres  car- 
rés au  minimum. 

Art.  4.  —  Aucun  écoulement  ne  pourra  traverser  une  construction 
habitée,  autrement  qu'en  tuyaux  disposés  en  alignements  droits  avec 
pente  suffisante  pour  éviter  les  obstructions. 

Aux  deux  extrémit(is  et  à  tous  les  coudes  se  trouveront  des  regards  à 
l'air  libre,  chaque  fois  que  ce  sera  possible,  pour  permettre  la  surveil- 
lance et  le  nettoyage  de  cette  canalisation  sans  avoir  besoin  de  l'ouvrir 
dans  la  partie  habitée.  Tous  les  éviers,  toutes  les  descentes  des  eaux 
de  service  seront  munis  de  siphons  et  auront  un  écoulement  direct 
par  des  tuyaux  imperméables  disposés  de  manière  à  éviter  l'action  de 
la  gelée. 

Art.  5.  —  Aucune  fosse  fixe,  aucun  appareil  diviseur  ne  seront  éta- 
blis dans  la  maison  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administra- 
tion :  chaque  logement  de  famille  comprenant  au  moins  deux  chambres 
et  une  cuisine  aura  toujours  ses  privés,  qui  devront  prendre  jour  et  air 
à  l'extérieur  par  une  fenêtre  à  vantail  mobile  d*au  moins  20  décimètres 
carrés;  les  cuvettes,  munies  d'appareils  formant  fermeture  hydraulique, 
sei-ont  à  efi'et  d'eau,  en  grès  vernissé,  faïence  ou  porcelaine  ;  elles  seront 
alimentées  au  moyen  soit  de  réservoirs  placés  dans  le  cabinet,  soit 
d'appareils  branchés  sur  la  canalisation,  permettant  de  fournir  dans 
ce  cabinet  une  quantité  d'eau  de  10  litres  au  minimum  par  personne  et 
par  jour. 


Année  1885  —  1078  — 

L'eau  ainsi  livrée  dans  les  cabinets  d'aisances  devra  arrirer  dans  les 
cuvettes  de  manière  à  former  une  chasse  suffisamment  vigoureuse.  Les 
appareils  qui  la  distribueront  seront  examinés  et  reçus  par  le  service 
de  TAssainissement  de  Paris  avant  la  mise  en  service.  Ces  privés  pour- 
ront otre  installés  soit  à  Tintérieur,  soit  à  l'extérieur  du  logement, 
pourvu  qu'ils  soient  au  même  étage. 

Les  locataires  d'une  chambre  seulement  feront  usage  de  privés  com- 
muns à  raison  d*un  privé  par  trois  chambres  au  plus. 

S'il  s'établit  dans  la  maison  un  commerce  quelconque  qui  réunisse 
régulièrement  un  certain  nombre  de  personnes,  il  sera  établi,  à  proxi- 
mité du  lieu  de  réunion,  des  urinoirs  dans  les  meilleures  conditions  de 
lavage  et  de  ventilation. 

Art.  6.  —  Toute  maison  doit  être  pourvue  d'une  cour  disposée  de  telle 
façon  qu'aucune  fenêtre  ne  soit  à  moins  de  6  mètres  des  constructions 
qui  lui  font  face. 

Les  cours  ne  pourront  être  couvertes  qu'entre  le  rez-de-chaussée  et  le 
premier  étage. 

Art.  7.  —  Les  conduites  d'oaux  pluviales  et  ménagères  et  les  tuyaux 
de  chute  destinés  aux  matières  de  \idange  continueront  à  être  établis 
suivant  les  prescriptions  des  divers  règlements  actuellement  en  vigueur  ; 
toutefois,  leur  diamètre  ne  pourra  être  inférieur  à  8  centimètres  et 
supérieur  à  22.  Suivant  l'importance  des  cabinets,  cuisines  et  toits  des- 
servis, chaque  tuyau  de  chute  sera  prolongé  de  1  m.  50  c.  au-dessus  de 
la  dernièi'e  ouverture  et  librement  ouvert  à  sa  partie  supérieure . 

Lorsque  les  tuyaux  de  chute  ne  tomberont  pas  verticalement  dans  les 
tuyaux  d'évacuation,  et  seront  prolongés  dans  les  cours  et  caves  jus- 
qu'au tuyau  général  d'évacuation,  leur  tracé  devra  être  formé  autant 
que  possible  de  parties  rectilignes,  raccordées  par  des  courbes  de 
fort  rayon. 

A  chaque  changement  de  direction  ou  de  pente  sera  ménagée  une 
tubulure  ou  un  regard  de  visite  d'aération  facilement  abordable. 

En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  établi  de  puisards  ou  puit5  perdus?, 
quelles  que  soient  les  dispositions  qui  pourraient  être  proposées. 

Art.  8.  —  Des  postes  d'eau  seront  établis  avec  le  plus  grand  soin  au 
rez-de-chaussée  et  à  chaque  étage;  ils  devront  être  facilement  accessibles. 

La  colonne  montante  devra  avoir  une  section  suffisante  de  20  milli* 
mètres  au  moins  pour  satisfaire  aux  abonnements  particuliers. 
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Les  robinets  seront  toujours  accessibles  k  tous  les  locataires. 

Les  postes  d'eau  seront  à  robinets  libres,  sauf  le  cas  où  il  y  aura  des 
industries  ou  commerces  consommant  de  Teau. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  qu'au  moins  les  écoulements  soient 
à  l'abri  de  la  gelée. 

Au  rez-de-chaussée,  un  réduit  étanche  sera  établi  pour  placer  la  boîte 
à  ordures  et  le  dépôt  des  immondices. 

Ce  réduit  devra  être  aussi  grand  que  possible,  bien  aéré  et  facilement 
accessible  à  tous  les  locataires. 

Art.  9.  —  Toutes  les  déjections  seront  conduites  avec  les  eaux  dans 
des  tuyaux  à  grande  pente  hors  de  la  propriété,  où  et  comme  il  sera 
indiqué  par  T Administration,  suivant  les  localités. 

Les  tuyaux  d'évacuation  qui  débouchent  directement  dans  Tégout 
public  recevront  tous  les  tuyaux  de  chute,  tant  ceux  des  cabinets  d'ai- 
sances que  ceux  des  eaux  pluviales  et  ménagères.  Lesdits  tuyaux  d'éva- 
cuation auront  une  pente  minimum  de  2  centimètres  par  mètre. 
Dans  les  cas  exceptionnels  où  cette  pente  serait  impossible  ou  difficile  à 
réaliser,  l'Administration  se  réserve  la  faculté  d'autoriser  des  pentes 
plus  faibles,  à  la  condition  d'établir  des  chasses  d'eau. 

Le  diamètre  desdits  tuyaux  d'évacuation  sera  ûxé^  sur  la  proposition 
des  intéressés,  en  raison  de  la  pente  disponible  et  du  cube  à  évacuer.  Il 
ne  sera,  en  aucun  cas,  inférieur  à  22  centimètres. 

Chaque  tuyau  d'évacuation  sera  muni,  avant  sa  sortie  de  la  maison, 
d'un  siphon  ou  de  tout  autre  appareil  hydraulique  assurant  l'occlusion 
hermétique  et  permanente  entre  la  canalisation  intérieure  et 
l'égout  public. 

Les  modèles  de  ces  siphons  et  appareils  seront  soumis  à  l'Adminis- 
tration et  acceptés  par  elle.  Chaque  siphon  sera  muni  d'une  tubulure  de 
visite  avec  fermeture  autoclave  placée  en  amont  de  l'inflexion  siphoïde. 

Les  tuyaux  d'évacuation  et  les  siphons  seront  étanches  et  construits 
en  grès  vernissé  intérieurement. 

Les  joints  devront  être  exécutés  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière 
à  résister  à  une  sous-pression  qui  viendrait  de  la  conduite  extérieure, 
et  ne  présenter  aucune  bavure  ni  saillie  intérieure.  L'emploi  de  la  fonte 
pourra  être  autorisé  dans  le  cas  où  l'Administration  le  jugerait 
acceptable. 

Les  tuyaux  d'évacuation  seront  prolongés  dans  le  branchement  parti- 
culier jusqu'à  la  rencontre  du  piédroit  de  l'égout  public, 
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Dans  les  voies  publiques  où  les  matières  de  vidange  et  les  eaux  ména- 
gères ne  pourront  pas  être  évacuées  directement  à  Tégout  public,  des 
arrêtés  spéciaux  prescriront  les  dispositions  à  adopter,  pour  les  cabinets 
d'aisancps  et  pour  les  tuyaux  d'évacuation,  jusqu'à  la  conduite  spéciale 
établie  dans  Tégout  public. 

Des  projets  spéciaux  d'établissement  de  canalisation  devront  être 
dressés  et  seront  soumis  avant  Texécution  à  l'approbation  de  l'Adminis- 
tration. Ils  comprendront  Tindication  détaillée  de  tous  les  travaux  à 
exécuter,  tant  pour  la  distribution  de  l'eau  alimentaire  que  pour  l'éta- 
blissement des  cabinets  d'aisances  et  l'évacuation  des  matières  de  vidange, 
ainsi  que  des  eaux  ménagères  et  pluviales. 

Après  approbation  de  l'Administration  et  exécution,  les  ouvrages  ne 
pourront  être  mis  en  service  qu'après  réception  par  les  agents  du 
service  de  l'Assainissement  de  Paris,  assistés  de  l'architecte -voyer, 
lesquels  vérifieront  si  ces  ouvrages  sont  conformes  aux  projets  approu- 
vés et  aux  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Fait  à  Paris,  le 

V emprunteur  :  Le  prêteur  :  Le  préfet  de  la  Seine  : 
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Renvoi  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché 
d'une  proposition  de  M.  Grunèke  relative  à  la  con- 
struction de  logements  à  bon  marché. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juin  i883.) 


M.  Michelin.  —  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  du  Conseil  municipal  un  projet  de  construction  de  mai- 
sons à  bon  marché.  Ce  projet,  émanant  de  M.  Grunèke,  me  paraît 
présenter  la  solution  depuis  si  longtemps  cherchée  des  logements 
à  bon  marché,  et  mérite  par  conséquent  toute  l'attention  de  la 
Commission  spéciale.  La  question  des  logements  à  bon  marché 
ne  sera  réellement  résolue  que  si  les  maisons  à  construire  doi- 
vent faire  retour  à  la  Ville  dans  un  délai  plus  ou  moins  rappro- 
ché et  sans  que  la  Ville  ait  besoin  de  contribuer  dans  la  moindre 
mesure  aux  frais  de  leur  construction.  Le  projet  que  je  dépose 
présente  ce  double  avantage.  Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  vous 
donner  lecture  complète  du  projet,  qui  est  très  étendu.  Voici,  en 
quelques  mots,  son  économie. 

L'auteur  de  ce  projet  repousse  d'abord  toute  idée  de  spécula- 
tion. 11  offre  de  faire  construire  dans  les  différents  quartiers  de 
Paris  des  maisons  à  bon  marché  pour  250  millions.  Il  s'agirait 
d'émettre  une  valeur  à  lots  représentée  par  des  titres  infiniment 
divisés.  Des  bons  amortissables  d'une  valeur  de  un  franc  se- 
raient offerts  au  public  pour  une  somme  de  250  millions  de 
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francs  à  verser  immédiatement.  Cette  somme  serait  amortie  eu 
soixante-quinze  années  au  moyen  de  tirages  faisant  gagner  des 
lots  dont  le  montant  varierait  de  2  francs  à  200,000  francs. 

A  l'expiration  des  soixante-quinze  années,  toutes  les  maisons 
deviendront  la  propriété  de  la  Ville,  et  dès  lors  il  est  certain  que 
les  logements  n'augmenteront  pas.  M.  Grunèke  se  charge  de  Té- 
mission  de  ces  titres  amortissables.  Il  ne  demande  rien  à  la  Ville, 
pour  ainsi  dire,  que  son  concours  moral. 

Ily  a  là  un  projet  qui  mérite  Tattention  du  Conseil;  j'en  de- 
mande le  renvoi  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché, 
en  la  priant  de  vouloir  bien  l'examiner  d'une  façon  approfondie 
et  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  SoNGEON.  —  Je  demande  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

M.  Dreyfus.  —  On  pourrait  faire  figurer  ce  projet  comme 
annexe  au  rapport  de  la  Commission.  En  agissant  autrement,  le 
Conseil  dérogerait  à  ses  traditions,  en  vertu  desquelles  un  docu* 
ment  privé  n'est  jamais  imprimé  séparément. 

M.  SoNGEON.  — J'insiste  pour  l'impression  immédiate,  sauf  à 
conserver  la  composition,  si  on  le  juge  utile;  mais  il  est  indis- 
pensable que  chacun  de  nous  puisse  étudier  l'affaire  à  tête  re- 
posée. 

M.  Marsoulan.  — Je  me  joins  à  mon  collègue  Dreyfus,  et, 
comme  lui,  j'estime  que  nous  devons  éviter,  en  faisant  imprimer 
à  nos  frais  tels  ou  tels  documents,  d'ouvrir  la  porte  à  des  sollici- 
tations qui  ne  pourraient  que  devenir  importunes. 

M.  Sauton.  —  Si  M.  Michelin  s'était  borné  à  déposer  cette 
proposition,  je  comprendrais  les  objections  que  plusieurs  de 
nos  collègues  font  à  son  impression  et  à  sa  distribution  im- 
médiates ;  mais  les  observations  dont  M.  Michelin  l'a  accompa<* 


—  1083  —  Année  1885 

gnée  contiennent  les  indications  pour  le  Conseil,  et  puisque  la 
Commission,  par  l'organe  de  M.  Dreyfus,  accepte  la  reproduc- 
tion en  annexe,  je  ne  vois  pas  ce  qui  empêche  d'imprimer  immé- 
diatement cette  annexe,  dont  on  pourrait  conserver  la  composi- 
tion, comme  l'a  dit  M.  Songeon. 

M.  Dreyfus.  — Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  procéder  de  la 
même  manière  pour  toutes  les  propositions  dont  la  Commission 
est  saisie.  Pour  moi,  je  crois  que  la  vraie  méthode  est  de  ne  sai- 
sir le  Conseil  des  affaires  qu'après  étude  des  commissions  ;  mais 
je  ne  crois  pas  me  tromper,  et  je  vois  clairement  la  manœuvre 
qui  consiste  à  arriver  à  un  ajournement  de  la  question. 

M.  Michelin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Dreyfus.  —  Ce  n'est  pas  vous  que  j'ai  en  vue,  mon  cher 
collègue;  je  sais  que  vous  n'êtes  pas  partisan  de  Tajourne- 
ment. 

J'insiste  donc  de  nouveau,  et  je  prie  le  Conseil  de  maintenir 
ses  traditions  en  ne  faisant  figurer  cette  pièce  qu'en  annexe  au 
rapport  de  votre  Commission. 

M.Chautemps.  — La  Commission,  d'ailleurs,  demeurera  juge 
de  l'opportunité  de  la  mesure. 

M.  Michelin.  —  Je  n'ai  nullement  entendu  entraver  les  tra- 
vaux de  la  Commission.  Je  ferai  remarquer,  d'ailleurs,  que  le 
projet  que  je  viens  de  déposer  est  absolument  indépendant  des 
rapports  de  M.  Dreyfus  inscrits  à  l'ordre  du  jour. 

En  effet,  l'un  de  ces  deux  rapports  vise  la  construction  de 
maisons-type,  l'autre  un  projet  de  convention  à  passer  avec  le 
Crédit  foncier.  Or,  chaque  prêt  que  consentirait  le  Crédit  foncier 
devant  être  approuvé  par  le  Conseil,  il  en  résulte  que  nous 
sommes  toujours  libres  d'arrêter  les  prêts. 

Dans  ces  conditions,  j'insiste  pour  que  la  Con^mission  examine 
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à  bref  délai  la  proposition  que  je  viens  de  déposer  et  qui  peut 
procurer  250  millions  de  travaux. 

M.  SoNGEON,  —  A  Tordre  du  jour  sont  inscrits  deux  rapports 
de  M.  Dreyfus,  que  j'ai  attentivement  étudiés. 

Or,  voici  un  élément  nouveau  apporté  dans  la  question  des 
logements  à  bon  marché. 

L'apologie  que  vient  d'en  faire  M.  Michelin... 

M.  Michelin.  —  Je  n'ai  fait  aucune  apologie.  J'ai  signalé  un 
projet  important  à  l'attention  de  la  Commission. 

M.  Songeon.  —  Je  voudrais  précisément  accorder  à  ce  projet 
toute  l'attention  qu'il  comporte  et  en  faire  l'étude  concurrem- 
ment avec  les  deux  rapports  dont  nous  sommes  déjà  saisis. 

Il  ne  nous  serait  pas  possible  de  discuter,  l'esprit  en  repos,  les 
rapports  de  M.  Dreyfus,  sachant  que  la  Commission  est  encore 
saisie  d'un  projet  qui  peut  modifier  notre  vote. 

Ce  n'est  donc  pas  une  idée  d'ajournement  qui  a  motivé  ma 
motion  ;  mon  but  était  uniquement  d'éclairer  la  discussion. 

M.  Dreyfus.  —  Messieurs,  la  question  des  logements  à  bon 
marché  peut  être  envisagée  de  deux  façons: on  peut  admettre, 
d'une  part,  qu'elle  comporte  une  série  de  solutions  qui  peuvent 
intervenir  successivement,  ou  bien  qu'elle  doit  être  embrassée 
d'ensemble;  mais  j'ai  lieu  de  craindre  que,  dans  ce  cas,  la  dis- 
cussion n'aboutisse  encore  à  un  ajournement. 

Si  le  Conseil  veut  un  débat  d'ensemble,  la  Commission  se 
hâtera  de  présenter  son  rapport  sur  la  proposition  qui  vient 
d'être  déposée  :  mais  je  tiens  à  m'élever  contre  la  procédure 
fâcheuse  qu'on  veut  inugurer,  et  qui  ne  tarderait  pas,  si  elle 
était  adoptée,  à  entraver  singulièrement  nos  travaux.  Je  vous 
prie  donc  de  décider  que  la  proposition  sera  imprimée  en  annexe 
à  la  suite  du  rapport. 
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M.  Chautemps.  —  Je  propose  de  laisser  la  Commission  déci- 
der s'il  convient  de  faire  imprimer. 

M.  Desmoulins.  —  Je  propose  que  le  document  en  question 
soit  dès  maintenant  imprimé  sous  forme  d'annexé,  c'est-à-dire 
en  petits  caractères,  et  distribué  avant  le  rapport.  Cela  ne  peut 
présenter  aucun  inconvénient. 

M.  Dreyfus.  —  Pardon,  l'inconvénient  du  précédent  créé. 

M.  Desmoulins.  —  Ce  précèdent  existe  déjà.  Les  annexes 
du  rapport  sur  la  crise  industrielle  ont  été  distribuées  avant  le 
rapport. 

M.  Dreyfus.  —  Le  cas  était  différent.  Les  annexes  de  ce  der- 
nier rapport  étaient  non  une  proposition  émanant  d'un  particu- 
lier, mais  un  résumé  des  interrogations  posées  par  une  de  vos 
Commissions. 

Enfin,  supposez  —  je  parle  d'une  façon  générale  —  que  cette 
proposition  particulière  soit  d'une  nature  telle  que  la  Commis- 
sion, après  examen,  vous  propose  à  son  égard  la  question  préa- 
lable. Vous  auriez  donc  fait  Imprimer  sous  le  titre  d'annexé  une 
chose  dont  vous  ne  pourriez  honnêtement  vous  occuper.  C'est 
inadmissible. 

En  résumé,  Messieurs,  vous  êtes  en  présence  d'une  question 
d'argent  très  délicate.  Montrez-vous  prudents. 

M.  Alfred  Lamouroux.  —  Le  renvoi  pur  et  .<îimple  à  la  Com- 
mission! 

M.  SoNGEON.  — Je  maintiens  la  demande  d'impression  immé- 
diate. 

M.  Michelin.  — Je  propose  le  renvoi  à  la  Commission  des 
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logements  à  bon  marché,  qui  entendra  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion et  décidera  s'il  y  a  lieu  de  l'imprimer.  (Approbalion.) 

M.  Ghautemps.  —  C'est  ma  proposition. 

Le  renvoi  à  la  Commission,  dans  les  conditions  indiquées  par 
M.  Michelin,  est  prononcé. 
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Goxnxnission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-^ei^bal  de  la  séance  du  lundi  29  juin  1885. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie,  sous  la  présidence 
de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Darlot,  Deschamps,  Dreyfus,  Lyon-Alemand, 
Michelin. 

Excusé  :  M.  Chassainfi^. 

M.  Gruneke  développe  un  projet  relatif  à  la  construction  de 
logements  à  bon  marché. 

M.  Michelin  demande  pourquoi  la  durée  de  la  Société  est  fixée 
à  99  ans,  puisque  l'amortissement  du  capital  sera  effectué  au 
bout  de  75  ans. 

M.  GruiSÈke  repond  qu'il  a  dû  prévoir  les  cas  de  force  ma- 
jeure qui  pourraient  empêcher  pendant  une  ou  plusieurs  années 
de  procéder  au  tirage  des  obligations  à  amortir;  mais  il  est  bien 
entendu  que,  le  jour  où  la  totalité  de  l'emprunt  sera  amortie,  la 
Société  cessera  d'exister. 

A  une  question  de  M.  Michelin,  M.  Gruuèke  explique  qu'une 
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rois  les  obligations  amorties,  le  capital-actions,  soit  100,000  fr., 
sera  remboursé  au  moyen  du  fonds  de  réserve.  Et  pendant  le  cours 
des  75  années  les  actionnaires  toucheront  un  intérêt  fixe,  mais  pas 
de  dividendes. 

Sur  une  observation  de  M.  Dreyfus,  M.  Michelin  fait 
remarquer  que  les  obligations  seront  garanties  par  les  im- 
meubles et  que  le  capital-actions  n*est  formé  que  pour  satisfaire 
à  la  loi. 

M.  (jRUNEKE  ajoute  que  la  Société  se  constituera  dès  que  la 
décision  du  Conseil  interviendra  et  que  le  capital  de  100,000  fr. 
sera  immédiatement  versé. 

M.  Dreyfus  fait  observer  que  la  loi  considère  les  porteurs 
d'obligations  comme  des  créanciers,  et  les  porteurs  d'actions 
comme  des  associés.  Or,  le  projet  de  M.  Grunèke  transforme  les 
obligataires  en  associés. 

Il  signale  ce  point  légal  à  la  Commission. 

M.  Grunèke  répond  que  les  250  millions  souscrits  par  les 
obligataires  seront  déposés  au  Crédit  foncier,  qui  paiera  nn  in- 
térêt de  4  »/o.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  emploi,  cet  intérêt  sera 
payé  par  les  immeubles  construits.  Dans  ces  conditions,  le  risque 
est  nul. 

M.  Michelin  ajoute  qu'il  suffirait,  pour  supprimer  l'objection 
légale  soulevée  par  M.  Dreyfus,  de  substituer  au  mot  obligation 
un  nom  quelconque,  tel  que  bon  hypothécaire,  car  ces  titres  cons- 
titueront presque  un  prêt  hypothécaire. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Grunèke  de  ses  explications. 

M.  Grunèke  se  retire. 

M.  Lyon-Alemand  expose  que  le  projet  de  M.  Grunèke  n'est 
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pas  acceptable  appliqué  à  la  construction  de  logements  à  bon 
marché.  Le  rôle  de  la  Ville  n'est  pas  de  couvrir  le  sol  de  mai- 
sons; elle  ne  doit,  à  sou  avis,  qu'aider  les  constructeurs. 

Il  estime  au  contraire  qu'au  point  de  vue  de  l'emprunt,  ce 
système  offrirait  de  grands  avantages. 

M.  Dreyfus  répond  que  M.  Grunèke  ne  demande  à  la  Ville 
aucune  garantie  :  il  ne  lui  demande  que  son  contrôle.  Sans  le 
concours  moral  que  la  Ville  lui  apportera  par  ce  contrôle,  il  sait 
très  bien  qu'il  aurait  peu  de  chances  d'obtenir  Tautorisation  de 
l'État. 

D'autre  part  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  Ville,  en  accep- 
tant le  legs,  dans  75  ans,  de  250  millions  d'immeubles,  assume 
par  cela  seul  une  grande  responsabilité  morale. 

M.  Deschamps  fait  remarquer  que  cette  responsabilité  pèsera 
lourdement  le  jour  où  les  immeubles  ne  rapporteraient  pas  le 
revenu  prévu  de  4  «^/o. 

M.  Lyon-Alemand  ajoute  qu'il  sait  bien  que  le  fonds  de  ré- 
serve pourra  dans  une  certaine  limite  parer  à  l'insuffisance  du 
revenu;  mais, si  le  chiffre  des  non-valeurs  devient  trop  élevé, 
qu'arrivera-t-ili' 

M.  Michelin  répond  que  le  projet  de  convention  avec  le  Crédit 
foncier,  qu'il  votera,  sans  en  être  partisan  absolu,  parce  qu'il 
veut  avant  tout  arriver  à  une  solution,  engage  bien  plus  la  Ville 
que  le  projet  Grunèke,  puisque  celle-ci  apporte  sa  garantie 
réelle. 

M.  Lyon-Alemand  ne  partage  pas  cet  avis.  Gomme  Ta  dit 
M.  Dreyfus,  eu  acceptant  le  legs  de  250  millions  d'immeubles,  la 
Ville  devra  moralement  payer,  à  défaut  de  la  Société. 

Avec  le  Crédit  foncier,  au  contraire,  le  risque  est  bien  moindre. 

69 
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car  le  constructeur  contribue  pour  une  part  &  la  dépense,  et  il  ne 
risquera  son  argent  que  s'il  est  assuré  d'y  trouver  un  avantage. 
Une  société  qui  construira  avec  de  l'argent  qui  ne  lui  appartient 
pas  agira-t-elle  avec  la  même  prudence  ? 

M.  Michelin  maintient  qu'avec  le  Crédit  foncier  la  Ville  court 
un  risque  sans  compensation. 

M.  Lyon-âlemand  répète  que  la  Ville,  si  elle  a  le  devoir 
d'aider  l'industrie  privée^  n'a  pas  le  droit  de  s'engager  dans  une 
opération  aléatoire,  qui  n'est  en  réalité  que  la  loterie  mise  â  la 
portée  des  petites  bourses. 

M.  Michelin  répond  que  si  c'est  une  loterie,  cette  loterie  pré- 
sente un  avantage,  c'est  que  tout  le  monde  gagnera. 

La  Commission  décide  qu'elle  se  réunira  lundi  prochain 
6  juillet  à  10  heures. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  dit  lundi  6  juillel  1885. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Darlot. 

M.  Lyon-Alemand,  secrétaire. 

Présents  :  MM.  Darlot,  Deschamps,  Dreyfus,  Lyon-Alemand, 
Michelin. 

M.  Grunèke  est  introduit. 

M.  LE  Président  demande  à  M.  Grunèke  à  quelle  époque  sera 
constituée  la  société  dont  il  propose  la  formation. 

M.  Grunèke  répond  qu'il  n'attend  que  la  décision  favorable 
de  la  Commission. 

M.  Dreyfus  fait  observer  que  la  Commission  ne  pourra  déli- 
bérer utilement  sur  la  proposition  de  M.  Grunèke  que  lorsque  la 
société  sera  constituée  et  que  d'ailleurs  sa  décision  ne  doit  pas 
servir  à  la  formation  de  la  société, 

M.  Grunèke  dit  qu'il  était  dans  la  pensée  des  personnes  qui 
doivent  concourir  à  la  formation  du  capital  de  ne  verser  les  fonds 
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qu'après  la  décision  de  la  Conimissiou.  Mais,  en  présence  des 
observations  qui  viennent  d'être  faites,  il  déclare  qu'il  va  faire 
le  nécessaire  pour  constituer  la  société  et  qu'il  adressera,  à  bref 
délai,  à  la  Commission,  l'acte  constitutif  sous  seings  privés  et 
toutes  autres  pièces  à  l'appui. 

M.  Grunèke  se  retire. 

La  proposition  de  M.  Grunèke,  mise  aux  voix,  est  adoptée  en 
principe. 

MM.  Dreyfus  et  Michelin  sont  nommés  rapporteurs. 

M.  Michelin  communique  à  la  Commission  une  pétition  d'un 
groupe  d'officiers  en  retraite  sollicitant  la  garantie  du  Conseil 
municipal  pour  un  prêt  dont  ils  se  proposent  de  demander  la 
réalisation  au  Crédit  foncier,  ainsi  que  le  dégrèvement  des 
charges  dont  le  Conseil  a  l'intention  d'exempter  les  construc- 
tions similaires. 

M.  RuFFiER  est  introduit.  Il  expose  que  les  terrains  dont  les 
signataires  disposent  sont  situés  à  Neuilly. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  cett-e  proposition  n'est 
pas  de  la  compétence  du  Conseil  municipal,  mais  bien  du  Conseil 
général. 

M.  RuFFiER  répond  qu'il  avait  adressé  sa  pétition  au  Conseil 
général,  mais,  un  membre  du  Conseil  lui  aj'ant  fait  observer  que 
le  Conseil  municipal  s'occupait  spécialement  de  la  question  des 
logements  à  bon  marché,  il  a  cru  devoir  en  saisir  celui-ci. 

Il  espère  que  le  Conseil  se  montrera  sympathiciue  à  une  pro- 
position qui  vise  une  des  classes  les  plus  intéressantes  de  la  popu- 
lation, dont  la  position  souvent  trop  modeste  sera  ainsi  considé- 
rablement améliorée. 
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Il  ajoute  que  la  Société  a  décidé  d'admettre  les  pensionnés  de 
la  Seine  au  bénéfice  de  cette  association. 

M.  Michelin  dit  qu'il  saisira  le  Conseil  général  de  la  demande 
de  M.  Ruffler  et  qu'il  demandera  à  cette  assemblée  d'adjoindre 
deux  représentants  de  la  banlieue  à  la  Commission  qui,  devenant 
ainsi  Commission  départementale,  pourra  examiner  utilement  la 
proposition  de  M.  Ruffier. 

M.  Ruffler  se  retire. 

M.  Poitevin  est  introduit. 

Il  expose  qu*à  son  avis,  le  Conseil  municipal  ne  peut  pas,  à 
lui  seul,  arriver  à  une  solution  ;  car  son  rôle  n'est  pas  de  se 
substituer  à  l'industrie  privée,  ni  de  faire  de  la  philanthropie 
pure. 

C'est  pourquoi  M.  Poitevin  a  eu  l'idée  de  fonder  une  caisse 
d'épargne  immobilière  dont  les  fonds  seraient  exclusivement 
affectés  à  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 

Dans  sa  pensée,  ces  maisons  ne  seraient  pas  situées  dans  les 
arrondissements  excentriques,  mais  dans  ceux  les  plus  rappro- 
chés du  centre  de  Paris.  On  créerait  ainsi  une  concurrence  aux 
logements  existants,  concurrence  qui  aurait  pour  résultat 
d'amener  une  baisse  générale  des  loyers. 

Tel  est  le  but  poursuivi  par  M.  Poitevin. 

Il  ne  faut  pas  considérer  qu'une  solution  sera  obtenue  avec  le 
concours  de  sociétés  financières.  Les  bénéfices  qu'elles  cherche- 
ront à  réaliser  enlèveront  à  l'œuvre  entreprise  tout  caractère 
philanthropique;  et  elles  ne  veilleront  jamais  à  la  bonne  obser- 
vation des  statuts  qui  leur  seront  imposés.  Ce  qu'elles  voudront 
avant  tout,  c'est  gagner  de  l'argent. 

Dans  le  système  proposé  par  M.  Poitevin,  cette  préoccupation 
n'existe  pas.  Il  espère  qu'en  voyant  son  œuvre  patronnée  par  des 
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députés,   des  sénateurs,  des  conseillers  municipaux,  le  public 
n'hésitera  pas  à  s'y  associer. 

Il  ajoute  qu'en  agissant  ainsi,  on  aura  réalisé  le  vœu  expi'imé 
par  le  Conseil  général  de  la  Seine  que  les  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne soient  employés  à  des  entreprises  utiles. 

A  une  question  de  M.  Michelin,  M.  Poitevin  répond  que  les 
maisons  seront  la  propriété  des  porteurs  de  livrets,  c'est-à-dire 
que  le  livret,  au  lieu  d'être  placé  en  rentes,  serait  placé  en 
immeubles. 

M.  Poitevin  conclut  en  disant  qu'il  ne  sollicite  rien  de  la 
Ville.  Il  ne  demande  aux  sénateurs,  députés  et  conseillers  muni- 
paux  que  de  prendre  l'initiative  de  l'exécution  de  son  projet. 

M.  Dreyfus  fait  observer,  en  la  forme,  que  la  Commission 
'  ne  peut  s'occuper  de  la  question  des  logements  à  bon  marché 
qu'en  tant  qu'il  y  a  intervention  de  la  Ville.  D'après  les  explica- 
tions que  vient  de  donner  M.  Poitevin,  la  Commission  ne  peut 
donc  délibérer  utilement  sur  la  proposition. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente  minutes. 


I  •Tï^if   À 
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Comxziission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verhol  de  la  séanee  du  Iwidi  2Û juillet  1885, 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  sous  la  présidence  de 
M.  Darlot. 

Présents  :  MM.  Cernesson,  Chassaing,  Darlot,  Decorse,  Des- 
champs, Dreyfus,  Jacquet,  Michelin. 

M.  Grunèke  est  introduit.  Il  dépose  entre  les  mains  4^  M.  le 
Président  une  expédition  des  statuts  de  TÂssociation  pour  la 
création  de  logements  à  bon  marché  et  salubres,  déposés  en 
l'étude  de  M«  Delapalme,  notaire. 

Acte  est  donné  à  M.  Grunèke  de  ce  dépôt. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  quinze  minutes. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  ffe  la  séance  du  vendy^edi  11  décembre  1885 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  trente  minutes  sous  la 
présidence  de  M.  Darlot. 

Présents  :  MM.  Cernesson,  Darlot,  Decorse,  Deschauips, 
Dreyfus,  Michelin. 

M.  Decorse  rappelle  qu'il  a  été  chargé  d'examiner  une  de- 
mande de  M.  Ruffler  tendant  à  bénéficier  des.  avantages  qui 
seront  offerts  aux  constructeurs  et  demandant  une  subvention. 
Il  s'agit  de  construire,  à  Neuilly,  des  logements  qui  seraient 
loués  exclusivement  à  d'anciens  officiers. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  cette  œuvre  ne  concerne 
ni  la  ville  de  Paris  ni  le  département  de  la  Seine,  mais  bien 
l'État. 

M.  Decorse  partage  cet  avis.  Il  ajoute  que,  d'ailleurs,  aucune 
convention  n'étant  encore  intervenue  avec  le  Crédit  foncier,  la 
demande  de  M.  Ruffier  est  prématurée  et  il  propose,  pour  ces 
motifs,  de  ne  pas  l'accepter. 

En  outre,  la  garantie  de  la  Ville  constituerait  une  véritable 
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subvention,  puisqu'à  rencontre  de  toutes  les  autres  propositions 
les  immeubles  ne  feraient  pas  retour  à  la  Ville. 

La  Gommîssiou  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  de 
M.  Rlimer. 

M.  Michelin  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  préparé  avec 
M.  Dreyfus  sur  la  proposition  de  M.  Grunèke. 

M.  Decorse,  tout  en  approuvant  ce  rapport,  demande  que  le 
mode  de  liquidation  de  la  Société  soit  prévu,  et  aussi  l'emploi 
das  fonds  en  cas  de  dissolution.  Il  importe,  en  effet,  de  détermi- 
ner à  l'avance  dans  quel  délai  et  comment  les  souscripteurs  se- 
ront remboursés,  si  la  Société  se  trouve  obligée,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  de  cesser  ses  opérations. 

M.  Michelin  répond  que  la  convention  à  intervenir  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Société  réglera  cette  question. 

M.  LE  Président  pi'opose  d'ajouter  un  art.  3  au  projet  de  déli- 
bération qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Le  projet  de  traité  à  intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et 
ladite  Société  devra  être  ratifié  par  le  Conseil  municipal.  » 

Les  conclusions  du  rapport,  ainsi  amendées,  sont  adoptées. 

L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente  minutes. 
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Rapport  n^"  126  de  1885  présenté  par  MM.  Michelin 
et  Dreyfus,  au  nom  de  la  Commission  des  log'e- 
ments  à  bon  marché,  sur  une  proposition  de 
M.  Grunèke  et  de  l'Association  pour  la  création 
de  logements  à  bon  marché  et  salubres  (1). 


Messieurs, 

L'attention  publique  est  depuis  longtemps  appelée  sur  la 
question  des  logements  à  bon  marché.  La  solution  de  cette 
question,  vivement  souhaitée  par  la  population  parisienne, 
préoccupe  le  Conseil  municipal,  qui  s'est  de  tout  temps  inquiété 
de  trouver  les  moyens  économiques  pour  arriver  à  résoudre  le 
problème  d'une  manière  satisfaisante,  et  pour  les  intérêts  de  la 
Ville,  et  pour  ceux  des  travailleurs  manuels  et  des  employés  de 
toute  sorte,  dont  les  ressources  minimes  ne  sont  pas  en  rapport, 
le  plus  souvent,  avec  la  cherté  de  la  vie  à  Paris. 

En  1883,  notre  honorable  collègue  M.  Villard  a  présenté, 
au  nom  de  la  l'«  Commission,  un  rapport  :  1°  sur  la  proposition 
de  M.  Manier  tendant  à  l'expropriation,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  du  sol  compris  dans  son  enceinte  fortifiée  ;  2°  sur  diverses 
propositions  et  pétitions  relatives  aux  mesures  à  prendre  pour 
arriver  à  l'abaissement  du  prix  des  loyers.  Des  considérations 
économiques  et  juridiques  ont  fait  écarter  la  proposition  de 


(Ij  Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  (^omiriission  des  lo^einiMiUs  à  bon  marché  dan*^ 
<n  séance  du  11  décembre  t8Rl.  pape  1090, 
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M.  Manier.  Los  autres  propositions  et  pétitions  examinées  par 
la  1"  Commission  tendaient  à  démontrer  la  nécessité  de  modifier 
le  système  employé  pour  les  constructions.  En  effet,  les  maisons 
construites  jusqu'à  ce  jour  ne  contiennent  que  des  appartements 
de  luxe,  et  on  ne  s'est  pas  préoccupé  de  donner  le  moindre 
développement  aux  logements  plus  modestes  accessibles  aux 
travailleurs,  qui  sont  obligés,  le  plus  souvent,  d'aller  habiter 
hors  Paris.  Le  rapport  de  notre  collègue  concluait  à  l'édification 
immédiate  d'immeubles  convenables  et  à  bon  marché,  pour 
30,000  personnes,  à  raison  de  10,000  personnes  avant  la  fin  de 
1884  et  de  20,000  personnes  avant  la  fin  de  1885. 

La  question  ainsi  posée  ne  pouvait  avoir  chance  d'être  résolue 
que  par  une  entente  entre  la  ville  de  Paris  et  une  grande  société 
de  crédit  telle  que  le  Crédit  foncier  de  France.  C'est  au  moins 
l'opinion  qui  fut  admise  et  par  l'Administration  et  par  la  Com- 
mission des  logements  à  bon  marché. 

Dès  le  mois  de  mai  18S3,  notre  regretté  collègue  M.  Amou- 
roux  présentait,  au  nom  de  cette  Commission  spéciale,  un 
rapport  sur  un  projet  de  convention  à  passer  avec  le  Crédit 
foncier. 

Le  rapport  appuyait  cet  expédient  en  se  basant  sur  l'impos- 
sibilité où  était  la  Ville  d'exécuter  les  travaux  de  construction 
pour  son  propre  compte,  en  faisant  peser  sur  la  généralité  des 
contribuables  les  charges  d'une  entreprise  destinée  à  profiter  à 
une  seule  catégorie  de  citoyens.  La  Commission  et  son  rapporteur 
estimaient  que  le  seul  rôle  possible  pour  la  Ville  était  de  favo- 
riser la  diminution  du  prix  des  loyers  en  faisant  certains  avan- 
tages aux  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché  contenant  des 
locaux  aménages  conformément  aux  prescriptions  de  l'hygiène  et 
en  rapport  avec  la  dignité  humaine.  En  conséquence,  M.  Amou- 
reux recommandait  l'adoption  d'un  projet  de  traité  entre  la  Ville 
et  le  Crédit  foncier,  en  vertu  duquel  le  Crédit  foncier  s'engageait 
à  prêter  sur  première  hypothèque,  dans  des  conditions  indiquées 
et  avec  une  garantie  déterminée  de  la  Ville,  à  tout«  personne 
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bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  serait  affectée  à  des  logements  ne  dépassant 
pas  un  loyer  annuel  de  300  francs. 

Ce  projet,  remanié  à  plusieurs  reprises,  n'aboutit  pas  et  fut 
repoussé.  La  question  est  toujours  pendante  devant  le  Conseil 
municipal.  Notre  collègue  M.  Dreyfus  a  présenté,  au  nom  de  la 
Commission  spéciale,  un  rapport  sur  un  nouveau  projet  de  traité 
avec  le  Crédit  foncier.  Ce  rapport  sera  discuté  prochainement, 
et  le  Conseil  voudra  vraisemblablement  en  adopter  les 
conclusions,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  que  nous  sou- 
tenons dans  ce  rapport.  Plusieurs  moyens  peuvent,  en  effet,  être 
employés  concurremment  pour  résoudre  l'importante  question 
qui  nous  occupe.  D'autres  propositions  ont  été  étudiées  ou  votées, 
soit  pour  la  mise  en  adjudication  de  la  concession  à  long  terme 
de  terrains  appartenant  à  la  Ville  pour  y  construire  des  loge- 
ments à  bon  marché  (rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus),  soit 
pour  la  construction  par  la  Ville  de  quatre  maisons-type  renfer- 
mant des  logements  à  bon  marché  (rapport  de  M.  Dreyfus). 

La  première  proposition  votée  par  le  (Conseil  n'a  pas  donné  les 
résultats  que  l'on  pouvait  attendre.  Cela  tient  peut-être  à  la 
rigueur  excessive  du  cahier  des  charges  ou  peut-être  au  choix 
de  l'emplacement  fait  par  T Administration.  Votre  Commission 
invite  l'Administration  à  rechercher  les  causes  de  l'insuccès  de 
ce  projet  et  à  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  dans  des  con- 
ditions plus  acceptables  pour  les  adjudicataires.  L'autre  projet, 
dû  à  l'initiative  de  notre  collègue  M.  Levraud,  a  été  adopté  en 
principe  par  le  Conseil  qui  aura,  dans  peu  de  temps,  à  adopter 
les  moyens  financiers  d'exécution. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  Conseil  municipal  de  Paris 
n'a  pas  cessé  depuis  plus  de  trois  ans  d'étudier  les  moyens  de 
résoudre  de  la  manière  la  plus  économique,  la  plus  pratique  et 
la  plus  équitable,  le  grand  problème  des  logements  à  bon  marché. 
Tous  les  projets  soumis  à  l'examen  de  votre  Commission  spéciale 
ont  été  étudiés  par  elle  avec  la  plus  scrupuleuse  attention.  L'un 
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d'eux,  ômaDant  de  M.  Grunèke,  lui  a  paru  présenter  toutes  les 
conditions  désirables  pour  aboutir  enfin  à  la  solution  depuis  si 
longtemps  cherchée.  Ce  projet  est,  à  notre  avis,  de  nature  à 
rallier  tous  les  suffrages.  Vous  en  trouverez,  Messieurs,  tous  les 
développements  dans  les  pièces  annexées  à  ce  rapport.  En  voici 
réconomie  en  peu  de  mots;  M.  (Irunèkc,  ou  mieux  la  société 
qu'il  a  formée,  se  propose  de  construire  à  Paris,  pour  une  somme 
de  250  millions  de  francs,  des  maisons  contenant  des  logements 
à  bon  marché,  qui  deviendront  la  propriété  de  la  Ville  à  l'expi- 
ration d'un  délai  de  75  ans,  sans  le  concours,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  ni  de  la  Ville,  ni  de  l'Etat,  et  sans  que  leur  respon- 
sabilité soit  par  conséquent  engagée  en  quoi  que  ce  soit. 

Pour  réaliser  cette  opération,  M.  Grunèke,  après  avoir  été 
entendu  par  votre  Commission,  a  formé  une  société  au  capital 
de  100,000  francs  par  acte  dressé  par  M«  Delapalme.  notaire  à 
Paris.  Voici  les  principales  dispositions  de  cet  acte  dont  la 
reproduction  intégrale  est  annexée  à  notre  rapport  : 

Cette  Société  a  été  fondée  en  dehors  de  toute  idée  de  spécula- 
tion et  en  dehors  de  toute  opinion  politique  et  religieuse. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  neuf  membres,  dont 
trois  sont  nommés  par  le  Gouvernement,  trois  par  la  ville  de 
Paris  et  trois  par  la  Société. 

Le  capital  social  n*a  pour  but  que  de  subvenir  aux  frais  de 
l'entreprise  et  de  la  constitution;  il  n'a  droit  qu'à  un  intérêt 
invariable  de  5  ««/o.  —  Aucun  dividende  n'est  distribué. 

Dès  que  le  Conseil  municipal  aura  voté  le  projet  et  accepté  ou 
modifié  les  statuts  et  nommé  les  trois  membres  devant  faire 
partie  du  Conseil  d'administration,  la  Société  demandera  aux 
pouvoirs  publics  l'autorisation  d'émettre  pour  une  somme  de 
250  millions  d'obligations  ou  mieux  des  bons  hypothécaires 
amortissables  à  la  valeur  nominale  de  un  franc  chacun. 

Ces  bons  seront  garantis  par  les  terrains  et  maisons  apparte- 
nant à  la  Société. 


^WNÉE  1885 
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t^fflisedî  sgn3  lumière,  est  de  25  francs  au  minimum  par  mois.  Pour  le 

'Di&'îioii  i même  prix,  on  pourra  se  procurer  un  logement  de  deux  chambres 

et  une  cuisine.  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'avantage  que  Vhy- 

*'^^  aimi  giène,  la  salubrité  et  les  bonnes  mœurs  retireront  de  l'adoption 

•'^'^  ao  fflo'   du  projet  de  M.  Grunèke. 

*  ^"'       On  a  fait  cependant  contre  ce  projet  certaines  objections  que 
fis  ne  :■-  ^^^g  reproduisons  pour  les  réfuter. 


Unîtes  /k 


:  il  iif 


On  a  dit  que  la  réalisation  de  ce  projet  aboutirait  à  l'organisa- 
tion  d'une  loterie.  Cette  objection  n'est  pas  sérieuse.  En  effet, 
une  loterie  est  un  jeu  de  hasard  où  l'on  fait  des  mises  pour  les- 
quelles on  reçoit  des  billets  portant  des  numéros  qui  sont  tirés 
au  sort.  Les  numéros  qui  sortent  donnent  seuls  droit  à  un  béné- 
fice, et  la  mise  des  personnes  dont  les  numéros  ne  sortent  pas  est 
perdue  pour  elles.  Rien  de  semblable  dans  le  projet  de  M.  Gru- 
nèke. Il  s'agit,  en  effet,  d'émettre,  non  pas  des  billets  de  loterie, 
5  de  la  mj  mais  de  véritables  obligations,  de  véritables  bons  hypothécaires 
vauxkt  dont  le  remboursement  sera  garanti  par  la  valeur  même  des 
imentb  immeubles.  L'émission  de  ces  bons  hypothécaires  devra  être  au- 
io/].s  de::  torisée  par  les  pouvoirs  publics,  qui  prendront,  cela  est  certain, 
(le  fèTr  toutes  les  précautions  dans  l'intérêt  des  souscripteurs.  Il  est 
permis  de  dire  que  ces  obligations,  émises  à  1  franc  et  rembour- 
oiuivi:-  sables  dans  un  délai  de  soixante-quinze  ans,  au  minimum  de 
llôs  eu  2  francs  et  au  maximum  de  200,<X)0  francs,  offriront  la  même  sé- 
néniei'  **urité  et  la  même  garantie  que  les  obligations  à  lots  de  la  ville  de 
hriV'  '■  Paris  ou  du  Crédit  foncier,  surtout  si  l'on  considère  que  dans  le 
(Conseil  d'administration,  les  pouvoirs  publics  et  la  ville  de  Paris 
seront  représentés  par  six  membres  sur  neuf,  les  trois  autresétanl 
désignés  par  l'association.  La  seule  différence  entre  les  titres  de 
la  ville  de  Paris  et  les  obligations  hypothécaires  dont  il  s'agit  est 
la  suivante  :  les  obligations  de  la  ville  de  Paris  portent  intérêts, 
tandis  que  les  obligations  hypothécaires  n'en  porteront  pas. 
Rappelons  enfin  que  les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  ont 
obtenu  l'autorisation  d'émettre  des  obligations  à  lots  au  taux  de 
50  francs,  qui  ne  portent  pas  d'intérêts. 


jet  li' 

droi' 
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On  a  dit  aussi  que  la  Ville  n'avait  pas  mission  de  couvrir  le 
sol  de  maisons.  Dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  il  ne  s'agit 
nullement  pour  la  Ville  d'entreprendre  des  constructions.  Il 
s'agit  simplement  de  favoriser  la  construction  de  maisons  saines 
et  hygiéniques  sans  engager  la  responsabilité  de  la  Ville,  qui 
n'assume  dans  l'opération  aucun  risque  et  qui  en  retirera,  au 
contraire,  un  avantage  considérable,  puisque  ces  maisons  de- 
viendront sa  propriété  dans  un  délai  de  soixante-quinze  ans.  La 
Ville  ne  court  aucun  risque,  car,  s'il  y  avait  des  pertes,  ce  n'est 
pas  elle  qui  les  supporterait.  D'ailleurs,  les  pertes  sont  difficiles 
à  prévoir.  En  effet,  les  immeubles  seront  loués  de  manière  à  assurer 
un  revenu  de  4  <>/o.  Sur  ce  revenu  de  4o/o  du  capital  engagé,  soit 
10  millions,  la  Société  emploie  7,500,000  francs  pour  l'amortis- 
sement des  obligations  hypothécaires,  et  2,500.000  francs,  soit 
25  ^jo  des  revenus,  seront  destinés  à  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve. Il  n'y  a  pas  un  propriétaire  k  Paris  qui  subisse  une  perte 
aussi  considérable.  On  peut  dire  en  conséquence  qu'il  n'y  a  au- 
cun risque  possible,  d'autant  mieux  que  les  loyers  seront  payés 
soit  hebdomadairement,  soit  le  jour  de  la  paye,  au  gré  des  pre- 
neurs. Dans  tous  les  cas,  si,  par  impossible,  une  année  était  mau- 
vaise et  s'il  se  produisait  des  pertes,  elles  seraient  comblées  à 
l'aide  du  fonds  de  réserve. 

On  a  prétendu  qu'en  construisant  pour  250  millions  d'im- 
meubles on  attirerait  à  Paris  une  trop  grande  quantité  d'ou- 
vriers. Votre  Commission  ne  partage  pas  cette  crainte,  car, 
d'après  l'article  25  des  statuts,  il  ne  sera  pas  construit  chaque 
année  pour  plus  do  40  millions  de  ces  immeubles.  La  réalisation 
de  ce  projet  aura,  au  contraire,  pour  avantage  d'assurer  la  re- 
prise de  Tindustrie  du  bâtiment,  si  éprouvée  en  ce  moment. 

On  a  dit  enfin  qu'il  n'était  pas  utile  de  construire  des  loge- 
ments à  bon  marché  parce  qu3  le  nombre  des  logements  au-des- 
sous de  500  francs  actuellement  inoccupés  était  suffisant  pour 
permettre  à  la  population  de  se  loger. 

Cette  objection  ne  porte  pas  plus  que  les  autres,  car  la  plupart 
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de  ces  logements  actuellement  inoccupés  sont  insalubres.  D'après 
l'Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  l'année  1883 
le  nombre  des  logements  insalubres  est  de  2,498,  dont  voici 
le  relevé  par  arrondissement  : 


Dans  le    l**"  arondissement 


Id. 

2« 

id. 

Id. 

3« 

id. 

M. 

40 

id. 

Id. 

5** 

id. 

Id. 

&' 

id. 

Id. 

7« 

id. 

Id. 

8« 

id. 

Id. 

9' 

id. 

Id. 

lO*' 

id. 

Id. 

II« 

id. 

85 

175 

66 

145 

87 

93 

99 

48 

144 

136 

143 


Report 

I.22I 

Dans  le  I2«  ; 

arrondissement 

147 

Id.      I3« 

^           , 

71 

Id.      I4« 

98 

Id.      I5« 

— 

177 

Id.      I6« 

— 

7^: 

Id.      17- 

— 

145 

Id.      18* 

— 

285 

Id.      19* 

— 

136 

Id.      20* 

Total .... 

145 

.     2.498 

A  reporter 1.221 


Pour  vous  démontrer  la  nécessité  d'agir  au  plus  vite,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  l'hygiène  des  habitants, 
nous  remettrons  sous  vos  yeux  un  document  de  la  préfecture  de 
Police  que  nous  empruntons  à  l'intéressant  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Villard  : 


A 


uiitbre  f/r'.s  //w/7//,s  cf  des  loraniireA  e./istaiit  drnis  cca  tjarnis  au 
premier  jour  de  chaque  année,  dans  la  ville  de  Parias  depniA  1875 
(Rapport  de  M.  Villard). 


A.N.NKKS 


laa.Ms 


FRANÇAIS. 


LOC.ATAIHES 


KTnANtil'.RS 


TOTAL 


L 


487:i 

1876 

1877 

1878 

4879. 

1880, 

1881 

1882 

188a 


•.>.«97 

9,136 

tl,lU 

U.i69 

10,180 

10,048 

10,180 

10.788 

1 1.75a 


M;J,U87 
!21,18;{ 

i:H.m>7 

110.316 
130.934 
140.421 
166.602 
181,282 
106.220 


18.656 

132,643 

20.276 

141.4.%0 

;i3,5.-»o 

153,956 

20,301 

139,707 

40,72J 

180,6,w 

29,:»88 

170,000 

36.313 

203,005 

W.650 

22i,94l 

v:i03:*. 

240, 16i 

70 
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Â  ne  prendre  que  les  dates  extrêmes,  on  trouve  qu  en  1875* 
9,297  garnis  contenaient  113,987  Français  et  18,656  étrangers, 
en  tout  132,643  locataires.  En  1883,  le  nombre  des  garnis  est  de 
11,753,  contenant  43,935  étrangers  et  196,229  Français:  en 
tout,  240,164  locataires.  Le  nombre  des  garnis  ne  s'est  aug- 
menté dans  cette  période  que  de  2,456  et  le  nombre  des  locataires 
s'est  accru  de  107,521. 

Ainsi,  en  même  temps  que  la  population  de  Paris  s'accroissait  eu 
sept  années  de  plus  de  300,000  habitants  et  passait  de  2,000,000 
à  2,300,000  habitants,  en  augmentation  de  15 '^/o,  la  population 
des  garnis  augmentait  de  plus  de  80  ^/o,  et  ceci  alors  que  le 
nombre  des  garnis  ne  s'accroissait  que  de  20  <>/o. 

A  coup  sûr,  il  y  a  des  garnis  plus  grands  dans  le  nombre, 
mais,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  par  une  diminution  de  la 
surface  louée  dans  chaque  garni  que  cet  accroissement  a  pu 
être  obtenu,  en  réduisant  dans  une  proportion  effroyable  l'air, 
l'espace,  le  confortable  déjà  très  restreints  réservés  à  la  popu- 
lation forcée  de  recourir  aux  garnis. 

De  là  ces  caves,  ces  taudis  dans  lesquels  est  entassée  ou  plutôt 
enfouie  toute  une  population  d'ouvriers,  de  femmes,  d'enfants  ; 
de  là  cette  mortalité,  ces  épidémies  qui  ont  éprouvé  et  éprouve- 
ront encore  la  ville  de  Paris  dans  une  proportion  inouie  tant 
qu'on  n'aura  pas  remédié  à  ce  misérable  état  de  choses. 

De  là  enfin  cette  augmentation  formidable  de  votre  budget  de 
l'Assistance  publique,  toujours  insuffisant  malgré  ses  accroisse- 
ments. 

Quant  au  mouvement  des  petits  loyers  du  dernier  terme,  le 
voici  : 

Il  y  a  eu,  le  8  octobre  dernier,  4,560  déménagements  dans  les 
vingt  arrondissements  et  seulement  3,234  emménagements  ; 
75  locataires  ont  été  expulsés  par  ministère  d'huissier. 

La  différence  considérable  qui  existe  entre  les  déménagements 
et  les  emménagements  s'explique  par  le  fait  que  mille  familles 
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sont  allées  se  réfugier  dans  la    banlieue,  où  les  loj'ers  et  les 
vivres  sont  moins  chers  qu'à  Paris. 

Toutes  les  objections  dirigées  contre  le  projet  de  M.  Grunèke 
ne  portent  pas.  Le»  avantages  qu'il  présente  ont  paru  certains 
et  indiscutables  à  votre  Commission. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  2  décembre  1885. 


Les  rapporteurs, 
H.  Michelin,  Camille  Dreyfus. 
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Projet  de  déllliératlon« 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Grunèke  et  de  la  société  dite  ^  Asso- 
ciation pour  la  création  de  logements  à  bon  naarché  et  salubres  >, 
tendant  à  construire  à  Paris,  pour  une  somme  de  250  millions, 
des  maisons  contenant  des  logements  à  bon  marché,  dont  la  pro- 
priété* appartiendra  à  la  ville  de  Paris  dans  un  délai  de  75  ans, 
sans  que  la  responsabilité  de  celle-ci  soit  engagée  ; 

Vu  l'acte  contenant  les  statuts  de  ladite  société  di-essé  par 
Me  Delapalme  le  18  juillet  1885, 


Délibère  : 

Article  premier.  —  Les  statuts  de  TAssociation  pour  la  créa- 
tion de  logements  à  bon  marché  et  salubres  sont  approuves. 

Art.  2.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  traiter  avec 
ladite  société  sur  les  bases  de  ses  statuts  contenus  dans  un  acte 
notarié  dressé  par  M®  Delapalme  le  18  juillet  1885 

Art.  3.  —  Le  projet  de  traité  à  intervenir  entre  la  ville 
de  Paris  et  ladite  société  devra  être  ratifié  par  le  Conseil  muni- 
cipal. 
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Annexe  au  rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus. 


ESSAI    SUR   LA    SOLUTION    DE   LA    QUESTION    DES    LOYERS 

A    PARIS. 


La  conséquence  logique  de  raccroissement  annuel  de  la  popu- 
lation à  Paris  est  l'augmentation  du  prix  des  loyers.  Il  en  a  été 
ainsi  et  il  en  sera  toujours  ainsi,  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait 
trouvé  sa  solution.  Les  projets  les  plus  divers  ont  été  formulés 
dans  ce  but.  Il  a  été  dit  que  TÉtat,  que  le  Conseil  municipal 
avaient  le  devoir  d'intervenir,  en  construisant  des  logements  sa- 
lubres  à  bas  prix  sur  des  terrains  leur  appartenant  et  aux  frais 
de  leurs  budgets  respectifs. 

Mais  des  raisons  faciles  à  déduire  nous  font  croire  que  ces  pro- 
positions, dictées  par  d'excellentes  intentions,  ne  sont  guère 
réalisables.  Bien  que  l'Etat  ne  puisse  se  désintéresser  dans  une 
question  aussi  pressante  que  celle  des  loyers,  il  ne  saurait  cepen- 
dant intervenir  qu'au  nom  d'un  intérêt  général  ;  il  ne  peut  s'oc- 
cuper de  la  ville  de  Paris  aux  dépens  de  tous  les  contribuables 
qui,  n'habitant  pas  la  capitale,  n'ont  point  à  s'inquiéter  des 
loyers  qu'on  y  paie. 

Et,  par  contre,  la  ville  de  Paris,  qui  serait  réellement  appelée 
à  s'occuper  des  besoins  des  Parisiens,  ne  saurait,  malgré  l'impor- 
tance de  son  budget  de  recettes,  suffire  seule  à  la  tâche  qu'on 
voudrait  lui  imposer.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  quelques 
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bâtissant  des  maisons  dans  lesquelles  la  moitié  au  moins  de  la 
surface  habitable  serait  affectée  à  de^  logements  ne  dépassant 
pas  un  loyer  annuel  de  300  francs. 

Ce  projet,  remanié  à  plusieurs  reprises,  n'aboutit  pas  et  fut 
repoussé.  La  question  est  toujours  pendante  devant  le  Conseil 
municipal.  Notre  collègue  M.  Dreyfus  a  présenté,  au  nom  de  la 
Commission  spéciale,  un  rapport  sur  un  nouveau  projet  de  traité 
avec  le  Crédit  foncier.  Ce  rapport  sera  discuté  prochainement, 
et  le  Conseil  voudra  vraisemblablement  en  adopter  les 
conclusions,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  que  nous  sou- 
tenons dans  ce  rapport.  Plusieurs  moyens  peuvent,  en  eflfet,  être 
employés  concurremment  pour  résoudre  l'importante  question 
qui  nous  occupe.  D'autres  propositions  ont  été  étudiées  ou  votées, 
soit  pour  la  mise  en  adjudication  de  la  concession  à  long  terme 
de  terrains  appartenant  à  la  Ville  pour  y  construire  des  loge- 
ments à  bon  marché  (rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus),  soit 
pour  la  construction  par  la  Ville  de  quatre  maisons-type  renfer- 
mant des  logements  à  bon  marché  (rapport  de  M.  Dreyfus). 

La  première  proposition  votée  par  le  Conseil  n'a  pas  donné  les 
résultats  que  l'on  pouvait  attendre.  Cela  tient  peut-être  à  la 
rigueur  excessive  du  cahier  des  charges  ou  peut-être  au  choix 
de  l'emplacement  fait  par  l'Administration.  Votre  Commission 
invite  l'Administration  à  rechercher  les  causes  de  l'insuccès  de 
ce  projet  et  à  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  dans  des  con- 
ditions plus  «acceptables  pour  les  adjudicataires.  L'autre  projet, 
dû  à  l'initiative  de  notre  collègue  M.  Levraud,  a  été  adopté  en 
principe  par  le  Conseil  qui  aura,  dans  peu  de  temps,  à  adopter 
les  moyens  financiers  d'exécution. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  Conseil  municipal  de  Paris 
n'a  pas  cessé  depuis  plus  de  trois  ans  d'étudier  les  moyens  de 
résoudre  de  la  manière  la  plus  économique,  la  plus  pratique  et 
la  plus  équitable,  le  grand  problème  des  logements  à  bon  marché. 
Tous  les  projets  soumis  à  l'examen  de  votre  (Commission  spéciale 
ont  été  étudiés  par  elle  avec  la  plus  scrupuleuse  attention.  L'un 
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d'eux,  émaDant  de  M.  Grunèke,  lui  a  paru  présenter  toutes  les 
conditions  désirables  pour  aboutir  enfin  à  la  solution  depuis  si 
longtemps  cherchée.  Ce  projet  est,  à  notre  avis,  de  nature  à 
rallier  tous  les  suffrages.  Vous  en  trouverez,  Messieurs,  tous  les 
développements  dans  les  pièces  annexées  à  ce  rapport.  En  voici 
réconomie  en  peu  de  mots;  M.  (irunèkc,  ou  mieux  la  société 
qu'il  a  formée,  se  propose  de  construire  à  Paris,  pour  une  somme 
de  250  millions  de  francs,  des  maisons  contenant  des  logements 
à  bon  marché,  qui  deviendront  la  propriété  de  la  Ville  à  l'expi- 
ration d'un  délai  de  75  ans,  sans  le  concours,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  ni  de  la  Ville,  ni  de  l'Etat,  et  sans  que  leur  respon- 
sabilité soit  par  conséquent  engagée  en  quoi  que  ce  soit. 

Pour  réaliser  cette  opération,  M.  Grunèke,  après  avoir  été 
entendu  par  votre  Commission,  a  formé  une  société  au  capital 
de  100,000  francs  par  acte  dressé  par  M°  Delapalme.  notaire  à 
Paris.  Voici  les  principales  dispositions  de  cet  acte  dont  la 
reproduction  intégrale  est  annexée  à  notre  rapport  : 

Cette  Société  a  été  fondée  en  dehors  de  toute  idée  de  spécula- 
tion et  en  dehors  de  toute  opinion  politique  et  religieuse. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  neuf  membres,  dont 
trois  sont  nommés  par  le  Gouvernement,  trois  par  la  ville  de 
Paris  et  trois  par  la  Société. 

Le  capital  social  n'a  pour  but  que  de  subvenir  aux  frais  de 
l'entreprise  et  de  la  constitution;  il  n'a  droit  qu'à  un  intérêt 
invariable  de  5  ^/o.  —  Aucun  dividende  n'est  distribué. 

Dès  que  le  Conseil  municipal  aura  voté  le  projet  et  accepté  ou 
modifié  les  statuts  et  nommé  les  trois  membres  devant  faire 
partie  du  Conseil  d'administration,  la  Société  demandera  aux 
pouvoirs  publics  l'autorisation  d'émettre  pour  une  somme  de 
250  millions  d'obligations  ou  mieux  des  bons  hypothécaires 
amortissables  à  la  valeur  nominale  de  un  franc  chacun. 

Ces  bons  seront  garantis  par  les  terrains  et  maisons  apparte- 
nant à  la  Société. 
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Les  loyers  des  logements  seraient  fixés  de  manière  à  ce  que  le 
produit  net  n'en  puisse  dépasser  dans  aucun  cas  le  taux  de  4  «/o. 

Le  produit  de  ce  taux  de  4  «/o  nous  fournit,  chaque  année,  une 
somme  de  10  millions. 

De  ces  10  millions,  il  sera  employé  7,500,000  francs  tous  les 
ans  à  l'amortissement  de  l'emprunt  et  le  surplus,  soit  2,500,000 
francs,  sera  versé  au  fonds  de  réserve. 

Chaque  année,  3  millions  d'obligations  seront  remboursés 
dans  les  vingt-cinq  premières  années  et  3,500,000  obligations 
dans  les  cinquante  dernières  années,  et  l'emprunt  total  se 
trouvera  ainsi  amorti,  c'est-à-dire  que  toutes  les  obligations 
seront  remboursées  au  bout  de  soixante-quinze  années  au  moyen 
du  paiement  des  primes  s'clcvant  au  taux  de  3  <»/o. 

Le  résultat  final  de  cette  opération  sera,  par  conséquent,  au 
bout  de  soixante-quinze  années,  de  mettre  la  ville  de  Paris  en 
possession  d'une  valeur  de  250  millions  en  immeubles  libres  de 
toute  charge,  plus  d'un  capital  argent  de  valeur  égale  formée  par 
le  fonds  de  réserve,  somme  dont  les  intérêts  annuels  de  20  mil- 
lions pourront  être  consacrés  fructueusement  à  des  œuvres 
utiles  et  patriotiques. 
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Tableau  de  r amortissement . 


Tirage  A. 


lot  de 


10 

30 

50 

100 

300 

500 

8.000 

741.000 


750.000  obligations. 


200.000 

» 

200.000 

> 

50.000 

» 

50.000 

» 

30.000 

» 

30.000 

» 

15.000 

1^ 

15.000 

» 

10.000 

» 

10.000 

» 

6.000 

> 

6.000 

» 

2.000 

» 

8.000 

» 

1.000 

» 

10.000 

» 

500 

» 

15.000 

» 

100 

» 

5.000 

)^ 

50 

» 

5.000 

» 

10 

> 

3.000 

1^ 

8 

» 

4.000 

» 

4 

» 

32.000 

» 

» 

1.482.000 

» 

1.875.000 

» 

Nous  aurons,  d'après  le  tableau  A,  quatre  tirages  par  an,  ce 
qui  nous  donne  annuellement  3,000,000  d'obligations  pour  la 
somme  de  7,500,000  francs.  Nous  amortissons  donc  75,000,000 
d'obligations  dans  les  25  premières  années. 
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Tirage  B. 


lot  de 


9 

>^  •  •  •  •  t 

3  

10  

30  

50  

100  

300  

500  

8.000  

3.491.000  

3.500.000  obligations. 


200.000 

^ 

200.000 

» 

50. 000 

)► 

50.000 

» 

30.000 

» 

30.000 

"^ 

20.000 

» 

20.000 

» 

10.000 

» 

10.000 

» 

6.000 

» 

12.000 

» 

4.000 

» 

12.000 

» 

2.000 

» 

20.000 

» 

1.000 

» 

30 . 000 

» 

500 

» 

25.000 

> 

100 

» 

10.000 

» 

30 

» 

9.000 

» 

20. 

» 

10.000 

» 

10 

» 

80.000 

» 

o 

» 

6.982.000 

» 

7.500.000 


D'apros  le  tableau  B,  nous  aurons  uu  tirage  par  an  pour  la 
somme  de  7,500,000  francs,  ce  qui  nous  permet  d'amortir,  daus 
les  50  dernières  années,  le  nombre  de  175,000,000  d'obligations. 
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Résumé, 


L'emprunt,  plac^  en  constructions  à  raison  de  4  <>/o,  nous 
rapporte  10  millions,  tandis  que  nous  l'amortissons  annuel- 
lement avec  3  */o,  soit  7,500,000  francs,  savoir  : 

75,000.000     »     d'obligations  dans  les  25  premières  années. 
175.000.000     »  id.  50  dernières   années. 


250.000.000     >     d'obligations  dans  les  75  années. 


Jules  Grunkke, 

19.  boule\ard  Montmartre. 
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Annexe  au   rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus. 


NOTE   DE   M.    «RUNEKE. 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  philanthropes  et  économistes 
ont  parlé  et  écrit  assez  éloquemment  sur  la  nécessité  de  résoudre 
la  question  des  loyers  à  Paris  ;•  je  ne  crois  donc  pas  devoir  entrer 
dans  des  détails  à  ce  sujet.  Tous,  économistes  et  philanthropes, 
sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  faire  quelque  chose,  seulement 
ils  ne  sont  pas  d  accord  sur  le  choix  de  ce  remède. 

Le  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
appréciation  n'a  nullement  la  prétention  d'être  le  meilleur  de 
tous,  mais,  tant  qu'il  n'y  en  a  pas  un  autre  pouvant  résoudre  à 
fond  cette  question,  qu'il  lui  soit  permis  de  remplir  cette  lacune. 

Le  problème  de  la  question  des  loyers  me  semble  se  poser 
ainsi  : 

1«  Construire  un  assez  grand  nombre  de  maisons  sans  con- 
cours, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ni  de  la  part  de  la  Ville. 
ni  de  la  part  de  l'État  ; 

2°  Que  toutes  ces  maisons  deviennent  la  propriété  de  la  ville 
de  Paris  au  bout  d'un  certain  temps: 

3^  Trouver  de  l'argent  à  de  telles  conditions. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m 'arrêter  longtemps  sur  les  trois  points 
de  ce  problème. 

Le  premier  point  s'explique  de  lui-même  ;  le  deuxième  doit 
être  la  base  du  problème,  car,  tant  que  ces  maisons  ne  feraient 
pas  retour  à  la  Ville,  il  n'y  a  pas  de  solution  de  la  question  ;  le 
troisième  est  l'essentiel.  Trouver  de  l'argent  !  en  d'autre  termes, 
mettre  la  Ville  en  possession  de  250  millions  en  immeubles, 
libres  de  toutes  charges  et  notamment  sans  grever  son  budget 
d'un  centime. 
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La  constitution  du  grand  capital  de  notre  époque  s'oppose 
malheureusement  à  la  solution  de  cette  question,  et  on  arrive 
nécessairement  à  se  demander  pourquoi  ne  pas  faire  autre  chose, 
pourquoi  ne  pas  s'adresser  à  un  autre  capital,  pourquoi  ne  pas 
créer  une  valeur  qui  offrirait  la  même  sécurité  qu'une  obligation 
de  la  ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier,  mais  accessible  à  toutes 
les  bourses,  aussi  modestes  qu'elles  soient,  pourquoi,  faute  de 
500  francs,  exclure  la  classe  laborieuse  et  économe  de  la  chance 
qu'offre  une  telle  obligation,  pourquoi  enfin  ne  pas,  pour  ainsi 
dire,  démocratiser  le  capital  ? 

J'ai  pensé  qu'en  créant  une  obligation  au  prix  de  un  franc, 
remboursable  en  soixante-quinze  ans  par  tirages  trimestriels, 
avec  lots  de  200,000  francs  jusqu'à  2  francs  par  progression  des- 
cendante, c'est-à-dire  :  offrir  au  public  une  obligation  de  un  franc 
qui  ne  puisse  être  remboursée  au-dessous  de  2  francs,  avec  la 
chance  de  gagner  tous  les  trois  mois  des  primes  de  200.000  fr., 
c'est-à-dire  des  primes  aussi  grandes  qu'offre  une  obligation  du 
prix  de  500  francs,  —  j'ai  pensé,  dis-je,  qu'une  telle  valeur 
aurait  chance  de  réussir  sur  le  marché  financier. 

Ayant  fait  un  calcul  sur  unr  base  de  250  millions,  je  me  suis 
mis  en  rapport  avec  le  Crédit  foncier,  pour  l'entretenir  de  la 
question  et  discuter  la  réussite  de  rémission  d'une  telle  valeur. 
J'ai  eu  la  satisfaction  de  constater  qu'après  avoir  vérifié  mon 
calcul  et  le  tableau  d'amortissement, cet  établissement  était  très 
favorable  à  mon  projet,  en  me  déclarant  que  le  Crédit  foncier  se 
chargerait  certainement  de  l'émission  —  du  jour  où  il  sera  auto- 
risé par  le  Gouvernement;  mais,  d'après  l'avis  de  quelques  amis 
de  la  finance,  cette  autorisation  n'a  g-uère  de  chance  d'être 
accordée. 

Eh  bien!  Messieurs,  dans  le  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre,  j'ai  cherché,  autant  que  j'ai  pu  le  prévoir,  à 
éviter  toutes  les  difficultés  que  le  Gouvernement  pourrait  trouver 
pour  refuser  sa  sanction  à  cette  œuvre.  J'y  propose  la  fondation 
d'une  société  anonvme  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  société  dont  le 
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Oousell  d'administration  se  compose  de  personneft  ûomméés  par  le 
Gouvernement  et  la  ville  de  Paris;  les  fonds  provenant  de  rémis- 
sion resteront  dans  les  caisses  du  Crédit  foncier  jusqu'à  ce  qne 
toutes  les  obligations  soient  remboursées.  Le  capital  ainsi  admi- 
nistré par  le  Gouvernement  et  par  la  ville  de  Paris  offrira  donc 
toute  la  sécurité  voulue,  aussi  bien  pour  le  public  que  pour  le 
Gouvernement,  et  il  est  à  espérer  qu'en  vue  de  la  loyauté  avec 
laquelle  ce  projet  cherche  à  atténuer  une  crise  qui  pèse  si  lourde* 
ment  sur  Paris,  le  Gouvernement  ne  refusera  pas  rautorisation 
nécessaire. 

Des  personnes  compétentes  m  ont  dit  que  le  Gouvernement 
trouvera  peut-être  une  objection  parce  que  ces  obligations  ne 
portent  pas  d'intérêts.  Mais,  Messieurs,  ces  Intérêts  que  je  ne 
paie  pas  me  servent  à  amortir  l'emprunt,  et  pour  mettre  la  ville 
de  Paris  en  possession  de  250  millions  en  immeubles  •*«  c'est  la 
ville  de  Paris  qui  en  profite,  personne  autre.  Mais  ces  obliga- 
tions, qui  ne  portent  pas  d'intérêts  directement,  en  portent  indi- 
rectement. Je  m'explique.  Comme  nos  obligations  seraient  émises 
au  porteur,  qu'elles  seraient  garanties  sur  hypothèque  et  qu'enfin 
leur  nombre,  diminué  à  chaque  tirage,  augmenterait  chaque  fois 
les  chances  de  gain,  on  est  fondé  à  croire  que  la  Bourse  leur 
ouvrirait  largement  son  marché. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  l'appui  de  mon  hypothèse,  Je 
vous  soumettre  une  cote  de  la  Bourse  de  Bàle  que  j'ai  là  sous  la 
main.  Nous  y  voyons  que  les  obligations  à  lots  du  canton  de 
Fribourg,  émises  à  15  francs  chacune,  ne  portant  pas  d'intérêts, 
n'ayant  que  deux  tirage»  par  an,  avec  prime  de  19  francs  au  mi- 
nimum et  35,000  francs  au  maximum,  sont  cotées  24  fr.  2ô  c* 
Puis,  les  obligations  à  lots  de  la  ville  de  Milan,  émises  à  10  francs 
chacune,  ne  portant  pas  d'intérêts,  n'ayant  non  plus  que  deux 
tirages  par  an,  avec  primes  de  10  francs  au  minimum  et  50,000 
francs  au  maximum,  sont  cotées  16 /)\  50  c.  Nous  y  vojoils 
encore  d'autres  valeurs  cotées  dans  la  même  proportion. 

Je  me  permets  de  vous  rappeler.  Messieurs,  que  nos  obliga- 


■n 
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lions,  émises  h  un  franc  chacune,  ayant  quatre  tirages  par  an, 
auront  des  primes  de  2  francs  au  minimum  et  200,000  francs  au 
maximum.  Vous  jugerez  slTon  doit  admettre  que  la  Bourse  ne 
s'emparera  pas  d'une  valeur  de  cette  nature. 

Gomme  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  le  dire,  toutes  les  obligations 
seront  amorties  au  bout  de  soixante-quinze  ans,  et  tous  les  im- 
meubles, libres  de  toutes  charges  à  cette  époque,  seront  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris.  La  conséquence  de  cette  opération 
s'explique  d'elle-même.  En  outre,  un  appartement,  qu'on  va  pou- 
voir fixer  aujourd'hui  à  300  francs  de  loyer  par  exemple,  sera 
du  même  prix  pendant  les  soixante-quinze  ans  ;  la  ville  de  Paris, 
une  fois  en  possession  de  ces  immeubles  qui  ne  lui  coûtent  rien, 
pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  baisser  les  prix  davantage  et 
aura,  pour  ainsi  dire,  une  clé  pour  régulariser  le  prix  des  loyers 
H  Paris. 

Des  faits  comme  ceux  que  M.  Songeon  a  portés  à  la  connaissance 
du  Conseil  municipal,  à  la  séance  du  15  février  1884,  ne  pour- 
raient plus  se  produire.  M.  Songeon  disait  avec  preuve  à 
l'appui  : 

«  Qu'une  propriété,  depuis  1851,  a  remboursé  au  propriétaire 
«  son  capital  entier  et  ses  intérêts,  et  lui  a  rapporté  en  plus 
«  400,000  francs,  si  bien  que  celui-ci  se  trouve  posséder  gratui- 
ts tement  une  maison  qui  rapporte  60,000  francs,  et  de  plus  une 
«  réserve  de  400,0(X)  francs.  » 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  le  cas  dont  M.  Songeon  nous  a 
lait  communication  n'est  pas  le  seul  à  Paris.  Voyez  par  exemple 
les  grandes  compagnies  d'assurances;  malgré  le  peu  d'affaires  de 
ce  genre,  elles  possèdent  et  font  construire  des  immeubles  dans 
presques  toutes  les  rues  de  Paris. 

La  source  de  ces  gros  dividendes  qu'elles  paient  aux  action- 
naires malgré  le  manque  d'affaires,  ne  serait-elle  pas  due  aux 
causes  que  M.  Songeon  vous  a  indiquées? 

Jules  Grunèke. 
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Annexe  au  rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus. 


STATUTS    DE   l'aSSOCIATION    POUR   LA    CREATION    DE    LOGEMENTS 

A    BON    MARCHÉ   ET    SALUBRES. 


* 

Par  devant  M«  Emile-Jules  Delapalnie  et  son  collègue,  notai- 
res à  Paris,  soussignés,  ont  comparu  : 

M.  Paul-Louis-Georges  Berger,  président  de  la  Société  inter- 
nationale des  électriciens,  ancien  commissaire  général  des  expo- 
sitions internationales,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Paris,  rue  Legendre,  8  ; 

M.  Louis-Adolphe  Fortin-Hermann,  ingénieur,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Montparnasse, 
138; 

M.  Jules  Grunèke,  représentant  à  Paris  du  «  Wiener  Allge- 
meine  Zeitung  »,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Montmartre. 
19; 

M.  Ferdinand  Mayer,  ancien  élevé  de  l'Ec/ole  ])olytechniquu. 
administrateur  de  l'école  Monge,  demeurant  à  Paris,  avenue  de:^ 
Champs-Elysées  ; 

M.  Max  Champion  de  Nansouty,  rédacteur  en  chef  du  journal 
*  Le  Génie  civil  »,  officier  d'académie,  demeurant  h  Paris,  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin,  6  ; 

M.  Jules-Louis-Henry-Ferdiuaïid  Remaury,  ingénieur,  vict^- 
président  du  conseil  d'administration  du  journal  <(.  Le  Génie 
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civil  >,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Chàteaudun,  56; 

M.  Gaston  Sciama,  ingénieur  civil,  directeur  de  la  maison 
Bréguet,  demeurant  à  Parie,  rue  Sainte-Anne,  10  ; 

Et  M.  £mile  Trélat,  architecte  en  chef  du  département  de  la 
Seine,  directeur  de  l'Ecole  spéciale  d'architecture,  professeur  au 
Conservatoire  national  des  arts-et-métiers,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Denfert-Rochereau,  17  ; 

Lesquels  ont  exposé  que,  mus  par  un  sentiment  de  philanthro- 
pie, ils  ont  la  pensée  de  créer  des  logements  à  bon  marché  et 
salubres  pour  les  substituer  progressivejnent  à  ceux  qui  com- 
promettent actuellement  la  santé  et  môme  la  vie  des  personnes 
appartenant  aux  classes  laborieuses. 

Pour  atteindre  ce  but,  qui  aura  pour  effet  d'atténuer  dès  à 
présent  la  crise  que  traverse  l'industrie  à  Paris,  les  comparants 
ont  résolu  de  fonder,  en  dehors  de  toute  spéculation  et  abstrac- 
tion faite  de  toute  idée  politique  et  religieuse,  une  société  dont 
ils  ont  établi  les  statuts  de  la  manière  suivante,  et  dont  ils  pour- 
suivront auprès  du  Gouvernement  la  reconnaissance  comme  in- 
stitution d'utilité  publique. 

Dénominaiion,  durée  et  objet  de  la  Société. 

Article  premier.  —  11  est  fondé  à  partir  d'aujourd'hui,  pour 
une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  entre  les  comparants 
et  les  personnes  qui  deviendront  propriétaires  des  parts  ci-après 
créées,  une  société  qui  prend  la  dénomination  dJ Association 
pour  la  création  de  logements  à  bon  marché  et  sahibres. 

Le  siège  social  est  fixé  provisoirement  à  Paris,  19,  boulevard 
Montmartre  ;  il  pourra  être  transféré,  par  décision  du  Conseil 
d'administration,  dans  tout  autre  quartier. 

Art.  2.  —  La  Société  a  pour  objet  l'achat  de  terrains  dans  les 
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XI%  Xlle,  XIII%  X1V%  XVû,  XVI^  XVII%  XVII^,  XIX«  et 
XX<^  arrondissements  de  Paris,  et  notamment  ceux  spécifiés  au 
plan  général  do  celte  ville,  joint  aux  présents,  ainsi  que  des  .ter- 
rains des  fortifications,  si  ceux-ci  sont  désaffectés. 

Art.  3.  —  Sur  les  terrains  ainsi  acquis,  on  construira  des 
maisons  mixtes  dont  la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable 
sera  affectée  à  des  logements  dont  le  prix  annuel  sera  de  180 
francs  à  400  francs,  et  à  des  chambres  pour  célibataires  de  80 
francs  à  120  francs. 

Lesdiles  maisons  devront  être  construites  conformément  aux 
prescriptions  de  la  Commission  d'hygiène  et  de  salubrité  et  selon 
les  devis  acceptés  par  la  ville  de  Paris. 


Capital  social. 

Art,  4.  —  Le  capital  social  est  tîxé  à  la  somme  de  100,000 
francs,  divisé  on  deux  cents  parts  de  500  francs  chacune. 

Art.  5.  —  Ces  parts  sont  émises  contre  espèces.  Elles  sont  dés 
maintenant  souscrites  par  les  comparants  chacun  pour  vingt- 
cinq  parts. 

Chacun  des  souscripteurs  a  versé  le  dixième  des  parts  par  lui 
souscrites,  soit  ensemble  dix  mille  francs,  et  il  s'engage  à  verser 
le  surplus  dès  que  les  opérations  de  la  Société  commenceront  à 
fonctionner. 

Le  capital  social  a  pour  unique  objet  de  faire  les  dépenses 
d'études  et  des  frais  nécessaires  pour  obtenir  des  propriétaires 
de  terrains  des  promesses  de  vente,  en  un  mot  tous  les  frais  de 
constitution  de  la  Société  et  de  l'entreprise.  Par  suite,  l'être 
moral  qui  formera  la  présente  association  sera  seul  responsable 
des  engagements  contractés  en  son  nom. 

Art,  0,  •—  Les  parts  du  capital  social  seront  constatées  par  des 
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titres  Hominatifs  et  indivisibles.  fUles  auront  droit  à  un  intérêt 
invariable  de  5  «/o  prélevé  sur  le  compte  «  Frais  généraux  »  de 
l'en  t  reprise. 

Art.  7.  —  Les  parts  du  capital  social  sont  transmissibles  par 
une  inscription  sur  les  registres  de  la  Société,  signée  du  cédant  et 
du  cessionnaire. 

Toutefois,  le  transfert  est  subordonné  à  l'acceptation  du  Con- 
seil d'administration. 

Le  titulaire  des  dites  parts  ou  ses  héritiers  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  demandera  la  Société  le  remboursement  des  parts,  ni 
la  liquidation  de  la  Société  avant  le  terme  fixé  pour  son  expira- 
tion. 

Art.  8.  —  Chaque  titulaire  de  parts  du  capital  social  pourra 
céder  ses  droits  dans  la  Société,  mais,  en  aucun  cas,  ni  lui  ni  son 
cessionnaire  ne  pourra  s'immiscer  dans  les  affaires  sociales,  pas 
plus  qu'en  cas  de  décès  ses  héritiers  ne  pourront  procéder  à  des 
inventaires  ni  demander  ventes  ou  partages  ;  leur  seul  droit 
consistera  à  céder  leur  part. 


De  V administration. 

Art.  9.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  composé 
de  neuf  membres  nommés  comme  suit  pour  cinq  ans,  mais  rééli- 
^ibles  : 

Trois  membres  sont  désignés  par  le  Gouvernement  ; 

Trois  membres  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

Et  trois  membres  par  les  propriétaires  de  parts  du  capital 
social.  Dès  à  présent  les  comparants  nomment  comme  membres 
MM.  Berger,  Grunèke  et  Remaury,  qui  acceptent  et  qui  useront 
seuls  des  pouvoirs  résultant  des  présents  statuts  jusqu'à  ce  (jue 
}es  six  autres  membres  aient  été  pofno^és, 
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Art.  11.  **-  Un  directeur  et  un  sous-directeur  seront  nommés 
par  le  Gouvernement  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion ;  ils  pourront  être  pris  en  dehors  du  conseil  et  seront  rééli- 
gibles. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation,  le  directeur  sera 
de  droit  remplacé  par  le  sous-directeur,  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  devra  réunir  le  conseil  d'administration,  lequel  aura  à  sta- 
tuer sur  son  maintien  ou  son  remplacement,  mais  il  ne  pourra 
être  remplacé  que  si  les  deux  tiei's  des  membres  s'opposent  à  son 
maintien. 

Art.  11.  —  Les  émoluments  du  directeur  et  du  sous-directeur 
ainsi  que  la  rétribution  des  membres  du  conseil  d'administration 
et  de  la  commission  de  contrôle,  instituée  conformément  à 
l'art.  17  ci-après,  seront  fixés  par  l'assemblée  générale  des  pro- 
priétaires de  parts  du  capital  social. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus pour  la  gestion  des  affaires  de  la  Société  ;  il  peut  suspendre 
les  pouvoirs  du  directeur,  mais  dans  ce  cas  il  doit  en  référer 
dans  les  vingt-quatre  heures  auprès  du  ministre  compétent. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts  et  aliénations  de  fonds, 
rentes,  actions,  obligations,  créances  et  autres  valeurs  mobi- 
lières appartenant  à  la  Société,  ainsi  que  toutes  les  aliénations  et 
acquisitions  et  tous  baux  de  biens  immeubles,  et  il  en  fixe  les 
prix  et  conditions. 

11  fait  tous  achats  et  marchés,  soumissionne  toutes  entreprises, 
autorise  toutes  acceptations,  quittances,  traites,  mandats,  lettres 
(le  crédit  ou  chèques  sur  tous  établissements  publics  ou  privés. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  et  tous  traités,  compromis  et  transactions,  donne  tous 
désistements  de  droits  et  actions  quelconques,  notamment  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  et  fait  mainlevée  de  toutes  ins- 
criptions, saisies  et  oppositions  avec  ou  sans  constatation  île 
paiement. 
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Il  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles  ;  il  fait  les  règle- 
ments  d'intérieur,  qu*il  doit  soumettre  à  la  sanction  de  TEtat  et 
de  la  Ville. 

Il  délègue  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  directeur,  au  sous- 
directeur  ou  à  l'un  des  membres  du  Conseil  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  ses  attributions. 

Il  assure  la  comptabilité  et  fait  un  rapport  général  à  chaque 
assemblée  semestrielle  sur  les  comptes  et  la  situation  de  la 
Société. 

Art.  13.  —  Il  est  formellement  interdit  de  disposer  des  fonds 
de  la  Société  et  de  souscrire  aucun  engagement,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  pour  des  opérations  qui  ne  concerneraient  pas 
exclusivement  les  affaires  et  le  but  poursuivi,  à  peine  de  nullité. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  siège  social  au  moins  une 
fois  par  semaine  ;  il  nomme  un  bureau  qui  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  de  ses  décisions. 

Art.  15.  —  Les  décisions  du  Conseil  sont  constatées  par  des 
procès* verbaux  sur  un  registre  spécial  et  signées  par  les  membres 
composant  le  bureau. 

Art.  16.  —  Une  assemblée  générale  des  titulaires  de  parts  du 
capital  social  a  lieu  tous  les  six  mois.  Elle  est  composée  de  tous 
les  titulaires  convoqués  par  lettre  du  conseil  d'administration  et 
par  un  avis  inséré  quinze  jours  à  l'avance  dans  le  Journal  offi- 
ciel. 

Pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  l'assemblée  géné- 
rale doit  réunir  le  dixième  de  ses  membres. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. 

Les  titulaires  de  parts  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
mandataires  eux-mêmes  titulaires  de  parts. 

Chaque  membre  présent  n'a  droit  qu'à  une  voix. 
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Art.  17.  —  L'assemblée  générale  semestrielle  désigne  mi  on 
plusieurs  censeurs,  associés  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport 

à  l'assemblée  générale  du  semestre  suivant  sur  la  situation  de  la 
Société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  admi- 
nistrateurs. 

Art.  18.  —  La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et 
des  comptes  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  du  rapport  des 
censeurs. 

Art.  19.  —  A  défaut  de  nomination  des  censeurs  par  l'assem- 
blée générale,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  plu- 
sieurs censeurs  nommés,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à 
leur  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  du  siège  de  la  Société,  à  la  re(|uête  de  tout  intéressé,  les 
administrateurs  dûment  appelés. 


Opérations  de  la  Société, 

Art.  '20.  —  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  ter- 
rains et  la  construction  des  maisons,  objet  de  la  société,  et  dont 
le  total  montera  à  250  millions  de  francs,  devront  être  obtenus 
par  une  émission  que  la  Société  se  propose  de  solliciter  du  (iou- 
vernement  :  cette  émission,  qui  aurait  lieu  par  l'entremise  du 
Crédit  foncier  de  France,  consisterait  à  offrir  au  public  des 
«  obligations  foncières  de  l'Association  pour  la  création  des  lojre- 
ments  à  bon  marché  et  salubres  »  du  prix  de  un  franc  ;  cette 
obligation  remise  contre  le  paiement  de  un  franc  serait  rembour- 
sée ainsi  qu'il  va  être  dit  plus  bas:  tous  les  trois  mois  pendant 
les  25  premières  années,  et  tous  les  ans  pendant  les  50  dernières 
années,  un  tirage  aura  lieu  parles  voies  régulières  et  comportera 
les  lots  tels  qu'ils  seront  fixés  par  un  tableau  arrêté  par  le  con- 
seil d'administration,  de  telle  sorte  que  les  obligations  seront 
reipboursées  dans  le  délai  de  75  ans  à  partir  du  jour  ou  rémi^sioq 
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sera  commencée,  et  que  aucune  ne  puisse  l'être  au-dessous  de 
2  francs. 

Art.  21.  —  Les  fonds  provenant  de  cette  émission  resteront 
déposés  dans  les  caisses  du  Crédit  foncier  de  France  ;  sur  les 
250  raillions,  200  millions  y  seront  laissés  en  compte  courant  et 
seront  cmploj'és  ainsi  que  suit .  après  chaque  tirage,  le  paiement 
des  lots  se  fera  par  les  soins  de  cet  établissement  de  crédit  avec 
les  intérêts  rapportés  par  lesdits  fonds,  le  montant  des  lots  étant 
annuellement  de  7,300,000  francs  et  le  service  des  intérêts  de  ce 
capital  étant  de  8  millions;  quant  à  ce  capital,  il  sera  amorti 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  bas. 

Art.  22.  —  Les  intérêts  suffisant  au  service  des  lots,  et  le 
capital  devant  s'amortir  au  fur  et  à  mesure  de  la  diminution  des 
tirages  ;  d'autre  part,  les  50  millions  non  laissés  en  disponibilité 
ne  suffisant  pas  pour  le  paiement  des  terrains  et  des  constructions, 
la  Société  prendra  chaque  année,  pour  l'emploi  qui  vient  d'être 
dit,  le  solde  des  intérêts  et  la  part  représentant  l'amortissement 
du  capital  suivant  le  tableau  qui  en  sera  dressé. 

Art.  23.  —  L'émission  étant  de  250  millions,  et  la  somme 
relativement  indisponible  de  200  millions  étant  suffisante  pour 
subvenir  aux  besoins  du  remboursement,  la  Société  se  réserve 
l'entière  disponibilité  des  50  millions  restants,  qui,  comme  il 
vient  d'être  dit,  serviront  à  payer  les  terrains  et  constructions, 
objet  de  la  Société  ;  ces  50  millions,  qui  seront  également  laissés 
dans  les  caisses  du  Crédit  foncier,  y  feront,  avec  les  sommes 
résultant  de  l'amortissement,  lobjet  d'un  compte  courant  et  en 
seront  retirées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  un  reçu  à 
souche  signé  du  directeur  et  visé  par  l'un  des  membres  du  conseil 
d'administration. 

Art.  24.  —  Les  prix  des  terrains  et  des  constructions  étant  de 
beaucoup  supérieurs  aux  50  millions  réservés  à  leur  effet,  et 
4ev^nt  s'élever  à  1^50  millions,  la  Société  se  procurera  le  cop)- 
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plément  nécessaire  en  empruntant  au  Crédit  foncier  de  France 
sur  les  terrains  payés  et  constructions  faites. 

L'amortissement  de  la  dette  contractée  au  regard  de  cet  établis- 
sement de  crédit  sera  acquittée  au  moyen  :  !•  de  la  différence 
revenant  à  la  Société  sur  Tamortissement  et  le  solde  des  revenus 
des  200  millions  déposés  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ;  2°  de  la 
partie  nette  des  locations  restant  à  la  Société  après  paiement  des 
premiers  frais  généraux. 

Art.  25.  —  Les  travaux  commenceront  aussitôt  l'obtention 
donnée  par  le  Gouvernement  d'émettre  les  «  obligations  fon- 
cières de  l'Association  pour  la  création  des  logements  i  bon 
marché  et  salubres  »,  et  se  continueront  sans  interruption,  de 
manière  à  être  terminés  dans  le  délai  de  six  ans,  mais  toutefois 
sans  que  le  chiffre  annuel  des  constructions  puisse  dépasser  40 
millions. 

Art.  26.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  la  Société, 
par  les  soins  du  conseil  d'administration,  louera  les  logements, 
comme  il  est  dit  à  Tart.  3,  pour  la  moitié  de  la  surface  habitable 
et  l'autre  moitié  au  mieux  des  intérêts  de  la  Société.  Les  revenus 
des  locations  seront  remis  au  Crédit  foncier  pour  les  fins  déjà 
dites,  après  cependant  en  avoir  déduit  les  frais  généraux  et 
toutes  les  autres  dépenses  faites  par  la  Société  pour  son  objet. 

Art.  27.  —  La  présente  Société  étant  contractée  dans  un  esprit 
,  de  solidarité  et  pour  assurer  aux  classes  sociales  peu  aisées  des 
habitations  confortables  d'un  prix  modéré,  et  les  propriétaires 
de  parts  du  capital  ne  voulant  pas  bénéficier  des  propriétés  ache- 
tées et  construites,  ces  immeubles  deviendront  la  propriété  de  la 
ville  de  Paris  après  l'amortissement  total  des  obligations  prévues 
dans  le  présent  acte. 

Disposition  transitoire. 
Art.  28.  —  Les  comparants  autorisent  M.  Berger,  l'un  d'eux, 
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à  poui*6uivre  auprès  des  ministres  compétents  l'approbation  de 
la  présente  Société  comme  établissement  reconnu  d'utilité 
publique. 

Et  ils  lui  confèrent  tous  pouvoirs  nécessaires  à  Teftet  de  con- 
sentir toutes  modifications  des  présents  statuts  qui  seraient 
demandées  par  le  Gouvernement. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Paris  en  l'étude  de  M«  Jules-Emile 
Delapalme,  Tun  des  notaires  soussignés. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Le  dix-huit  juillet. 

Et,  après  lecture  faite,  les  comparants  on I  signé  avec  les 
notaires. 

La  minute  des  présentes  porte  la  mention  suivante  : 

Enregistré  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  vingt  juillet 
mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  folio  54,  recto,  case  1.  Reçu 
trois  francs  soixante-quinze  centimes  décimes  compris. 

Signé  :  J.-E.  Delapalme.  Signé  :  Magnin. 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  miuiicipal). 


Procès-ver'bal  de  la  séance  du  samedi  22  mai  1886. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Darlot. 

Présents  :   MM.   Chassaing,  Darlot,  Deschamps,  Gaichard, 

Longuet. 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  Réty  et  Grunèke. 

M.  RÉTY  expose  que,  par  l'art.  !«''  du  projet  de  délibération,  la 
Ville  approuve  un  acte  de  société.  Or,  par  ce  fait  seul  la  Ville 
s'engage,  pour  250  millions,  d'autant  plus  qu'elle  profite  en 
devenant  propriétaire  des  immeubles  au  bout  de  75  ans. 

Il  demande  si  la  Commission  a  bien  envisagé  ce  point  de  la 
question. 

M.  Grunèke  répond  que  les  risques  que  courra  la  Ville  sont 
nuls.  Ainsi,  par  exemple,  la  Banque  de  France  a  le  privilège 
d'émettre  des  billets.  Le  jour  où  elle  viendrait  à  faire  faillite,  le 
Gouvernement  n'aurait  aucune  responsabilité.  Mais,  néanmoins, 
des  commissaires  nommes  par  lui  veillent  à  l'observation  des  sta- 
tuts de  la  Banque. 
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La  situation  sera  la  même  pour  l'Association  des  logements  à 
bon  marché. 

D'ailleurs  la  réserve  annuelle  (25  *>/o)  pourra  parer  à  toutes 
les  éventualités. 

Si  la  Ville  refuse  d'approuver  l'acte  de  société,  c'est-à-dire 
d'en  faire  partie,  l'Association,  affranchie  de  toute  tutelle,  ne 
sera  qu'une  société  privée  ordinaire  et  laVille,  en  outre,  perdra  la 
propriété  de  250  millions  d'immeubles,  se  trouvera  exclue  d'une 
opération  qui  Tintéresse  à  un  si  haut  degré. 

M.  RÉTY  fait  observer  que  le  premier  acte  de  la  Société  sera 
de  faire  une  émission.  Ainsi,  en  réalité,  c'est  la  Ville  qui  va  faire 
appel  au  crédit.  Par  conséquent,  c'est  un  engagement  formel 
pour  elle  de  rembourser. 

Toutefois,  M.  Réty  reconnaît  que  la  Ville, devant  devenir  pro- 
priétaire, ne  court  pas  un  grand  risque.  Mais  enfin,  il  faut  dire 
les  choses  franchement  et  reconnaître  que  la  ville  de  Paris  s'en- 
gage pour  250  millions. 

A  une  question  de  M.  le  Président,  M.  Grunèke  déclare  que 
la  Société  ne  possède  aucun  terrain  et  que  son  intention  est  d'en 
acquérir  dans  différents  quartiers. 

MM.  Rétv  et  Grunèke  se  retirent. 

M.  CHASSAiN(i  reconnaît  que  la  Ville,  en  adoptant  les  propo- 
sitions de  M.  Grunèke,  s'engage  financièrement  et  moralement. 
Mais,  de  même  que  TEtat,  elle  aura  des  représentants  chargés  de 
surveiller  Texécution  des  statuts.  Dans  ces  conditions,  la  garan- 
tie est  purement  nominale. 

D'autre  part,  depuis  longtemps  le  Conseil  et  l'Administration 
ont  recherché  des  solutions  de  la  question.  Aucune  n'a  été  accep- 
tée,et  M.  le  directeur  des  Travaux  a déclaréla  question  insoluble. 
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Le  projet  de  M.  Grunëke  constitue  certainement  une  aolntion 
bonne  et  pour  la  Ville  et  pour  la  population. 

Il  nV  a  donc  aucun  motif  de  l'écarter. 

Les  conclusions  du  rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus  sont 
adoptées  à  l'unanimité. 

M.  Chassaing  est  nommé  rapporteur  (1). 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente  minutes. 


(1)  MM.  Dreyfus  et  Michelin,  élus  députés,  ayant  donné  leur  démission  à  la  fin 
du  mois  de  décembre  i88o.  la  rédaction  dn  nouve;iu  rapport  fut  coiiti«*e  à  M.  Cbas> 
sainjT. 


■ wm  ■ ■       ■  ■ ■ ^ 
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Commission  des  logements  à  bon  marché  (nommée 

par  le  Conseil  municipal). 


Procès-verbal  de  la  séance  du  ynerci^edi  2  juin  1886, 


La  séance  est  ouverte  à  11  heures,  sous  la  présidence  do 
M,  Darlot. 

M.  Grunèke  assiste  à  la  séance. 

M.  Chassaing  donne  lecture  de  son  rapport  sur  les  propo- 
sitions de  M.  Grunèke  et  de  V Association  pour  la  création  de 
logements  à  bon  marché  etsaluhres. 

Ce  rapport  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


It 
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Rapport  n^»  70  de  1886  présenté  par  M.  COiaseaixig, 
au  nom  de  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché  et  salubres,  sur  une  proposition  de 
M.  Grunèke  et  de  «  l'Association  pour  la  création 
de  logements  à  bon  marché  et  salubres  »  (1). 


Messieurs, 

Nos  anciens  collègues  Michelin  et  Dreyfus,  aujourd'hui 
députés,  vous  ont  présenté,  Tannée  dernière,  au  nom  de  la 
Commission  des  logements  à  bon  marché,  un  rapport,  publié  en 
annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  4  décembre  1885  (2)» 
sur  une  proposition  de  M .  Grunèke  et  de  V Association  pour  la 
création  de  logements  à  bon  marché  et  salubres. 

Ce  rapport  était  suivi  d'un  projet  de  délibération  ainsi  conçu  : 


\je  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Grunèke  et  de  la  société  dite  A8ii(h.'iatton 
pour  la  création  de  loffements  à  bon  marché  et  ^alubret^,  tendant  à 
construire  à  Paris,  pour  une  somme  de  250  millions,  des  maisons 
contenant  des  logements  à  bon  marché,  dont  la  propriété  appartiendra 


(1)  Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  CoinmissioD  des  logements  à  boR  marché  dans 
sa  séance  du  2  juin  1886. 

ii)  V.  imp.  liO,  de  1885,  page  1098. 
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à  la  ville  de  Paris  dans  un  délai  de  75  ans,  sans  que  la  responsabilité  de 
celle-ci  soit  engagée  ; 

Vu  Facte  contenant  les  statuts  de  ladite  société  dressé  par  M*  Delà- 
palme  le  18  juillet  1885, 


Délibère  : 

Article  premier.  —  Les  statuts  de  VAasociaUon  pour  la  création  de 
lo<i(*nient.<^  à  hon  inarrhr  et  salttbres  sont  approuvés. 

Art.  2.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  traiter  avec  ladite 
société  sur  les  bases  de  ses  statuts  contenus  dans  un  acte  notarié  dressé 
par  M«  Delapalme  le  18  juillet  1885. 

Art.  3.  —  Le  projet  de  traité  à  intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et 
ladite  société  devra  être  ratifié  par  le  Conseil  municipal. 


Votre  Commission  des  logements  à  bon  marché,  complétée 
depuis  cette  époque  par  Tadjonction  de  MM.  Longuet  et  Patenne, 
m*a  confié  la  succession  de  nos  anciens  collègues. 

Le  rapport  (lue  je  vous  présente  aujourd'hui  n'est  que  le  com- 
plément de  celui  qu'ils  vous  ont  présenté,  avec  un  nouveau 
projet  de  délibération,  plus  conforme  à  la  demande  adressée  au 
Conseil  municipal  par  M.  Grunèke,  et  plus  susceptible  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  cité  parisienne. 

En  effet,  M.  Réty,  notre  collègue,  ayant  demandé  à  être 
entendu  par  la  Commission,  a  formulé  devant  elle  une  objection 
capitale,  mais  non  fondée  à  notre  avis. 

Suivant  notre  collègue,  le  projet  de  délibération  présenté  par 
MM.  Michelin  et  Dreyfus  engage  moralement  et  financièrement 
la  responsabilité  de  la  ville  de  Paris,  à  laquelle  on  demande  une 
garantie  par  l'approbation  des  statuts  de  V Association  pour*  la 
création  de  logements  à  bon  marché  et  salicbres. 

Votre  Commission  a  de  nouveau  étudié  le  projet  qui  lui  était 
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présenté,  et,  après  avoir  appelé  une  seconde  fois  devant  elle  Tau- 
teur  de  ce  projet,  elle  reste  persuadée  que  la  Ville  n'encourt 
aucune  responsabilité.  Ses  finances  ne  sont  engragées  pour  rien 
dans  l'affaire,  et  elle  est  appeiœ.  comme  les  pouvoirs  publics,  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  des  opérations  de  l'association,  qui, 
elle-même,  offre  toutes  garanties. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  refaire  le  rapport  si  consciencieux  de 
nos  anciens  collègues  Michelin  et  Dreyfus,  d'écrire  une  fois  de 
plus  l'historique  de  la  grave  et  intéressante  question  des  loge- 
ments à  bon  marché,  ni  de  vous  rappeler  les  nombreuses  tenta- 
tives de  solution  faites  infructueusement  jusqu'à  ce  jour. 

Aujourd'hui  s'offre  à  nous  une  solution  acceptable,  qui,  loin 
de  coûter  à  la  Ville,  sans  engager  sa  responsabilité,  lui  donnera, 
à  l'expiration  d'un  délai  de  75  ans,  la  propriété  de  250  millions 
de  terrains  bâtis  et  du  fonds  de  réserve  de  l'Association  qui 
pourra  atteindre  la  même  somme,  et  être  consacré  soit  à  la 
création  de  nouvelles  maisons,  soit  à  d'autres  fondations  utiles. 

La  construction  de  maisons  pour  une  somme  de  250  millions 
de  francs  sera  en  outre,  il  est  inutile  de  le  dire,  une  source  de 
revenus  pour  la  Ville,  par  les  taxes,  impôts,  etc. 

Je  prie  mes  collègues  de  se  reporter,  pour  l'étude  de  l'économie 
de  ce  projet,  au  rapport  de  mes  prédécesseurs  et  aux  annexes  de 
ce  rapport. 

Voici  seulement  les  principales  lignes  du  projet  : 

<k  M.  Granèke  a  formé  une  société  au  capital  de  lOO.ÛOO  francs 
par  acte  dressé  par  M«  Delapalme,  notaire  à  Paris. 

«  Cette  Société  a  été  fondée  en  dehors  de  toute  idée  de 
spéculation  et  en  dehors  de  toute  opinion  politique  et  religieuse. 

«  Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  neuf  membres, 
dont  trois  sont  nommés  par  le  (,TOuverncment,  trois  par  la  ville 
de  Paris  et  trois  par  la  Société. 

4c  Le  capital  social  n'a  pour  but  que  de  subvenir  aux  frais  de 
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l'entreprise  et  de  la  constitution  ;  il  n'a  droit  qu'à  un  intérêt  in- 
variable de  5  *»/o.  —  Aucun  dividende  n'est  distribué. 

«  La  Société  demandera  aux  pouvoirs  publics  l'autorisation 
d'émettre  une  somme  de  250  millions  d'obligations  ou  mieux  de 
bons  hypothécaires  amortissables,  d'une  valeur  nominale  de  un 
franc  chacun. 

«  Ces  bons  seront  garantis  par  les  terrains  et  maisons  appar- 
tenant à  la  Société. 

«  L'émission  des  titres  se  fera  par  l'entremise  du  Crédit  fon- 
cier de  France  :  les  fonds  provenant  de  cette  émission  resteront 
déposes  dans  cet  établissement  de  crédit. 

«  Ces  valeurs,  dont  le  projet  du  titre  est  annexé  au  rapport 
de  MM.  Michelin  et  Dreyfus,  sont  remboursables  en  soixante- 
quinze  ans  au  moyen  de  tirages  ;  les  lots  varient  de  200,000  francs 
à  2  francs,  de  sorte  qu'aucune  obligation  ne  peut  être  rembour- 
sée au-dessous  de  2  francs. 

«  Au  bout  de  soixanle-quin/e  années,  toutes  les  obligations 
seront  amorties  par  les  revenus  desdites  maisons  :  la  Société  sera, 
à  ce  moment,  dissoute,  et  la  ville  de  Paris  se  trouvera  proprié- 
taire de  tous  les  immeubles  construits  pour  la  somme  de  250  mil- 
lions, plus  du  fonds  de  réserve  pouvant  être  évalué  à  la  même 
somme  au  moins.  » 

Votre  Commission,  pour  ménager  les  susceptibilités  de  tous  et 
rendre  plus  évidente  la  nullité  des  risques  à  encourir  par  la  Ville, 
a  modifié  le  texte  du  projet  de  délibération  que  vous  présentaient 
MM.  Michelin  et  Dreyfus,  et  vous  demande  non  pas  d'approuver 
les  statuts  de  l'Association,  mais  d'accepter  l'offre  qui  vous  est 
faite  et  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  l'exécution  rapide  du  pro- 
jet qui  vous  est  soumis. 

Dès  que  le  Conseil  aura  voté  le  projet  de  délibération  que  nous 
vous  présentons,  M.  le  préfet  de  la  Seine  devra  traiter  avec  l'As- 
sociation pour  assurer  l'exécution  des   clauses  des  statuts  de 
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TAssociation  relatives  aux  intérêts  de  la  Ville.  Ce  traité  devra 
être  ratifié  par  vous,  et  il  vous  restera  à  nommer  trois  membres 
du  conseil  d'administration.  Il  appartiendra  alors  à  l'Associa- 
tion de  poursuivre  auprès  des  pouvoirs  publics  la  réalisation  du 
projet. 

C*estdans  ces  conditions,  Messieurs,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter,  au  nom  de  la  Commission  des  logements  à  bon  mar- 
ché, le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  31  mai  1886. 

Le  rapporteur, 
H.  Chassaing. 
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Projet    fie    délibératloiii 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Grunèke  et  de  la  société  dite  Asso- 
ciation pour  la  construction  de  loge^nents  à  bon  marché  et 
salubres  : 

Vu  l'acte  contenant  les  statuts  de  ladite  Société  dressé 
par  M«  Delapalme  le  18  juillet  1883,  enregistré  à  Paris  le 
20  juillet  1885; 

Considérant  que  la  proposition  de  construire  à  Paris,  pour  une 
somme  de  250  millions,  des  maisons  salubres  destinées  à  loger 
dans  des  conditions  hygiéniques  une  partie  peu  aisée  de  la  popu- 
lation parisienne,  constitue  pour  l'ensemble  de  cette  population 
une  amélioration  sensible  ; 

Considérant  que  Toffre  faite  à  la  Ville  de  la  propriété  après 
l'exploitation  pendant  soixante-quinze  ans  de  tous  les  immeubles 
construits  parles  soins  de  la  Société  et  du  fonds  de  réserve  de 
cette  Société  aura  pour  effet  un  accroissement  de  la  fortune  de 
Paris,  alors  surtout  que  ni  la  responsabilité  ni  les  finances  de 
la  Ville  ne  sont  engagées, 


Délibère  : 

Article  premier.  —  Est  acceptée  l'offre  faite  à  la  Ville,  dans 
les  conditions  portées  aux  statuts,  de  la  propriété  après  soixaat^ 
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quinze  ans  d'exploitation  des  immeubles  qui  pourront  être  cons- 
truits par  la  société  dite  Association  pour  la  construction  de 
logements  à  bon  marché  et  salubres,  ainsi  que  du  fonds  de 
réserve  de  ladite  Société. 

Art.  2.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  traiter  avec 
ladite  Société  pour  la  mise  à  exécution,  en  faveur  de  la  Ville, 
de  celles  des  clauses  des  statuts  qui  la  concernent. 

Art.  3.  —  Le  traité  à  intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Société  devra  être  ratifié  par  le  Conseil  municipal. 


r 

Emet  le  vœu  : 


Qu'une  solution  soit  obtenue  dans  le  plus  bref  délai. 
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Proposition  de  M.  Ernest  Hamel  relative  à  la  cons- 
truction de  petites  maisons  pour  les  ouvriers. 


[Ejirait  du  procos-verbal  de  la  séance  du  7  avril  1886.) 


Messieurs, 

Depuis  longtemps  la  question  des  logements  à  bon  marché  qui, 
à  bon  droit,  a  si  vivemement  sollicité  notre  attention,  semble 
dormir.  Permettez-moi  de  la  réveiller  aujourd'hui,  car,  plus  que 
jamais,  elle  s'impose  à  notre  sollicitude. 

Les  membres  du  précédent  Conseil  n'ont  pas  oublie  le  rapport 
de  notre  ancien  et  regretté  collègue  M.  Amouroux  sur  un  projet 
de  convention  à  passer  avec  le  Crédit  foncier  et  dont  l'adoption 
eût  permis  l'édification,  à  bref  délai,  d'un  certain  nombre  d'im- 
meubles affectés  pour  moitié  au  moins  de  leur  surface  h  des  loge- 
ments ne  dépassant  pas  un  loyer  annuel  de  300  francs. 

Ce  projet,  vous  vous  en  souvenez,  n'aboutit  pas  et  fut  repoussé 
par  le  Conseil. 

Je  l'avais  voté,  pour  ma  part,  parce  qu'il  apportait  une  amé- 
lioration à  l'état  de  choses  présent,  mais  il  était  loin  de  réaliser 
l'idéal  que  je  me  suis  formé  pour  les  logements  d'ouvriers  et  de 
petits  employés. 

En  effet,  que  gagnaient  à  ce  projet  les  ouvriers  et  les  petits 
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employés?  Pour  300  francs  par  an  ils  avaient  un  logement  com- 
posé de  deux  pièces  et  d'une  cuisine,  ce  qui  est  bien  restreint. 
Au  bout  de  vingt-cinq  ans,  en  supposant  qu'ils  fussent  restés 
dans  le  même  logement,  ils  auraient  déboursé  7,500  francs;  mais 
ils  ne  s'en  trouvaient  pas  plus  avancés,  et  ces  7.500  francs 
étaient  entièrement  perdus  pour  eux. 

Cela  ne  changeait  pas  beaucoup  la  situation  actuelle  où  nous 
voyons  l'ouvrier  et  lé  petit  employé  logés  à  Tétroit,  à  des  prix 
relativement  élevés,  dans  des  conditions  aussi  contraires  aux 
lois  de  l'hygiène  qu'à  celles  de  la  pudeur. 

Ce  que  je  voudrais  assurer,  pour  ma  part,  à  l'ouvrier  ou  au 
petit  employé,  c'est  la  joie  d'être  loge  chez  lui  plus  grandement, 
plus  proprement,  sans  avoir  à  payer  plus  cher  que  ce  qu'il  paie 
actuellement  en  pure  perte.  Ce  que  je  rêve  pour  lui,  c'est  la  mai- 
son du  seul  député  ouvrier  du  Parlement  italien,  M.  Massi,  ou- 
vrier typographe,  petite  maison  qu'il  a  achetée  2,583  francs  et 
qu'il  paie  en  vingt-cinq  ans,  à  raison  de  170  francs  par  an. 

C'est  dans  ce  sens,  Messieurs,  que,  il  y  a  déjà  quatre  ans, 
j'avais  saisi  le  Conseil  municipal  d'une  proposition  tendant  à 
vendre  par  annuités,  aux  ouvriers  et  petits  employés  qui  en 
feraient  la  demande,  une  partie  des  terrains  communaux  situés 
sur  la  périphérie,  et  où  ils  pourraient  édifier  ces  maisons  de 
famille  qui  leur  manquent  encore  à  Paris  ou  qui  y  sont  infini- 
ment rares. 

La  propriété,  disais-je  alors,  est  un  des  plus  puissants  stimu- 
lants de  l'activité  humaine.  Que  d'ouvriers,  que  de  petits  em- 
ployés, avec  la  perspective  et  la  possibilité  d'y  atteindre,  travail- 
lent d'un  cœur  plus  joyeux  et  plus  ardent  !  J'ajoute  qu'elle  est 
moralisatrice  par  excellence.  Il  est  une  foule  de  professions  que 
la  femme  et  la  jeune  fille  peuvent  exercer  au  milieu  du  foyer 
domestique,  tout  en  vaquant  aux  soins  du  ménage.  Que  d'amé* 
liorations  dans  la  vie  de  l'ouvrier  et  du  petit  employé,  le  jour  où 
ils  posséderaient  ce  foyer  à  titre  de  propriétaires  1 

Ma  proposition  n'a  jamais  été  rapportée,  Ou  obiectait  que  peu 
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d'ouvriers  et  de  petits  employés  profiteraient  de  cette  facult^^ 
mise  à  leur  disposition  de  devenir  propriétaires  à  si  bon  compte. 
C'était  là  une  erreur  absolue.  Mais,  n'y  en  eùt-il  que  quelques- 
uns,  la  chose  valait  assurément  la  peine  que  Ton  tentât  Texpé- 
rience.  Le  bon  exemple,  comme  le  mauvais,  est  contagieux. 
N'est-ce  pas  à  nous,  qui  sommes  si  soucieux  desintérêts  des  hum- 
bles,à  leur  ouvrir  la  voie  ?  J'ai  la  conviction  profonde  que,  si  ma 
proposition  avait  été  adoptée  il  3'  a  quatre  ans,  nous  aurions 
aujourd'hui  à  Paris  des  milliers  d'ouvriers  ou  de  petits  employés 
propriétaires  qui  béniraient  le  Conseil  municipal  ! 

Je  viens  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  renouveler  ma  proposi- 
tion, dans  l'espérance  qu'elle  aura  un  sort  meilleur  que  dans 
l'ancien  Conseil. 

La  prochaine  désailectation  des  fortifications  de  Paris  per- 
mettra  plus  tard  de  l'appliquer  sur  une  vaste  échelle,  mais,  en 
attendant,  je  vous  demande  de  donner  l'Impulsion. 

Il  nous  reste  encore  aux  extrémités  de  la  ville,  sur  la  péri- 
phérie, une  assez  grande  quantité  de  terrains  dépendant  du 
domaine  communal,  et  qui,  vendus  par  annuités,  conviendraient 
merveilleusement  aux  petits  employés,  aux  ouvriers  laborieux  et 
économes,  pour  y  bâtir  des  habitations  confortables. 

Le  prix  d'acquisition  de  ces  habitations,  si  vous  adoptez  le 
système  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  divisé  et  payable 
en  demi-annuités,  par  exemple,  pendant  une  période  de  vingt- 
cinq  ans,  ne  leur  reviendrait  pas  plus  cher,  y  compris  le  prix  de 
la  construction,  dont  ils  trouveraient  facilement  l'avance,  que 
l'ensemble  des  loyers  qu'ils  paient  dans  le  même  intervalle  pour 
être  logés  à  titre  précaire. 

Vous  créerez  ainsi.  Messieurs,  si  j'ose  ainsi  parler,  vous  crée- 
rez à  Paris  ce  qui  n'existe  que  dans  nos  campagnes  :  des  milliers 
de  propriétaires  dans  une  classe  de  la  population  à  laquelle, 
jusqu'à  ce  jour,  la  propriété  n'a  guère  été  accessible,  et  cette  nou- 
velle couche  de  propriétaires,  intéressée  plus  qu'aucune  autre 
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au  maintien  de  Tordre  et  de  la  liberté,  ne  sera  pas  la  moins  atta- 
chée à  la  République  et  aux  institutions  démocratiques. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération 
qui  suit  : 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  à  présenter  au  Conseil  un  relevé,  avec 
plan,  des  terrains  possédés  par  la  Ville,  sur  la  périphérie,  soit  à  Tinté- 
rieur,  soit  à  Textérieur  des  fortifications,  que  ces  terrains  proviennent 
d'expropriations  ou  qu'ils  appartiennent  au  domaine  communal. 

Le  plan  indiquera,  d'une  part,  les  terrains  pouvant  être  vendus,  et, 
d'autre  part,  les  terrains  réservés  pour  un  service  public.  Les  premiers 
seront  lotis  et  évalués,  les  seconds  porteront  la  désignation  du  service 
auquel  ils  pourraient  être  aflfectés. 

Les  terrains  pouvant  être  immédiatement  aliénés  seront  vendus  à 
Tamiable  aux  ouvriers  et  petits  employés  qui  en  feront  la  demande,  aux 
clauses  et  conditions  d'un  cahier  des  charges  qui  sera  dressé  d'accord 
parla  Commission  compétente  du  Conseil  municipal  et  TAdministratioQ. 
Ce  cahier  des  charges  aura  pour  base  le  paiement  des  terrains  pris  en 
vente  au  moyen  de  50  demi-annuités,  chaque  demi-annuité  payable  de 
six  mois  en  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  vente,  jusqu'à  complète  libé- 
ration, de  façon  que  l'annuité  complète,  y  compris  le  prix  du  terrain  et 
des  constructions,  évolue  entre  trois  cents  et  cinq  cents  francs. 

Le  cahier  des  charges  contiendra  les  réserves  que  le  Conseil  municipal 
jugera  de  nature  à  sauvegarder  les  droits  de  la  Ville  et  stipulera  en  même 
temps  tels  abandons  de  ces  droits  qui  pourraient  augmenter  le  nombre 
des  acquéreurs  dans  la  classe  des  ouvriers  et  employés. 

Siynè  :  Ernest  Hambl. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché. 

Renvoyée  à  la  Commission  des  logements  à  bon  marché. 


—  1149  —  Année  1886 


i  à  la  prochaine  session  de  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Ghassaing^  sur  une  proposition  de 
M.  Grunèke  relative  aux  logements  à  bon  marché. 


[Extrait  du  procrs-oerbal  de  la  séance  du  19  Juillet  1886.) 


M.  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  des  logements  à 
bon  marché.  —  Messieurs,  je  vous  demande  de  renvoyer  au 
début  de  la  prochaine  session  la  discussion  de  mon  rapport  sur 
la  proposition  de  M.  Grunèke  relative  à  la  construction  de  loge- 
ments salubres  et  à  bon  marche. 

Beaucoup  de  questions  graves  doivent  être  examinées  avant 
la  fin  de  cette  session;  celle-ci  présente  le  même  caractère  de 
gravité  et  je  vous  prie,  en  conséquence,  de  décider,  afin  de  ne 
pas  en  écourter  la  discussion,  qu'elle  ne  viendra  pas  avant  les 
premières  séances  do  la  prochaine  session. 

M.  RÉTY.  —  Appuyé!  {Marques  d'assenii7neiit.) 

M.  LK  Président.  —  Cette  affaire  sera  retirée  de  l'ordre  du 
jour  et  sera  appelée  dès  le  début  de  la  prochaine  session. 

M.  Chassaing.  —  A  la  première  séance  ? 

M.  LE  Président.  —  A  la  première  séance,  c'est  entendu. 
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Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à  imposer  la 
construction  de  logements  à  bon  marché  dans 
toutes  les  cessions  de  terrains  municipaux. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  30  juillet  i886.f 


M.  Vaillant.  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  la  proposition 
suivante  : 


Le  Couseil, 

Considérant  que  les  travaux  désormais  entrepris  et  les  cessions  de 
terrains  appartenant  à  la  Ville  ne  doivent,  à  aucun  prix,  avoir  pour 
conséquence  de  diminuer  le  nombre  des  petits  logements  et  surtout 
d'éliminer  du  centre  de  la  ville,  où  au  contraire  il  faut  leur  donner 
accès,  les  habitants  peu  aisés, 


Délibère  : 

Dans  toutes  les  cessions  de  terrains  à  bâtir  consenties  par  la  Villo, 
et  tout  spécialement  quand  elles  résultent  des  travaux  de  voirie,  il 
sera  imposé,  comme  condition  obligatoire  du  contrat  de^cession,  que  les 
maisons  d'habitation  devront  toutes  comprendre  des  logements  salubres 
et  à  bon  marché  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  occuper  une  surface 
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iûlerieure  au  quart  de  celle  de  Fensemble  des  appartements  et  loge- 
ments de  la  maison. 

Les  conditions  de  salubrité  obligatoires  de  ces  maisons  seront  déter- 
minées par  la  Commission  sanitaire. 

Sifiné  :  VA.  Vaillant.  C.  Chabkrt. 


Renvoyée  aux  Commissions  du  travail  et  des  logements  à  bon 
marché. 
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Discussion  du  rapport  de  M.  Ghassaing  sur  une 
proposition  de  M.  Grunèke  relative  à  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché  (1)  (ajournement). 


(Extrait  du  procès- oerbcd  de  la  séance  du  22  octobre   i886.) 


M.  LE  Président.  —  J'appelle  toute  Tattention  du  Conseil 
sur  Taffaire  que  va  rapporter  M.  Chassaing  :  il  s'agit  d'un  projet 
de  construction  de  logements  à  bon  marché. 

M.  Georges  Berry.  —  Nous  ne  pouvons  pas  aborder  aujour- 
d'hui une  question  aussi  importante. 

Je  demande  formellement  Tajournement. 

M.  Patenne  et  d'autres  membres.  —  Non  !  Non  ! 

M.  LE  Président.  —  Il  serait  logique  d'entendred'abord  l'ex- 
posé de  M.  Chassaing.  Le  Conseil  sera  plus  à  même,  ensuite,  de 
décider  s'il  y  a  lieu  d'aborder  immédiatement  la  discussion. 

De  toutes  parts.  —  Oui  !  Oui  ! 

M.  LE  Président.  —  La  parole  esta  M.  Chassaing. 


il|  Voir  pa.up  liîîS  le  texte  de  re  rapport. 
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M.  Chassa ING,  au  nom  de  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché.  —  Messieurs,  la  question  que  j'ai  Thonneur  de  rappor- 
ter aujourd'hui  devant  vous  est  à  Tordre  du  jour  depuis  long- 
temps. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'à  différentes  reprises  le  Conseil  s'est 
occupé  du  problème  si  important  de  la  construction  des  logements 
à  bon  marché,  et  que  tour  à  tour  les  solutions  proposées  ont  été 
abandonnées,  parce  qu'elles  étaient  impraticables. 

Je  rappellerai  plus  particulièrement  les  études  et  les  votes  for- 
mulés soit  pour  la  mise  en  adjudication  de  la  concession  à  long 
terme  de  terrains  appartenant  à  la  Ville  pour  y  construire  des 
logements  à  bon  marché,  soit  pour  la  construction  par  la  Ville 
de  quatre  maisons-types  renfermant  des  logements  à  bon  marché, 
qui  a  fait  l'objet  d'un  excellent  rapj)ort  de  notre  ancien  collègue 
M.  Dreyfus. 

M.  Levkaud.  —  Le  rapport  de  M.  Dreyfus  n'était  autre  que 
ma  proposition,  enlevée  de  l'ordre  du  jour  après  y  avoir  figuré 
quelque  temps,  proposition  dont  je  n'ai  plus  entendu  parler. 

M.  Chaîssaing,  rapporteur.  —  Nos  anciens  collègues  MM. 
Michelin  et  Dreyfus,  aujourd'hui  députés,  vous  ont  présenté, 
l'année  dernière,  au  nom  de  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché,  un  rapport  sur  une  proposition  de  M.  Grunèke  et  de 
V  Associa  lion- pour  la  vrtkilion  de  loyements  à  bon  marché  et 
salubres. 

Votre  Commission  des  logements  à  bon  marché,  complétée 
depuis  cette  époque  par  l'adjonction  de  MM.  Longuet  et  Patenne, 
m'a  confié  la  succession  de  nos  anciens  collègues. 

M.  Réty,  notre  collègue,  ayant  demandé  à  être  entendu  parla 
Commission,  a  formulé  devant  elle  une  objection  capitale,  mais 
non  fondée  à  notre  avis. 

Suivant  lui,  le  projet  de  délibération  présenté  par  MM.  Miche- 
lin et  Drey.^'us  engage  moralement  et  financièrement  la  responsa- 

7.3 
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bilité  de  la  ville  de  Paris.,  à  laquelle  on  demande  une  garantie 
par  l'approbation  des  statuts  de  V Association  pour  la  création 
de  logements  à  bon  marché  et  salubres. 

Votre  Commission  a  de  nouveau  étudié  le  projet  qui  lui  était 
présenté,  et,  après  avoir  appelé  une  seconde  fois  devant  elle  Tau- 
teur  de  ce  projet,  elle  reste  persuadée  que  la  Ville  n*encourt 
aucune  responsabilité.  Ses  finances  ne  sont  engagées  pour  rien 
dans  Taftaire,  et  elle  est  appelée,  comme  les  pouvoirs  publics,  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  des  opérations  de  Tassociation , 
qui  elle-même  offre  toutes  garanties. 

Le  rapport  que  je  vous  présente  aujourd'hui  n'est  que  le  com- 
plément de  celui  que  MM.  Dreyfus  et  Michelin  vousont  soumis, 
avec  un  nouveau  projet  de  délibération,  plus  conforme  à  la 
demande  adressée  au  Conseil  municipal  par  M.  (rrunèke,  et  plus 
susceptible  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  cité  parisienne. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  refaire  le  rapport  si  consciencieux  de 
nos  anciens  collègues,  auquel  je  vous  renvoie  pour  tous  les  ren- 
seignements de  détail. 

Voici  seulement  les  principales  lignes  du  projet  : 

«  M.  (îrunèke  a  formé  une  société  au  capital  de  100,i)00  fp.. 
par  acte  dressé  par  M«  Delapalme,  notaire  à  Paris. 

«  Cette  Société  a  été  fondée  en  dehors  de  toute  idée  de  spécu- 
lation et  en  dehors  de  toute  opinion  politique  et  religieuse. 

«  Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  neuf  membres, 
dont  trois  sont  nommés  par  le  (Vouvernement,  trois  par  la  ville 
de  Paris  et  trois  par  la  Société. 

«  Le  capital  social  n'a  pour  but  que  de  subvenir  aux  frais  de 
Tentreprise  et  de  la  constitution  ;  il  n^a  droit  qu'à  un  intérêt 
invariable  de  5  <>/o.  —  Aucun  dividende  n'est  distribué. 

«  La  Société  demandera  aux  pouvoirs  publics  Tautonsation 
d'émettre  pour  une  somme  de  250  millions  d'obligations  ou 
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mieux  de  bons  hypothécaires  amortissables,  à\\ne  valeur  nomi* 
nale  de  un  franc  chacun. 

«  Ces  bons  seront  j^farantis  par  les  terrains  et  maisons  appar- 
tenant à  la  Société. 

«  L'émission  des  titres  se  fera  par  l'entremise  du  Créditfoncier 
de  France  ;  les  fonds  provenant  de  cette  émission  resteront  dépo- 
sés dans  cet  établissement  de  crédit. 

«  Ces  valeurs,  dont  le  projet  du  titre  est  annexé  au  rapport 
de  MM.  Michelin  et  Drevfus.  sont  remboursables  en  soixante- 
quinze  ans  au  moyen  de  tirages  ;  les  lots  varient  de  200,000  fr. 
à  2  francs,  de  sorte  qu'aucune  obligation  ne  peut  être  rembour- 
sée ar.-dessous  de  2  francs. 

«  Au  bout  de  soixante-quijize  années,  toutes  les  oblifrations 
seront  amorties  par  les  revenus  desdites  maisons  ;  la  Société  sera, 
à  ce  moment,  dissoute,  et  la  ville  de  Paris  se  trouvera  proprié- 
taire de  tous  les  immeubles  construits  pour  la  sommede  250  mil- 
lions, plus  du  fonds  de  réserve  pouvant  être  évalué  à  la  même 
somme  au  moins.  y> 

M.  Herviiiux.  —  Total  :  500  millions  pour  la  Ville,  qui 
n'aura  rien  eu  à  débourser. 

M.  Chassaing,  rapporteur.  —  Votre  Commission,  pour  mé- 
nager les  susceptibilités  de  tous  et  rendre  plus  évidente  la  nullité 
des  risques  à  encourir  par  la  Ville,  a  modifié  le  texte  du  projet 
de  délibération  que  vous  présentaient  MM.  Michelin  et  Dreyfus, 
et  vous  demande,  non  pas  d'approuver  les  statuts  de  l'Associa- 
tion, mais  d'accepter  Toôre  qui  vous  est  faite  et  d'émettre  un 
vœu  en  faveur  de  Texérution  rapide  du  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 

Dès  que  le  Conseil  aura  voté  le  projet  de  délibération  que  nous 
vous  présentons,  M.  le  préfet  de  la  Seine  devra  traiter  avec 
l'Association  pour  assurer  l'exécution  des  clauses  des  statuts  de 
l'Association  relatives  aux  intérêts  de  la  Ville.  Ce  traité  devra 
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être  ratifié  par  vous,  et  il  vous  restera  à  nommer  trois  membres 
du  Conseil  d'administration.  II  appartiendra  alors  à  FAssociation 
de  poursuivre  auprès  des  pouvoirs  publics  la  réalisation  du  pro- 
jet. 

C'est  dans  ces  conditions,  Messieurs,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter,  au  nom  de  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché,  le  projet  de  délibération  dont  le  dispositif  suit  : 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  —  Est  acceptée  l'offre  faite  à  la  Ville,  dans  les  «!ondi- 
tions  portées  aux  statuts,  de  la  propriété,  a[)rès  soixante-quinze  ans 
d'exploitation,  des  immeubles  qui  pourront  être  construits  par  la  société 
dite  «  Association  pour  la  construction  de  logements  à  bon  marché  et 
salubres  »,  ainsi  que  du  fonds  de  réserve  de  ladite  Société. 

Art.  2.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  traiter  avec  ladite 
Société  pour  la  mise  à  exécution,  en  faveur  de  la  Ville,  de  celles  des 
clauses  des  statuts  qui  la  concernent. 

Art.  3.  —  Le  traité  à  intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Société 
devra  être  ratifié  par  le  Conseil  municipal. 


Emet  le  vo'U  : 


Qu'une  solution  soit  obtenue  dans  le  plus  bref  délai. 


M.  G.\MARD.  —  La  Commission  a-t-cllc  refait  les  calculs  : 

M.  Ghassaing,  rapporteur.  —  La  Commission  les  a  vérifié.^ 

M.  Hervieux.  — Oui,  mais  ils  reposent  sur  des  faits  iivpothé- 
tiques.  {Bruit.) 


.  V 
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M.  Després.  —  C'est  une  loterie. 

M.  LE  Président.  —  M.  Gaston  Carie  a  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  Gaston  Carle.  —  Messieurs,  je  vous  demande  de  renvoyer 
à  une  séance  aussi  prochaine  que  vous  le  voudrez  la  discussion 
de  cette  importante  affaire.  Pour  cola,  j'ai  plusieurs  raisons; 
d'abord,  beaucoup  d'entre  nous,  entrés  au  Conseil  depuis  la  publi- 
cation de  bien  des  pièces,  ne  les  ont  pas  entre  les  mains,  le  rap- 
port de  M.  Michelin  par  exemple.  D'un  autre  côté,  le  travail  de 
M.  Chassaing  vise  certains  documents  dont  nous  ne  connaissons 
pas  le  texte  ;  tels  sont  les  statuts  de  la  Société. 

J'insiste  donc  pour  la  remise  de  la  discussion  à  une  prochaine 
séance  {Oni  !  Oui  !  Appuyé  !) 

M.  Hervieux.  —  Je  ne  vous  presserai  certainement  pas, 
Messieurs,  de  prendre  dès  aujourd'hui  une  décision  sur  le  fond 
même  de  la  question,  mais  je  suis,  je  le  crois  du  moins,  en 
mesure  de  vous  donner  certaines  explications  qui  pourront  aider 
à  la  formation  do  votre  opinion.  Lorsque  vous  m'aurez  entendu, 
si  vous  n'êtes  pas  suffisamment  édifiés,  vous  pourrez  toujours 
renvoyer  à  une  autre  séance  la  suite  de  la  discusion.  Mais  je  suis 
persuadé  qu'en  m'ccoutant  aujourd'hui,  vous  réaliserez  une  réelle 
et  notable  économie  de  temps. 

M.  Gaston  Carle.  —  Je  demande  le  renvoi  à  huitaine  et  une 
nouvelle  distribution  de  tous  les  documents.  {Bruit. —  Oui! 
Oui  !) 

M.  Chassaing,  rapporteur. —  J'accepte  le  renvoi,  mais  seu- 
lement à  la  prochaine  séance. 

M.  Longuet.  —  Il  n'y  a  pas  d'impressions  nouvelles  à  faire. 

M.  Chassaing,  rapporteur.  —  Parfaitement,  puisque  les  sta- 
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tuts  (le  la  Société  se  trouvent  imprimés  à  la  suite  du  rapport  de 
MM.  Michelin  et  Drevfus. 

Le  renvoi  à  huitaine  est  prononce. 

M.  Levraud.  —  Je  demande  à  la  Commission  d'examiner  les 
autres  propositions  concernant  les  logements  à  bon  marché  qui 
lui  ont  été  renvo^'ées.  En  effet,  dans  le  présent  rapport,  la  Com- 
mission passe  ces  propositions  sous  silence  et  ne  s'occupe  que 
d'une  seule.  Jamais,  jusqu'ici,  une  Commission  n'avait  écarté  des 
propositions  sans  exposer  les  raisons  qui  motivaient  ce  rejet. 

M.  Chassaing,  rapporteur.  —  Mais  la  Commission  n'a  pas 
repousse  les  autres  propositions  ! 

M.  Levraud.  —  Du  moment  qu'elle  accepte  une  solution, 
c'est  qu'elle  écarte  les  autres. 

M.  Chassaing,  rapporteur.  —  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  LE  Président.  — La  Commission,  qui  a  entendu  les  obser- 
vations présentées,  en  tiendra  compte. 

L'incident  est  clos. 
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Discussion  du  rapport  de  M.  Chassaing  sur  une 
proposition  de  M.  Grunèke  relative  à  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché.  —  Renvoi  à  la 
Commission  du  contentieux  et  au  Comité  con- 
sultatif (1). 


(Erfraif  du  prorès-cerhai  de  la  »èanre  du  3  novembre  1886.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  présenté  par 
M.  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché,  sur  une  proposition  de  M.  Grunèke. 

M.  Chassaing,  rapporteur.  —  Messieurs,  je  vous  ai  exposé, 
à  l'une  de  nos  dernières  séances,  l'économie  du  projet  de  l'As- 
sociation pour  la  construction  de  logements  à  bon  marché  et 
salubres. 

Je  vous  ai  indiqué  en  même  temps  quelles  étaient  les  conclu- 
sions de  votre  Commission. 

Depuis,  vous  avez  reçu  et  vous  avez  été  à  même  d'étudier  le 
rapport  présenté  au  Conseil,  l'an  dernier,  par  nos  anciens  col- 
lègues Dreyfus  et  Michelin  (2),  rapport  très  complet,  où  la  ques- 
tion est  examinée  sur  toutes  ses  faces,  et  dont  mon  travail  n*est 
d*ailleurs  que  le  résumé. 


(I)  Voir  le  texte  de  co  rapport,  pa^e  1138. 
(i)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  page  1098, 
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Je  n'insisterai  pas  davantage,  quant  à  présent:  j'attends  les 
objections  qui  pourront  se  produire,  me  réservant  de  les  com- 
battre, et  je  me  borne  à  vous  rappeler  les  termes  du  projet  de 
délibération,  que  soumet  à  votre  approbation  la  Commission  des 
logements  à  bon  marché  : 


Le  Conseil 
Délibère  ; 

Article  premier.  —  Est  acceptée  Tolfi'e  faite  à  la  Ville,  dans  les  con- 
ditions portées  aux  statuts,  de  la  propriété  après  soixante-quinze  ans 
d'exploitation  des  immeubles  qui  pourront  être  construits  par  la  société 
dite  Association  pour  la  construction  de  lof/rments  à  bon  nian/tè  et 
snlubrcsy  ainsi  que  du  fonds  de  réserve  de  ladite  Société. 

Art.  2.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  traiter  avec  ladite* 
Société  pour  la  mise  à  exécution,  en  faveur  de  la  Ville,  de  celles  des 
clauses  des  statuts  qui  la  concernent. 

Art.  3.  —  Le  traité  à  intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  la  S<x*iété 
devra  être  ratifié  par  le  Conseil  municipal. 


Émet  le  vœu  : 


Qu'une  solution  soit  obtenue  dans  le  plus  bref  délai. 


M.  Hertieux.  —  Messieurs,  avant  d'entrer  dans  le  vif  do  la 
proposition  de  M.  Grunèke,  permettez-moi  de  vous  rappeler 
d'abord  en  quoi  consiste  cette  proposition. 

M.  Grunèke  a  constitué  une  société  au  capital  de  100.000  fr. 
entre  neuf  personnes  qui,  à  l'heure  actuelle,  —  retenez  bien  ceci 
—  n'ont  versé  que  10,000  francs. 

Cette  société,  au  capital  nominal  de  100,000  francs,  mais  qui 
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n'a  en  réalité  dans  sa  caisse  qu'une  somme  de  10,000  francs,  a 
la  prétention  d'émettre  ponr  250  millions  d'obligations  d'une  va- 
leur de  1  franc  chacune,  et  de  construire,  avec  les  fonds  prove- 
nant de  cet  emprunt,  pour  250  millions  de  logements  h  bon 
marché.  Voilà  qui  peut  déjà  paraître  bien  singulier,  mais  écoutez 
la  suite  qui  est  plus  extraordinaire  encore  : 

Au  bout  de  75  ans,  la  Société  se  fait  forte  d'avoir  remboursé 
ses  prêteurs  —  c'est-à-dire  de  leur  avoir  paj-é  500  millions, 
puisque  l'obligation  émise  à  1  franc  est  remboursable  à  2  francs 
—  et  d'être  en  mesure  de  remettre  en  toute  propriété  à  la  ville 
de  Paris  tous  les  immeubles  construits  moyennant  la  somme  do 
250  millions,  plus  un  fonds  de  réserve  évalué  à  la  même  somme. 

En  vérité,  Messieurs,  je  me  demande,  examinant  ces  proposi- 
tions, si  elles  sont  réelles,  sérieuses,  ou  si  je  ne  lis  pas  plutôt 
une  page  des  Mille  et  loie  nuits. 

N'est-ce  pas  un  rêve,  en  effet,  que  de  se  trouver  en  présence 
d'un  financier  qui  vient,  sans  rire,  proposer  à  une  assemblée 
comme  le  Conseil  municipal  de  Paris  le  moyen  de  gagner  750 
millions  avec  10,000  francs? 

Pour  ma  part,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  à  ces  promesses  étour- 
dissantes, et  je  vous  prie  de  rejeter  les  conclusions  de  votre 
Commission. 

On  vous  dit  :  «  Si  c'est  une  utopie,  en  quoi  cela  vous  gêne-t-il  i 
On  ne  demande  rien  à  la  ville  de  Paris.  Si  c'est  une  rJ^alité,  vous 
avez  tout  a  gagner  :  laissez  donc  faire  M.  Grunèke.  » 

Eh  bien  !  je  m'opposerai  de  toutes  mes  forces  à  ce  que  le  Conseil 
entre  dans  cette  voie,  parce  qu'il  est  absolument  inexact  de  dire 
qu'on  ne  réclame  rien  à  la  Ville.  On  lui  impose  au  contraire  une 
responsabilité  énorme  parce  qu'elle  est  illimitée. 

On  veut,  en  effet,  nous  faire  intervenir  dans  la  constitution  de 
la  société,  le  conseil  d'administration  étant  composé  de  neuf 
membres,  dont  trois  seraient  désignes  par  la  société,  trois  par 
l'Etat  et  trois  par  la  Ville.  Celle-ci  va  donc  prendre  sa  part  de  la 
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direction  d'une  société  au  capital  réel  de  10,000  francs,  qui  va 
emprunter  250  millions. . . 

M.  Gamard.  —  Et  garantir  moralement  ses  assignats. 

M.  Hervieux.  —  La  garantie  ne  sera  pas  seulement  morale: 
elle  sera  bel  et  bien  effective.  J'en  appelle  à  l'expérience  de  ceux 
(le  nos  collègues  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui  se  sont  livrés  à 
l'étude  du  code  civil. 

La  société  est  irréguliére,  elle  contrevient  formellement  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1867.  Celle-ci,  vous  le  savez,  exige  que 
la  totalité  du  capital  nominal  soit  souscrit  et  que  le  quart  soit 
versé.  Jusque-là,  aucune  société  commerciale  n'est  constituée  et 
ne  peut  fonctionner.  Or,  dix  mille  francs  seulement  sont  en 
caisse  sur  un  capital  de  cent  mille  francs,  c'est-à-dire  un  dixième 
seulement,  et  cependant  M.  Grunèke  déclare  sa  société  déjà 
constituée. 

Je  me  borne  à  indiquer  ce  point  et  je  veux  faire  la  part  la  plus 
favorable  aux  projets  de  M.  Grunèke.  J'admets  que  la  loi  de 
1867  ne  lui  soit  pas  applicable;  que  cette  loi,  édictée  en  vue  des 
associations  commerciales  ou  industrielles,  n'ait  aucun  effet  a 
l'égard  des  spéculations  immobilières,  que  la  jurisprudence  ac- 
tuelle considère  comme  purement  civiles,  et  que,  par  conséquent, 
la  société  Grunèke  puisse  éluder  les  dispositions  de  la  loi  de 
1867.  Gela  est  très  discutable,  mais  j'accepte  pour  un  instaut 
cette  jurisprudence.  Plhbien,  la  société  Grunèke,  si  elle  est  ci  vile, 
est  nulle  et  n'existe  pas;  cela  ressort  des  statuts. 

M.  Georges  Berry.  —  C'est  une  fumisterie. 

M.  Hervieux.  —  Vous  employez  un  mot  dont  je  ne  puis  nie 
servir  pendant  que  je  suis  à  la  tribune;  si  je  partage  votre  opi- 
nion, je  m'abstiendrai  néanmoins  d'employer  une  expression  si 
peu  parlementaire, 
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M.  (reorges  Berky.  —  Je  n^accepte  pas  raccnsation  de  ne  pas 
ètro  parlementaire  dans  mes  paroles. 

M.  Hervieux.  —  Ce  qni  constitue  l'association,  c'est,  aux 
termes  de  Tart.  1855  du  Code  civil,  la  participation  des  socié- 
taires aux  pertes  et  aux  bénéfices.  Or,  ici,  non  seulement  les 
associés  ne  participent  pas  aux  pertes,  mais  il  y  a  plus;  dans  leur 
désintéressement,  ils  ne  participent  pas  davantage  aux  bénéfices 
et  vous  verrez,  on  examinant  leur  proposition,  qu*ils  ne  récla- 
ment aucune  part  dans  le  résultat  final.  Ils  se  contentent  modes- 
tement de  recevoir  un  intérêt  de  5  °/o  comme  rémunération  des 
fonds  qu'Us  ont  fournis.  Mais,  alors,  ce  ne  sont  pas  des  associés, 
ce  ne  sont  que  des  obligataires.  Or,  pas  d'associés,  pas  d'associa- 
tion, pas  plus  de  société  civile  que  commerciale. 

M.  Gamard.  —  11  n  y  a  qu'une  loi  qui  puis.se  autoriser  la  mise 
en  pratique  d'un  pareil  projet. 

M.  Hervieux.  —  11  est  donc  hors  de  doute  que  si,  dans  ces 
conditions,  la  société  fonctionnait  et  qu'elle  fît  des  pertes,  vous 
seriez  complètement  responsables  vis-à-vis  des  créanciers. 

M.  RÉTY.  —  Absolument. 

M.  Hervieux.  —  Je  suis  heureux  d'avoir  l'approbation  d'un 
jurisconsulte  tel  que  M.  Réty. 

Laissons  maintenant  de  côté  cette  question  de  responsabilité 
au  point  de  vue  doctrinal  et  examinons  un  peu  le  fonctionne- 
ment. Voilà  un  capital  de  100,000  francs  versé;  je  ne  suppose 
pas  que  vous  ayez  la  prétention  de  garantir  avec  cette  somme 
insignifiante  un  emprunt  de  250,000,000  de  francs.  Sur  quoi 
donc  le  public  prétera-t-il  ?  Sur  la  bonne  mine  de  la  société  ?  Elle 
est  un  peu  maigre,  et  sur  ce  point  encore  je  crois  que  M.  Georges 
Berrv  sera  de  mon  avis.  On  ne  trouvera  donc  pas  d'obliga- 
taires, 
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Mais,  enfin,  supposons  qu'il  s'en  trouvera  d'assez  nonfibreux 
et  d'assez  débonnaires.  Alors  réfléchissez  aux  conséquences. 
N'oubliez  pas  que  sur  neuf  membres  trois  seront  choisis  par 
vous;  ceux-là  réuniront,  je  n'en  doute  pas,  toutes  les  garanties 
de  compétence  et  d'intégrité.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  dési- 
gnés par  l'Etat  ;  mais  les  autres  ? 

Il  V  en  aura,  en  effet,  trois  choisis  par  la  société,  c'est-à-dire 
trois  que  vous  ne  connaissez  pas,  qui  pourront  être  honnêtes, 
mais  qui  pourront  aussi  ne  l'être  pas,  ou  être  simplement  inca- 
pables. 

Or.  sur  les  250  millions  qui  auront  été  déposés  au  Crédit  fon- 
cier, 50  millions  pourront  être  prélevés  par  le  directeur  sur  le 
visa  d'un  seul  administrateur. 

Quelle  sécurité,  quelle  garantie  aura  la  Ville  ? 

Un  seul  administrateur  peut  prendre  ou  faire  prendre  50  mil- 
lions des  mains  du  Crédit  foncier,  et  c'est  la  Ville  qui  sera  re^s- 
ponsable  moralement  et  civilement. 

Et  cela  n'est  j)as  un  rêve,  c'est  écrit  tout  au  long  dans  les  sta- 
tuts de  M.  (h'unèke. 

Voici  ce  que  dit  l'art.  23  : 

«  Art.  23.  —  L'émission  étant  de  250  millions  et  la  somme 
relativement  indisponible  de  200  millions  étant  suffisante  pour 
subvenir  aux  besoins  du  remboursement,  la  société  se  réserve 
l'entière  disponibilité  des  50  millions  restants,  qui,  comme  il 
vient  d'être  dit,  serviront  à  payer  les  terrains  et  constructions, 
objet  de  la  société  ;  ces  50  millions,  qui  seront  également  laissés 
dans  les  caisses  du  Crédit  foncier,  v  feront,  avec  les  sommes 
résultant  de  Tamortissement,  l'objet  d'un  compte  courant  et  en 
seront  retirées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  un  reçu  à  sou- 
che signé  du  directeur  et  visé  par  l'un  des  membres  du  conseil 
d'administration.  » 

Ainsi,  il  suffira  de  deux  signatures  pour  retirer  50  millions 
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du  Crédit  foncier.  On  peut  dire  que,  malgré  toute  leur  vigilance, 
les  trois  membres  choisis  par  le  Conseil  seront  exposés  à  assister 
en  spectateurs  inconscients  à  un  détournement  dont  la  Ville  aura 
la  responsabilité. 

YoUk  a  priorn  ce  qm  permet  d'affirmer  qu'on  nous  induit  en 
erreur  quand  on  nous  dit  qu'on  ne  réclame  rien  à  la  Ville. 

En  fait,  en  supposant  qu'elle  puisse  se  constituer,  comment 
cette  société  pourra-t-elle  fonctionner  pratiquement?  Elle  va 
emprunter  250  millions  de  francs  au  moyen  de  250  millions  de 
titres,  formant  250  millions  de  feuilles  de  papier,  ou  500,000 
pages,  ou  enfin  plus  de  2  millions  de  volumes  de  250  pages  cha- 
cun. Or,  je  ne  connais  que  deux  établissements  au  monde  assez 
vastes  pour  contenir  2  millions  de  volumes  :  la  Bibliothè(iue 
nationale  à  Paris,  et  le  British  Muséum  à  Londres.  Ainsi,  im- 
possibilité matérielle  d'émettre  les  titres. 

D'autre  part,  la  société  va  émettre  des  obligations  qu'on  n'ose 
pas  qualifier  d'hypothécaires,  et  on  a  raison.  En  effet,  la  société 
ne  possède  aucun  immeuble;  elle  intitule  alors  ses  titres  :  obli- 
gations foncières. 

Mais,  quand  on  demandera  au  public  d'apporter  250  millions 
à  la  société  et  qu'on  lui  dira  que  cette  société  ne  possède  en  caisse 
qu'une  somme  de  10,000  francs,  fournie  par  9  personnes  et 
déjà,  sans  doute,  écornée  par  les  frais  de  constitution,  le  public 
aura,  j'imai^^ine,  peu  de  confiance  et  gardera  son  argent. 

Fin  effet,  aux  termes  des  statuts,  il  y  aura  bien  une  hypothè- 
que, mais  dont  ne  profiteront  en  rien  les  obligataires.  Sur  les 
250  millions  qui  seront  le  produit  de  la  souscription  et  qui  se- 
ront déposas  au  Crédit  foncier,  la  société,  ne  pouvant  prélever 
que  50  millions,  serait  dans  l'impossibilité  de  construire  250  mil- 
lions d'immeubles,  si  on  n'avait  imaginé  une  combinaison  très 
ingénieuse.  La  société,  pour  acliever  son  ouivre,  empruntera  au 
Crédit  foncier,  en  lui  offrant  en  garantie  les  immeubles  déjà 
construits  ou  en  cours  d'exécution;  de  sorte  que  c'est  au  profit 
du  Crédit  foncier  seul  (|ue  s'exercera  la  garantie  hypothécaire. 


AiNxNÉE  1886  —  lim  — 

Dans  ces  conditions,  en  supposant  qu'on  puisse  vaincre  les 
difficultés  matérielles  relatives  à  la  création  des  titres  d'obliga- 
tion, il  n*est  pas  admissible  que  la  société  puisse  trouver  des 
prêteurs.  En  effet,  à  qui  cette  société  inspirera-t-elle  assez  de 
confiance  pour  pouvoir  réunir  les  250  millions  qui  lui  sont 
nécessaires?  M.  (irunèke  nous  annonce,  je  le  sais,  la  réalisation 
d'un  bénéfice  d'un  milliard  qui  permettra  de  rembourser  deux 
lois  les  prêteurs  et  de  donner  encore  500  millions  à  la  ville  de 
Paris.  Comment  peut-on  se  payer  d'un  semblable  rêve? 
M.  Grunèke  compte  effectuer  un  amortissement  annuel  de 
7,500,000  francs  fourni  par  l'intérêt  à  4  ^/o  des  200  millions  qui, 
sur  les  250.  resteront  déposés  au  Crédit  foncier. 

Je  ne  sache  pas  que  cet  établissement  de  crédit,  qui  ne  donne 
que  1/2  o/o  aux  autres  déposants,  soit  disposé  à  payer  un  intérêt 
de  4  °/o  à  la  société  fondée  par  M.  Grunèke.  Mais,  enfin,  admet- 
tons  cela  :  M.  Grunèke,  avec  les  8  millions  produits  chaque 
année  par  cet  intérêt  à  4  «/o,  fera  face  à  l'amortissement  de 
7,500,000  francs  et  aura  encore  un  boni  de  500,000  francs  qui 
servira  à  ses  opérations.  D'un  autre  côté,  les  immeubles  se 
construiront  et  donneront  un  produit  que  l'auteur  du  projet 
considère  comme  devant  atteindre  certainement  4  «>/o.  d's  pro- 
duits seront  capitalisés  et  à  l'expiration  de  la  société,  après 
double  remboursement  fait  aux  obligataires,  constitueront  un 
bénéfice  net  de  500  millions. 

Ce  raisonnement  pèche  par  la  base  :  on  doit  le  reconnaître , 
même  quand  on  laisse  de  côté  les  difficultés  pratiques. 

Comment  veut-on  compter  sur  un  rapport  de  4  «/c  lorsque  les 
immeubles  loués  bourgeoisement,  c'est-à-dire  à  des  locataires 
parfaitement  solvables,  qui  paient  exactement  leurs  termes,  ne 
donnent  pas  ce  produit?  Les  ouvriers  sauront  toujours  qu'ils 
sont  un  peu  locataires  de  la  ville  de  Paris,  c'est-à-dire  d'un  pro- 
priétaire forcément  porté  à  l'indulgence;  de  plus,  ils  sont  tou- 
jours plus  ou  moins  besogneux,  ils  sont  soumis  à  toutes  les  in- 
fiuences  des  crises  et  des  malheurs  publics,  dont  ils  sont   les 
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premières  victimes.  Est-ce  bien  dans  ces  conditions  qu*on  peut 
escompter  un  produit  de  4  ojo  ?  On  n'arrivera  pas  h  2  «/o  net. 

Si  vous  voulez  faire  une  œuvre  philanthropique,  je  serai  avec 
vous;  mais  je  ne  m'associerai  qu'à  des  combinaisons  sérieuses  et 
non  pas  à  des  utopies  risibles.  Jusqu'à  ce  quiî  des  combinaisons 
aient  été  trouvées,  laissez  de  coté  les  propositions  de  M.  Gru- 
neke. 

Du  reste,  Turgence  d'une  décision  n'est  plus  aussi  grande 
qu'au  moment  où  la  question  a  été  engagée,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  les  loyers  étaient  chers.  Aujourd'hui,  à  la  suite  dé  la 
crise,  une  réaction  s'est  produite  sur  la  valeur  des  loge- 
ments. 

M.  Patenne.  —  Sur  les  gros  loyers,  c'est  possible;  mais  pas 
sur  les  petits. 

M.  Hervjeux.  — Je  vous  demande  pardon  :  sur  tous.  Pen- 
dant les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  dernière  période  quin- 
quennale, la  population  a  augmenté  de  300,000  habitants,  et  les 
constructions  faites  pendant  ce  temps  ont  été  occupées  facile- 
ment. Mais,  pendant  les  cinq  dernières  années,  la  population  pa- 
risienne est  restée  stationnaire,  tandis  que  le  nombre  des  maisons 
augmentait  de  6,000.  La  conséquence  a  été  que  la  population 
s'est  trouvée  inférieure  au  nombre  des  logements  :  de  là  une  crise 
qui  a  fait  diminuer  le  taux  des  loyers. 

Je  veux  bien  que  ce  taux  se  soit  abaissé  pour  les  grands  loge- 
ments dans  de  plus  fortes  proportions  que  pour  les  petits.  Mais 
enfin,  par  suite  des  vacances  qui  se  sont  produites  en  grand  nom- 
bre, il  s'est  abaissé  aussi  pour  ceux-ci,  et  je  puis  dire,  en  consé- 
quence, que  la  (juestion  des  logements  à  bon  marché  présente 
moins  d'urgence  qu'autrefois. 

Est-ce  à  dire  que  vous  lîe  devez  pas  vous  en  occuper,  que  vous 
ne  devez  pas  vous  montrer  soucieux  du  sort  des  ouvriers,  qui, 
s'ils  paient  moins,  gagnent  moins,  et  qui,  en  somme,  sont  plus 
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malheureux  acUiellement  que  dans  les  temps  de  prospérité^  Je 
ne  vais  pas  jusque-là.  Je  prétends  seulement  que  la  proposition 
qui  vous  est  soumise  est  irréalisable.  Ce  sera  même  ma  consola- 
tion si  vous  l'acceptez,  car  cette  acceptation,  si  elle  pouvait  être 
suivie  d'une  réalisation  quelconque,  aurait  pour  effet  d'engager 
d'une  façon  trop  ^rave  les  finances  de  la  Ville. 

Je  fais  donc  appel.  Messieurs,  à  votre  bon  sens  administratif, 
à  votre  patriotisme,  pour  repousser  la  proposition  de  M.  Gru- 
nèke. 

M.  Chalîtemps.  —  C'est  le  projet  de  Perrette  et  du  pot  au 
lait  ! 

M.  Hervieux.  —  Je  termiuc  mes  observations  par  le  projet  de 
délibération  suivant  : 


Le  C-onseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Grunèke,  tendant  à  obtenir  Tintervention  de 
la  ville  de  Paris  dans  la  gestion  d'une  société  formée  entre  lui  et  sept 
autres  personnes,  le  18  juillet  1885,  pour  la  construction  de  lo^romonts 
salubres  à  bon  niarciié; 

Considérant  d'une  part  que  cette  intervention,  en  engageant  la  respon- 
sabilité morale  et  matérielle  de  la  ville  de  Paris,  pourrait  avoir  fiour 
sa  considération  et  ses  finances  les  conséquences  les  plus  désas- 
treuses; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  somme  de  cinq  cents  millions  que  la 
susdite  société  doit,  suivant  M.  Grunèke,  avoir  gagnée  à  son  expinition, 
et  qu'elle  devrait  abandonner  gratuitement  à  la  ville  de  Paris,  constitue 
un  avantage  trop  hypothétique  pour  qu'il  puisse  contrebalancer  les 
dangers  très  réels  auxquels  elle  serait  exposée  pendant  prés  d'un 
siècle; 

Considérant  enfin  que  la  crise  immobilière,  qui  devait  être  et  qui  a 
été  la  conséquence  fatale  de  la  crise  industrielle  et  commerciale,  a,  en 
partie  du  moins,  résolu  le  prol>lème  de  la  création  des  logements  à  bon 
marché, 
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Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'intervenir  dans  les  combinaisons  imagi- 
nées par  M.  Granèke  ni  dans  les  opérations  auxquelles  pourra  se  livrer 
la  société  constituée  par  lui. 

Siciné  :  Hbrvieux. 


M.  Patknne.  —  Je  ne  prétends  pas  que  le  projet  de  M.  Gru- 
nèke  constitue  la  solution  définitive  de  la  question  des  logements 
à  bon  marché;  mais  je  crois,  contrairement  à  M.  Hervieux, 
qu'il  n'engage  pas  les  finances  de  la  Ville,  et  qu'en  conséquence 
nous  pouvons  et  nous  devons  tenter  un  essai  nécessité  par  les 
circonstances. 

Tout  à  rheure  M.  Hervieux  disait  que  le  prix  des  petits  loge- 
ments a  baissé  ;  je  lui  demande  pardon  de  ne  pas  être  de  son  avis, 
et  j'affirme  qu'à  l'heure  actuelle  dans  les  quartiers  excentriques, 
ou  les  logements  sont  le  moins  cher,  une  famille  ne  peut  avoir 
un  loyer  inférieur  à  280  ou  300  francs.  Si  l'on  tient  compte  des 
frais  de  transport  pour  aller  aux  chantiers  de  travail,  on  voit  que 
l'ouvrier  débourse  au  total,  de  ce  chef,  une  somme  annuelle  d'au 
moins  400  francs. 

J'estime  que,  pour  un  homme  qui  peut  gagner  de  1,800  à 
2,000  francs,  en  admettant  qu'il  n'ait  pas  de  chômage,  pas  de 
maladie,  un  loyer  de  400  francs  est  beaucoup  trop  élevé. 

Il  est  donc  du  devoir  du  Conseil  de  faire  tout  le  possible  afin 
de  changer  cet  état  de  choses  déplorable  pour  les  familles  ou- 
vrières, qui,  par  la  cherté  des  loyers,  se  trouvent  peu  à  peu  pri- 
vées de  bons  meubles,  et  qui,  à  bout  de  ressources,  vont  échouer 
malheureusement  dans  les  garnis,  dont  la  population  augmente 
tous  les  jours. 

M.  Hervieux  a  soutenu  que  les  finances  de  la  Ville  pouvaient 
être  sérieusement  engagées. 

Pour  calmer  ses  craintes,  je  dépose  un  amendement,  avec  mes 
collègues   Hovelacque   et   Mayer,  qui  fera  taire,   je  l'espère. 


74 
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les  scrupules  peut-être  exagérés   de  notre   collègue  M.    Her- 
vicux. 

Cet  amendement  consiste  à  ajouter  à  rart.2  du  projet  de  déli- 
bération le  paragraphe  suivant: 

«  Etant  entendu  que  les  finances  de  la  Ville  ne  sont  engagées 
«  en  aucune  façon  et  qu'elle  n^encourt  aucune  responsabi- 
«  lité.  y> 

M.  Hervieux.  —  Il  ne  suffit  pas  que  vous  le  disiez  pour  que 
cela  soit. 

M-  Patenne.  —  Il  importe  que,  dans  le  projet  de  délibéra- 
tion, il  soit  indiqué  que  la  ville  de  Paris  ne  s*est  engagée  ni  au 
point  de  vue  financier,  ni  au  point  de  vue  moral. 

M.  Hervieux.  — Déclarez- vous  que  vous  renoncez  au  bénéfice 
des  500  millions? 

Si  vous  absorbez  tout  l'actif  social,  vous  devenez  responsables 
de  tout  le  passif.  Toutes  les  déclarations  ne  peuvent  rien  là 
contre. 

M.  Longuet.  —  Le  passif  de  quoi  ?  Il  n  j  a  pas  de  passif,  vous 
Tavez  démontré  vous-même. 

M.  Patenne.  —  Il  s'agit,  en  définitive,  de  venir  en  aide  aux 
travailleurs  et  de  les  faire  sortir  de  la  situation  difficile  où  ils  se 
trouvent. 

Déjà,  à  diverses  époques,  vous  avez  été  saisis  de  projets  rela- 
tifs aux  logements  à  bon  marché. 

Vous  avez  repoussé  une  proposition  de  notre  regrette  colique 
Amouroux  ;  une  autre  de  M.  Levraud  a  été  également  écar- 
tée. 

Aujourd'hui  vous  êtes  en  présence  d'une  offre  intéressante. 
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M.   Hervieux  demande  une   itoiivelle  étude.  Accepteï'e^-vous 
cela? 

Il  serait  temps,  enfin,  de  donner  satisfaction  î\  la  population  ; 
autrement  elle  croira  que  nous  n'avons  pas  Tintention  d'aboutir, 
malgré  toute  notre  bonne  volonté  apparente. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  jurisconsulte,  m^is  j'ai  lu  le  prqjet 
de  délibération  que  nous  apporte  la  Commission,  et  j'estime  q^ue, 
si  vous  y  ajoutez  les  termes  de  l'amendement  que  je  viens  de  vous 
lire,  tout  danger  pour  la  Ville  sera  écarté. 

La  conséquence  en  sera  la  possibilité  de  faire  à  bref  délai  l'es- 
sai que  propose  M.  Grunèke;  si  cet  essai  réussit,  il  rendra  les 
plus  grands  services  à  la  population,  car  il  aura  donné  de  nom- 
breux travaux  aux  ouvriers  et,  par  la  concurrence,  aura  assuré 
l'abaissement  du  taux  de  tous  les  petits  loyers. 

J'estime  donc  que  le  Conseil  ne  doit  pas  prendre  la  chose  à  la 
U'^gèro;  qu'il  ne  doit  pas,  par  crainte  de  responsabilités  dont  il 
est  facile  de  se  dégager,  suivre  des  orateurs  qui  sont  depuis 
longtemps  décidés  à  écarter  la  question  même  des  logements  a 
bon  marché. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  le  projet  de  M.  Gru- 
nèke constitue  la  solution  idéale,  mais  il  constitue  une  tentative, 
un  essai  :  nous  devons  l'encourager. 

Nous  devons,  après  avoir  dégage  nettement  nos  finances  et 
notre  responsabilité  morale,  permettre  à  cette  tentative  intéres- 
sante de  se  réaliser,  —  et  nous  le  pouvons  d'autant  mieux  que  le 
projet  de  M.  Grunèke  doit  être  approuvé  par  l'Etat.  Or,  il  est  à 
supposer  que  les  Chambres  sauront  faire  toutes  les  réserves  né- 
cessaires pour  sauvegarder  leurs  responsabilités  morales  et  finan- 
cières. 

D'ailleurs,  Messieurs,  nos  anciens  collègues  MM.  Michelin  et 
Dreyfus,  dont  la  compétence  n'est  pas  discutable,  n'ont  été  en 
aucune  façon  épouvantés  du  projet  en  question,  puisqu'ils  ont 
proposé  au  Conseil  de  l'approuver. 
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J'espère  donc  que  les  arguments  de  M.  Hervieux  ne  trou  Fe- 
ront pas  près  de  vous  trop  de  créance,  et  que  vous  voterez  le 
projet  dé  la  Commission,  avec  Tamendement  que  j'ai  déposé. 

M.  RÉTY.  — Je  crois  que  l'opinion  de  tous  ici  est  fixée;  je  ne 
ferai  donc  pas  de  discours.  Je  ma  borne  à  m*associer  à  toutes  les 
considérations  développées  par  M.  Hervieux. 

Mais  j'ajoute  qu'il  est  un  point  spicial  sur  lequel  votre  atten- 
tion doit  se  porter. 

D'une  part,  on  nous  dit  que  la  Ville  sera  responsable.  D'autre 
part,  le  rapporteur  affirme  qu'il  nV  aura  pour  la  Ville  aucune 
responsabilité. . . 

M.  Chassaing,  rapporteur.  —  Aucune. 

M.  RÉTY.  —  Eh  bien  !  je  demande  que  nous  consultions  sur  ce 
point  les  personnes  compétentes  —  en  ajoutant  de  suite  que  je 
me  déclare  incompétent. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  do  voter  la  proposition  sui- 
vante : 

Considérant  que  le  rapport  établit  que  la  Ville  profitera  de  rémission 
des  250  millions  ; 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'être  fixé  sur  l'étendue  de  sa  responsabilité, 

Le  Conseil  renvoie  Taffaire  à  la  Commission  du  contentieux  et  au 
Comité  consultatif,  pour  donner  leur  avis  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

1*»  La  Ville  sera-t-elle  civilement  responsable  de  rémission  des  250 
millions  ? 

2°  Les  conseillers  municipaux,  membres  du  Conseil  d'administration, 
seront-ils  responsables  au  point  de  vue  pénal,  civil  et  commercial  ? 

Sfijné  :  RÉTt. 

Quant  au  fond,  je  suis  convaincu  que  c  est  là  une  très  mau- 
vaise affaire. 
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M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Longuet. 

M.  Gamard.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d*ordre. 
M.  Réty  vient  de  déposer  une  proposition  tendant  au  renvoi  de 
l'examen  de  certaines  questions  préjudicielles  à  une  Commission 
et  au  Comité  consultatif.  Il  est  inutile,  dès  lors,  de  faire  des 
discours  qui  se  répéteront  dans  quelques  semaines.  (Appro- 
bation.) 

M.  Longuet.  —  Je  demande  expressément  à  parler.  (Non  ! 
Non  !) 

M.  Patenne.  —  Le  Couseil  ne  veut  pas  que  la  question  soit 
discutée. 

De  tous  côtés.  —  Aux  voix  ! 

M.  Longuet.  — Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  proposition  do 
M.  Roty  soit  mise  aux  voix,  mais  il  me  semble  que  Tadopter 
sans  discussion  et  après  les  paroles  de  M.  Hervieux,  ce  serait 
donner  à  votre  vote  une  portée  telle  que  votre  décision  sur  le 
fond  serait  d'ores  et  déjà  préjugée.  (Non!  Non  !  Aiujo  voix!) 

M.  LE  Président.  — Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de 
savoir  sMl  y  a  lieu  de  passer  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Réty. 

M.  Hervieux.  —  C'est  une  proposition  préjudicielle. 
Meltez-la  aux  voix  tout  de  suite.  (Assentiment) 

M.  Patenne.  —  On  veut  enterrer  l'affaire  !  * 

M.  Longuet*  —  Mais  alors  je  veux  que  l'enterrement  soit  de 
l'«  classe. 
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M.  LE  Président.  —  Des  membres  de  cette  assemblée  ont 
manifesté  le  désir  de  parler  contre  la  proposition  de  M.  Réty. 

A  moins  que  le  Conseil  ne  demande  la  clôture,  cette  proposi- 
tion doit  être  discutée. 

M.  Gamard.  —  Hé  bien!  Nous  demandons  la  clôture  et  le 
vote  !  (Brut'L) 

M.  Longuet.  —  On  ne  peut  pas  clore  une  discussion  qui  n'a 
pas  étj  ouverte. 

M.  liouÉ.  — Il  n'y  a  à  discuter  que  Tutilité  du  renvoi  pro- 
posé par  M.  Réty.  (Motivetnents  en  sens  divers,) 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Réty,  et  la  parole  est  à  M.  Longuet. 

M.  Longuet. — Je  suis  loin  de  vouloir  prétendre  que  mes 
collê^jues  aient  un  parti  pris  sur  la  question,  mais  il  me  semble 
que  ce  serait  créer  un  mauvais  précédent  que  de  voter  une  pro- 
l)05ition  à  la  suite  d'une  simple  lecture.  Je  vous  demande  donc  la 
jKîrmission  de  présenter  quelques  observations. 

On  prétend  que  l'adoption  du  projet  entraînerait  des  responsa- 
bilités juridiques,  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  actuellement  à 
cause  des  risques  à  courir.  Ces  risques  vous  semblent  tels  que 
vous  éprouvez  le  besoin  de  consulter  le  Comité  consultatif. 

Je  ne  vous  apporte  pas  ici  mon  opinion  juridique.  Je  me  place 
sous Tégide  du  premier  rapporteur  de  la  ComraiNsion,  M-  Mi- 
chelin, docteur  en  droit  et  professeur  de  droit,  et  je  crois  que  je 
puis  poser  une  équation  où  il  y  a  d'un  côté  M.  Michelin,  profes- 
seur en  droit,  et  de  l'autre  M.  Hervieux,  avocat  ou  agréé. 

Ceci  dit,  je  tiens  à  m'expliquer  sur  le  mot  risques  ;  il  est  bien 
évident  que,  si  je  parviens  à  vous  démontrer  que  ces  risques 
n'existent  pas,  j'aurai  démontré  par  cela  même   rinutilité  de 
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consulter  le  Comité  consultatif.  Vous  vous  domaudcz  s'il  y  a 
certitude  de  notre  part  de  recevoir  les  250  millions  d'immeubles 
et  le  fonds  de  réserve,  s'il  est  possible  d'admettre  par  des  chiffres 
que  la  propriété  bâtie  à  Paris  sur  des  terrains  acquis  dans  de 
bonnes  conditions  peut  rapporter  4  ®/o. 

Je  passe  sur  une  partie  de  mon  argumentation,  et  je  choisis  de 
suite  un  exemple.  La  Banque  de  France  est  instituée  avec  Taidc 
et  l'autorisation  dos  pouvoirs  publics  ;  elle  a  cependant  des  ac- 
tionnaires. 

M.  Després.  —  Ce  nVst  pas  une  loterie. 

M.  Longuet.  —  Je  vais  vous  prouver  que  l'opération  en 
<|uestion  n'est  pas  une  loterie  non  plus;  il  s'agit  d'une  émission 
de  valeurs  à  lots  comme  les  autres.  Mais  je  reviens  à  mon  analo- 
îi^io.  Je  suppose  que,  contre  toute  vraisemblance,  la  Banque  de 
France  fasse  de  mauvaises  affaires  et  dépose  son  bilan.  L'E(at 
sora-t-il  obligé  de  désintéresser  les  créanciers  de  la  Banque  do 
France,  bien  que  cet  établissement  ait  été  constitué  avec  son 
assentiment  et  son  appuie 

M.  Gamard.  —  Ce  n'est  pas  la  discussion  de  la  proposition 
liétv.  cela  ! 

M.  Longuet.  — Je  vous  demande  pardon,  puisque  je  cherche 
à  démontrer  que  cette  proposition  est  sans  objet.  Pour  moi, 
l'avis  du  Comité  consultatif  ne  peut  qu'être  favorable.  Il  nous 
indiquera  les  points  faibles,  mais  voilà  tout. 

A  l'assimilation  que  je  viens  de  faire,  M.  Hervieux  ne  peut 
rien  trouver  a  répondre.  Je  répète  donc  ma  question  qui  consti- 
tue, selon  moi,  un  argument  péremptoire  :  Sont-ce  les  action- 
naires ou  rÉtat  qui  seraient  responsables  au  cas  où  la  Banque  de 
France  déposerait  son  bilan  ( 

M.  Gamaud.  —  Mais  rÉtat  ne  touche  pasdg  dividendes. 
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Plusieurs  membres,  —  Assez!  La  clôture! 

M.  Longuet.  —  J'ai  jSni,  Messieurs  :  je  pourrais,  s'il 
m'était  donné  de  traiter  au  fond  la  question,  vous  démontrer, 
pièces  en  mains,  qu'au  point  de  vue  financier,  l'acceptation  de  la 
proposition  Grunèke  ne  nous  fait  courir  aucun  risque  ;  d'autre 
part,  j'ai  tenu  à  montrer  brièvement  au  Conseil  que,  en  ce  qui 
regarde  les  risques  juridiques,  la  proposition  de  M.  Rcty  n'est 
pas  utile  et  que,  sous  ce  rapport  encore,  je  crois  que  nous  n'avons 
rien  à  redouter. 

Ceci  dit,  je  demande  qu'il  soit  bien  entendu,  au  cas  où  la  pro- 
position Rcty  serait  votée,  que  le  projet  de  M.  Grunèke  n'a  pas 
été  discuté  au  fond,  que  la  Commission  des  logements  à  bon  mar- 
ché en  reste  saisie  et  que  le  Conseil  aura  toujours  le  droit  de 
l'adopter  ultérieurement. 

M.  Jacques.  —  Je  crois  qu'il  y  a  dans  tous  les  esprits  de 
grandes  préoccupations  :  plusieurs  d'entre  nous  redoutant  les 
conséquences  juridiques  de  l'acceptation  des  propositions  de 
M.  Grunèke,  et  quelques  autres  craignent  la  responsabilité  mo- 
rale qu'engagerait  le  vote  de  ces  propositions. 

Dans  cette  occurence,  nous  avons  le  devoir  de  consulter  qui 
de  droit  pour  savoir  d'une  manière  précise  si  la  Ville  aurait  à 
craindre  une  responsabilité  juridique  quelconque;  nous  avons 
aussi  à  réfléchir  mûrement  sur  la  nécessité  de  donner  ou  plutôt 
de  vendre  notre  garantie  morale. 

Eu  présence  d'une  association  qui  veut  émettre  pour  250  mil- 
lions de  valeurs  à  lots(Trcs  hien!)^  en  prcsenc':>  d'un  don  de  250 
millions  que  les  obligataires  feraient  indirectement  i  la  Villo  ; 
en  présence,  en  un  mot,  de  conditions  qui  s'éloignent  à  ce  point 
Aè  celles  que  commandent  nos  principes  et  notr?  prudence  habi- 
tuels en  matière  financière,  il  convient  de  n'agir  qu'à  bon  es- 
cient... {Assentiment,) 

M.  Gamard.  —  La  clôture!  La  clôture! 
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M.  LE  Président.  —  Je  vous  entends,  M.  Gamard. 
La  clôture  étant  demandée,  je  la  mets  aux  voix. 

« 

M.  Chassaing,  rapporteur.  — Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Chassaing,  rapporteur.  —  Il  me  paraît  impossible  de 
prononcer  la  clôture,  alors  que  la  discussion  sur  cette  grave 
question  des  logements  à  bon  marche,  et  en  particulier  sur  les 
propositions  de  M.  Grunèke,  est  à  peine  entr'ouverte. 

La  proposition  de  M.  Réty  constitue  en  réalité  une  demande 
d'ajournement  indéfini,  puisque  son  auteur  Ta  déposée  sans 
vouloir  écouter  les  renseignements  que  nous  aurions  pu  lui 
donner  et  qui,  sans  doute,  eussent  éclairé  sa  religion. 

Mise  aux  voix,  la  clôture  est  prononcée. 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  va  statuer  sur  la  proposition 
de  M.  Rély. 

J  ai  reçu  une  demande  de  scrutin. 

M.  Chassaing,  rapporteur.  —  Il  est  bien  entendu.  Messieurs, 
que  la  Commission  repousse  la  proposition  de  M.  Réty. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  sur  la  proposition  de  M.  Réty 
donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 51 

Majorité  ab.^olue 28 

Pour 41 

Contre 10 

Le  Conseil  a  adopté  la  proposition  de  M.  Réty. 
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Ont  voté  pour  : 

MM.  Armengaad,  Georges  Berry,  Boll,  Boue,  de  Bouteiller,  Braleret, 
Gaiton  Carie,  Chabert,  Cbautemps,  Cîollin,  Curé,  Cusset,  Davoust, 
Delabrousse,  Delhomme,  Desmoulinfe,  Després,  Donnât,  Dufaure,  Frère, 
Gamard,  Gaufrés,  Ernest  Hamel,  Hallat,  Hervieux,  Hovelacque,  Jacques, 
Joffrin,  Alfred  Lamoaroui,  Leclerc,  Narcisse  Leven,  Levraud,  Marins 
Martin,  Muiet,  Navarre,  Pipcraud,  Kéty,  Robinet,  Roussells,  Houzé, 
Sauton,  Strauss,  Slupuy,  Vaillant. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Cattiaux,  Ciiassaing,  Darlot,  Alphonse  Humbert,  Lon^ruet, 
Lopin,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Patenne,  Emile  Richard. 

Excusés  : 
MM.  Dépasse,  Vauthicr. 

En  coniçé  : 
MM.  Bartholoni,  Uiant,  Simoneau,  Voisin. 

En  délégation  : 
M.  Deschanii»s. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Maurice  Binder,  Gernesson,  Cochin,  Combes,  Deligny,  Despat)s, 
Guichard,  Jobbé-Duval,  Lefebvie-Uoncier,  Lerolle,  Marsoulan,  de 
Ménorval,  Mesureur,  Moutcil,  Key^'eal,  Paul  Viguier,  Yillard. 


Ci-après  lo  texte  de  la  délibération  adoptée  par  lo  Conseil  : 


F^w-: T" 
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Délibération  P.  688  bis  de  1886. 


Ordre  du  jour  relatif  à   (a  proposition   (iruw*kc   (io<jeniants   à  bon 

inarvkv)  fM.   Réty,  rapporteur], 

(3  novembre  iHHiî.i 


CoDsidérant  que  le  rapport  de  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché  sur  la  proposition  de  M.  Grunèkc  établit  que  la  Ville  profitera 
de  rémission  des  250  millions  ; 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d*ètre  fixé  sur  1  étendue  de  sa  responsabilité, 

Le  Conseil  renvoie  Taffaire  à  la  Commission  du  contentieux  et  au 
Comité  consultatir,  pour  donner  leur  avis  sur  les  deux  questions 
suivantes  : 

V^  La  Ville  sera-t-elle  civilement  responsable  de  l'émission  des 
250  millions? 

2"  Les  conseillers  municipaux,  membres  du  Conseil  d'administration, 
seront-ils  responsables  au  point  de  vue  pénal,  civil  et  commercial  ? 
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Observations   au    sujet   de    propositions    relatives 
à  la  création  de  logements  à  bon  marché. 


[Ej irait  da  procès-ccrbal  de  la  séance  du  3  novcfnbrc  1886.) 


M.  Eruest  Hamel.  —  Messieurs,  vous  venez  d'ajourner  les 
propositions  de  M.  Grunèke  relatives  à  la  création  de  logements 
à  bon  marché.  Si  Je  les  croyais  bonnes,  Je  regretterais  ce  vote, 
mais  j'estime  que  le  Conseil  a  sagement  agi. 

La  Commission  est  encore  saisie  d'autres  propositions,  notam- 
ment de  celle  relative  à  la  construction  de  petites  maisons  de 
famille  dont  les  locataires  deviendraient  propriétaires  au  bout 
d'un  certain  temps  au  moyen  d'annuités.  Je  demande  à  la 
Commission  de  présenter  un  rapport  à  ce  sujet  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

M.  FuKRE.  —  La  Commission  est  également  saisie  de  propo- 
sitions de  M.  Cacheux,  sur  lesquelles  il  serait  intéressant  qu'un 
rapport  fût  fait,  ainsi  que  sur  toutes  celles  qu'elle  a  encore  entre 
hs  mains. 

M.  Darlot,  président  de  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché.  —  La  Commission,  ai-je  besoin  de  le  dire,  examine 
avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  propositions  qui  lui  sont 
adressées:  mais  elles  sont  très  nombreuses,  vous  le  savez. 
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En  ce  qui  touche  spécialement  celles  de  M.  Cacheux,  celui-ci 
en  a  adressé  récemment  de  nouvelles  et  un  rapport  sera  présenté 
sur  tous  les  projets  dès  que  le  travail  de  la  Commission  sera 
terminé.  (Très  bien  !) 

L'incident  est  clos. 
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Proposition  de  M.  Bralacet  tendant  à  dresser 
un  état  des  petits  logemeivte  "çacants. 


(Extrait  du  procrs-verbal  de  la  séance  du  8  novembre  i88G.) 


M.  Braleret.  —  Messieurs,  je  demande  que,  par  les  soins 
des  municipalités  des  IVe,  Vs  X^  XIs  XII%  XII^,  XIV% 
XVe,  XVIII^î,  XIX«  et  XX°  arrondissements,  il  soit  dressé  un 
état  des  logements  vacants  jusqu'à  300  francs,  afin  d'être  remis 
entre  les  mains  de  la  Commission  des  logemenis  à  bon  marché. 

Signé  :  Braleret. 


Renvojée  à  la  Commission  des  logements  a  bon  marché. 
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Propositioa   de  M.  Deschamps  tendant  à  la  con- 

r 

structioxi  rue  Monge  de  maisons  mixtes  contenant 
des  logements  à  bon  marché. 


(Eiiraii  du  pron\<^  rcrbal  de  la  séance  du  13  juillet  1889.) 


M.  Deschamps.  —  Messieurs,  permettez-moi  d'appeler  votre 
atteotioD  sur  la  proposition  suivante: 


Le  Conseil, 

Considérant  que  los  expropriations  produites  par  les  opérations  de 
voirie  forcent  bon  nombre  d'ouvriers,  d'employés,  à  s'éloiprner  de  leur 
lieu  de  travail  ; 

Que  rintérêt  parisien,  aussi  bien  que  Tintérèt  de  ces  ouvriers,  deman- 
dent que  ces  salariés  restent  autant  que  possible  dans  leurs  quartiers 
respectifs, 


Délibère  : 


Lors  de  la  revente  des  terrains  de  la  rue  Monge  le  cahier  des  charges 
portera  que,  pour  certains  terrains,  les  acquéreurs  seront  tenus  de 
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construire  des  maisons  mixtes  qui  faciliteront  à  la  classe  ouvrière  la 
location  des  logements  à  bon  marché. 

Siynè  :  Deschamps. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  à  la  3«  Commis* 
sien. 

M.  Sauton.  —  C'est  en  contradiction  avec  ce  que  nous  avons 
déjà  voté. 

M.  Deschamps.  —  Pas  du  tout. 

Le  renvoi  à  la  3«  Commission  est  prononcé. 
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i^oumeznent  de  la  vente  d'un  lot  de  terrain  rue 
Monge  pour  la  construction  d'une  maison  mixte 
contenant  des  log^ements  à  bon  marché. 


[Elirai  f  du  procès-verbal  delà  séance  du  9  août  1889,) 


M.  Sauton,  au  aoiii  de  la  3*^  Cominissiou.  —  Messieurs, 
dans  la  séance  du  13  juillet  dernier,  le  Conseil  a  voté  la  mise  eu 
adjudication  de  terrains  en  bordure  de  la  rue  Monge  suivant  les 
conditions  ordinaires  des  cahiers  des  charges  en  vigueur. 

Après  le  vote,  notre  collègue  M.  Deschanips  a  demandé  que, 
lors  do  la  vente  (1),  le  cahier  des  charges  portât  pour  certains 
terrains  l'obligation  pour  les  acquéreurs  de  construire  des  maisons 
mixtes  qui  faciliteraient  à  la  classe  ouvrière  la  location  de  loge- 
ments à  bon  marché. 

En  Tabsouce  d'une  désignation  précise  des  terrains  et  de  la  ré- 
daction à  introduire  dans  les  cahiers  des  charges,  la  3«  Commis- 
sion avait  pensé  qu'il  incombait  à  l'Administration  de  procéder 
à  la  recherche  des  terrains  propices  et  de  proposer  la  rédaction 
à  introduire  dans  les  cahiers  des  charges;  qu'en  conséquence 
il  y  avait  lieu    de   rapporter  la  délibération  du    13  juillet  et 


(1)  Voir  pagcll8;J. 
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d'ajourner  la  vente  des  terrains  de  la  rue  Monge  pour  permettre 
à  l'Administration  de  nous  apporter  son  travail. 

Notre  collègue  a  craint  que  Tajournement  de  la  mise  en  vente 
des  terrains  de  la  rue  Monge  ne  fût  de  nature  à  empôoher  la 
reprise  des  travaux  dans  ce  quart  ier»  et  il  a  réduit  sa  proposition 
à  un  seul  terrain.  La  3«  Commission  a  donc  Thonneur  de  vous 
soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  dans  la  forme  ci-après. 
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Délibération  C.  467  de  1889. 


AJournontent  de  la  eenée,  rue  Mcaye,  (Tun  lot  de  terrain  susceptible 
d'être  affecté  à  la  construction  d*une  maison  mixte  (M.  Sauton,  rap- 
porteur,) 

(U  août  1889.) 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  —  li' Administration  est  invitée  à  ajourner  la  vente, 
rue  Monge,  d'un  lot  de  terrain  susceptible  d'être  affecté  à  la  construction 
d'une  maison  mixte. 

Art.  2.  —  L'Administration  fera  connaître,  lors  de  la  prochaine  ses- 
sion, le  terrain  qu'elle  aura  réservé  et  la  proposition  de  rédaction  à  in- 
sérer dans  le  cahier  des  charges  de  vente. 
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Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à  imposer  aux 
acquéreurs  des  terrains  de  la  Ville  la  construc- 
tion de  maisons  contenant  des  logements  à  bon 
marché. 


(Elirait  du procvs-cerbal  de  la  séance  du  5  mars  1890.) 


M.  Vaillant.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  la  proi)osition  sui- 
vante en  demandant  son  renvoi  à  la  3«  Commission  pour  rapport 


d'urgence  : 


Le  Conseil, 

Vu  les  retards  apportés  à  la  construction  par  la  Ville  de  maisons 
mixtes  avec  logements  à  bon  marché  ; 


Ci)nsidérant  : 

Qu'il  importe  de  ramener  autant  que  possible  au  centre  de  la  ville  la 
population  ouvrière  qui  est  chassée  par  la  cherté  des  loyers  ; 

Que  la  revente  des  terrains  expropriés  pour  Texécution  des  gi-andi's 
opérations  actuelles  de  voirie,  telles  que  la  rue  Mongo,  l'avenue 
de  la  République,  Tavenue  Ledru-RoUin,  les  rues  de  Vouillé,  de 
Tolbiac,  etc.,  donne  une  occasion  à  la  Ville  d'introduii-e,  ptirmi  les  con- 
ditions de  construction  des  immeubles  sur  ces  terrains,  Tobli «ration 
d'établir  des  logements  salubres  et  à  bon  marché  ; 

Qu'ainsi,  sans  crédits  nouveaux,  un  nombre  considérable  de  ces  U«ge 
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ments  peut  être  établi  sans  qu'il  en  résulte  non  plus  de  charges 
sérieuses  pour  les  finances  municipales  si  Ton  proportionne,  suivant  les 
circonstances,  le  rapport  à  déterminer  en  chaque  maison  entre  les  petits 
et  plus  grands  logements  ; 

Dans  rintérét  de  la  santé  publique  et  des  travailleurs, 


Délibère  : 

11  ne  sera  plus  revendu  par  la  Ville  aucun  terrain  de  construction 
provenant  des  expropriations  pour  exécution  des  travaux  de  voirie  sans 
que  r Administration  ait  introduit  parmi  les  conditions  de  vente  des 
terrains  et  de  construction  des  immeubles  l'obligation  d'établir  des 
logements  salubres  et  à  bon  marché  dans  un  rapport  et  une  mesure  dé- 
terminés suivant  les  circonstances  locales  pour  chaque  maison  et  con- 
formément à  de  rigoureuses  prescriptions  sanitaires. 

Siijnè  :  Vaillant,  Chauviere. 


Renvoyée  à  la  3«  Commission. 
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Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à  la  construction 
de  maisons  contenant  des  logements  à  bon  marché 
sur  certains  terrsdns  disponibles  du  XX^  arrondis- 
sement. 


(Kxirnit  du pron»n-rorhal  de  In  sèanm  du  5  niar.<  IS90.) 


M.  Vaillant.  —  Je  vous  prie  de  renvoyer  à  la  3«  Commis- 
sion, pour  prochain  rapport,  la  proposition  suivante  que  je 
dépose  tant  au  nom  de  mes  collègues  du  XX»  arrondissement 
qu'au  mien  : 


Le  Cîonseil, 

(Considérant  que  dans  le  XX*  arrondissement  se  trouvent,  tant  par 
Touverture  de  Tavenue  de  la  République  que  par  d'autres  opérations  de 
voirie,  nombre  de  terrains  de  construction  appartenant  à  la  Ville,  qui 
seraient  tout  particulièrement  convenables  pour  rétablissement  de  mai- 
sons mixtes  et  de  logements  salubres  et  à  bon  marché  accessibles 
à  la  classe  ouvrière  de  plus  en  plus  repoussée  de  Paris  par  la  charte 
des  loyers, 


Délibère  : 


L'Administratiop  est   invitée   à  utiliser  pour   la   construction   4e 
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maisons  mixtes  et  rétablissement  de  logements  salubres  et  à  bon 
marché  ceux  des  terrains  les  plus  propres  à  cet  effet  et  qui  sont  actuel- 
lement à  sa  disposition  par  suite  d'expropriation  pour  opérations  de 
voirie  dans  le  XX*  arrondissement,  telles  que  l'ouverture  de  Tavenue 
de  la  République. 

Sign^  :  Vaillant,  Patrnnb,  RiH'irs,  Dumat. 


Renvoyée  à  la  3«  Commission. 
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Rapport  no  37  de  1890  présenté  par  M.  Des- 
champs,  au  nom  de  la  3*  Commission,  sur  la 
construction,  rue  Mong^,  az^^le  de  la  rue  de  la 
Bûcherie,  d'une  maison  communale  contenant 
des  log'ements  à  bon  marché. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  9  août  dernier  (1),  le  Conseil  municipal  a 
décidé,  sur  ma  proposition,  qu'il  y  avait  lieu  d'ajourner  la  vente, 
rue  Monge,  d'un  lot  de  terrain  susceptible  d'être  affecté  à  la 
construction  d'une  maison  communale  qui  permettrait  à 
quelques-uns  des  petits  commerçants  et  employés,  évincés  lors 
de  l'expropriation  de  la  rue  Monge,  de  retrouver  dans  cette 
maison  des  locaux  appropriés  aux  besoins  de  leurs  familles. 

La  proposition,  qui  ne  s'applique  aujourd'hui  qu'au  quartier 
de  la  Sorbonne,  est  appelée  à  avoir  un  caractère  général.  En 
effet,  notre  collègue  M.  Vaillant  a  proposé,  comme  je  lai  fait  il 
y  a  quelques  années,  que,  partout  où  des  expropriations  auraient 
lieu,  certains  terrains  fussent  conservés  pour  permettre  à  la 
Ville  de  construire  des  maisons  communales  établies  suivant  les 
besoins  de  chaque  quartier. 

On  s'explique  facilement,  en  effet,  que,  pour  beaucoup  d'em- 
ployés et  d'ouvriers  qui  ont  leur  domicile  près  des  lieux  de  leur 
travail,  les  expropriations  leur  portent  un  préjudice  consi- 
dérable. 


il)  Voir  page  1185. 
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Ceux-là,  en  effet,  sont  obligés  do  s'éloigner  et,  par  le  fait  de 
cet  éloignement,  la  vie  commune  devient  plus  difficile,  les 
dépenses  plus  grandes. 

Le  Conseil,  depuis  1881),  s'est  occupé  de  cette  question  ,  des 
projets  successifs  out  été  présentés  sans  résultat. 

Cela  tient  à  la  rigueur  excessive  des  cahiers  des  charges  ou  au 
choix  de  l'emplacement  fait  par  l'Administration. 

Dans  tous  les  projets  qui  ont  été  présentés  par  l'Adminis- 
tration, même  pour  celui  de  la  construction  de  maisons  ouvrières 
rue  de  Tolbiac,  le  revenu  n  était  que  de  2  à  3  «/o  au  maximum, 
et  le  Conseil  n'a  pas  cru  devoir  s'engager  dans  une  telle  dépense 
pour  un  revenu  si  modeste. 

La  3*^  Commission  a  pensé  qu'il  fallait  réaliser  une  première 
opération,  et  elle  vous  propose  d'adopter  un  projet  qui,  parfai- 
tement conçu  au  dire  de  TAdministratiou,  présente  ces  avantages 
qu'il  permettra  aux  petits  commerçants  et  aux  employés  (tout 
en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  Ville,  puisque  le  revenu  est 
de  6  <>/o  environ)  de  retrouver  des  locaux  semblables  à  ceux  dont 
ils  ont  été  expropriés. 

Les  terrains  de  la  rue  Monge  qui  ont  été  vendus  ne  sont 
affectés  qu'à  des  constructions  avec  appartements  de  luxe  d'une 
valeur  de  2,000  à  3,000  francs  et  avec  des  boutiques  d'une  grande 
importance.  Bien  entendu,  les  propriétaires  ne  se  sont  pas  préoc- 
cupés de  donner  le  moindre  développement  aux  logements  plus 
modestes  accessibles  aux  travailleurs. 

Le  projet  présente  sur  le  terrain  communal  de  la  rue  de  la 
Bùcherie  ef  de  la  rue  Monge  répond  absolument  aux  besoins  de 
ce  quartier  si  populeux. 

Mais,  sur  ce  terrain  de  la  Ville,  on  ne  pourrait  songer  à 
construire  une  maison  essentiellement  ouvrière-type,  le  terrain 
choisi  étant  d'une  valeur  de  300  à  400  francs  le  mètre. 

L'application  de  logements  à  bon  marché,  comme  l'avaient 
indiqué  les  nombreux  rapports  qui  ont  déjà  été  présentés  au 


Année  1890  —  1194  — 

Conseil,  était  donc  matériellement  impossible  à  cet  empla- 
cement; la  Commission  l'a  compris,  elle  a  pensé  quMl  fallait, 
comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  que  les  constructions  répon- 
dissent aux  besoins  des  quartiers. 

Le  projet  étudié  par  M.  Legros,  architecte,  commissaire- 
voyer  du  V®  arrondissement,  comprend  une  maison  élevée  sur 
caves  d'un  rez-de-chaussée,  cinq  étages  carrés  et  un  étage  dans 
le  comble. 

Au  rez-de-chaussée,  une  surface  de  boutiques  pouvant  être 
divisée  en  huit  parties  et,  dans  chacun  des  étages,  quatre  loge- 
ments de  deux  ou  trois  pièces  avec  cuisine  et  cabinet  d'aisances. 

Cette  construction,  établie  sur  un  terrain  d'une  superficie 
totale  de  330  mètres,  serait  bâtie  sur  284  mètres  avec  une 
dépense  estimée  par  l'architecte-commissaire-voyer  à  la  somme 
de  201,000  francs,  ci 201 .000     )» 

Honoraires  à  5  V» • 10.000     > 

Total  de  la  dépense  à  prévoir 21 1 .000     » 

Valeur  du  terrain  évalué 99.000    > 

Total  de  l'ensemble 300.000     > 


Ces  chiffres  donnés  par  l'architecte-commissaire-vo^'er  peuvent 
être  acceptés  comme  étant  exacts  si  Ton  considère  que  cet  agent 
est  arrivé,  dans  les  estimations  de  la  rue  Monge,  à  ne  pas  dé- 
passer les  crédits  votés  pour  cette  opération,  sur  laquelle  il  exista 
un  reliquat  disjïonible  d'environ  800,000  francs. 

C'est  sur  cette  somme,  formant  le  reliquat  de  la  rue  Monge, 
qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  cette  dépense  de  211,000  francs, 
dont  le  revenu  sera  de  18,00U  francs  net,  comme  l'indique  le 
tableau  ci-dessouî»  tiré  du  rapport  de  M.  l'architecte-voyer  ; 


w-^amw 
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Rez-de-chaussée  :  8  boutiques   avec  cave  évaluées    à   600 
francs 4.800     » 

5  étages  semblables;  : 

4  logements  par  étage,  dont  un  de  deux  pièces. 
une  cuisine,  un  cabinet  d^aisances,  une  cave, 
évalué 450     » 

3  autres  logements  de  3  pièces, 
une  cuisine,  un  cabinet  d'aisances, 
une  cave,  évalués  en  moyenne  750 
francs,  ci :        2 .  250     > 

Revenu  par  étage 2. 700     » 

Pour  5  étages 13.500     » 

Etage  de  comble  : 

1  logement  de  deux  pièces  avec 

cuisine  évalué 400     » 

11  chambres  évaluées  150  francs, 
soit 1.650     » 

2  cabinets  évalués  à  100  francs, 

soit 200     > 

Total 2.250     »        2.250     » 

Revenu  brut 20.550     > 

dont  il  y  a  lieu  de  déduire  les  charges  évaluées. .         2.550     » 

Reste  revenu  net 18 .000     » 

D'où  il  résulte  que  l'opération  produirait  un  revenu  d'envi- 
ron 6  <>/o. 
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Nous  ue  sommes  donc  plus,  vous  le  voyez,  eu  présence  d'une 
opération  onéreuse  pour  la  Ville  comme  toutes  celles  qui  ont  été 
présentées  jusqu'alors. 

La  gérance,  dont  les  frais  peuvent  être  considérés  comme  nuls, 
rentrerait  dans  le  domaine  de  la  Ville  et  Ton  peut,  sans  être  taxé 
d'exagération,  affirmer  que  cette  maison,  aménagée  dans  de  telles 
conditions,  serait  facile  à  gérer. 

Si  nous  reconnaissons,  et  cela  ne  peut  être  contesté,  l'intérêt 
parisien  d'empêcher  nos  concitoyens  d'aller  habiter  hors  Paris 
et  l'intérêt  des  ouvriers  de  rester  autant  que  possible  dans  leurs 
quartiers  respectifs,  la  3°  Commission  ne  peut  mieux  faire  que 
de  vous  proposer  cette  première  opération,  qui  ne  présente  que 
des  conditions  favorables  et  qui,  modifiée  suivant  les  quartiers, 
pourra  s'appliquer  lors  des  futures  expropriations. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  2  avril  1890. 

Le  rapporteu7\ 
L.  Deschamps. 
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Pi*oJet.  de    délibérMtloii. 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  9  août  1889  relativement  à  la  construc- 
tion d'une  maison  mixte  sur  un  des  terrains  communaux  de  la 
rue  Monge  : 

Vu  le  projet  dressé  par  M.  Tarchitecte  commissaire-voyer 
du  V«  arrondissement; 

Vu  le  plan  des  terrains  de  la  rue  Monge, 


Délibère  : 

La  construction  d'une  maison  communale  sera  exécutée  sur 
le  terrain  choisi  par  le  Conseil  et  situé  rues  Monge  et  de  la  Bii- 
cherie. 

La  dépense,  s'élevant  à  la  somme  de  21 1,000  francs,  sera  prise 
sur  le  reliquat  de  l'opération  de  la  rue  Monge. 
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Discussion  du  rapport  de  M.  Deschaxnps  relatif  à 
un  projet  de  construction,  rue  Mong^e,  d'une 
maison  communale  contenant  des  logements  à 
bon  marché. 


^E rirait  du  procès-verbal  de  lu  séance  dn  17  arril  J890. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  présenté  par 
M.  Deschamps,  au  nom  de  la  3«  Commission,  sur  la  construc- 
tion, rue  Monge,  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Bùcherie.  d'une  mai- 
son communale. 

Ce  rapport  a  été  imprimé  et  distribué  (1). 

M.  Deschamps,  rapporteur.  —  Messieurs,  dans  la  séance  du 
9  août  dernier,  le  Conseil  municipal  a  décidé,  sur  ma  proposition, 
qu'il  y  avait  lieu  d'ajourner  la  vente,  rue  Monge,  d'un  lot  de  ter- 
rain susceptible  d'être  afTecté  à  la  construction  d'une  maison 
communale  qui  permettrait  à  quelques-uns  des  petits  cornmer- 


(4)  Voir  p. 
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çaots  et  employés,  évincés  lors  de  Pexpropriatiou  de  la  rue 
MoDge,de  retrouver  dans  cette  maison  des  locaux  appropriés  aux 
besoins  de  leurs  familles. 

La  proposition,  qui  ne  s'applique  aujourd'hui  qu  au  quartier 
de  la  Sorbonne,  est  appelée  à  avoir  un  caractère  général.  En 
effet,  notre  collègue  M.  Vaillant  a  proposé,  comme  je  l'ai  fait  il 
y  a  quelques  années,  que,  partout  où  des  expropriations  auraient 
lieu,  certains  terrains  fussent  conservés  pour  permettre  à  la  Ville 
de  construiredes  maisons  communales  établies  suivant  les  besoins 
de  chaque  quartier. 

On  s'explique  facilement,  eu  effet,  que,  pour  beaucoup  d'em- 
ployés et  d'ouvriers  qui  ont  leur  domicile  près  des  lieux  de 
leur  travail,  les  expropriations  leur  portent  un  préjudice  consi- 
dérable. 

Ceux-là,  eu  effet,  sont  obligés  de  s'éloigner,  et,  par  le  fait  de 
cet  éloignement,  la  vie  commune  devient  plus  difficile,  les  dé- 
penses plus  grandes. 

Une  voix.  —  L'ajournement  ! 

M,  Deschamps,  rapporteur.  —  Non,  Messieurs,  pas  d'ajour- 
nement.Si  cette  proposition  était  appuyée,  je  la  combattrais. 

M.  Benon.  —  La  maison  dont  vous  demandez  la  construction. 
M.  Deschamps,  ne  doit-elle  pas  s'élever  sur  l'emplacement  de 
l'ancienne  annexe  de  riIùtel-Dieu  où  doit  être  établi  le  quartier 
central  des  sapeurs-pompiers  ? 

M.  Deschamps,  rapi)orteur.  —  L'emplacement  dont  je  parle 
se  trouve  au  coin  de  la  rue  Monge  et  de  la  rue  de  la  Bûcherie,  à 
droite,  en  allant  du  coté  de  la  Seine. 

Celui  auquel  vous  faites  allusion,  M.  Benon,  est  au  contraire 
situé  à  gauche. 
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Je  disais  donc.  Messieurs,  que  le  Conseil,  depuis  1883,  s'est 
occupé  d(*  cette  question  :  des  projets  successifs  ont  été  présentés 
sans  résultat. 

Cela  tient  à  la  rigueur  excessive  du  cahier  des  charges  ou  au 
choix  de  remplacement  fait  par  l'Administration. 

Dans  tous  les  projets  qui  ont  été  présentés  par  TAdministra- 
tion,  même  pour  celui  de  la  construction  de  maisons  ouvrières 
rue  de  Tolbiac,  le  revenu  n'était  que  de  2  à  3  '^/o  au  maximum, 
et  le  Conseil  n'a  pas  cru  devoir  s'engager  dans  une  telle  dépense 
pour  un  revenu  si  modeste. 

La  3^  Commission  a  pensé  qu'il  fallait  réaliser  une  première 
opération,  et  elle  vous  propose  d'adopter  un  projet  qui,  parfaite- 
ment con(;u  au  dire  de  l'Administration,  présente  ce^  avantages 
qu'il  permettra  aux  petits  commerçants  et  aux  employés  (tout 
en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  Ville,  puisque  le  revenu  e^t  de 
6  o/o  environ)  de  retrouver  des  locaux  semblabh^s  à  ceux  dont  ils 
ont  été  expropriés. 

Les  terrains  de  la  rue  Monge  qui  ont  été  vendus  ue  sont  affec- 
tés qu'à  des  constructions  avec  appartements  de  luxe  d'une  valeur 
de  2,000  à  3,000  francs  et  avec  des  boutiques  d'une  grande  impor- 
tance. Bien  entendu,  les  propriétaires  ne  se  sont  pas  préoccupés 
de  donner  le  moindre  développement  aux  logements  plus  mo- 
destes accessibles,  aux  travailleurs. 

Le  projet  présenté  sur  le  terrain  communal  de  la  rue  de  la 
Bûcherie  et  de  la  rue  Monge  répond  absolument  aux  besoins  de 
ce  quartier  si  populeux. 

Mais,  sur  ce  terrain  de  la  Ville,  on  ne  pourrait  songer  à  cons- 
truire une  maison  esseiitiellenientouvrièro-tj''pe,  le  terrain  choisi 
étant  d'une  valeur  de  300  à  400  francs  le  mètre. 

1/application  de  logements  à  bon  marché,  comme  l'avaient 
indiqué  les  nombreux  rappoi*ts  déjà  présentés  au  Conseil,  était 
donc  matériellement  impossible  à  cet  emplacement  :  la  Commis- 
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sion  Ta  compris,  elle  a  pensé  qu'il  fallait,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  que  les  constructions  répondissent  aux  besoins  des 
quartiers. 

Le  projet  étudié  par  M.  Legros,  architecte,  commissaire-voyer 
du  V«  arrondissement,  comprend  une  maison  élevée  sur  caves 
d'un  rez-de-chaussée,  cinq  éta^res  carrés  et  un  étage  dans  le 
comble. 

Au  rez-de-chaussée,  une  surface  de  boutiques  pouvant  être 
divisée  en  huit  parties,  et,  dans  chacun  des  étages,  quatre  loge- 
ments de  deux  ou  trois  pièces  avec  cuisine  et  cabinet  d'aisances. 

Cette  construction,  établie  sur  un  terrain  d'une  superficie  totale 
de  330  mètres,  serait  bâtie  sur  284  mètres  avec  une  dépense 
eî!itimée  par  1  architecte-commissaire-voyer  à  la  somme  de 
201,000  francs,  ci  201,000  francs. 

Les  honoraires,  à  nrison  de  5  «^/o,  seraient  de  10,000  francs. 

La  valeur  du  terrain  étant  évaluée  à  99,000  francs,  la  dépense 
totale  s'élèverait  à  300,000  francs. 

Ces  chiffres,  donnés  par  l'architecte-conimissaire-voyer,  peu- 
vent être  acceptés  comme  ét^nt  exacts  si  l'on  considère  que  cet 
agent  est  arrivé,  dans  les  estimations  de  la  rue  Monge.  à  ne  pas 
dépasser  les  crédits  votés  pour  cette  opération,  sur  laquelle  il 
existe  un  reli(iuat  disponible  dViiviion  800,0(K)»francs. 

CVst  sur  cvitt'  somme,  formant  le  reliquat  de  l'opération  de  la 
rue  Monge,  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  cette  dépense  de211,000 
francs,  dont  le  revenu  sera  de  18,000  francs  net,  comme  l'in- 
dique un  tableau  dressé  par  M.  l'architecte-voyer  et  que  vous 
avez  pu  voir  dans  mon  rapport. 

Jadis,  j'ai  fait  partie  de  la  Commission  des  logements  à  bon 
marché,  et,  toutes  les  fois  que  nous  avons  examiné  des  projets, 
l'Administration  nous  a  déclare  qu'il  était  impossible  de  les 
réaliser  si  le  revenu  ne  dépassait  pas  2  à  3  "/o. 

7(5 
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Or,  l'opération  dont  il  s'agit  aujourd'hui  produirait  un  revenu 
deÔ»/.. 

Nous  ne  sommes  donc  plus,  vous  le  voyez,  en  présence  d'une 
opération  onéreuse  pour  la  Ville  comme  toutes  celles  qui  ont  été 
présentées  jusqu'alors. 

La  gérance,  dont  les  frais  peuvent  être  considérés  comme  nuis, 
rentrerait  dans  le  domaine  de  la  Ville, et  Ton  peut,  sans  être  taxé 
d'exagération,  affirmer  que  cette  maison,  aménagée  dans  de  telles 
conditions,  serait  facile  à  gérer. 

Si  nous  reconnaissons,  et  cela  ne  peut  être  contesté,  Tintérêt 
parisien  d'empêcher  nos  concitoyens  d'aller  habiter  hors  Paris 
et  l'intérêt  des  ouvriers  de  rester,  autant  que  possible,  dans  leurs 
quartiers  respectifs,  la  3«  Commission  ne  peut  mieux  faire  que 
de  vous  proposer  cette  première  opération  qui  ne  présente  que 
des  conditions  favorables  et  qui,  modifiée  suivant  les  quartiers, 
pourra  s'appliquer  lors  des  futures  expropriations. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le 
projet  de  délibération  suivant  : 


lie  Ck)nseil, 

Vu  âa  délibération  du  9  août  1889  relativement  à  la  construction 
d'une  maison  mixte  sur  un  des  terrains  communaux  de  la  rue  Monge  : 

Vu  le  projet  dressé  par  M.  rarchitecte-<jomraissaire-voyer  du  5*  arron- 
dissement ; 

Vu  le  plan  des  terrains  de  la  rue  Moage, 


Délibère  : 

La  construction  d'une  maison  conununale  sera  exécutée  sur  le  ter- 
rain choisi  par  le  Conseil  et  situé  mes  Monge  et  de  la  Bàcherie. 

La  dépense,  s'élevant  à  la  somme  de  211,000  francs,  sera  prise  sur  le 
reliquat  de  la  rue  Monge. 
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M.  Patennë.  —  Je  suis  partisan  de  la  création  de  logements 
à  bon  marché,  mais  je  ne  peux  pas  donner  ce  nom  à  des  loge- 
ments dont  le  moindre,  composé  de  deux  pièces,  serait  loué  450 
francs  par  an  ! 

Quanta  louer 600  francs  une  boutique  de  9  mètres  carrés, 
permettez-moi  de  dire  que  c'est  le  même  prix  qu'au  Palais- 
Royal  . 

Jamais  je  n'oserais  dire  dans  une  réunion  publique  de  mon 
quartier  qu'on  va  construire  des  logements  à  bon  marché. . .  k 
450  francs.  On  me  rirait  au  nez. 

M.  Faillet.  —  C'est  évident. 

M.  Patenne.  —  J'espère  que  nous  serons  saisis  d'autres  pro- 
positions plus  pratiques.  Je  sais  bien  que  l'Administration  n'est 
pas  très  favorable  à  la  construction  de  logements  à  bon  marché 
dans  des  maisons  communales,  parce  que  la  gestion  de  ces  mai- 
sons l'effraie  ;  mais  j'espère  que  le  Conseil  décidera  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché  dans  la  périphérie. 

M.  Deschamps,  rapporteur.  —  M.  le  directeur  des  Travaux 
a  déclaré  que,  dans  la  périphérie,  le  revenu  serait  de  2  1/2  ®/o  au 
maximum. 

M.  Patenne.  —  Si  je  parle  d'essais  dans  la  périphérie,  c'est 
que  dans  le  XV«  arrondissement,  dans  le  XVII%  dans  d'autres, 
vous  pouvez  trouver  des  terrains  à  30  ou  35  francs  le  mètre.  11 
y  a  loin  de  là  au  prix  de  300  francs. 

M.  Alphonse  Humbert.  —  On  peut  même  en  trouver  dans  le 
XV«  qui  valent  moins  de  30  francs. 

M.  Paul  Brousse.  — On  ne  résoudra  la  question  des  logements 
à  bon  marché  que  lorsqu'on  aura  supprimé  les  fortifications  et  la 
zone  militaire. 
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M.  Patenne.  —  Il  est  regrettable  de  voir  la  tentative  de  créa- 
tion de  logements  de  ce  genre  se  présenter  dans  de  pareilles 
conditions  ;  cela  pourrait  fournir,  dans  l'avenir,  des  arguments 
contre  nous. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  me  forceront  à  ra'abstenir. 

M.  Levraud.  —  Je  combats  également  les  conclusions  de 
M.  Deschamps,  bien  que  je  sois  partisan,  en  principe,  des  loge- 
gements  à  bon  marché  et  que  j'aie  signé  de  nombreuses  proposi- 
tions à  cet  égard. 

Voter  ces  conclusions,  ce  serait  ruiner  à  jamais  l'idée,  qui  est 
excellente. 

M.  Paul  Brousse.  —  Ce  serait  en  compromettre  rapplica* 
tion. 

M.  Levraud.  —  Pour  un  avenir  illimité  ! 

Quand  nous  réclamons  des  logements  à  bon  marché,  c'est  en 
faveur  de  cette  partie  de  la  population  qui  habite  des  cités  et  des 
impasses. 

Je  citerai  les  habitants  du  coté,  maintenant  démoli,  de  la  rue 
Sainte-Marguerite.  Ceux-là  ne  pouvaient  payer  450  francs  de 
loyer.  Ils  exerc^aient  déplus  des  industries  insalubres. 

Où  sont-ils  allés  ?  Que  sont-ils  devenus  ?  C'est  là  une  question 
grave  qui  doit  attirer  notre  attention. 

Croyez-vous  que  la  solution  proposée  par  M.  Deschamps  remé- 
die à  la  situation?  Je  suis  convaincu  du  contraire.  Si  Ton  démo- 
lissait les  impasses  et  les  cités  qui  sont  encore  très  nombreuses 
dans  les  quartiers  excentriques,  la  population  qui  en  serait 
chassée  continuerait,  comme  par  le  passé,  à  errer  dans  la  ban- 
lieue. Des  industriels  y  loueraient  des  terrains  pour  y  construire 
des  huttes  en  lattes  et  en  terre  battue,  vrais  foyers  d'infection. 
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Jamais  ces  malheureux  expropriés,  les  seuls  auxquels  l'expro- 
priation ne  profite  pas.  ne  payeront,  et  pour  cause,  450  francs  de 
loyer. 

M.  Deschamps,  rapporteur.  —  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont 
tout  aussi  intéressants. 

M.  Levraud.  —  Je  m'occupe  d'abord  de  ceux  dont  la  position 
est  la  plus  difficile,  de  ceux  qui  peuvent  à  peine  économiser  par 
an  150  francs  pour  payer  leur  loyer. 

Après  cela,  je  verrai  ce  que  Ton  pourrait  faire  pour  les  autres, 
pour  ceux  qui  peuvent  payer  450  francs  ou  même  750  francs. 

M.  le  Rapporteur  nous  a  déclaré  que  l'Administration  avait 
autrefois  présenté  un  projet  d'après  lequel,  en  évaluant  le  terrain 
à  35  francs  le  mètre,  on  obtiendrait  à  peine  un  revenu  de  3  <»/o. 
Aujourd'hui  on  nous  parle  de  6  ^'/o.  Cela  ne  tient  pas  debout  ;  je 
vais  vous  dire  pourquoi. 

M.  Deschamps,  dans  son  rapport,  estime  le  revenu  brut  de  la 
maison  dont  il  propose  la  construction  à  20,000  francs  ;  il  en 
retranche  les  charges,  soit  2,000  francs,  et  il  conclut  à  un  re- 
venu net  de  18,000  francs  et  à  un  intérêt  annuel  de  6  ^/o. 

Mais  il  faut  bien  prévoir  des  non-valeurs  pour  2,000  francs 
par  an. 

Et,  en  effet,  une  maison  qui  rapporte  20,000  francs  par  an 
brut  ne  rapporte  pas  18,000  francs  net,  mais  seulement  15  ou 
16,000  francs. 

M.  Deschamps,  rapporteur.  —  L'estimation  a  été  faite  par 
Tagent-voyer. 

M.  Levraud.  —  Je  la  conteste.  Je  regrette,  quant  à  moi,  que 
cette  tentative  de  construction  de  logements  à  bon  marché  se 
fasse  dans  de  pareilles  conditions. 
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Je  suis  très  partisan  de  la  création  de  logements  de  ce  genre, 
et,  si  j*ai  Thonneur  de  revenir  dans  cette  assemblée,  je  me  pro- 
mets de  reprendre  cette  idée.  Mais,  étant  donnée  la  façon  dont  la 
proposition  est  présentée,  je  demande  au  Conseil  de  la  repousser. 

M.  Bassinet.  —  L'estimation  a  été  faite  par  un  commissaire- 
voyer,  qui  peut  être  considéré  comme  un  des  plus  habiles,  à 
raison  des  estimations  qu'il  a  faites  pour  l'opération  de  la  rue 
Monge. 

Mais  je  suis  obligé  de  déclarer  que  les  comptes  de  M.  Des- 
champs sont  aussi  fantastiques  que  les  contes  d'Hoffmann. 

Comme  M.  Levraud,  je  suis  partisan  des  logements  à  bon 
marché,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  réellement  à  bon  mar- 
che. Que  nous  dit  M.  Deschamps  ?  Que  sa  maison,  construite  sur 
une  superficie  de  284  mètres,  coûtera  211,000  francs.  Moi  qui 
suis  quelque  peu  de  la  partie  et  qui  sais  que  le  prix  de  revient 
est  de  700  francs  le  mètre . . . 

M.  Deschamps,  rapporteur.  —  Vous  êtes  bien  sûr  de  cela. 
Monsieui  Bassinet? 

M.  Bassinet.  —  Sans  doute  :  la  construction  vaut  partout 
700  francs  le  mètre  ;  de  plus,  quand  une  maison  a  plus  de  façade 
qu'une  autre,  il  est  reconnu  qu'elle  coûte  plus  cher  que  celle-ci, 
et  c'est  le  cas  de  la  vôtre. 

Votre  maison  coûtera  donc  comme  construction,  à  700  francs 
le  mètre,  198,800  francs.  Mais  est-ce  tout  ^  Non,  Messieurs. 
Cette  maison,  d'une  superficie  de  284  mètres,  est  construite  sur 
un  terrain  de  330  mètres.  Or,  le  mètre  peut  être  évalué  à  400 
francs  —  (je  dis  400  francs,  car  les  terrains  voisins  de  cette  pro- 
priété ont  été  vendus,  non  pas  400  francs,  mais  448  francs  le 
mètre)  —  le  prix  d'acquisition  du  sol  sera  doue  de  400  x  330  = 
132,000  francs.  198,000  francs  de  construction  et  132,000  francs 
d'acc^uisition  font,  non  plus  ^11 ,000  francs,  mais  330,000  fraacs 
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M.  Deschamps,  rapporteur.  —  Je  ne  puis  laisser  le  Conseil 
sons  Timpression  des  observations  de  M.  Bassinet.  Page  2  de 
mon  rapport,  j'évalue  à  99,000  francs  le  prix  du  terrain  que  je 
fais  entrer  en  compte.  J'ai  pris  pour  base  la  Tente  d'un  terrain 
voisin  faite  sur  le  pied  de  300  francs.  (Très  bien!) 

M.  Bassinet.  — Je  me  suis  servi  de  vos  propres  paroles.  Et 
je  suis  fondé  à  évaluer  à  400  francs  le  prix  du  mètre  de  ce  ter- 
rain, puisque  il  y  a  peu  de  temps  un  terrain  voisin  s'est  vendu 
448  francs. 

D'une  part,  est-il  sérieux  d'appeler  logements  à  bon  marché 
des  logements  de  450  francs  de  loyer,  et  maisons  à  bon  marché 
des  maisons  où  l'on  trouve  des  appartements  de  700  francs  ? 

Certes,  ceux  qui  paient  des  loyers  de  450  francs  sont  intéres- 
sants, mais  ils  le  sont  moins  que  ceux  qui  paient  200  francs,  — 
et  ceux-là  sont  nombreux  à  Paris. 

Votre  proposition  n'est  pas  de  nature  à  rendre  service  aux 
nécessiteux,  car  vous  savez  qu'on  n'admet  pas  a  l'inscription 
aux  bureaux  de  bienfaisance  les  indigents  qui  ont  un  loyer  de 
300  francs. 

Quand  à  l'évaluation  du  revenu,  je  dis  également  que  votre 
chiffre  est  erroné. 

Le  jour  où  la  Ville  sera  propriétaire  de  maisons  à  loyer  et 
qu'un  de  ses  locataires  ne  pourra  pas  payer  son  terme,  il  est 
bien  évident  que  le  conseiller  du  quartier  viendra  demander  à 
l'Administration  de  temporiser  et  qu'on  ne  pourra  agir  avec 
rigueur. 

Le  Mont-de-piété,  qui  loue  des  appartements,  perd  ainsi  25  «>/o 
de  ses  loyers  chaque  année  pour  des  raison  analogues,  car  cette 
administration  ne  veut  pas  faire  expulser  ses  locataires  pialheq- 
reux, 
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Je  dis  que  nous  ne  pouvous  adopter  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  Deschamps;  étant  partisan  des  maisons  à  bon  marché,  je 
ne  veux  pas  qu'on  engage  la  question  dans  ces  conditions. 

Si  Ton  fait  de  telles  maisons,  il  faut  les  construire  sur  des 
terrains  de  peu  de  valeur. 

Quant  au  prix  de  450  francs  pour  le  loyer  annuel,  c'est  plus 
que  le  quart  du  gain  d'un  employé  pendant  un  an  :  c'est  donc 
trop  cher. 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  à  son  banc  M.  le  directeur  des  Tra- 
vaux: il  vous  dirait  qu'il  est  hostile  à  cette  combinaison,  qui 
risque  de  compromettre  la  question  des  logements  à  bon  marché. 

M.  Sauton.  —  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  expli- 
quer dans  quelles  conditions  la  3®  Commission  a  voté  les  conclu- 
sions qu'elle  vous  soumet. 

Imposer  aux  acquéreurs  de  terrains  communaux  Tobligation 
de  réserver  dans  leurs  constructions  des  logements  à  bon  marché 
est  un  des  points  du  programme  que  beaucoup  d'entre  nous  ont 
accepté.  Mais  ce  qu'on  appelle  logement  à  bon  marché  est  chose 
relative  et  dépend  de  la  situation  du  terrain. 

Un  logement  qui  vaudra  450  francs  rue  Monge,  ne  vaudra 
plus  cjuc  250  francs  peut-être  dans  un  autre  quartier. 

lia  question  des  logements  à  bon  marché  n'a  pas  fait  un  pas 
depuis  qu'elle  est  soulevée  ;  on  Tagite  souvent,  on  ne  la  résout 
jr'îmais. 

Les  logements  à  bon  marché,  du  reste,  ne  manquent  pas  dans 
les  quartiers  excentriques. 

M.  Levraud.  — Ils  sont  insalubres;  ce  n'est  pas  ainsi  que 
nous  les  voulons. 

M.  Sauton.  —  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  moyens  de  com- 
munication ;  lorsque  ceux-ci  existeront,  les  logements  à  bon 
marché  seront  vite  construits. 


^■^«•v^mHap^ 
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Ce  que  la  Commission  a  voulu,  c'est  prouver  la  possibilité 
d'imposer  aux  propriétaires  Tobligation  de  réserver  dans  leurs 
immeubles  des  lopements  à  bon  marché. 

M.  Paul  ViGUiER.  —  Nous  craignons  de  fournir  un  argument 
aux  adversaires  des  logements  à  bon  marché  en  choisissant  un 
exemple  mal  placé. 

M.  Sauton.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  allez  prendre  une 
décision  équivalant  à  dire  que  vous  ne  vous  occuperez  jamais 
d'assurer  aux  ouvriers  des  logements  à  bon  marché. . . 

M.  Levraud.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Tous  les  adversaires 
du  projet  de  M.  Deschamps  sont  des  partisans  des  logements  à 
bon  marché. 

M.  Sauton.  —  Notre  collègue  M.  Vaillant  a  demandé,  dans 
de  nombreuses  propositions,  que  les  cahiers  des  charges  de  vente 
de  terrains  communaux  continssent  l'obligation  pour  le  proprié- 
taire (le  réserver  des  logements  à  bon  marché. 

Chaque  fois,  M.  le  directeur  des  Travaux  a  déclaré  que,  si 
une  telle  clause  était  introduite  dans  le  cahier  des  charges,  la 
valeur  des  terrains  baisserait  considérablement  et  que  la  Ville 
les  vendrait  dans  de  mauvaises  conditions. 

Eh  bien,  la  3»  Commission  a  voulu  faire  une  expérience  qui 
permette  de  savoir  si  nous  pouvons  insérer  une  pareille  obliga- 
tion dans  les  cahiers  des  charges. 

Quant  aux  conditions  de  lopération,  elles  sont  des  moins  oné- 
reuses. Le  revenu,  estimé  à  18,000  francs,  n'est  pas  calculé  sur 
la  dépense  de  211,000  francs,  mais  sur  la  somme  de  300,000 
francs  qui  comprend  la  valeur  du  terrain. 

M.  Levraud.  —  Ce  terrain  vaut  bien  plus  de  09,000  francs. 
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M.  Sauton.  —  C'est  une  erreur.  Dans  les  dernières  adjudica- 
tions, des  terrains  mis  en  vente  à  raison  de  300  francs  le  mètre 
n'ont  pas  trouvé  d'acquéreur. 

M.  Bassinet.  —  Le  terrain  voisin  a  été  vendu  plus  cher. 

M.  Sauton.  — C'est  un  terrain  d'angle.  En  tout  cas,  cela  ne 
ferait  qu'une  augmentation  de  9,000  francs. 

Je  me  résume. 

Nous  demandons  que  la  Ville  fasse  une  expérience  qui  se  pré- 
sente dans  de  bonnes  conditions.  Nous  serons  ainsi  fixés  et  nous 
saurons  si  dans  l'avenir  il  nous  sera  possible  d'imposer  aux 
acquéreurs  de  terrains  communaux  Tobligation  de  construire 
des  maisons  mixtes. 

Enfin,  j'ajoute  qu'il  sera  toujours  loisible  de  ne  pas  garder 
cette  maison  et  de  la  vendre,  en  imposant  à  l'acquéreur  certaines 
conditions. 

M.  RÉTiEs.  —  Ne  tentez  pas  cette  expérience.  S'il  y  a  —  et 
je  le  crois  —  quelque  chose  à  faire,  il  faut  le  faire  dans  les  quar- 
tiers les  plus  pauvres. 

M.  PiPERAUD.  —  Dans  le  vôtre,  par  exemple! 

M.  RÉTIES.  —  Je  n'ai  jamais  soulevé  de  questions  de  clocher. 
Je  parle  au  nom  de  la  classe  pauvre,  de  la  classe  ouvrière  en 
général. 

Si  vous  avez  un  reliquat  de  crédit  que  vous  puissiez  appliquer 
à  des  constructions  ouvrières,  c'est  dans  les  endroits  où  cette 
classe  a  élu  domicile  qu'il  faut  bâtir  des  maisons,  car  de  la  sorte 
on  pourra  lui  rendre  service. 

Il  est  certain  que  le  quartier  de  la  rue  Monge  est  un  quartier 
bourgeois  et  que  les  ouvriers  n'iront  pas  habit-er  des  logements 
de  450  francs, 


■■■^^■■■pp^r 


—  1211  —  Année  1890 

M.  Deschamps,  rapporteur.  —  Mais  il  y  a  là  des  employés  et 
des  petits  commerçants  qui  sont  intéressants. 

M.  RÉTiES.  —  Les  ouvriers  le  sont  davantage. 

Dans  la  classe  ouvrière,  vous  trouvez  des  familles  nombreuses 
qui  n'ont  pour  vivre  que  le  salaire  que  touche  leur  chef  au  jour 
le  jour.  Vienne  le  chômage,  elles  sont  bientôt  sans  abri.  C'est 
pour  ces  familles  que  je  voudrais  que  Ton  contruisît  d'abord  des 
logements. 

C'est  pourquoi,  dans  le  but  de  réclamer  des  renseignements  à 
M.  le  directeur  des  Travaux,  je  demande  le  renvoi  de  la  discus- 
sion à  demain. 

M.  Levraud.  —  Non  !  Il  faut  en  finir. 

M.  RÉTIES.  —  Alors  je  demande  que  lessai  se  fasse  dans  un 
des  quartiers  les  plus  pauvres  de  Paris. 

M.  Deschamps,  rapporteur.  —  La  Commission  est  disposée  à 
étudier  toutes  les  questions  relatives  aux  logements  à  bon  mar- 
ché. Mais  elle  a  pensé  qu'il  pouvait  être  intéressant  de  tenter  un 
essai  dans  le  centre  môme  de  Paris.  En  effet,  il  v  a  du  côté  de  la 
rue  Monge  une  population  composée  notamment  de  commerçants 
et  d'employés  que  les  expropriations  chassent  de  leur  logement. 

C'est  pour  cette  catégorie  de  citoyens  que  nous  avons  voulu 
créer  une  maison  contenant  des  logements  à  bon  marché. 

M.  Levraud.  —  Le  Conseil,  qui  est  partisan  de  la  création  de 
logements  à  bon  marché,  ne  saurait,  en  repoussant  la  proposition 
qui  lui  est  soumise,  se  donner  l'apparence  de  combattre  l'idée  de 
cette  création. 

Je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  à  la  Commission  pour 
complément  d'études. 

Voix  nombreuses.  —  Oui!  Oui  ! 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  prononcé. 
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Proposition  de  M.  Paul  Brousse  relative  aux  log^ 

xnents  à  bon  marché. 


{Extrait  du  prorès-ccrbal  de  la  aéance  du  ^3  juin  1890,) 


M.  Paul  Brousse.  —  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
du  Conseil  une  proposition  dont  je  demande  le  renvoi  à  la 
3*  Commission. 

Il  s'agit  d'un  projet  à  étudier  pour  fournir  à  la  population  pari- 
sienne des  logements  salubres  et  à  bon  marché. 

Chaque  fois  que  de  grands  travaux  ont  lieu  dans  Paris,  néces- 
sairement il  s'ensuit  une  crise  des  loyers.  On  Ta  vu  en  1882. 
Quand  une  crise  semblable  éclate,  ni  les  pouvoirs  publics,  ni 
l'industrie  de  l'habitation  ne  peuvent  la  conjurer.  Il  faut  pour 
l'éviter  prendre  des  mesures  d'avance. 

Le  Conseil  votera  certainement  de  grands  travaux  ;  nous  vou- 
drions pouvoir  être  préparés  pour  éviter  la  crise  qui  pourra  s'en- 
suivre. 

Tel  est  le  motif  du  dépôt  de  notre  proposition.  En  voici  le 
texte  : 


—  1213  —  Année  1890 


Le  Conseil 

Invite  sa  3*  Commission  à  étudier  et  à  lui  présenter  un  projet  tendant 
à  assurer  à  la  population  parisienne  des  logements  à  bon  marché  et 
placés  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène. 

Signé  :  Paul  Brousse,  Lavy,  Prudent  Dbrvillers,  Berthaut, 
RÉTiBs,  Faillet,  Caumëau. 


Le  renvoi  à  la  3*  Commission  est  prononcé. 


Année  180()  —  1214  — 


Mise  en  adjudication  d'un  terrain,  sis  rue  Lagrang^ 
et  rue  de  la  Bûcherie,  qui  avait  été  réservé  pour 
la  construction  d'une  maison  contenant  des  loge- 
ments à  bon  marché. 


(Extrait  du  protès-oerbal  de  la  séance  du  31  décefubfe  1890.) 


M.  Deschamps,  au  nom  de  la  3«  Commission.  —  Messieurs, 
nous  vous  proposons  d'autoriser  la  mise  en  adjudication  d'un 
terrain  communal  situé  rue  de  la  Bûcherie  et  rue  Lagrange 
(prolongement  de  la  rue  Monge). 

Vous  connaissez  cette  question  (1).  Nous  avions  demandé 
rédification  d'une  maison  mixte,  mais  depuis  six  mois  le  terrain 
a  augmenté  de  valeur,  il  vaut  actuellement  600  francs,  au  lieu 
de  300  francs,  prix  auquel  a  été  vendu  le  terrain  voisin.  Il  ne 
faut  donc  plus  songer  à  l'édification  d'une  maison  mixte  sur  un 
emplacement  aussi  cher,  et  nous  vous  prions  aujourd'hui  d'auto- 
riser cette  mise  en  adjudication. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  demander  à  l'Administration 
ce  qu'elle  entend  faire  pour  dédommager  de  ses  frais  M,  Legros, 
architecte,  qui  a  établi  les  plans  et  devis  de  la  maison  mixte  qui 
devait  être  édifiée  sur  cet  emplacement. 


(1)  Voir  pages  1198  et  suivantes. 
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—  1215  —  Année  1890 

L'Administration,  qui  avait  désigné  cet  architecte,  s'est 
réservé  le  soin  d'examiner  le  montant  de  l'indemnité  à  lui 
allouer. 

Cette  allocation  sera  de  toute  justice. 

D'ailleurs,  nous  conservons  les  plans,  qui  pourront  être  d'une 
grande  utilité  pour  l'étude  des  projets  de  construction  de  loge- 
ments à  bon  marché. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  dans  la  forme 
ci-après. 


Année  1890  —  1216  — 


Délibération  1388  de  1880. 


Mise  en  vente  d'un  terrain  vue  Lat/range  (M.  Deschamps,  rapporteur). 

(31  décembre  18ÎK).) 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  9  août  1889,  par  laquelle  il  a  ajourné  la  mise 
en  vente  d'un  terrain  situé  rue  Monge  prolongée,  ledit  terrain  devant 
servir  à  la  construction  d'une  maison  mixte  comprenant  des  logements 
à  bon  marché  : 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  juillet  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  expose  que  la  valeur  dudit  terrain  est  trop  élevée  pour  qu'on 
puisse  y  tenter  Texpérienee  demandée  par  le  Conseil  et  lui  propose  de 
mettre  ledit  terrain  en  adjudication  sur  une  mise  à  prix  de  300  francs 
le  mètre. 

Délibère  : 

Article  premier.  —  La  délibération  susvisée  du  9  août  1889  1)  est 
modifiée  en  ce  sens  que  la  construction  d'une  maison  mixte  sera 
exécutée,  non  pas  sur  un  des  terrains  communaux  de  la  rue  La;rrange, 
mais  sur  un  terrain  communal  à  rechercher  dans  un  quartier  plus 
éloigné  du  centre. 

Art.  2.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est,  en  conséquence,  auUirisé  à 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  la  mise  à  prix  de30'J  francs 
le  mètre,  le  terrain  communal  situé  rue  Lagrange,  à  Tan^^le  de  la  rue 
de  la  Biicherie,  et  d'une  superficie  d'environ  300  m.  q. 


(1)  Voir  page  1187. 


—  1217  —  Année  1891 


Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à  la  construc- 
tion, avenue  de  la  République,  d'une  maison- 
type  contenant  des  logements  à  bon  marché. 


(Extrait  du  procès-cerbal  de  la  séance  du  2 S  mars  Î89i,) 


M.  Vaillant.  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  la  proposition 
suivante  : 


Le  Conseil, 
Considérant  : 

Que,  par  Tavenue  de  la  République,  une  vaste  région  va  s'ouvrir 
pour  la  construction  de  maisons  où  la  population  ouvrière,  chassée  du 
centre  de  la  ville  par  la  cherté  de  la  vie,  doit  pouvoir  trouver  des  loge- 
ments salubres  et  à  l)on  marché  ; 

Qu'il  importe  qu'il  soit  donné  à  ces  constructions  un  exemple,  un 
modèle  type  de  ce  qui  peut  et  doit  être  fait  ; 

Qu'un  quelconque  des  terrains,  propriété  de  la  Ville,  acquis  pour  la 
percée  de  la  section  de  l'avenue  de  la  République  comprise  entre  le 
boulevard  de  Ménilmontant  et  la  rue  Sorbier,  choisi  à  cet  effet,  serait 
admirablement  placé, 


Délibère  :  • 

L'Administration  est  invitée  à  choisir,  parmi  les  terrains  appartenant 
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Année  1801  —  1218  — 

à  la  Ville,  le  long  de  la  section  de  l'avenue  de  la  République  comprise 
entre  le  boulevard  de  Ménilmontant  et  la  rue  Sorbier,  un  terrain  où 
puisse  être  édirtée  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  et  de  façon  à 
pouvoir  servir  de  modèle  pour  des  constructions  semblables,  une  maison 
de  logements  saiubres  et  à  bon  marché.  * 

L'Administration  est  invitée  à  présenter  au  plus  tôt  un  mémoire  pour 
la  construction  de  cette  maison  et  sa  location  par  la  Ville. 

Siiinê  :  Vaillant. 


Renvoyée  à  la  3«  Commission  et  à  rAdminlstration. 


—  1219  —  Annéb  1891 


Proposition  de  M.  Berthaut  tendant  à  la  oonetruc- 
tion  de  maisons  à  bon  marché  destinées  à  loger 
les  ouvriers  expropriés  par  suite  des  opérations 
de  voirie. 


iE.ihtut  du  jH'orf'ft-verljdl  dp  la  i^êuuro  du  11  juillet  i89i.) 


M.  Berthaut.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  la  proposition 
suivante  : 


Le  Conseil, 
Considérant  : 

Que  les  travaux  d'bvfriène,  de  salubrité,  de  circulation  doivent  avoir 
pour  but  ramélioration  de  la  population  en  général,  que  juîsqu'à  présent 
les  travaux  surtout  de  voies  nouvelles  ne  profitent  spécialement  qu'à 
trois  caté^rories  de  personnes  : 

1°  Aux  boutiquiers,  industriels,  dont  l'indemnité  d'expropriation  est 
souvent,  sinon  toujours,  supérieure  au  préjudice  causé  ; 

2"  Aux  propriétaires,  par  le  fait  soit  des  expropriations,  soit  des  plus- 
values  subies  à  la  suite  des  travaux,  et  cela  sans  le  moindre  effort  de 
travail  produit  de  leur  part; 

Que  ia  plus  légère  atteinte  à  leur  propriété  leur  est  indemoifiée  trop 
libéralement  ; 


Année  1891  —  1220  — 

Que  les  difïlcultés  rencontrées  pour  l'évaluation  desdites  indemnités 
démontrent  que  les  indemnisables  subordonnent  à  leur  intérêt  per- 
sonnel les  intérêts  généraux  ; 

Que  seuls  les  ouvriers  et  employés  se  trouvent  constamment  lésés 
par  les  travaux  d'améliorations,  dont  ils  supportent  les  plus  lourdes 
charges  : 

Que  ces  travaux  leur  causeut  les  dépenses  supplémentaires  sui- 
vantes : 

l'  D'abord  le  déménagement  forcé,  obligés  qu'ils  sont  de  quitter  le 
quartier  nouveau  transformé,  qu'il  leur  est  impossible  à  l'avenir  d'ha- 
biter, les  loyers  étant  hoi*s  de  leurs  moyens  par  la  hausse  immédiate; 

2*»  L'éloignement  du  centre  de  leurs  occupations  les  obligeant  à  des 
dépenses  continuelles  de  locomotion.  11  faut  ajouter  à  cela  un  sarcroit 
de  fatigue  produit  par  la  prolongation  de  la  journée  de  travail,  du  temps 
employé  par  la  distance  à  parcourir  du  domicile  à  l'atelier  et  vice 
versa  : 

Ajoutons  en  troisième  lieu  qu'ils  ne  peuvent  profiter  des  mesures 
d'hygiène,  de  salubrité,  d'assainissement  créées  dans  leur  ancien 
quartier,  puisqu'ils  sont  forcés  d'aller  se  loger  dans  d'autres  endroits, 
aussi,  sinon  plus  insalubres  que  ceux  où  ils  habitaient  précédemment; 

Voire  même  S3  restreindre  de  loyer  pour  faire  face  aux  nouvelles 
charges  citées  plus  haut  ; 

Afin  que  ces  derniers  puissent  jouir  des  améliorations  auxquelles  ils 
ont  un  droit  lé<ritime, 


Délibère  : 

Article  premier.  —  l'ne  statistique  de  la  population  ouvrière  sera 
dressée  en  même  temps  que  le  devis  dos  expropriations  à  faire. 

D'après  les  résultats  de  cette  statistique,  il  sera  construit  une  quantiu» 
suffisante  d'habitations  pour  loger  la  population  ouvrière  exprcjpriée, 
soit  dans  les  immeubles  acquis  par  la  Ville,  soit  sur  les  terrains  lui 
appartenant  avant  ou  par  le  fait  des  expropriations. 

Les  logements  seront  loués  au  prix  de  revient  des  immeubles,  y 
compris  les  frais  d'entretien. 


—  1221  —  Année  1891 

En  cas  de  revente  des  terrains  de  la  Ville,  il  sera  inséré  au  cahier  des 
charges  une  clause  imposant  les  conditions  ci-dessus  mentionnées. 

Art.  2.  —  Un  rapport  sera  déposé  au  plus  tôt,  permettant  d^appliquer 
cette  mesure  aux  quartiers  en  transformation,  ainsi  qu'à  ceux  à  trans- 
former. 

Siffnê  :  Berthaut,  Faillet. 


Renvoyée  à  la  G'^  Commission. 


Année  1893  —  lZ8è 


Exonération  en  faveur  de  propriétaires  de  maiso&s 
ouvrières  des  Buttes-Ghaumont  de  la  taxe  d'écou- 
lement direct  à  Tégôut. 


(Extrait  du  pvori'n-rerbnl  de  la  séance  dit  i^''  mars  1893.] 


M.  Lazies,  au  nom  de  la  6«  Commission.  —  Les  propriétaires 
des  maisons  ouvrières  (1)  du  quartier  des  Buttes-Chaumont  de- 
mandent l'exonération  de  la  redevance  réclamée  par  la  Ville 
pour  écoulement  direct  à  Tégout. 

La  Commission  vous  propose,  xMessieurs,  d'accorder  aux  \\ét\- 
tionnaires  l'exonération  complète  de  cette  redevance  pendant 
quatre  ans,  à  partir  du  l®**  janvier  1892. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


(i)  La  construction  de  ces  maisons  est  due  à  l'initiative  privée. 


—  1223  —  Année  1893 


de  M.  Vaillant  tendant  à  ne  vendre  les 
terrains  diaponibles  du  XX*  arrondissement  qu'ar 
vec  la  condition  d'y  élever  des  maisons  contenant 
des  logements  à  bon  marché. 


[Extrait  du  prori'fi-rerhal  de  la  séance  du  i**"  décembre  i893,\ 


M.  Vaillant.  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  la  proposition  sui- 
vante : 


Le  Conseil, 

Considérant  que,  par  rouverture  de  Tavenue  de  la  République  et  de 
diverses  voies  de  communication,  en  même  temps  que  les  rapports  sont 
devenus  plus  faciles  avec  le  reste  de  Paris,  la  cherté  des  terrains  et  des 
loyers  a  cru  rapidement  dans  le  XX"  arrondissement  ; 

Qu*il  est  urgent  d'y  établir,  dès  maintenant,  des  logements  bon  mar- 
ché et  salubres,  si  Ton  ne  veut  repousser  au  delà  des  fortifications  la 
population  ouvrière  de  cet  arrondissement  industriel  ; 

Qu'actuellement,  par  suite  d'opérations  de  voirie,  une  grande  quan* 
tité  de  terrains  de  construction  vont  être  vendus  par  la  Ville  ; 

Qu'il  importe  que  cette  vente  ait  lieu  k  des  conditions  qui  assurent  à 
la  population  ouvrière  la  faculté  de  rester  dans  Puris  et  à  portée  de  ion 
travail, 


Année  1893  —  1224  — 


Délibère  : 

Tous  les  terrains  de  construction  à  vendre  par  la  Ville  dans  le  XX*"  ar- 
rondissement ne  seront  vendus  qu'à  la  condition  qu'une  partie  des 
immeubles  à  construire,  partie  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  la  moitié 
de  rimmeuble,  sera  occupée  par  des  logements  salubres  et  à  bon  mar- 
ché. 

Sii/né  :  Vaillant. 

Renvoyée  à  la  3®  Commission. 


M.  Vaillant.  —  Messieurs,  je  reprends  aujourd'hui  une  pro- 
position que  j'ai  faite  déjà,  et  il  y  a  longtemps,  mais  qui  n'a 
jamais  été  rapportée.  J'espère  que,  vu  l'urgence  de  la  question, 
la  3°  Commission  voudra  bien  présenter  un  rapport  prochain  et 
favorable. 

Voici  cette  proposition  : 


Le  Conseil, 
Considérant  : 

Que  les  ouvriers,  chassés  du  centre  de  Paris  par  la  cherté  des  vivres 
et  surtout  du  logement,  trouvent  déjà  difficilement  des  demeures 
salubres  et  bon  marché  dans  les  quartiers  périphériques  ; 

Que,  si  des  mesures  immédiates  ne  sont  pas  prises,  Paris  deviendra 
inhabitable  à  la  population  ouvrière,  forcée  de  se  réfugier  hors  des  for- 
tifications ; 

Qu'il  y  a  là  un  danger  pour  la  République,  en  même  temps  qu'un 
dommage  grave  pour  la  classe  ouvrière  parisienne  ; 

Que,  si  utiles  que  puissent  être  les  constructions  de  maisons  à  petits 
logements  salubres  par  la  Ville,  cette  solution  ne  peut,  dans  les  condi- 
tions actuelles  du  régime  d'exception  auquel  est  soumis  Paris,  devenir 
la  solution  unique  et  générale  de  cette  imix^rtante  question  ; 


_  1225  —  Année  1893 

Qu'on  pourrait  arriver  à  une  solution  certaine  dans  ces  mêmes  con- 
ditions si,  quand  un  teri'ain  de  construction  est  vendu  par  la  Ville,  il 
était  imposé  comme  obligation  à  Tacheteur  et  constructeur  de  donner  à 
l'immeuble  une  place  en  rapport  avec  Tut  ilité  locale  pour  rétablissement 
de  logements  salubres  et  bon  marché,  mais  toujours  la  plus  grande  pos- 
sible, 


Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  à  ne  plus  vendre  un  seul  terrain  pour 
construction  sans  imposer  comme  condition  d'achat  Tobligation  d'établir 
des  logements  salubres  et  bon  marché  occupant,  en  rapport  avec  la 
situation  et  les  besoins  locaux,  une  partie,  la  plus  grande  partie  pos- 
sible de  l'immeuble. 

L'Administration  est  invitée  à  dét-erminer,  au  point  de  vue  de  l'hy 
giène  et  de  la  commodité,  le  plan  de  ces  logements  et  à  fixer  le  maxi- 
mum de  leur  loyer. 

Siffné  :  Vaillant,  Chauvi  ère. 


Renvoyée  à  la  3«  Commission. 


Année  189.S  —  1226  — 


Reget  de  demandes  d'exonération  de  frais  d'écou- 
lement direct  à  Tégout  dans  le  quartier  des 
Buttes-Ghaumont  en  faveur  de  propriétaires  de 
maisons  ouvrières. 


[Extrait  du  procôs-oerheU  de  la  séance  du  9J9  diuembre  1893.) 


M.  Froment-Mëurïce,  au  nom  de  la  !»•«  Commission.  —  Par 
une  délibération  en  date  du  l^»"  mars  dernier  (1),  le  Conseil 
municipal,  sur  la  proposition  de  la  6«  Commission  et  sur  le  rap- 
port de  M.  Lazies,  a  décidé  d'accorder  à  douze  pi-opriételres  de 
maisons  ouvrières  du  quartier  neuf  des  Buttes-Chaumont  Texo- 
nération  entière  pendant  quatre  ans,  à  partir  du  1^^  janvier  1892, 
de  la  redevance  perçue  par  la  Ville  pour  écoulement  direct  à 
l'égout. 

Quand  le  dossier  revint  à  l'Administration  il  contenait  six 
pétitions  nouvelles  signées  d'une  centaine  de  noms,  ceux  de  tous 
les  propriétaires  intéressés,  et  l'Administration, d'accord  avec  le 
précédent  rapporteur,  M.  Lazies,  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de 
soumettre  de  nouveau  l'affaire  au  Conseil  et  de  lui  demander 
s'il  entendait  maintenir  sa  délibération  en  l'étendant  à  tout  un 
quartier. 


(l)  Voir  page  iWi, 


—  1?27  —  Année  1H03 

Cette  généralisation,  MesMeurs,  n^otait  évidemment  pas 
dans  l'esprit  du  Conseil.  Il  s'agissait  de  soustraire  au  paiement 
d'une  somme  importante  (plus  de  20,000  francs)  toute  une  série 
de  propriétaires. 

C'est  la  première  fois  qu'on  prononcerait  l'exonération  d'une 
redevance  avant  le  caractère  essentiel  d'un  service  rendu  ;  ce 
principe  une  fois  admis  pourrait  ôtre  étendu  k  d'autres  quartiers 
également  intéressants  et  entraîner  les  plus  graves  perturbations 
dans  notre  budget. 

J'ajouterai  que  ces  taxes  sont  le  gage  de  l'emprunt  spécial  qui 
doit  nous  permettre  d'achever  l'assainissement  do  Paris  et  que 
nous  devons  les  respecter,  quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attache  à 
la  construction  d'habitations  ouvrières. 

D'ailleurs,  le  Parlement  est  saisi  d'un  projet  de  tarification 
nouvelle  qui  favorise  ce  genre  d'immeubles  et  abaisse  à  10  francs 
la  taxe  de  30  francs  qu'ils  paient  actuellement  pour  l'écoulement 
direct  à  Tégout. 

Votre  1'®  Commission  vous  propose  donc  :  1"  de  rapporter  la 
délibémtion  du  l«r  mars  dernier,  et  2°  de  rejeter  les  nouvelles 
pétitions  ;  elle  invite  en  outre  TAdministration  à  hâter  de  tout 
son  pouvoir  l'adoption  du  nouveau  tarif,  en  exprimant  le  vœu 
que  la  taxe  dont  il  s'agit  ne  soit  fixée  à  la  Chambre  qu'à  10  fr. 
au  lieu  de  30  francs. 

M.  PiCAU.  —  Le  Conseil  municipal  a,  le  l^»"  mars  1893, 
décidé  d'accorder  aux  pétitionnaires  l'exonération  complète  de 
la  redevance  n^clamée  par  la  Ville  pour  écoulement  direct  à 
l'égout. 

Ce  dégrèvement  n'a  pas  encore  été  approuvé  par  M.  le  Préfet, 
et  la  6*  Commission  a  fait  connaître  que  sa  bonne  foi  avait  été 
surprise,  et  qu'en  présence  du  nombre  de  maisons  auxquelles  le 
dégrèvement  s'appliquerait,  il  y  avait  lieu  de  ne  pas  donner  suite 
à  cette  mesure. 


Année  1893  —  1228  — 

Le  tarif  remanié  a  fait  surgir  un  projet  de  loi,  en  ce  moment 
déposé  k  la  Chambre  des  députés. 

Ce  projet  prévoit  le  remplacement  de  la  taxation  nouvelle  ba- 
sée sur  le  revenu  net  des  immeubles;  il  en  résulte  que,  dans 
Tespèce,  le  droit  de  30  francs  se  trouverait  ramené  a  10  francs 
seulement. 

Je  demande  au  Conseil  s'il  veut  revenir  sur  la  décision  prise 
le  1"  mars  1893;  qu'il  soit  tenu  compte  aux  petits  propriétaires 
du  versement  de  30  francs  qu'ils  ont  fait  et  que  le  supplément  de 
20  francs  vienne  en  déduction  des  années  suivantes  à  payer. 

Le  principe  de  la  proportionnalité  est  admis  ;  je  demande 
au  Conseil  de  Tautoriser  en  ce  cas,  les  intéressés  pouvant  arguer 
de  la  délibération  prise  le  1«*'  mars  1893. 

Il  faut  aussi  tenir  compte,  Messieurs,  de  ce  fait,  que  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  travailleurs  qui  ne  sont  pas  encore 
propriétaires  et  ne  le  deviendront  qu'à  la  condition  de  payer 
leur  loyer  à  un  taux  très  élevé  pendant  15  ou  18  ans  consé- 
cutifs. 

M.  Deschamps.  — Personne  n'avait  dit  que  la  taxe  dût  rester 
fixée  à  10  francs. 

M.  PiCAU.  —  Songez  à  l'ouvrier  qui  a  acheté  sa  maison  par 
annuités. 

M.  Lampué.  —  Bah  !  il  cesse  d'être  intéressant  dès  qu'il  de- 
vient propriétaire!  (Rires.) 

M.  Froment-Meurice,  rapporteur.  —  Et  d'ailleurs  le  pro 

priétaire  réel  est  souvent  la  société  qui  a  construit   les  im- 
meubles. 

M.  Pic  AU.  —  Pas  entièrement,  et  c'est  en  faveur  des  ouvriers 
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dont  j'ai  parlé  que  je  maintiens  ma  proposition  de  faire  porter 
sur  les  exercices  suivants,  à  10  francs  par  exercice,  la  somme  de 
30  francs  qui  a  pu  ôtre  versée  par  eux. 

M.  Deschamps.  —  En  somme,  quelle  est  la  valeur  des  im- 
meubles qui  font  l'objet  du  rapport  ? 

M.  PiCAU.  —  4,500  trancs  environ. 

M.  Arsène  Lopin,  président  de  la  6^  Commission.  —  Nous 
ne  pouvons  pas  faire  de  graduation  comme  celle  qu'on  nous  pro- 
pose. 

Il  peut  arriver  qu'un  autre  gros  propriétaire  rachète  la  mai- 
son et  se  trouve  ainsi  exonéré. 

Messieurs,  adopter  de  telles  propositions,  c'est  mettre  l'arbi- 
traire le  plus  absolu  entre  les  mains  de  l'Administration.  II  n'est 
pas  admissible  qu'un  propriétaire  paye  tel  prix  et  un  autre 
propriétaire  tel  autre  prix.  Je  proteste  au  nom  de  la  6*^  Commis- 
sion. 

M.  LE  Directeur  administratif  des  Travaux.  —  Le  tarif 
comprend  une  catégorie  à  30  francs  et  une  catégorie  à  60  francs. 
Voilà  le  tarif  que  nous  appliquons.  Il  est  possible  qu'on  ait  dit 
k  ces  propriétaires  qu'un  nouveau  tarif  était  soumis  au  Parle- 
ment. Mais  ce  n'est  qu'un  projet,  et  ce  tarif  s'appliquerait  à  toute 
la  population  et  non  à  tel  ou  tel  propriétaire. 

M.  Froment-Meurice,  rapporteur.  —  Je  maintiens  les  con- 
clusions de  la  Commission. 

Ces  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées,  et  le  Conseil 
prend  la  délibération  suivante  : 
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Délibération  1193  de  1893. 


Hejet  de  demandes  d'exonération  de  frais  d'ècotdemcnt  direct  à  Vétjottf 
dans  le  quartier  neuf  des  Buiteê-Chaumont  en  facêur  de  proprlé^ 
t aires  de  maisons  ouvrières, 

çti  Octobre  mè.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6  juillet  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  transmet  des  pétitions  d'un  certain  nombre  de  propriétaires 
du  quartier  d'Amérique,  partie  dite  «  quartier  neuf  des  Buttes-Giiau- 
mont»,  qui  sollicitent  le  dégrèvement  des  taxes  du  tout  à  Tégout  jiour 
leurs  propriétés  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  1«'  mars  1893,  accordant  à  plusieurs 
propriétaires  l'exonération  entière  de  cette  taxe  pendant  quatre  années, 
à  partir  du  1"  janvier  18^)2  ; 

Vu  le  rajjport  de  M.  le  directeur  administratif  des  Travaux; 

Sur  les  conclusions  de  sa  1'*  (Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  —  La  délibération  susvisée  du  !•'  mars  18îtô  est 

Lnnnrt(^A_ 


rapportée. 
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Art.  2.  —  Sont  repoussées  les  pétitions  nouvelles  tendant  au  dégrè- 
vement de  la  taxe  d'écoulement  direct  à  Tégout  formées  par  certains 
propriétaires  de  la  partie  du  quartier  d'Amérique  dite  «  quartier  neuf 
des  Buttes-Chaumont  ». 

Art.  3.  —  L*Admioi9tratioQ  ast  iovitéa  à  liât^^r,  on  ce  qui  la  concerne, 
l'adoption  du  nouveau  tarif  de  ladite  taxe. 
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Proposition  de  M.  Picau  relative  à  l'exonération 
de  la  redevance  pour  écoulement  à  l'élut  en 
faveur  de  propriétaires  de  maisons  ouvrières  du 
quartier  des  Buttes-Ghaumont. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  mars  1894.) 


M.  Picau.  —  Messieurs,  par  une  délibération  du  !«»•  mars 
1893  (1),  le  Conseil  municipal  avait  décidé  d'accorder  a  douze 
propriétaires  de  maisons  ouvrières  du  quartier  neuf  des  Buttes- 
Chaumont  l'exonération  entière,  pendant  quatre  ans,  à  partir  du 
1"  janvier  1892,  de  la  redevance  perçue  par  la  Ville  pour  écou- 
lement direct  à  Tégout,  sur  la  réclamation  de  tous  les  proprié- 
taires de  ce  quartier  demandant  l'exonération.  A  la  séance  du 
22  décembre  1893  (2),  le  Conseil,  sur  le  rapport  de  M.  Froment- 
Meurice,  au  nom  de  la  h^  Commission,  repoussa  la  demande 
d'exonération. 

Aujourd'hui,  les  divers  propriétaires  viennent  de  recevoir  la 
carte  à  payer,  avec  la  mention  suivante  : 

«  Pétition  rejetée  par  le  Conseil  municipal.  —  Année  1801, 
30  fr.  05  c;  année  1892,  60  fr.  05  ;  année  1893,  60  fr.  05  c.  » 


il)  Voir  page  iiii. 
ci)  Voir  page  liiO. 
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Ce  qui  fait  pour  un  seul  150  fr.  40  c.  à  payer  dans  les  huit 
jours  sous  peine  de  poursuites  ;  d'autres  ont  reçu  des  feuilles  de 
90  francs,  60  francs  et  30  francs. 

L'Administration  avait  bien  compris  qu'il  n'était  pas  juste 
d'imposer  une  seule  chute  à  l'égout,  chute  qui  se  trouve  à 
l'entrée  de  chaque  villa  donnant  sur  la  rue  de  Mouzaïa  ou 
la  rue  du  Général-Bru  net. 

En  somme,  les  étages  sont  en  longueur  dans  ces  villas  au  lieu 
d'être  en  hauteur,  et  l'égout  ne  reçoit  que  par  une  seule  chute, 
tout  comme  dans  une  propriété  de  plusieurs  corps  de  bâtiments 
comportant  six  ou  sept  étages  et  dont  le  nombre  de  locataires  est 
plus  grand  des  deux  tiers  que  dans  la  plus  grande  villa  de  ce 
quartier  annexe. 

Au  point  de  vue  du  paiement,  je  citerai  la  villa  des  Lilas,  qui 
paye  750  francs  par  an  pour  un  nombre  de  locataires  moindre 
des  deux  tiers  qu'une  propriété  à  plusieurs  corps  de  bâtiments 
qui  paye  à  la  Ville  une  redevance  de 

L'Administration,  dis-je,  avait  bien  compris  l'impossibilité  de 
continuer  à  imposer  d'une  façon  aussi  disproportionnelle,  car 
elle  a  déposé  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  qui  prévoit  le 
remplacement  de  la  taxation  par  chute  par  une  taxation  nou 
velle  basé<*  sur  le  revenu  net  des  immeubles.  11  en  résulterait 
([ue,  dans  Tespèce,  le  droit  de  30  francs  se  trouverait  ramoné  à 
10  francs. 

Je  viens,  Messieurs,  en  déposant  les  pétitions  des  intéressés, 
vous  demander  de  bien  vouloir  surseoir  à  toute  poursuite,  en 
leur  accordant  le  temps  nécessaire  pour  se  liquider  des  sommes 
à  eux  réclamées,  et  de  renvoyer  à  la  Commission  compétente  la 
proposition  suivante  : 

Le  Conseil. 
Considérant  : 

Que  la  taxp  de  30  fr.  05  c.  par  chute  imposée  aux  maisons  ouvrières 

78 
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du  quartier  neuf  des  Buttes*Chauinoni  n'.est  pas  en  proportion  des 
autres  immeubles  de  Paris,  et  tenant  compt^e  du  projet  de  TÀdminis- 
tration  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  des  députés, 


Délibère  : 

Conformément  au  projet  soumis  à  la  Chambre  des  députés  et  relatif 
à  une  nouvelle  taxation  des  chutes  à  Tégout,  il  sera  t^enu  compte,  aux 
propriétaires  des  maisons  ouvrières  du  quartier  neuf  des  Buttes-Cliau- 
mont|  des  sommes  versées  par  eux  en  surplus  de  celles  qui  seraient 
fixées  par  ledit  projet,  depuis  le  l®'  janvier  1892. 

Sitjnê  :  Pic  al. 


Renvoyée  à  la  !••«  Commission. 
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Adoption  d'une  proposition  de  M.  Picau  tendant  à 
la  suspension  des  poursuites  exercées  contre 
des  propriétaires  de  maisons  ouvrières,  débi- 
teurs de  la  Ville,  pour  redevances  de  chutes  à 
l'égout. 


(Kl trait  du  procrs-cerbal  de  la  séante  du  il  juin  i894.) 


M.  PiCAU.  —  Messieurs,  rAdministration  municipale  a 
établi,  pour  le  paiement  de  la  redevance  du  tout  à  Tégout,  une 
échelle  proportionnelle  au  rapport  de  l'immeuble,  ce  qui  ramène 
à  10  francs  la  redevance  pour  les  maisons  ouvrières,  au  lieu  de 
la  somme  dt»  30  francs  qui  est  réclamée  par  l'Administration. 

J'ai,  Messieurs,  déposé  une  proposition  demandant  au  Conseil 
d'appliquer  cette  somme  de  10  francs  au  lieu  de  30  francs  ;  ma 
proposition  (»st  renvoyée  à  la  l"*»  Commission  (1). 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  qui  est  actuelle- 
ment soumis  au  vote  du  Sénat. 

Sur  ma  demande,  M.  Alpy,  rapporteur  de  la  proposition, 
consent  à  attendre  le  vote  du  Sénat  pour  faire  le  dépôt  de  son 
rapport. 

Je  viens,  Messieurs,  vous  demander  d'inviter  l'Administration 


I)  Voir  Cftte  pru(x)sitiou  pajfe  li3i. 
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à  surseoir  à  toute  poursuite, 'tant  que  le  Conseil  n  aura  pas  déli- 
béré sur  ma  proposition. 

M.  LE  Directeur  administratif  des  Travaux.  —  C'est 
au  Conseil  à  décider  ;  il  nous  a  chargé  de  faire  des  poursuites, 
nous  les  exerçons. 

M.  LE  Présideint.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition^  L'x\dminis- 
tration  est  invitée  à  cesser  toute  poursuite. 
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Résolution  relative  à  des  remises  demandées  pour 
chutes  à  Tégout  par  des  propriétaires  de  maisons 
ouvrières  du  quartier  des  Buttes-Ghaumont. 


(EjL'trait  du  pron's-cerbal  dr  la  séance  du  5  décembre  1894.) 


M.  Alpy,  au  nom  de  la  l*"*  Commission.  —  Notre  collègue 
M.  Picau  appelle  Pattention  sur  la  situation  de  petits  proprié- 
taires très  intéressants.  Ce  sont  des  ouvriers  en  général  qui  ont 
traité  avec  des  sociétés  et  qui,  par  le  paiement  d'annuités,  de- 
viennent propriétaires  de  la  maison  qu'ils  habitent.  Ils  ont  été 
victimes  de  divers  mécomptes,  notamment  de  la  redevance  pour 
chute  à  l'égout  à  laquelle  ils  ne  s'attendaient  pas. 

Sachant  qu'une  loi  devait  prononcer  une  réduction  de  taxe, 
M.  Picau  nous  a  demandé  d'appliquer  par  anticipation  à  ces 
petits  propriétaires  une  détaxe  de  20  francs,  en  d'autres  termes 
de  ne  leur  faire  payer  que  10  francs  au  lieu  de  30  francs. 

La  loi  a,  en  effet,  été  votée  le  10  juillet  dernier  et  donne  satis- 
faction à  M.  Picau  à  partir  du  l^' janvier  1895. 

Notre  collègue  propose  d'assurer  à  cette  mesure  un  effet 
rétroactif,  en  remontant  jusqu'au  l»»*  janvier  1892,  au  profit  des 
petits  propriétaires  en  question. 

Lorsque  nous  avons  examiné  la  liste  des  propriétaires,  nous 
avons  remarqué  que,  parmi  eux,  il  n'y  avait  pas  que  des  petits 
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propriétaireSj  auxquels  nous  nous  intéressons  tous.  Nous  avons 
reconnu,  et  M.  Picau  avec  nous,  qu'une  mesure  d'ensemble  était 
impossible,  d'autant  plus  qu'une  détaxe  ainsi  prononcée  aurait 
constitué  un  précédent  et  aurait  eu  Pinconvénient  de  nous  lier 
pour  l'avenir. 

La  Commission  vous  propose  donc  de  repousser  toute  réduc- 
tion accordée  par  mesure  générale.  Mais  elle  engage  les  petits 
propriétaires  à  saisir  le  Conseil  par  voie  de  pétition  individuelle, 
avec  justifications  à  l'appui.  Et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
la  Commission  examinera  ces  demandes  de  remise  avec  la  plus 
grande  bienveillance. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 
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Pétition  d'habitants  du  XX«  arrondissement  tendant 
à  la  création  de  logements  à  bon  marché. 


[Extrait  du  proa's-cerhal  de  la  séance  du  5  décembre  1894.) 


M.  Landrin.  —  Messieurs,  depuis  quelque  temps,  dans  les 
arrondissements  de  la  périphérie,  les  expropriations  faites  en  vue 
de  créer  de  grandes  voies  de  communication  ont  eu  pour  résultat 
de  remplacer  par  des  édifices  somptueux,  renfermant  des  loge- 
ments de  luxe,  beaucoup  de  maisons  oii  les  ouvriers  pouvaient 
trouver  à  se  loger  à  bon  marché. 

Une  proposition  avait  été  présentée  par  M.  Vaillant,  tendant 
à  ce  que  les  terrains  communaux,  dans  le  XX"  arrondissement, 
ne  fussent  vendus  qu'à  condition  qu'une  moitié  de  l'immeuble 
serait  occupée  par  des  logements  à  bon  marché  (1). 

Cette  proposition  est  rappelée  dans  une  pétition  revêtue  de 
nombreuses  signatures  d'habitants  du  XX®  arrondissement,  et 
dont  je  demande  le  renvoi  à  la  3«  Commission. 

M.  Lazies  —  La  3«  Commission  est  saisie  de  la  proposition 
de  M.  Vaillant;  mais  il  est  difficile  de  vendre  les  terrains  dans 
les  conditions  qui  y  sont  énoncées.  Il  semblerait  préférable  de 


(1)  Voir  rette  proposition  pge  ïftà, 
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soumettre  à  un  concours  un  projet  de  construction  de  maisons 
renfermant  des  logements  à  bon  marché.  Je  présume  que  M.  Lan- 
drin  pourrait  se  rallier  à  cette  solution. 

M.  Landrin.  —  Je  ne  puis  me  rallier  A  la  solution  proposée  : 
j'estime  que  la  Ville  a  le  droit,  en  vendant  ses  terrains,  de  fixer 
les  conditions  auxquelles  des  constructions  y  seront  élevées. 
Sans  demander  une  solution  immédiate  de  la  question  des  mai- 
sons à  bon  marché,  je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  à  la 
3®  Commission.  Quand  celle-ci  nous  présentera  un  rapport,  la 
discussion  pourra  être  engagée  sur  le  fond. 

Le  renvoi  à  la  3«  Commission  est  prononcé. 
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Réclamations  relatives  au  paiement  de  la  taxe  pour 
déversements  du  tout  à  Tégout  par  divers  proprié- 
taires de  maisons  ouvrières  du  quartier  des 
Buttes-Chaumont. 


{Riiruit  du  proct^S'Verbal  de  la  séance  du  27  mars  1895.) 


M,  Alpy,  au  nom  de  la  1''*'  Commission.  —  Messieurs,  nous 
avons  été  saisis  par  M.  Picau  d'une  pétition  de  quatre-vingt-cinq 
propriétaires  du  XIX°  arrondissement  demandant  que  la  taxe 
annuelle  de  30  francs  qui  leur  est  réclamée  pour  le  déversement 
du  tout  à  l'égout  soit  abaissée  à  10  francs. 

(3ette  affaire  a  une  longue  histoire  que  je  rappellerai  briève- 
ment. 

Le  P""  mars  1893  (1),  sur  un  rapport  de  M.  Lazies,  au  nom  de 
la  6«  Commission,  le  Conseil  s'était  laissé  aller,  par  un  sentiment 
de  bienveillance  que  je  comprends  mais  qui  n'était  pas  sans 
danger,  comme  vous  Tallez  voir,  à  accorder  à  quatre  proprié- 
taires du  quartier  des  Buttes-Chaumont  l'exonération  pendant 
quatre  années  de  la  redevance  réclamée  par  la  Ville  pour  écoule- 
ment direct  à  l'égout. 

Le  vote  a  eu  lieu  sans  débat. 


(Il  Voir  page  itH. 
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Aussitôt  cette  décision  connue,  une  centaine  de  propriétaires 
du  même  quartier  ont  demandé  —  naturellement  —  à  bénéficier 
de  la  mémo  mesure. 

La  l""'^  Commission,  à  Texamon  de  laquelle  ces  pétitions  furent 
renvoyées,  comprit  qu'il  était  impossible  de  demeurer  dans  cettf» 
voie  qui  pouvait  conduire  à  des  dégrèvements  indéfinis;  aussi 
proposa- t-el le,  le  22  décembre  1893  (1),  par  l'organe  de  M.  Fro- 
ment-Meurice  :  1°  de  rapporter  la  délibération  du  h"  mars  1892. 
et  2°  de  rejeter  les  nouvelles  pétitions;  elle  invitait  en  outre 
TAdministration  à  hâter  de  tout  son  pouvoir  l'adoption  du  nou- 
veau tarif,  en  exprimant  le  vœu  que  la  taxe  dont  il  s'agit  ne  soit 
fixée  par  la  Chambre  (ju  a  10  francs  au  lieu  de  30  francs. 

Ces  conclusions  furent  adopt^'^es,  à  cette  date,  par  le  Conseil. 

Le  9  mars  1894  (2),  M.  Picau  reprit  la  question  par  un  autre 
moyen,  et  il  déposa  une  proposition  tendant  à  escompter  en  faveur 
de  propriétaires  de  son  quartier  la  diminution  à  intervenir  du 
lait  de  la  loi  dans  les  redevances  pour  chutes  à  l'égout.  Le  1 1  juin 
suivant  ()3,  il  obtenait  qu'on  suspendît  les  poursuites  jusqu'au 
vote  de  la  loi,  alors  à  l'étude,  et  qui  fut  votée  le  10  juillet  1894. 
Cette  loi  accorde  à  la  plupart  des  propriétaires  en  question  une 
taxe  réduite  de  30  francs  à  10  francs,  à  partir  du  b'' janvier 
1895. 

Néanmoins,  M.  Picau  a  maintenu  sa  proposition  tendant  à  ap- 
pliquer rétroactivement  la  taxe  atténuée,  pour  les  quatre  années 
antérieures  à  1891. 

Le  Conseil  n'a  pas  cru  pouvoir  suivre  notre  collègue  et  pro- 
noncer une  exonération  de  taxe  par  voie  de  mesure  générale,  et 
le  5  décembre  dernier,  sur  mon  rapport,  il  a  écarté  la  demande 
globale  de  ces  propriétaires  en  décidant  que  la  situation  des  iniê- 


(1)  Voir  page  12i6. 
[t)  Voir  page  128i. 
(3)  Voir  page  li:fô, 
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ressés  ne  pouvait  être  examinée  que  par  cas  particulier  et  sur 
pétition  individuelle. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  sommes  saisis  aujourd'hui 
de  85  pétitions  individuelles  de  propriétaires. 

Toutes  ces  pétitions  ont  été  examinées  par  l'Administration  cl 
la  Commission  avec  un  grand  esprit  de  bienveillance. 

La  municipalité  du  19°  arrondissement  a  été  consultée  et  il 
résulte  de  l'enquête  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  2^y  demandes. 

Pour  les  GO  autres,  bien  que  les  pétitionnaires  n'aient  aucun 
droit  à  invoquer,  on  se  trouve  en  présence  de  situations  très  inté- 
ressantes, dignes  de  notre  bienveillance,  et  nous  avons  considéré 
qu'il  convenait  d'accorder  des  exonérations  à  ces  propriétaires, 
nommément  désignés  dans  notre  projet  dedélibcTation. 

Seulement  nous  avons  cru  devoir  borner  la  remise  à  l'année 
18^)4  et  c'est  sur  ce  point  que  M.  Picau  se  trouve  en  désaccord 
avec  la  Commission,  dont  il  se  propose  de  combattre  les  conclu- 
sions. 

M.  Picau  nous  dit  :  «Je  vous  remercie  de  la  concession  que 
vous  faites.  Avec  vous  je  reconnais  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  les 
25  propriétaires  qui  payent  plus  aujourd'hui  que  précédemment, 
je  retiens  les  60.  Mais  je  vous  demande  d'étendre  l'exemption 
pour  ceux*Gi  aux  années  1892  et  1893.  > 

On  ferait  perdre  ainsi,  je  le  fais  remarquer,  sans  une  raison 
bien  appréciable,  une  somme  supplémentaire  do  2,400  Irancs  à 
la  ville  de  Paris. 

J'ajoute  que  nous  serions  alors  en  présence  de  gens  dont  les 
uns  ont  payé  et  dont  les  autres  n'ont  pas  payé.  Il  nous  faudrait 
donc  provoquer,  de  la  part  de  M.  le  Préfet,  pour  ceux  (jui  ont 
payé,  un  arrêté  de  restitution  ou  un  arrêté  d'imputation  sur  les 
termes  à  venir  et,  si  nous  ne  pouvions  l'obtenir,  les  mauvais 
payeurs  se  trouveraient  plus  favorisés  que  ceux  qui  ont  pavé 
leur  dette. 
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Je  ne  puis,  daus  ces  conditions,  que  maintenir  les  conclusions 
que  la  Commission  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 

M.  PicAu.  —  Nous  sommes  eu  présence  d'une  affaire  qui 
traîne  depuis  longtemps  déjà.  M.  Alpy,  le  rapporteur,  nous  avait 
promis  dans  son  rapport  antérieur  d'examiner  avec  toute  la  bien- 
veillance possible  les  demandes  des  intéressés. 

Je  ne  vous  retiendrai  pas  longtemps,  Messieurs,  mais  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  exposer  très  brièvement  la  situa- 
tion. 

Au  début,  8  petits  propriétaires  demandèrent  rexonération  de 
la  taxe  du  tout  à  1  eg-out;  cette  exonération  leur  fut  accordée. 
Alors  180  autres  propriétaires  suivirent  leur  exemple,  mais  le 
Conseil,  revenant  sur  sa  première  décision,  refusa  tout  dégrève- 
ment. 

En  1893,  ces  mêmes  petits  propriétaires  exposaient  au  Conseil 
que  leurs  maisonnettes,  placées  en  villas,  ne  comportent  qu'un 
étage  représentant  en  longueur  moins  de  logements  qu'un  seul 
immeuble  de  six  étages  n'en  présente  en  hauteur.  Or,  ils  payaient 
par  maisonnette  30  francs  de  chute  à  l'égout  quand  l'immeuble 
de  six  étages  ne  payait  que  90  francs. 

De  son  côté,  l'Administration,  reconnaissant  le  bien  fondé  de 
ces  réclamations,  présentait  aux  pouvoirs  publics  un  projet  de 
loi  tendant  à  imposer  les  immeubles  d'un  revenu  inférieur  à 
500  francs  à  10  francs  par  an  et  par  chute  à  l'égout. 

Ce  projet  de  loi  a  été  adopté  en  1894  et  est  aujourd'hui  appli- 
qué. 

Forts  de  cette  nouvelle  mesure,  les  petits  propriétaires  (qui  ne 
seront  effectivement  propriétaires  que  dans  40  ans)  demandèrent 
au  Conseil  de  leur  tenir  compte  de  cette  nouvelle  taxation  depuis 
1891. 

La  Commission  refusa  le  dégrèvement  général  et  proposa 
d'e>aminer  les  demandes  d'exonérations  individuelles. 
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85  petits  propriétaires  ont  adressé  des  demandes. 

Remarquez.  Messieurs,  qu'au  début  il  y  avait  188  demandes. 

La  Commission,  après  examen,  a  encore  réduit  ce  nombre  à  (50, 
éliminant  25  demandeurs  qui,  d'après  la  nouvelle  taxation,  doi- 
vent pajer  30  francs  par  an  de  ciiute  à  Tégout. 

Voilà  donc.  Messieurs,  60  petits  propriétaires  qui  vous  de- 
mandent de  leur  appliquer  une  taxe  de  10  francs  au  lieu  de  30 
francs  par  an,  reconnue  par  l'Administration  elle-même  comme 
trop  élevée. 

Exonérer  les  60  demandeurs  pour  les  quatre  années,  c'est  faire 
réaliser  par  la  Ville  une  perte  de  4,800  francs. 

La  Commission  propose  seulement  d'exonérer  ces  60  ou- 
vriers, pour  l'année  1894.  d'une  somme  de  20  francs,  soit  1,200 
francs. 

J'ai,  Messieurs,  abandonné  Tannée  1891.  Il  me  reste  à  vous 
demander  de  vouloir  bien  accepter  le  dégrèvement  pour  1892, 
1893  et  1894,  soit  une  somme  de  3,600  francs. 

C'est  donc.  Messieurs,  ce  dégrèvement  <[ue  je  vous  prie  d'ac- 
corder. La  Commission  acceptant  le  dégrèvement  pour  1894,  soit 
1,200  francs,  c'est  une  somme  de  2,400  francs  seulement  qui 
nous  divise. 

Je  prie  le  Conseil  d'accorder  ce  dégrèvement  à  des  ouvriers 
qui,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  ne  seront  propriétaires  que  dans 
quarante  ans,  si  eux  et  la  maison  existent  encore.  J'ajoute,  Mes- 
sieurs, que  voilà  un  quartier  où  la  viabilité,  l'éclairage,  exis- 
tent à  peine,  où  les  moyens  de  communication  font  défaut.  La 
ville  de  Paris  y  dépense  peu,  puisque  tout  l'entretien  est  à  la 
charge  des  propriétaires. 

J'estime  que  le  Conseil  ne  peut  refuser  de  faire  œuvre  de  jus- 
tice et  d'accepter  la  demande  de  dégrèvement  que  je  dépose  pour 
les  années  1892,  1893  et  1894.  Vous  n'oublierez  pas.  Messieurs, 
que  les  demandeurs  sont  des  ouvriers  intéressants,  qui,  pour  la 
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plupart,  ont  été  trompés  par  les  promesses  des  vendeurs  de  ter- 
rains et  de  maisons. 

J'ai  toute  confiance  en  la  sympathie  du  Conseil  et  lui  demande 
d'accepter  ma  proposition. 

M.  VoRBE.  — J'appuie  complètement  les  observations  de  mon 
collègue  Picau,  car,  au  point  de  vue  économique,  les  gens  dont 
il  est  question  sont  plutôt  des  locataires  que  des  proprié- 
taires. 

M.  Weber.  — Quand  ils  seront  définitivement  propriétaires, 
leurs  maisons  leur  tomberont  sur  le  dos. 

M.  Pic  AU.  —  Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 


lie  C(^nspil 
Délibère  : 


Le  dégrèvement  de  20  francs  pour  fliute  à  régoul,  proposé  pour  iti'.M 
en  faveur  de  soixante  petits  propriétaires  par  la  l**  Commission,  sera 
également  étendu  aux  années  1892  et  1893,  et  ce  à  titre  exceptionnel. 

Siijm''  :  PiCAU,  Brard,  Archain,  Lanprin. 


M.  Grébauval.  —  Messieurs,  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte 
d'égalité,  commettre  une  injustice  flagrante.  Nous  sommes  en 
présence  d'ouvriers  ayant  acheté  à  terme  des  bicoques  qui.  dans 
quarante  ans,  lorsqu'ils  en  seront  définitivement  propriétaires, 
seront  par  terre  depuis  longtemps. 

Ces  immeubles  ont  été  construits  par  la  banque  Soubeyran.  Le 
locataire,  jusqu'à  fin  des  paiements,  en  reste  locataire.  Vous 
aviez  voté  des  taxes  qui  frappaient  ces  petites  maisons  comme  de 
grands  immeubles.  Or,  depuis,  des  catégories  ont  été  établies. 


—  1247  —  Année  1895 

L'Adiuinistratiou  et  le  Conseil  lui-même  ont  si  bien  reconnu  la 
justesse  de  nos  réclamations  qu'ils  ont  proposé  de  ramener  la 
taxe  de  30  francs  à  10  francs. 

Aujouixi'hui  ce  principe  est  consacré  par  la  loi.  Il  ne  s'a^t 
donc  plus  que  de  savoir  si  la  ville  de  Paris,  pour  gagner  1,900 
francs,  va  profiter  de  l'oubli  que  nous  avons  commis  lors  de 
notre  premier  vote  et  faire  paver  à  ces  pauvres  gens  trois  fois 
plus,  pendant  trois  ans,  qu'ils  ne  payeront  désormais.  (Assenti- 
nteni.) 

Us  viennent  nous  dire  :  «  Nous  avons  donné  30  francs  pour 
ce  que  vous  reconnaissez  n'en  valoir  que  10.  Vous  ne  pouvez 
nous  rendre  victimes  de  votre  propre  erreur.  Portez  les  sommes 
en  compte.  » 

Si  cela  est,  il  n'y  a  rien  à  objectei*. 

J'insiste  sur  ce  point  que  ceux  qui  ont  payé  ne  demandent  pas 
le  remboursement  de  l'excédent  ;  ils  acceptent  qu'il  soit  à  valoir 
sur  le  recouvrement  à  venir.  Est-ce  excessif? 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  payé,  ils  sont  prêts  à  le 
faire,  sur  les  nouvelles  bases,  naturellement. 

J'aurais  compris,  sans  l'approuver,  que  la  Commission  se 
montrât  inflexible  et  se  retranchât  derrière  le  règlement. 

M.  Alpy,  rapporteur.  —  C'est,  en  effet,  ce  que  la  Commission 
eût  dû  faire. 

M.  Grêbauval.  — C'est  possible,  mais  je  discute  votre  rap- 
|)ort  et  non  ce  que  vous  auriez  pu  mettre  dedan^!. 

M.  Alpy.  —  Nous  avons  voulu  accorder  l'exonération  aux 
propriétaires  intéressants. 

M.  (trébauval. — Votre  rapport  aurait  pu  dire  :  «  Nous  n'ac- 
cordons aucun  dégrèvement.  Nous  avons  fait  une  erreur,  tant 
pis  !  »  Votre  rapport  ne  le  dit  pas.  Aujourd'hui  on  veut  couper 
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la  poire  en  deux;  or,  il  ne  serait  digne  ni  du  Conseil  ni  de  la 
ville  de  Paris  de  trancher  ainsi  l'affaire  entre  les  petits  proprié- 
taire et  nous.  Ce  marchandage  n'est  pas  admissible.  Refusez 
nettement  le  dégrèvement  ou  accordez-le  complet. 

M.  PiCAU.  —  Ils  ont  tout  à  leur  charge  :  balayage,  éclai- 
rage, etc. 

M.  Grébauval.  —  Ils  sont  victimes  de  la  faillite  Soubeyran  : 
le  syndic  les  a  traqués,  alors  qu'on  n'exécute  ni  égout,  ni  trot- 
toirs, rien.  Puisque  vous  voulez  leur  faire  remise  de  la  taxed'un 
an,  ne  soulevez  pas  de  discussion  pour  leur  rendre  la  taxe  de  la 
seconde  année. 

Donnez  tout  ou  rien.  Je  suis  convaincu  que  le  Cbnseil  donnera 
tout,  et  je  m  en  remets  à  sa  générosité  du  soin  de  terminer  ainsi 
une  querelle  qui  ne  devrait  pas  occuper  aussi  longtemps  et  aussi 
souvent  le  temps  de  cette  Assemblée.  {Très  bien!) 

M.  Sauton.  —  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  question  d'es- 
pèce. M.  Grébauval  nous  dit  d'appliquer  la  taxation  ou  de  dé- 
grever. 

M.  Grébauval. —  Je  ne  demande  pas  le  dégrèvement.  Ce  que 
je  désire,  cVst  que  le  Conseil  fasse  verser  les  sommes  dues  ou 
fasse  remise  de  la  taxe.  No  chicanez  pas  pour  1,000  francs. 

M.  Sauton.  —  Il  y  a  dans  Paris  un  très  grand  nombre  d'im- 
meubles qui  pourraient  être  dégrevés  quant  à  la  taxation. 

Remarquez  que,  sur  un  rapport  fait  par  M.  Lazies,  je  crois, 
on  a  «accordé  le  dégrèvement  à  quatre  propriétaires.  Immédiat^e- 
ment  cent  quatre-vinjrt-cinq  autres  propriétaires  ont  réclamé  la 
même  faveur. 

M.  Weber.  —  On  déclare  que  c'est  à  titre  exceptionnel. 
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M.  Sauton.  —  La  délibération  porte  qu'on  va  les  dé- 
grever. 

Il  faut  qu'il  soit  entendu  que  les  bénéficiaires  de  la  mesure 
sont  dans  la  situation  de  recevoir  un  secours  de  loyer. 

M.  Grkbauval.  —  Pour  quelques-uns  d'entre  eux  il  s'agit  de 
40  o/o  de  leur  loyer. 

M.  Sauton.  —  Personnellement,  je  n'y  ferais  pas  opposition. 
Remarquez  que  je  ne  parle  pas  au  nom  de  la  Commission  ;  mais 
il  est  nécessaire  que  la  mesure  soit  votée  dans  ces  condi- 
tions. 

M.  Caumeau.  —  Parfaitement;  c'est  une  décision  prise  à 
titre  exceptionnel. 

M.  Sauton.  —  Peut-être,  pour  quelques-uns  d'entre  eux, 
sera-t-il  désagréable  de  recevoir  quelque  chose  qui  ressemble  à 
un  secours. 

M.  Pic  AU.  —  En  aucune  façon. 

m 

M.  Alpy,  rapporteur.  —  La  tournure  que  donnent  à  l'affaire 
les  explications  de  M.  Grébauval  serait  presque  de  nature  à  nous 
faire  regretter  la  mesure  de  générosité  que  nous  proposons  au 
Conseil;  nous  ne  la  regrettons  pas,  toutefois,  mais,  après  examen 
de  l'affaire,  la  Commission  considère  qu'elle  ne  peut  proposer 
une  mesure  plus  large,  et  elle  maintient  ses  conclusions. 

M.  PiCAU.  —  Je  maintiens  également  ma  proposition,  qui 
consiste  à  étendre  aux  années  1892  et  1893  la  mesure  que  la 
Commission  propose  de  restreindre  à  l'année  1894. 

La  proposition  de  M.  Picau,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante: 

79 
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Délibération  P.  2513  de  1^94. 


JJéyrèveé lient  de  fraie  d^évouleinent  direct  à  VèyoïU  en  Javeur  de 
divers  propriéteurcê  de  maisons  ouorirres  du  quartier  neuf  des 
ButtoS'Ch  au  ni  ont . 

(S7  mars  i895.) 


Le  Conseil, 

Vu  les  demandes  adressées  par  85  propriétaires  du  groupe  d'im- 
meubles désigné  «  quartier  neuf  des  Buttos^haumont  >  et  tendant  à 
obtenir  le  dégrèvement  partiel  des  frais  d'écoulement  direct  à  Tégout 
dus  pour  les  années  1891,  1892,  1893  et  1894  ; 

Vu  la  lettre  du  maire  du  XIX^  arrondissement,  en  date  du  5  février 
1895  ; 

Vu  la  loi  du  10  iuillet  1891  édictant  un  nouveau  tarif  pour  les  chutes 
à  régout  à  partir  du  l®*"  janvier  1895  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Alpy,  au  nom  de  la  3*  Commission,  exjKh 
sant  que  la  situation  de  tous  les  pétitionnaires  est  signalée  romme 
digne  d'intérêt  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  par  une  mesure  excei»- 
tionnelle  de  bienveillance,  de  faire  application  rétroactive,  pour  Tannée 
1894,  du  tarif  nouveau  de  1895  à  ceux  d'entre  eux  pour  lesquels  ce  tarif 
comporte  une  réduction  de  redevance  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Picau  tendant  à  accorder,  à  titre  exception- 
nel, à  60  propriétaires  du  «  quartier  neuf  des  Bnttes-Cfaaomont  »  un 
dégrèvement  de  20  francs  applicable  à  chacune  des  années  1892,  1893  et 
1894  sur  les  redevances  mises  à  leur  charge  pour  chutes  à  l'égout. 
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Délibère  : 

Il  e»t  fait  réalisa)  à  titre  graeicax^  à  cbaonn  dM  60  pétitionfttûree»  dont 

les  noms  suivent,  d'une  somme  de  20  francs  applicable  à  cbacune  des 
années  1892,  1803  et  1894  et  représentant  k  différence  entre  le  montant 
de  leur  ancien  abonnement  et  le  montant  de  la  taxe  qui  leur  est 
imposée  à  partir  du  1*'  janvier  1895  par  la  nouvelle  loi  du  10  juillet 
1894,  savoir  : 

\^  Suivent  les  noms.) 


i«>ii  ■  ■  nM'ii    mm»i 
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Proposition  de  M.  Paul  Bernard  tesdant  à  la  cons* 
truction  de  maisons  à  bon  marché  en  bordure 
de  rhospice  de  la  Salpêtrière. 


[Kvtrait  du  proci'S'Cerbal  de  la  séance  du  29  décembre  i895.) 


M.  Paul  Bernard.  —  Messieurs,  je  désire  rappeler  à  TAd- 
ministratiou  d^une  façon  plus  effective  les  démarches  que  j  ai 
faites  auprès  d'elle  eu  vue  d'un  projet  de  constructions  avec 
logements  à  bon  marché  en  bordure  de  l'hospice  de  la  Salpê- 
trière. Il  y  a  là  des  terrains  considérables  qui  ne  servent  à  rien 
et  qui,  par  le  moyen  que  j'indique,  pourraient  être  utilisés  au 
grand  avantage  de  la  population  ouvrière. 

Je  dépose  la  proposition  suivante  : 

I.e  C'onseil 
Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  à  présonter  d'urjjonce  un  projet  sur  les 
constructions  à  bon  marché  le  long  du  mur  de  la  Salpêtrière,  sur  le  bou- 
levard de  THôpital  et  place  de  la  Salpêtrière. 

Sif/fw  :  Paul  Bernakd. 
Renvoyée  à  TAdministration. 
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Loi  du  30  novembre  1894  nelative  aux  habitations 

à  bon  marché  (1) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  11  i)ourra  être  établi  dans  chaque  département  un 
ou  plusieurs  comités  des  habitations  à  bon  marché. 

Ces  comités  ont  pour  mission  d'encourager  la  construction  de  maisons 
salubres  et  k  bon  marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des  sociétés,  en 
vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéances  fixes  ou  par  paiements 
fractionnés  à  des  personnes  n'étant  propriétaires  d'aucune  maison, 
notamment  à  des  ouvriers  ou  employés  vivant  principalement  de  leur 
travail  ou  de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes  pour  leur  ^':  '^  "^ 
usage  personnel.  /  .       .?    *  i 

Art.  2.  —  Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions  de  TÉtat,  des     *  t»  /'^'  -  •' 
départements  et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux  condi- 
tions prescrites  par  Fart.  910  du  Code  civil  pour  les  établissements 
d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui  qui 
est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'aixîhitecture, 
distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté,  accorder  des  encouragements 
pécuniaires,  et  plus  généralement  employer  les  moyens  de  nature  à 


(1)  Ktaiit  donnée  rUiiportunce  de  la  loi  du  ^U)  no\eiJibre  1894.  il  nous  parait  indis- 
pensable de  l'insérer  dans  le  prênent  recueil,  ainsi  que  le  règlement  d'administration 
publique  du  il  septembre  !K95  ])our  S4m  application. 
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provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la  construction  et  de  ramélionition 
des  maisons  à  bon  marché. 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  d'exister,  leur  actif  après  liqui- 
dation pourra  être  dévolu,  sur  avis  du  Conseil  supérieur  institué  à 
Tart.  14  oi^apr^,  aux  sociétés  de  constnictioa  des  babit^tioas  k  boa 
marché,  au»  associations  de  prévoyance  et  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de  la  circonscription. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  local  et  de  bureau,  l'allocation  au  secrétaire  du 
comité  et  les  jetons  de  présence  qui  pourront  être  alloués,  à  titre  d'in- 
demnité de  déplacement,  aux  membres  des  comités  n'habitant  pas  la 
localité  où  se  tiendraient  les  réunions  pourront  être  mis  par  le  conseil 
général  à  la  charge  du  budget  départemental. 

Art.  4.  —  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  président  de  la 
République,  aprè^  avis  du  conseil  général  et  du  Conseil  supérieur  des 
habitations  à  bon  marché.  Le  même  décret  détermine  l'étendue  de  leur 
circonscription  et  ùxe  le  nombre  de  leurs  membres,  dans  la  limite  de 
neuf  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le  conseil  général, 
qui  le  choisit  parmi  les  conseillers  généraux,  les  maires  et  les  mem- 
bres des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  de  la  oirconsoription  du  comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  nommés  par  le  préfet  :  l'un,  parmi  les  per- 
sonnes spécialement  versées  dans  les  questions  d*hygi6ne,  de  construc- 
tion et  d'économie  sociale;  l'autre,  parmi  les  membres  des  sociétés  de 
construction  d'habitations  à  bon  marché,  des  sociétés  mutuelles  de 
prévoyauce  et  d'épargne  et  des  syndicat:^  professionnels  institués  confor- 
mément à  la  loi. 

Ces  comités  ainsi  constitués  font  leur  règlement,  qui  est  soumis  à 
l'approbation  du  préfet.  Ils  désignent  leur  président  et  leur  secrétaire. 
Ce  dernier  peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

I^ur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Art.  5.  —  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent 
exclusivement  : 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à  être  acquises 
par  les  personnes  visées  à  l'art,  l*'*,  ou  construites  par  elles,  aux 
immeubles  dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière, 
déterminé  conformément  k  l'art,  5  de  la  loi  d«|  8  août  lâdO,  ne  dépasse 
pas  de  plus  d'un  dixième  ; 
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Dans  les  oommunes  aa-dessoas  de  1,000  habitants,  quatre-vingt-dix 
franc»  (90  fr.); 

De  1,001  à  5,000  habitants,  cent  cinquante  francs  (150  fr.); 

De  5,001  à  30,000  habitants,  cent  soixante-dix  francs  (170  fr.); 

De  30,001  è  200,000  habitants  et  dans  celles  qui  sont  situées  dans  un 
rayon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris,  deux  cent-vingt  francs  (220  fr.); 

Dan^  les  comn)unes  de  200,001  habitants  et  au-dessus,  trois  cents 
francs  (300  fr.l  ; 

A  Paris,  trois  cent  soixante-quinze  francs  (375  fr.)  ; 

Eu  ce  qui  a  trait  aux  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées  à 
être  louées,  à  celles  dont  le  revenu  net  imposable,  pour  leur  intégralité 
ou  pour  chacun  des  logements  les  composant  et  destinés  à  être  loués 
séparément,  ne  comporte  pas  un  chiffre  supérieur  à  ceux  qui  sont  indi- 
qués  ci-dessus  pour  chaque  catégorie  de  communes. 

Art.  6.  —  Les  bureaux  do  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux  peuvent, 
avec  Tautorisation  du  préfet,  employer  une  fraction  de  leur  patrimoine, 
qui  ne  pourra  excéder  un  cinquième,  à  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché,  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  charitables,  ainsi 
qu'en  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de  construction  de  maisons  À  bon 
marché  et  aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles*mémes, 
ont  pour  objet  de  faciliter  l'achat  ou  la  construction  de  ces  maisons,  et 
en  obligations  de  ces  sociétés. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  employer,  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième,  la  réserve  provenant  de  l'emploi  des  fonds 
des  caisses  d'épargne  qu'elle  a  constituée,  en  obligations  négo- 
ciables des  .sociétés  de  construction  et  de  crédit  indiquées  au  paragraphe 
précédant. 

Art.  7.  —  La  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  instituée  par  la  loi 
du  11  juillet  1868,  est  autorisée  à  passer  avec  les  acquéreurs  ou  les 
constructeurs  de  maisons  à  bon  marché,  qui  se  libèrent  du  prix  de  leur 
habitation  au  moyen  d'annuités,  des  contrats  d'assurances  temporaires 
ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle  survient 
dans  la  période  d'années  déterminée,  le  paiement  des  annuités  restant  à 
échoir. 

Le  chiffre  maximum  du  capital  assuré  ne  pourra  pas  dépasser  la 
somme  déduite  du  taux  de  capitalisation  de  4.27  **/©  appliqué  au  revenu 
net  énoncé  à  l'art.  5. 

Jout  signataire  d'une  proposition  d'assurance  faite  dans  les  cofuiitions 
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du  paragraphe  premier  du  présent  article  devra  ré[K)adre  aux  que:»tions 
et  se  soumettre  aux  constatations  médicales  qui  seront  prescrites  par 
les  polices.  En  cas  de  rejet  de  la  proposition,  la  décision  ne  devra  pas 
être  motivée.  L'assurance  produira  son  effet  dès  la  signature  de  la  police, 
nonobstant  toute  clause  contraire. 

La  somme  assurée  sera,  dans  le  cas  du  présent  article,  cessible  eu 
totalité  dans  les  conditions  fixées  par  les  polices. 

La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  manière  à  ne  reporter  aucun 
paiement  éventuel  de  prime  après  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

Art.  8.  —  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les  con- 
ditions édictées  par  la  présente  loi,  figure  dans  une  succession,  et  que 
cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou  du 
constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est 
dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

1**  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être  mainte- 
nue, à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  pendant  cinq 
années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  descendants, 
l'indivision  pourra  être  continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la 
majorité  de  l'aîné  des  mineurs,  sans  qne  sa  durée  totale  puisse,  à  moins 
d'un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans. 

Si  le  défont  ne  laisse  pas  de  descendants,  l'indivision  pourra  être 
maintenue  pendant  cinq  ans  à  partir  du  décès,  à  la  demande  et  en 
faveur  de  l'époux  survivant,  s'il  en  est  copropriétaire  au  moins  pour 
moitié  et  s'il  habite  la  maison  a!i  moment  du  décès. 

Dans  ces  divers  cas,  le  maintien  de  l'indivision  est  prononce  par  le 
juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille; 

2'*  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de 
copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison,  sur  estimation.  Lors- 
que plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la  préférence  est 
accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à  l'époux,  s'il  est 
copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses  égales,  la  majorité 
dos  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par  voie  de 
tirage  au  sort.  S'il  y  a  contestation  sur  l'estimation  de  la  maison,  cette 
estimation  est  faite  par  le  comité  des  habitations  à  bon  marché  et  homo- 
loguée par  le  juge  de  paix.  Si  l'attribution  de  la  maison  doit  être  faite 
par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés  y  procèdent  sous  la  prési- 
dence du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès- ver  bal  des  opérations. 

Art.  9.  —  Sont  affranchies  des  contributions  foncières  et  des  porte.s 
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et  fenêtres  les  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées  à  être 
louées  ou  vendues,  et  celles  qui  sont  construites  par  les  intéressés  eux- 
mêmes,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  conditions  exigées  par  les 
art.  1  et  5. 

Cette  exemption  sera  annuelle  et  d'une  durée  de  cinq  années  à  partir 
de  racbèvement  de  la  maison.  Elle  cesserait  de  plein  droit  si,  par  suite 
de  transformations  ou  d'agrandissements,  l'immeuble  perdait  le  carac- 
tère d'une  habitation  à  bon  marché  et  acquérait  une  valeur  sensiblement 
supérieure  au  maximum  légal. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  on  devra  pro- 
duire, dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  l'art.  9,  paragraphe  3,  de  la 
loi  du  8  août  18ÎX),  une  demande  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  les 
réclamations  pour  décharge  ou  réduction  de  contributions  directes. 
Cette  demande  pourra  être  formulée  dans  la  déclaration,  exigée  par  le 
même  article  de  ladite  loi,  de  tout  propriétaire  ayîmt  l'intention  d'élever 
une  construction  passible  de  l'impôt  foncier. 

Les  parties  des  bâtiments  dont  il  est  question  au  présent  article  des- 
tinées à  Fhabitation  personnelle  donneront  lieu,  conformément  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  4  août  1844,  à  Taugmentation  du  contingent  départemental 
dans  la  contribution  personnelle  mobilière,  à  raison  du  vingtième  de 
leur  valeur  locative  réelle,  à  dater  de  la  troisième  année  de  l'achèvement 
des  bâtiments,  comme  si  ces  bâtiments  ne  jouissaient  que  de  l'immunité 
ordinaire  d'impôt  foncier  accordée  par  l'art.  88  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  vn  aux  maisons  nouvellement  construites  ou  reconstruites. 

Sont  exempt^ées  de  la  taxe  établie  par  l'article  premier  de  la  loi  du 
20  février  1849,  dans  les  termes  de  la  loi  du  29  décembre  1875,  les 
sociétés,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  ont  pour  objet  exclusif  la 
construction  et  la  vente  des  maisons  auxquelles  s'applique  la  pré- 
sente loi. 

La  taxe  continuera  à  être  perçue  pour  les  maisons  exploitées  par  la 
société  ou  mises  en  location  par  elle. 

Art.  10.  —  Les  actes  constatant  la  vente  de  maisons  individuelles  à 
bon  marché,  construites  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  ou 
hôpitaux,  les  sociétés  de  construction,  ou  par  des  particuliers,  soit 
avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec  le  concours  des  sociétés  de 
crédit  mentionnées  aux  art.  0  et  11,  sont  soumis  aux  droits  de  muta- 
tion établis  par  les  lois  en  vigueur. 

Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  été  stipulé  payable  par  annuités,  la 
perception  de  ce  droit  pourra,  sur  la  demande  des  parties,  être  eftectuée 
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en  plusieurs  fractions  égales,  sans  que  le  nombre  de  ces  fractions 
puisse  excéder  celui  des  annnités  prévues  au  contrat  ni  être  supérieur 
à  cinq.  Tl  sera  justifié  de  la  qualité  de  Tacquéreur  par  un  certificat  du 
maire  de  sa  résidence.  Il  sera  également  justifié,  par  un  certificat  du 
maire  de  la  commune  de  la  situation,  quç  Timmeuble  a  été  reconnu 
exempt  de  l'impôt  foncier  par  application  des  art.  5  et  9,  ou  que,  tout 
au  moins,  une  demande  d'exemption  a  été  formée  dans  les  conditions 
prévues  par  ces  articles.  Ce»  deux  certiflxîats  seront  délivrés  sans  fm?, 
chacun  en  double  original,  dont  Tun  sera  annexé  au  contrat  de  vente, 
et  l'autre  déposé  au  bureau  de  l'enregistrement,  lors  de  Taccomplisse- 
ment  de  la  formalité. 

Le  paiement  de  la  première  fraction  du  droit  aura  lieu  au  moment 
où  le  contrat  sera  enregistré;  les  autres  fractions  seront  exigibles 
d'année  en  année  et  seront  acquittées  dans  le  trimestre  qui  suivra 
l'échéance  de  chaque  année,  de  manière  que  la  totalité  du  droit  soit 
acquittée  dans  l'espace  de  quatre  ans  et  trois  mois  au  maximum,  à  partir 
du  jour  de  Penregistrement  du  contrat. 

Si  la  demande  d'exemption  d'imj)ôt  foncier  qui  a  motivé  le  fraction- 
nement de  la  perception  vient  à  être  déflnitiveraent  rejetée,  les  droits 
non  encore  acquittés  seront  immédiatement  recouvrés. 

Dans  le  cas  ou,  par  anticipation,  Tacquéreur  se  libérerait  entièrement 
du  prix  avant  le  paiement  Intégral  du  droit,  la  portion  restant  due 
deviendrait  exigible  dans  les  trois  mois  du  règlement  définitif.  Les 
droits  .seront  dus  solidairement  par  l'acquéreur  et  par  le  vendeur. 

L'enregistrement  des  actes  visés  au  présent  article  sera  effectué  dans 
les  délais  fixés  et,  le  cas  échéant,  sous  les  peines  édictées  par  les  lois 
en  vigueur.  Tout  retard  dans  le  paiement  de  la  seconde  fraction  ou  des 
fractions  subséquentes  des  droits  rendra  immédiatement  exigible  hi 
totalité  des  sommes  restant  dues  au  Trésor.  Si  la  vente  est  résolue 
avant  le  paiement  complet  des  droits,  les  termes  acquittés  ou  échos 
depuis  plus  de  trois  mois  demeureront  acquis  au  Trésor;  les  autres 
tomberont  en  non-valeur. 

La  résolution  volontaire  ou  judiciaire  du  contrat  ne  donnera  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  de  trois  francs  3  fr.). 

Art.  11.  —  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  dissolution 
des  associations  de  construction  ou  de  crédit  actuellement  existantes, 
ou  à  créer,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  la  présente  loi,  sont  dispen- 
sés du  timbre  et  enregistrés  gratis,  s'ils  remplissent  les  conditions 
prévues  par  l'art,  68,  paragraphe  3,  W*  4,  de  l«k  lof  du  22  triv^am  ai?  vif. 
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Lai  pouroiint  en  vue  de  lu  repréBentation  aux  assemblées  générales  sont 
diapensés  du  timbre.  Toute  fois,  oes  sociétés  restent  soumises  aux  droits 
de  timbre  pour  leurs  titi'es  d'aetionc  et  obligations,  ainsi  qu'au  droit  de 
timbre-quittance  établi  par  Tart.  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

C^s  sociétés  ne  seront  admises  au  bénéfice  de  ces  exonérations  et  des 
autres  faveurs  concédées  par  la  loi  qu'autant  que  leurs  statuts,  approu- 
vés par  le  ministre  compétent,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  institué 
par  l'art.  14,  limiteront  leurs  dividendes  h  un  chiffre  maximum, 

Art.  12.  —  L'abonnement  au  timbre  souscrit  pour  leurs  actions  par 
ces  sociétés  ne  subira  aucune  réduction,  quelle  que  soit  la  diminution 
du  capital  social;  mais^  en  cas  d'émissions  nouvelles,  les  droits  de 
timbre  resteront  les  mêmes  tant  que  le  capital  social  précédemment 
soumis  à  l'abonnement  ne  sera  pas  dépassé. 

Art.  13.  —  Les  mêmes  sociétés  sont  dispensées  de  toute  patente.  Elles 
sont  également  exonérées  de  l'impôt  sur  le  revenu  attribué  aux  artions 
et  aux  parts  d'intérêt,  à  la  condition  que  les  statuts  imposent  pour  ces 
titres  la  forme  nominative,  mais  seulement  pour  les  associés  dont  le 
capital  versé,  constaté  par  le  dernier  inventaire,  ne  dépassera  pas  deux 
mille  francs  (2,000  fr.). 

Les  sociétés  actuellement  existantes  jouiront,  au  même  titre  que 
celles  qui  se  fonderont  après  la  promulgation  de  la  loi,  de  cette  dispense 
et  des  autres  faveurs  ou  immunités  qu'elle  concède,  à  la  condition  de 
modifier  leurs  statuts,  le  cas  échéant,  conformément  à  ses  prescriptions. 

Art.  14.  —  Il  sera  constitué  auprès  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  un  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  auquel 
devront  être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  de  la  présente 
loi,  et  d'une  façon  générale  toutes  les  questions  concernant  les  logements 
économiques. 

Les  comités  locaux  lui  adresseront  chaque  année,  dans  le  courant  de 
janvier,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  Conseil  supérieur  en 
donnera  le  résumé,  avec  ses  observations,  dans  un  rapport  d'ensemble 
adressé  au  président  de  la  République. 

Art.  15.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l'application  des  dispositions  qui  précèdent 
et  notamment  :  1^  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  et  des  comités  locaux  ;  2°  les  dispo- 
sitions que  devront  contepir  les  statuts  des  sociétés  de  construction  et 
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de  crédit,  pour  que  ces  sociétés  puissent  bénéficier  des  faveurs  de  la  loi  ; 
3^  les  conditions  dans  lesquelles  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès 
pourra  organiser  des  assurances  temporaires;  4°  la  procédure  à  suivre 
pour  l'application  de  l'art.  8. 

Art.  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

La  jwésente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1894. 

Snjnè  :  CASlMIRrPÉRIER. 

Le  Ministre  du  commerce ^  de  l'industrie , 
Le  Ministre  dea  finances,  des  postes  et  des  tèlèifraphes, 

m  y  ne  :  R.  Poincaré.  6%n(?  ;  V.  Lourtibs. 
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Décret  du  21  septexnbre  1895  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  Texécution  de  la 
loi  du  30  novembre  1894  relative  aux  habita- 
tions à  bon  marché. 


Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à  bon  marché, 
et  notamment  l'article  15  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  ; 

Vu  ravis  de  la  Commission  supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas 
de  décès  et  d'accidents  ; 

Vu  ravis  du  ;rarde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  du  ministre  do 
rintérieur  et  du  ministre  des  Finances; 

Le  Consoil  d'État  entendu. 


Décrète  : 

TITRE  !«'. 

IIKS    COMITKS    I.OCA"  X. 

Article  premier.  —  Les  comités  locaux  institués  par  décret  du  prési- 
dent de  la  République  et  composés  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'article  4  de  la  loi  du  30  novembre  18î)4  sont  installés  par  le  préfet  dans 
l'arrondissement  chef-lieu  et  par  les  sous-préfets  dans  les  autres  arron- 
dissements. 
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Art.  2.  —  Dans  sa  première  séance,  le  comité  désigne  son  président 
et,  s'il  y  a  lieu,  un  vice-président. 

Il  nomme  aussi  soit  un  secrétaire-trésorier,  soit  un  secrétaire  et  un 
trésorier,  qui  peuvent  être  pris  en  dehors  du  comité. 

Art.  3.  —  l^e  comité  délibère  valablement  lorsque  la  moitié  plu*  un 
des  membres  qui  le  composent  sont  présents. 

Les  délibérations  S(^nt  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

S'il  y  a  parta^'e,  la  voix  du  i>résident  est  prépondérante. 

En  cas  de  vacance  provenant  de  démission  ou  de  décès,  il  y  est 
pourvu,  selon  les  catégories,  i^ar  le  préfet,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
et  par  le  Conseil  général,  dans  la  session  qui  suivra. 

Art.  4.  —  Le  comité  se  réunit  sur  convocation  du  président  quand  les 
besoins  Texigent  ou  lorsque  trois  membres  le  demandent  par  écrit. 

11  doit  au  moins  se  réunir  une  l'ois  par  trimestre.  A  défaut  de  convo- 
cation  pendant  plus  de  six  mois,  le  préfet  devra  cx)nvoquer  le  comité. 

Tout  membre  qui  s'abstiendra  de  se  rendre  à  trois  convocations 
successives,  sans  motif  reconnu  léoritime  par  le  comité,  «sera  déclaré 
démissionnaire  par  le  préfet. 

Art.  5.  —  Dans  le  courant  de  janvier,  le  comité  adresse  an  ministre  du 
Commerce,  par  Tintermédiaire  du  préfet,  un  rapport  détaillé  sur  ses 
travaux  et  l'état  de  sa  situation  financière,  avec  les  comptes  de  l'exer- 
cice écoulé  et  le  budget  de  Texercice  courant. 

Art.  6.  —  Pour  Texécution  des  dispositions  prévues  aux  articles  1  et  2 
de  la  loi,  le  comité  pourra,  s'il  y  a  lieu,  déléguer  à  une  ou  plusieurs 
personnes  telle  mission  spéciale  à  laquelle  ses  membres  ne  seraient  pas 
on  mesure  de  procéder  par  eux-mêmes. 

Art.  7.  —  L'indemnité  de  déplacement  qui  pourra  être  allouée,  en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi,  aux  membres  du  cx)miu^  n'habitant  pas  la 
localité  où  se  tiendraient  les  réunions,  ne  dépassera  pas  deux  francs 
cinquante  (2  fr.  50  c,  par  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  n^ve- 
nant. 

Art.  8.  —  En  cas  de  démission  simultanée  de  plus  de  la  moitié  des 
membres  du  comités  le  Conseil  supérieur,  saisi  par  un  rapport  du  pi*éfet 
au  ministre,  émettra  son  avis  sur  la  reconstitution  ou  la  diselolutioo  du 
comité. 

11  en  sera  de  même  si,   après  deux  convocations  successites,  la 
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secondo  par  lettre  recommandée,  le  comité  ne  se  trouvait  pas  en  nombre 
pour  délibérer,  ou  s'il  commettait  des  abus  graves  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

La  di9801iitioo  est  prononcée  par  décret  du  (irésident  de  la  Repu* 
blique,  qui  statue  sur  la  dévolution  de  l'actif,  conformément  au  para- 
•rraphe  4  de  l'article  2  de  la  loi. 


TITUE  11. 

1>K8   DISPOSITIONS  QUE   DEVRONT   CONTENIR   LCS   STATUTS   DES   SOCIÉTÉS 

DE   CONSTRUCTION   ET   DE    CRÉDIT. 

Art.  9.  —  Les  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  marché  et 
les  sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  but 
de  faciliter  l'achat  ou  la  construction  de  ces  maisons,  doivent,  pour 
bénéficier  des  faveurs  de  la  loi,  indiquer  dans  leurs  statuts  : 

1''  Qu'elles  ont  pour  but  exclusif  soit  de  procurer  l'acquisition 
d'habitations  salubres  et  à  bon  marché  à  des  personnes  qui  ne  sont 
•léjà  propriétaires  d'aucune  maison,  soit  de  mettre  en  location  des  habi- 
tations de  cette  nature,  soit  d'améliorer  des  habitations  déjà  exis- 
tantes ; 

2°  Que  les  dividendes  sont  limités  à  quatre  pour  cent  (4  ""U)  au  |)lus  ; 

'.V'  Que  les  statuts,  ainsi  que  toute  modification  qui  y  serait  appor- 
tVn»,  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  du  Commerce,  sur  Tavis 
dn  comité  permanent  du  Conseil  suf)érienr  des  habitations  à  bon 
marché  ; 

J"  Que,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  clôture  de  cha(|ue  exercice,  le 
(•onipte  rendu  de  l'assemblée  générale  de  la  société,  accompagné  du 
bilan,  sera  adressé,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  an  ministre  dn  Com- 
merce pour  être  soumis  au  comité  permanent  ; 

5"  Que  lors  de  respiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution 
anticipée,  l'assemblée  générale  appelée  à  statuer  sur  la  liquidation  ne 
pourra  attribuer  l'actif  qui  resterait,  après  payement  du  passif  et  rem- 
boursement du  capital-actions  versé,  qu'à  une  société  constituée  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  novembre  1H94,  la  délibération 
dont  il  s'agit  devant  être  approuvée  par  le  ministre,  sur  l'avis  du 
Conseil  supérieur. 
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TITRE  m. 

DÉTERMINATION  DU  CINQUIEME  DU  PATRIMOINE  DBS  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE, 

HOSPICES   ET   HÔPITAUX. 

Art.  10.  —  ïje  cinquième  du  patrimoine  des  établissements  de  bien- 
faisance qui  pourra  être  employé,  conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  l*""  de  Tarticle  6  de  la  loi,  devra  être  calculé  d'après  le 
cours  de  la  Bourse  pour  les  valeurs  mobilières  et,  pour  les  immeu- 
bles, d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  un  expert  nommé  par  le 
préfet. 

Les  immeubles  aflectés  aux  services  d'assistance  ne  seront  pas  compris 
dans  cette  évaluation  et  n'entreront  pas  en  ligne  de  compte. 

Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  provenant  de  fondations  et  grevés 
d'une  charge  spéciale  n'entreront  en  ligne  de  compte  que  sous  déduc- 
tion de  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  à  ces  charges. 

lîn  aucun  cas  la  somme  dont  les  bureaux  de  bienfaisance,  hosj)ices  et 
hôj)itaux  pourront  ainsi  disposer  ne  dépassera  le  montant  de  leur  for- 
tune mobilière. 

TITRE  IV. 

DRS   ASSURANCES   TEMPORAIRES    EN    CAS   DE    DÊCÈS. 

Art.  11.  —  L'acquéreur,  le  locataire  avec  promesse  de  vente,  on  le 
iîonstructeur  d'une  maison  à  bon  marché,  qui  veut  garantir  par  une 
assurance  le  payement  des  annuités  d'amortissement  restant  à  échoir 
au  moment  de  son  décès,  adresse  une  proposition  au  directeur  «rénéral 
de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations. 

Le  montant  de  l'assurance  ne  pourra  dépasser  : 

Pour  les  immeubles  situés  dans  une  commune  de  1,000 
habitants  et  au-dessous ' 2.^^    » 

De  1,001  à  5,000  habitants 3.900    > 

De  5,001  à  30,000  habitants 4. 100    » 

De  30,001  à  200,000  habitants,  ou  dans  une  des  communes 
situées  dans  un  ravon  de  40  kilomètres  autour  de 
l^aris 5.700    > 
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Dans  une  commune  de  200,001  habitants  et  au-dessus.. .    7.700    » 
A  Paris 9.700    » 

Les  proi)ositions  d'assurances  peuvent  être  transmises  soit  par  les 
comités  des  habitations  à  bon  marché,  soit  par  les  sociétés  de  construc- 
tion ou  de  crédit.  Ces  comités  ou  sociétés  pourront  également  servir 
d'intermédiaire  entre  les  assurés  et  la  caisse  d'assurance  pour  toutes  les 
opérations  ultérieures. 

Art.  12.  —  Les  propositions  d'assurances,  les  polices  définitives  et  les 
versements  de  primes  sont  reçus  à  la  direction  générale  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  Paris;  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  les  receveurs  particuliers  des  finances,  dans  les  départements;  chez 
les  trésoriers-payeurs  et  les  payeurs  particuliers,  en  Algérie. 

Les  propositions  d'assurances  sont  également  reçues  par  les  percep- 
teurs des  contributions  directes. 

Sur  la  demande  faite  par  l'assuré  au  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations,  les  percepteurs  peuvent  être  autorisés  à 
recevoir  les  polices  définitives  et  à  encaisser  les  primes. 

Art.  13.  —  Le  proposant  produit  à  l'appui  do  sa  demande  : 

1*>  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance; 

2"  L'engagement  de  répondre  aux  questions  et  de  se  soumettre  aux 
constatations  médicales  qui  seront  prescrites  par  les  polices; 

3"  Une  déclaration  affirmant  qu'il  ne  possède  aucune  autre  maison  et 
que  celle  en  vue  de  laquelle  il  veut  contracter  une  assurance  rentre 
dans  les  limites  prévues  à  l'art.  5  de  la  loi; 

V  Lo  contrat  d'acquisition  ou  de  prêt  passé  soit  avec  une  société  de 
construction  ou  de  crédit,  soit  avec  un  particulier. 

Le  contrat  d'acquisition  ou  de  prêt  devra  indiquer  le  nombre,  les 
dates  d'échéance  et  le  montant  des  annuités  d'amortissement  dont  l'assu- 
rance devra  garantir  le  payement  en  cas  de  décès,  ainsi  que  le  taux  de 
l'intérêt. 

La  proposition  est  datée  et  signée  par  le  proposant  ou  revêtue  par  le 
préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une  mention  énonçant 
que  le  proposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

Art.  14.  —  La  proposition  d'assurance,  accompagnée  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui,  est  transmise,  sans  délai,  par  le  préposé  qui  l'a  reçue, 
à  lu  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Après 
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les  vérifications  nécessaires,  le  proposant  reçoit  avis  du  montant  de  la 
prime  unique  ou  des  primes  annuelles  au  moyen  desquelles  il  pourra 
garantir  le  paiement  des  annuités  d'amortissement  mentionnées  dans  le 
contrat  et  l'autorisation  de  se  présenter  chez  le  médecin  qui  devra  pro- 
céder à  l'examen  médical. 

Avis  de  cette  autorisation  est  donné  en  même  temps  au  médecin. 

Art.  15.  —  Dans  chaque  canton  où  des  habitations  à  bon  marché  seront 
construites,  il  sera  désigné,  par  le  préfet,  un  ou  plusieurs  médecins 
visiteurs  assermentés  et  chargés  d'examiner  les  proposants. 

Leur  serment  sera  reçu  soit  par  le  préfet  ou  le  suus-préfet,  soit  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  résidera  le  médecin. 

Le  tarif  tie  la  visite  médicale  sera  fixé  par  un  arrêté  du  préfet  du 
département. 

Art.  10.  —  Le  proposant,  s'il  n'est  pas  personnellement  connu  du 
médecin  visiteur,  doit  se  présenter  chez  celui-ci,  assisté  d'un  délégué 
de  la  société  de  construction  ou  de  crt'dit,  ou  de  deux  témoins  imposés 
au  rôle  des  contributions  directes  de  la  commune,  qui  attesteront  l'iden- 
tité du  proposant  sur  le  questionnaire  destiné  à  recevoir  les  résultats 
de  l'examen  du  médecin. 

Art.  17.  —  Après  que  les  témoins  se  sont  retirés,  le  médecin  visiteur 
adresse  au  proposant  les  questions  contenues  danti  la  première  partie 
du  questionnaire  et  il  y  consigne  les  réponses  qui  lui  sont  faites  ;  il  fait 
signer  cotte  première  partie  par  le  proposant  après  lui  en  avoir  donné 
connaissance.  Si  ce  dernier  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  médecin  en  fait 
mention.  Il  procède  eusuite  à  Texamen  médical,  inscrit  le  résultat 
de  ses  observations  dans  la  seconde  partie  du  questionnaire,  signe  et 
adresse  le  tout  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Art.  18.  —  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tions  décide  S'il  y  a  lieu  de  refuser  Tassuranco  ou  de  l'accepter. 

Dans  le  premier  cas,  il  informe  le  proposant  de  .soa  l'efas,  qui  ne  doit 
jamais  être  motivé. 

Dans  le  second  cas,  il  transmet  au  comptable  qui  a  rt\'U  la  proposition 
d'assurance  la  police  définitive  en  double  expédition  et  un  extrait  de 
cette  police  qui  servira  au  payement  des  primes. 

Art.  UK  —  Ij*  police  d'assurance  énonce  les  nom,  prénoms,  pro- 
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fession  et  domicile  de  rassuré  ainsi  que  le  lien  et  la  date  de  sa  nais- 
sance. 

Kile  mentionne  la  durée  de  l'assurance,  la  prime  unique  ou  les  primes 
annuelles  que  rassuré  devra  payer  aux  dates  ûxées  par  le  contrat,  et  le 
montant,  après  chaque  échéance  d'amortissement,  de  la  somme  que  la 
caisse  aurait  à  payer  en  cas  de  décès  de  l'assuré. 

Elle  indique  que  l'assurance  doit  profiter  soit  aux  ayants  droit  de 
rassuré,  soit  à  un  bénéficiaire  désigné. 

Enfin,  elle  porte  rengagement  réciproque  pris  par  l'assuré  d'acquitter 
les  primes  aux  dates  convenues,  et,  par  la  caisse  d'assurance  en  cas  de 
décès,  représentée  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  d'effectuer  le  payement  des  sommes  assurées  en  se  con- 
formant, de  part  et  d'autre,  aux  conditions  particulières  du  contrat  et 
aux  conditions  générales  imprimées  dans  la  police. 

Les  deux  expéditions  de  la  police  sont  signées  par  l'assuré,  qui  devra 
faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Si  l'assuré  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  en  est  fait  mention  sur  les 
deux  expéditions  de  la  police  par  le  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Si  un  bénéficiaire  est  désigné,  il  peut  donner  son  acceptation,  au 
moment  de  la  signature  de  la  police,  en  inscrivant  sur  les  deux  expédi- 
tions de  cet  acte  la  mention  :  «  Vu  et  accepté,  le  bénéficiaire  »,  suivie  de 
sa  signature. 

Le  contrat  d  assurance  produit  son  elfet  à  partir  du  paiement  de  la 
première  prime  ou  de  la  prime  unique,  suivi  de  la  signature  de  la  police 
par  l'assuré  ou  par  son  mandataire  spécial,  alors  même  que  l'assuré 
viendrait  à  décéder  dans  les  deux  ans  du  contrat. 

Art.  20.  —  L'assurance  peut  être  contractée  soit  au  moyen  d'une  prime 
unique,  soit  au  moyen  de  primes  annuelles  décroissantes,  proportion- 
nelles au  risque  de  chaque  année,  soit  au  moyen  de  primes  annuelles 
constantes  à  payer  pendant  une  partie  de  l'assurance  et  dont  le  mon- 
tant ne  devra  pas  être  inférieur  au  risque  de  la  première  année.  Dans 
tous  les  cas,  l'échéance  des  primes  devra  être  fixée  de  manière  à  ne 
reporter  le  paiement  d'aucune  d'elles  après  Page  de  soixante-cinq  ans. 

Art.  21.  —  Les  primes  annuelles  autres  que  la  première  sont  acquit- 
tées, chaque  année,  à  Téchéance  h\èe  par  la  police. 

Art.  22. —  A  toute  époque  l'assuré  peut  convertir  ses  primes  annuelles 
décroissantes  ou  constantes  en  une  prime  unique. 
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11  peut  également  convertir  ses  primes  annuelles  décroissantes  en 
primes  constantes,  dont  le  montant  ne  devra  pas  être  inférieur  au 
risque  de  Tannée  dans  laquelle  aura  lieu  la  modification  du  contrat. 

Ces  modifications  sont  constatées  par  un  avenant  à  la  police  d'as- 
surance. 

Art.  23.  —  Dans  l'application  des  tarifs,  la  prime  est  Vwée  d'après 
Vkge  de  l'assuré  à  Téchéance  de  la  prime.  L'assuré  est  considéré 
comme  ayant  à  cette  «Hîhéance  son  anné«î  d'âge  accomplie  plus  une 
demi-année. 

Art.  21.  —  l^es  primes  peuv<^nt  être  aiîquittées  par  les  sociétés  de 
construction  ou  de  crédit  bénéficiaires  de  l'assurance  et  par  toute  per- 
sonne munie  de  l'extrait  de  la  police  remis  à  l'a-ssuré  en  vue  du  paiement 
des  primes. 

La  société  ou  le  mandataire  verbal  qui  effectue  simultanément  des 
versements  de  primes  ultérieures  pour  le  compte  de  plusieurs  assurés 
produit  un  bordereau  nominatif  donnant  le  détiiil  des  primes  vereées. 

Art.  25.  —  Le  versement  de  chaque  prime  effectué  soit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  ciiez  les  trésor iers-payeurs-gênéraux  et 
les  receveurs  particuliers,  en  France,  soit  cliez  les  trésoriers  payeui's 
et  payeurs  particuliers,  en  Algérie,  est  constaté  par  un  récépissé  à  talon 
délivré  par  le  comptable  qui  reçoit  le  versement. 

Art.  2().  —  Lorsque  le  versement  doit  être  effectué  entre  les  mains 
d'un  perce[)teur  autorisé  à  cet  effet,  conformément  à  l'art.  12  ci-des.sus, 
le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  trans- 
met un  titre  de  perception  à  ce  comptable. 

Le  percepteur  ne  peut  faire  aucun  encaissement  de  [>rime  sans  être 
nanti  de  ce  titre  de  (ierception. 

Le  versement  de  chaque  prime  elfectué  dans  ces  conditions  est  C(»ns- 
taté  par  un(^  quittance  extraite  du  journal  à  souche. 

Art.  27.  —  Le  paiement  des  primes  peut  également  être  0]>én*»  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  moyen  de  mandats-poste  transmis 
par  les  intéressés.  Il  en  est  délivré  un  récépissé  a  talon. 

Art.  28.  —  A  défaut  de  paiement  d'une  prime  annuelle  dans  les  ln»nte 
jours,  il  est  dû  des  inU^rèts  de  retard  au  taux  de  quatre  iK)ur  cent 
•4  p.  " .,)  à  partir  de  l'êcliéaui-e. 

Art.  29.  —  Si  la  prime  n'est  pas  acquittée  dans  les  trois  mois  qui 
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suivent  l'échéance,  le  contrat  est  résolu  de  plein  droit  quinze  jours 
après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet. 

Dans  ce  cas,  lorsque  l'assurance  a  été  contractée  au  moyen  de  primes 
annuelles  constantes,  les  versements  etfectués,  déduction  faite  de  la 
part  afférente  aux  risques  courus,  sont  ramenés  à  une  prime  unique 
garantissant  le  paiement  d'une  somme  dont  le  montant  est  calculé 
d'après  les  bases  du  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  la  signature  du  contrat 
primitif,  et  pour  la  période  du  temps  restant  à  courir. 

Art.  30.  —  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de 
rassuré,  soit  dans  la  proposition  d'assurance,  soit  dans  les  réponses 
faites  au  médecin  visiteur  et  qui  seraient  de  nature  à  atténuer  l'impor- 
tance du  risque  ou  à  tromper  sur  l'identité  de  l'assuré,  entraînent  l'an- 
nulation de  l'assurance,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  conformément  aux  lois  pénales. 

Dans  le  cas  où  l'assurance  est  annulée  pour  les  motifs  énoncés  dans 
le  paragraphe  précédent,  la  portion  des  primes  versées  afférente  aux 
risques  postérieurs  à  la  date  d'annulation  du  contrat  est  remboursée 
sans  intérés  à  l'assuré  en  présence  du  bénéficiaire  de  l'assurance,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  31.  —  En  cas  de  résiliation  du  contrat  de  vente  ou  de  libération 
anticipée  des  annuités  souscrites,  l'assuré  peut  obtenir  la  résiliation  de 
son  assurance  et  le  paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  por- 
tion des  primes  antérieurement  payées  qui  étaient  afférentes  aux  risques 
postérieurs  à  la  date  de  la  résiliation. 

Ce  paiement  est  effectué  sur  la  quittance  collective  de  l'assuré  et,  s'il 
y  a  un  bénéficiaire  désigné,  du  bénéficiaire  de  l'assurance  ou  de  ses 
avants  droit. 

Art.  32.  —  En  cas  de  décès  de  l'assuré,  les  annuités  restant  à  échoir 
sont  payées  à  ses  ayants  droit  ou  au  bénéficiaire  désigné,  sur  la  produc- 
tion du  double  de  la  police,  de  Tacte  de  décès  de  l'assuré  et  d'un  certi- 
ficat de  médecin  constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'accident  auquel 
l'assuré  aura  succombé. 

Outre  les  pièces  énumérées  au  paragraphe  précédent,  les  ayants  droit 
de  l'assuré  ont  à  produire  un  certificat  de  propriété  délivré  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi  du  28  flo- 
réal an  vu. 

Art.  33.  —  Dans  le  cas  où  le  décès  de  l'assuré  résulte  de  suicide,  de 
duel  ou  de  condamnation  judiciaire,  l'assurance  demeure  sans  effet,  et 
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les  primes  versées,  augmentées  des  intérêts  simples  oalculès  au  taux 
du  tarif,  sont  remboursées  aux  ayants  droit  dans  les  conditioDS  indi-- 
quées  à  Tarticle  précédent. 

Art.  34.  —  Les  sommes  dues  par  la  caisse  d'assurance  sont  payables  : 
à  Paris,  *  !a  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  dans  les  départements, 
chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces ;  en  Al^rérie,  chez  les  trésoriers-payeurs  et  payeurs  particuliers. 

Le  paiement  a  lieu  sur  une  autorisation  donnée  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  qui  la  demande  doit  être 
adressée  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  préposés  et  agents 
désignés  à  Tart.  12  ci-dessus. 

Art.  35.  —  Les  cessions  ou  transports  de  tout  ou  pai'tie  du  capital 
assuré,  consentis  par  l'assuré  ou  le  bénéficiaire,  en  vertu  de  Tart.  7, 
§  4,  de  la  loi  du  30  novembre  1804,  ne  pourront  être  faits  que  par 
acte  notarié. 

Les  actes  de  cession  ou  de  transport,  ou  tous  autres  actes  ayant  pour 
objet  de  mettre  opposition  au  paiement  des  sommes  assurées,  doivent 
être  signifiées  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  Paris. 

Art.  36.  —  La  cession  du  bénéfice  de  la  police  d'assurance  ne  pourra 
être  faite  qu'au  profit  de  la  société  de  construction  et  de  crédit,  lorsque 
cette  clause  sera  insérée  dans  l'acte  de  promesse  de  vente  joint  à  la  pro- 
position d'assurance  en  vertu  de  l'art.  13  ci-dessus. 

Art.  37.  —  Les  registres  matricules  et  les  comptes  individuels  des 
assurés  sont  tenus  k  la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  conserve  le  double  des  polices  d'assurance  et  les 
pièces  produites  à  l'appui,  soit  des  propositions,  soit  des  polices. 


TITRE  V. 


DE  l'indivision  OU  DB  l' ATTRIBUTION  DES  MAISONS  A  BON  MAKCUB. 


Art.  38.  —  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les  condi- 
tions édictées  par  la  loi  du  30  novembre  1891,  figure  dans  une  succes- 
sion et  que  cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur 
ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint,  ou  l'un  de  ses  enfants, 
il  est  pourvu  à  l'exécutioi)  de  l'art.  8  de  la  loi,  confori^ément  aux  dispo- 
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sitions  ci-après,  sous  Tautorif é  du  juge  de  paix  du  lieu  de  Touverture 
de  la  successioD. 

Art.  39.  —  Le  conjoint  survivant  ou  Théritier  qui  veut  faire  pro- 
noncer le  maintien  de  Tindi vision,  ou  l'attribution  de  la  maison  à  son 
profit,  en  forme  la  demande  par  voie  de  déclaration  au  greffe  de  la 
justice  de  paix. 

La  déclaration  doit  contenir  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  requérant,  et  la  qua- 
lité on  laquelle  il  agit; 

)t*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  conjoint  survivant  et 
de  chacun  des  héritiers  ou  successeurs,  à  titre  universel,  ainsi  que  de 
leurs  représentants  lé/?aux. 

Elle  est  signée  par  le  requérant  et  contresignée  par  le  greffier. 

11  est  joint  un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ou  un  certi- 
ficat du  directeur  des  contributions  directes  attestant  que  la  valeur 
iocative  de  la  maison  ne  dépasse  pas  les  maxima  déterminés  par  Tart. 
50  ci-après. 

Le  requérant  doit,  en  outre,  consigner  somme  suffisante  pour  couvrir 
les  frais  immédiats  de  procédure.  Le  juge  de  paix  en  détermine,  s'il  y 
a  lieu,  le  montaiil. 

Art.  40.  —  Lorsque  le  défunt  aura  laissé  des  héritiers  mineurs  ayant, 
au  moment  du  décès,  leur  domicile  dans  le  canton  où  la  succession  est 
ouverte,  le  conseil  de  famille,  réuni  comme  il  est  dit  à  Tart.  40()  du 
code  civil,  sera  invité  par  le  Juge  de  paix  à  donner  son  avis  sur  le 
maintien  de  l'indivision,  si  ce  maintien  est  demandé  et  si  Tattribution 
de  la  maison  n'est  pas  réclamée. 

Si  tous  les  intéressés  sont  présents,  il  pourra  être  procédé  immédiate- 
ment et  sans  convocation  spéciale,  de  la  façon  prescrite  par  les  art.  43  et 
suivants  du  présent  règlement. 

Art.  tl.  —  Lorsque  la  succession  s'ouvrira  dans  un  canton  autre  que 
celui  où  les  héritiers  mineurs  ont  leur  domicile,  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  transmettra  au  juge  de  paix  du  lieu  où 
la  tutelle  s'est  ouverte,  ainsi  qu'au  tuteur  s'il  y  en  a  un,  copie  de  la 
déclaration  à  l'effet  d'appeler  le  conseil  de  famille  à  en  délibérer. 

Art.  42.  —  Le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  convoque  tous  les 
intéressés,  ou  leurs  représentants,  par  lettres  recommandées  expédiées 
par  le  greffier. 


Aym.E  1895  —  1272  — 

L'avis  de  réception  de  la  poste  est  joint  au  dossier  de  Taffaire. 

Les  délais  et  formes  de  la  comparution  sont  fixés  conformément  aux 
art.  41 1  et  412  du  code  civil. 

Art.  43.  —  Si  Tun  des  intéressés  est  sans  domicile  ni  résidence  con- 
nus, le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dilligente,  lui 
nomme  un  mandataire  spécial,  à  moins  que  le  tribunal,  en  vertu  de 
Tart.  113  du  code  civil,  n'ait  déjà  commis  un  notaire  pour  le  représenter. 

Art.  44.  —  Au  jour  fixé,  si  toutes  les  parties  sont  d'avis  de  maintenir 
l'indivision  pour  un  temps  déterminé,  il  leur  en  est  donné  acte  pai*  le 
juge  de  paix.  I^e  pacte  d'indivision  ainsi  conclu  est  définitif,  même 
au  regard  des  mineurs  et  interdits,  sans  qu'il  soit  besoin  d'homolo- 
gation. 

En  cas  de  désaccord,  le  juge  de  paix  statue,  d'après  les  circons- 
tances, en  vue  du  plus  grand  intérêt  de  la  famille,  et,  s'il  y  a  lieu, 
prononce  le  maintien  de  l'indivision  dans  les  limites  fixées  par  la  loi, 
à  moins  que  l'attribution  de  la  maison  ne  soit  demandée  par  quelqu'un 
des  héritiers  ou  le  conjoint  survivant. 

Art.  45.  —  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  valeur  de  l'immeuble, 
et  que  toutes  les  parties  soient  présentes  ou  dûment  averties,  confor- 
mément à  l'art.  42  ci-dessus,  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits, 
le  juge  de  paix  prononce  l'attribution  à  celle  des  parties  qui  l'a 
demandée. 

Lorsqu'elle  est  requise  par  plusieurs  ayants  droit,  le  juge  de  paix 
vérifie  s'il  existe  au  profit  de  l'un  d'eux  une  cause  légale  de  préférence, 
et,  le  cas  échéant,  prononce  l'attribution  soit  à  celui  que  le  défunt  a 
désigné,  soit  à  l'époux  survivant,  s'il  est  copropriétaire  au  moins  pour 
moitié. 

Toutes  choses  égales,  il  met  aux  voix  la  désignation  de  l'at tribu taii-e, 
les  héritiers  qui  viennent  par  représentation  d'une  même  personne 
n'ayant  droit  ensemble  qu'à  un  seul  suffrage. 

A  défaut  de  majorité,  il  procède,  séance  tenante,  au  tirage  au  sort. 

Il  est,  sur-le-champ,  dressé  procès-verbal  de  rattrihution,  ainsi  que 
des  conventions  relatives  au  paiement  des  soultes  et  autres  conditions 
accessoires. 

Art.  40.  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  la  maison,  le  juge 
de  paix  constate  en  son  procès-verbal  le  désaccord  des  parties,  snrseoit 
à  l'attribution  et  requiert  le  comité  des  habitations  à  bon  marché  dans 
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la  circonscription  duquel  est  situé  Timmeuble  d'en  faire  Testimation  et 
de  lui  en  adresser  le  rapport  détaillé. 

11  en  est  de  même  si  quelqu'un  des  intéressés  n'a  pas  reçu  la  convo- 
cation du  ju^o  de  paix  prévue  par  Tari.  42  ci-dessus,  ou  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  ou  des  interdits. 

Au  cas  où  il  n'existe  pas  de  comité  dans  le  département,  l'estimation 
est  faite  par  un  expert  nommé  par  le  .ju^'e  de  paix,  au  besoin  par  com- 
mission rogatoire. 

Art.  47.  —  Sur  le  dépôt  du  rapport,  les  parties  sont  invitées  à  en 
prendre  connaissance  au  greffe  dans  le  délai  de  trente  jours,  puis  con- 
voquées à  nouveau  devant  le  juge  de  paix,  le  tout  dans  les  formes 
prescrites  à  Fart.  42  ci-dessus. 

A  défaut  de  conciliation,  il  lixe  lui-même,  d'après  tous  les  éléments  de 
la  cause,  le  prix  de  la  maison  et  procède,  comme  il  est  dit  à  Tart.  45 
ci-dessus,  à  son  attribution. 

Art.  48.  —  Toutes  décisions  du  juge  de  paix  rendues  par  défaut  sont 
notifiées  aux  parties  défaillantes,  sous  pli  recommandé,  de  la  façon 
prescrite  à  l'art.  42  ci-de.ssus. 

L'opposition  est  recevable  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  la 
lettre. 

Art.  49.  —  Il  est  alloué  : 

Sî  l*^  —  Aux  gref'/iers  des  justices  de  pah\  frais  et  déboursés 

non  compris  : 

V*  Par  chaque  envoi  de  lettres  recommandées »  50 

2**  Pour  la  déclaration  faite  au  greflfe,  tendant  au  maintien  de 
l'indivision  ou  à  l'attribution  de  Timmeuble 1  50 

3'*  Pour  copie  de  ladite  déclaration 1    » 

4"  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d'indivision  ou  d'attri- 
bution de  l'immeuble 1  50 

5"  Pour  dépôt  du  rapport  à  fin  d'estimation  de  l'immeuble 1  50 

0'*  Pour  recherche  et  communication  sans  déplacement  dudit 
rapport >  50 

?•  Pour  chaque  copie  du  jugement 1    » 
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§  2.  —  AiLi  experts  chargés  de  P estimation  de  VijunieMe  : 

lo  Par  vacation  de  trois  heures,  lorsqu'ils  opéreront  dans  le  canton 
où  ils  sont  domiciliés,  ou  mènit*  hors  du  canton,  mais  dans  la  distance» 
de  2  myriamètres 5    » 

2"  Au  delà  de  2  myriamètres,  en  dehors  du  canton,  il  sera 
alloué  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  soit  pour  Taller, 
soit  pour  le  retour,  par  chaque  myriamètre 2  50 

3°  Pour  la  prestation  du  serment  et  pour  le  dépôt  du  rapport, 
indépendamment  du  transport  au  chef-lieu  de  canton  dans  le 
cas  où  il  seniit  dû  aux  termes  des  dispositions  qui  précèdent. . .      2    » 


TITRK  VI. 


DES    IMMUNITES   FISCALES . 


Art.  50.  —  Les  immunités  et  atténuations  d'impcHs  acoordées  par  la 
loi  sont  exclusivement  applicables  aux  maisons  dont  le  revenu  net 
imposable  à  la  contribution  foncière  n'excédera  pas  les  limites  fixées 
par  Tart.  5  de  la  loi,  c'est-à-dire  dont  la  valeur  iocative  augmentée  des 
charges  incombant  au  propriétaire  et  mises,  par  le  bail,  au  compta  du 
locataire,  ne  comportera  pas,  pour  l'intégralité  de  ces  maisons,  ou  pour 
chacun  des  logements  les  composant  et  destinés  à  être  loués  séparément, 
des  chiffres  supérieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessous  pour  chaque  catégo- 
rie de  communes  : 

Dans  les  communes  de  1,000  habitants  et  an-dessous. ...        132    » 

Dans  les  communes  de  1,001  habitants  à  5,000 220    » 

Dans  les  communes  de  5,001  habitants  à  30,000 250    » 

Dans  les  communes  de  30,001  habitants  à  200,000  et  dans 
celles  qui  sont  situées  dans  un  rayon  de  40  kilomètrcî? 
autour  de  Paris 323    » 

Dans  les  communes  de  200,001  habitants  et  au-dessus. . .        440    > 

A  Paris 550    > 

Art.  51.  —  Pour  l'application  de  la  disposition  qui  précède,  les  caté- 
gories de  communes  sont  déterpoinées  d'après  le  chiffre  de  la  population 
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municipale  totale,  résultant  du  dernier  dénombrement  do  la  popula- 
tion. 

Art.  52.  —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  nouveau  dénombrement,  une  com- 
mune passe  dans  une  catégorie  inférieure  à  celle  dont  elle  fkisait  précé- 
demment partie,  les  maisons  reconnues  exemptes  de  Timpôt,  ou  ayant 
fait  l'objet  d'une  demande  d'exemption  avant  le  !•'  janvier  de  Vannée  à 
partir  de  laquelle  les  résultats  du  nouveau  dénombrement  doivent  être 
appliqués  en  matière  de  contributions  directes,  conservent  leur  droit 
à  l'exemption,  même  si  leur  valeur  locative  est  supérieure  au  maximum 
prévu  à  l'art.  50  ci-dessus  pour  la  catégorie  dans  laquelle  la  commune 
se  trouve  actuellement  rangée. 

Au  cas  de  passage  d'une  commune  dans  "une  catégorie  supérieure,  le 
nouveau  maximum  ne  devient  également  applicable  qu'aux  maisons  con- 
struites postérieurement  au  l*^*"  janvier  de  l'année  pour  laquelle  les  ré- 
sultats du  nouveau  dénombrement  reçoivent  leur  première  application 
dans  les  rôles  des  contribution»  directes. 

Les  mêmes  règles  sont  suivies  dans  le  cas  de  réunion  ou  de  division 
des  communes. 

Art.  53.  —  Pour  déterminer  les  communes  situées  dans  un  rayon  de 
quarante  kilomètres  (40  kil.)  autour  de  Paris,  on  prendra  la  distance  à 
vol  d'oiseau  qui  .sépare  la  mairie  de  la  commune  du  point  le  plus  rappro- 
ché de  Tenceinte  fortifiée  de  Paris. 

Art.  54.  —  Les  modillcations  api)ortées  à  la  valeur  locative  des  mai- 
sons, à  la  suite  d'une  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bâties,  n'auront, 
en  aucun  cas,  pour  effet,  de  faire  cesser  avant  leur  terme  les  immunités 
précédemment  accordées,  ni  de  créer  des  droits  à  l'oxomption  en  faveur 
de  maisons  précédemment  construites. 

Art.  55.  —  La  demande  d'exonération  temporaire  exigée  par  l'art.  9 
de  la  loi  doit  contenir  la  déclaration  que  la  maison  qui  en  fait  l'ojet  est 
destinée  à  être  occupée  par  une  personne  n'étant  propriétaire  d'aucune 
maison. 

Art.  56.  —  L'exemption  comprend  à  la  fois  le  principal  de  l'impôt  et 
les  centimes  additionnels  do  toute  nature.  Elle  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  étendue  au  sol  des  maisons  ni  aux  cours  ou  jardins  qui  en  dé- 
pendent. 

Art.  57.  —  Les  immeubles  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  et  qui 
vieqnent  à  être  transforniés  ou  agrandis  sont  considérés  comme  ayant 


Année  1895  —  1276  — 

acquis  une  valeur  sensiblement  supérieure  au  maximum  légal,  quand 
leur  nouvelle  valeur  locative  dépasse  de  plus  d'un  dixième  les  maxima 
flxés  à  l'art.  50  ci-dessus. 

^exemption  d'impôt  dont  ils  bénéficiaient  cesse  à  partir  du  1*^ janvier 
de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  transformations  ou  agran- 
dissements ont  été  opérés  ;  les  impositions  sont  établies,  s'il  y  a  lieu,  par 
\o\e  de  rôles  particuliers. 

Art.  58.  —  Les  immunités  fiscales  prévues  aux  art.  9  et  10  de  la  loi  ne 
peuvent  être  revendiquées  que  pour  les  maisons  dont  la  construction  a 
été  entreprise  postérieurement  à  sa  promulgation. 

A  titre  exceptionnel,  les  demandes  d'exemption  qui  n'auraient  pas 
été  faites  dans  les  délais  flxés  par  l'article  9  de  La  loi  seront  rece- 
vables  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promul^iation  du  présent 
règlement. 

Art.  59.  —  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  ciui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  ofJiHel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  21  septembre  1895. 


Signé  :  Félix  FAURE. 


Le  ministre  du  Commerce^  de  VlndustriCy 
des  Postes  et  des  Télégraphes^ 

Signé  :  André  Lebon. 
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Adoption  d'une  proposition  de  M.  Bompard  rela- 
tive à  l'exécution,  dans  le  département  de  la 
Seine,  de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les 
habitations  à  bon  marché  (1). 


[Extrait  du  procès-rerhnl  do  la  séance  du  Conseil  ijrtfTal  de  la  Seine 

du  20  noremhre  1895.) 


M.  BoMPARn.  — Je  viens  demander  à  rAdministration  et  au 
Conseil  général  —  car  cette  question  regarde  encore  davantage 
le  Conseil  général  —  de  s'intéresser  à  l'application  d*une  loi 
récente. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  30  novembre  1894  est  inter- 
venue une  loi  relative  aux  habitations  à  bon  marché,  qui  a  la 
plus  grande  importance  jX)ur  le  département  de  la  Seine  et  pour 
la  ville  de  Paris. 

J'ai  entre  les  mains  des  travaux  extrêmement  remarquables 
faits  jadis  au  Conseil  municipal  de  Paris  sur  cMe  question. 

Notre  regretté  collègue  M.  Amouroux  disait  en  lS8*i,  dans  un 
rapport  qu'il  adressait  au  Conseil  : 


il)  Bifn  quf  le  oadix^  «l»;  c»»  Hcciwil  m?  «'omporl^  que  la  réimpression  des  dor,u- 
uienls  du  Conseil  niunicipul.  il  nous  a  paru  impossible  de  ne  pas  in>crcr  œtte 
piopttsition  dont  on  appréciera  facilement  loule  riuiporlance  et  qui  >ise  d'ailleur-) 
Tapplication  de  la  loi  du  'K)  novembre  18114,  que  nous  in.<)érons  également . 
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«  Tout  ce  que  la  ville  de  Paris  pourra  faire  pour  la  diminu- 
tion du  prix  des  loyers  et  un  meilleur  aménagement  des  locaux 
aura  des  résultats  considérables  au  point  de  vue  de  la  dignité 
humaine,  des  mesures  d'hygiène  et  de  la  conservation  sociale. 

<c  L'habitation  est  une  des  choses  les  plus  importantes  de  la 
vie  do  l'ouvrier.  Ce  devrait  cire  Je  centre  de  ses  affections,  le 
lieu  de  son  repos  après  les  longues  fatiguas  d'une  journée  passée 
au  travail.  C'est  là  que,  dans  un  confort  exempt  de  luxe,  il 
devrait  trouver  les  délassements,  les  joies  et  les  peines  de 
la  famille.  Pour  la  femme  et  pour  les  enfants  dont  le  logement 
est  la  résidence  de  jour  et  de  nuit,  l'habitation  devrait  être  aérée, 
spacieuse  et  réunir  les  prescriptions  hygiéniques. 

«  Hélas!  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  de  nombreux  malades  dans 
nos  hôpitaux,  la  vieillesse  prématurée  de  nos  travailleurs,  la  fai- 
blesse de  leurs  femmes,  le  rachitisme  des  enfants  et  les  non- 
valeurs  au  conseil  de  revision  attestent  que  si  le  progrès  a  i)orté 
sur  les  sciences,  sur  les  arts,  sur  l'industrie,  il  n'a  pas  porté  sur 
la  conservation  de  l'espèce  humaine.  » 

Ces  réflexions  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur.  Nous  avons 
reçu,  il  y  a  quelque  temps,  une  brochure  fort  intéressante  du 
chef  de  la  Statistique  municipale,  M.  Bertillon,  sur  le  surpeu- 
plement. 

Nous  avons  vu  dans  cette  brochure  que  331,976  habitants  de 
Paris,  c'est-à-dire  14  «/o  de  la  population,  vivaient  dans  un  état 
d'encombrement  excessif,  état  que  M.  Bertillon  qualifie  de 
surpeuplement. 

Or,  les  calculs  sont  faits  en  prenant  cette  base  qu'il  y  a  surpeu- 
plement quand  le  nombre  des  membres  du  ménage  dépasse  le 
double  du  nombre  des  pièces  du  logeaient.  Et  nous  savons  ce 
qu'on  appelle  souvent  des  pièces  :  ce  sont  des  cabinets  inhabi- 
tables, sans  air  et  sans  lumière. 

M.  Bertillon  constate  qu'à  Paris  il  y  a  14,000  ménages  de 
cinq  personnes  vivant  dans  deux  pièces.  Tant  au  point  de  vue  de 
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la  morale  qu'au  point  de  vue  de  Thygiène,  il  faut  donc  s'efforcer 
de  faire  porter  tous  ses  fruits  à  la  loi  du  30  novembre  1894. 

Dans  Texposédes  motife  de  cette  loi,  M.  Siegfried,  député  du 
Havre,  établit  que,  dans  cette  ville,  la  mortalité,  qui  est  de 
12  pour  mille  dans  les  quartiers  riches,  atteint  55  pour  mille  dans 
les  quartiers  où  la  population  laborieuse  est  entassée.  Les  mala- 
dies épidémiques,  qui,  dans  les  premiers  quartiers,  donnent  un 
chiffre  de  3  pour  mille,  s^élèvent  à  14  pour  mille  dans  les  quar- 
tiers ouvriers. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  considérations  morales.  Je 
cite  encore  M.  Sies:fried  : 

«  Qui  ne  connaît  ces  grandes  constructions  à  escaliers  obscurs 
aboutissant  à  de  longs  couloirs  étroits  et  sans  lumière,  où  des 
portes  vitrées  dans  le  haut  donnent  accès  aux  appartements 
composés  d'une  ou  Jeux  pièces  petites,  basses  et  sombres  ? 

«  Dans  les  maisons  plus  petites,  les  logements  ne  valent 
parfois  pas  mieux,  et  l'on  trouve  trop  souvent  dans  une  seule 
pitKîe,  quelquefois  sans  plancher,  l'homme,  la  femme  et  quelques 
enfants,  couchant,  mangeant,  vivant  enfin  pêle-mêle. 

«  Que  doit  être  la  vie  commune  dans  ces  conditions  i  Quelle 
peut  être  l'éducation  donnée  aux  enfants?  Quelle  est  la  situa- 
tion de  la  pauvre  mère  de  famille^  Et  peut-on  s'étonner  que  le 
père,  au  retour  de  son  travail,  n'ait  qu'une  idée,  à  peine  son 
repas  terminé,  celle  de  fuir  un  pareil  intérieur  pour  aller  se 
distraire  au  cabaret  avec  ses  camarades? 

<  Or,  le  cabaret  est  la  perte  de  la  famille;  tout  homme  qui 
prend  l'habitude  d  y  passer  son  temps  y  laisse  son  argent  et  sa 
santé.  Son  foyer  domestique  est  détruit,  car  la  misère  matérielle 
et  morale  l'envahit. 

«  Qui  de  nous  n'a  connu  de  semblables  situations  et  n'a  vu 
tomber  peu  à  peu  dans  la  misère  des  familles  qui,  mieux  logées, 
auraient  pris  goût  à  la  vie  d'intérieur  et  ne  seraient  pas  complè- 
tement perdues  ?  » 
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Le  législateur  de  1894  a  essayé  de  remédier  à  cette  situation. 
La  loi  que  j'ai  citée  et  dont  je  vais  résumer  en  quelques  mots  les 
principales  dispositions  édicté  les  mesures  suivantes  :  d*abord, 
l'exemption  d'impôt  pour  les  logements  spécialement  construits 
pour  être  mis  à  la  disposition  des  ouvriers. 

Le  législateur  a  eu  en  vue  non  pas  surtout  ces  grandes  casernes 
pour  lesquelles  les  ménages  ouvriers  ont  parfois  montré  certaines 
répugnances,  mais  les  petites  maisons  familiales.  Il  est  certain 
que  dans  les  villes,  à  Paris  surtout,  ce  sont  les  grandes  maisons 
qui  seraient  construites  de  préférence  ;  mais,  hors  de  l'enceinte, 
il  y  aurait  possibilité  de  construire  des  petites  maisons. 

Le  législateur  a  créé  aussi  des  facilités  nouvelles  pour  les  prêts 
à  faire  pour  constructions  ouvrières.  Il  a,  par  dérogations  parti- 
culières aux  articles  du  Code  qui  régissent  les  successions, établi 
que  dans  certains  cas  le  partage  de  la  maison  familiale  n'aurait 
pas  lieu. 

Enfin,  et  c'est  sur  ce  point  que  nous  avons  une  résolution  à 
prendre,  il  a  décidé  que  dans  chaque  département  il  pourrait 
être  institué  un  ou  plusieurs  comités  des  habitations  à  bon 
marché. 

A  cet  égard,  le  législateur  s'exprime  ainsi  : 

«  Article  premier.  —  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  dépar- 
tement un  ou  plusieurs  comités  des  habitations  à  bon  marche. 

«  Ces  comités  ont  pour  mission  d'encourager  la  construction 
de  maisons  salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  particuliers 
ou  des  sociétés,  en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéances 
fixes  ou  par  payements  fractionnés  à  des  personnes  n'étant  pro- 
priétaires d'aucune  maison,  notamment  à  des  ouvriers  ou 
employés  vivant  principalement  de  leur  travail  ou  de  leur 
salaire,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes  pour  leur  usage 
personnel. 

«  Art.  2.  —  Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions  de 
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l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et 
legs,  aux  conditions  prescrites  par  Tart.  910  du  Code  civil  pour 
les  établissements  d'utilité  publique. 

«  Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que 
celui  qui  est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

«  Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'archi- 
tecture, distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté,  accorder  des 
encouragements  pécuniaires,  et  plus  généralement  employer  les 
moyens  de  nature  à  provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la  con- 
struction et  de  l'amélioration  des  maisons  à  bon  marché.  » 

L'art.  4,  Messieurs,  nous  concerne  particulièrement;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  président  de  la 
République,après  avis  du  Conseil  général  et  du  Conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché.  Le  même  décret  détermine 
rétendue  de  leur  circonscription  et  fixe  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres, dans  la  limite  de  neuf  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

«  Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le  Conseil 
général,  qui  le  choisit  parmi  les  conseillers  généraux,  les  maires 
et  les  membres  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  de  la  circonscription  du 
comité. 

«  Les  deux  autres  tiers  sont  nommés  par  le  préfet  :  l'un  parmi 
les  personnes  spécialement  versées  dans  les  questions  d'hygiène, 
de  construction  et  d'économie  sociale;  l'autre  parmi  les  membres 
des  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon  marché,  des 
sociétés  mutuelles  de  prévoyance  et  d'épargne  et  des  syndicats 
professionnels  institués  conformément  à  loi. 

<c  Ces  comités  ainsi  constitués  font  leur  règlement,  qui  est 
soumis  à  l'approbation  du  préfet.  Ils  désignent  leur  président  et 
leur  secrétaire.  Ce  dernier  peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

«  Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

€  Leur  mandat  peut  être  renouvelé.  » 

8i 
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Il  y  a  encore  un  article  que  je  me  borne  à  lire,  mais  qui  est 
important  par  les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir. 

Le  voici  : 

«  Art.  6.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  hôpi- 
taux peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  employer  une  frac- 
tion de  leur  patrimoine,  qui  ne  pourra  excéder  un  cinquième,  à 
la  construction  de  maisons  à  bon  marché,  dans  les  limites  de 
leurs  circonscriptions  charitables,  ainsi  qu'en  prêts  hypothé- 
caires aux  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  marché  et 
aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont 
pour  objet  de  faciliter  Tachât  ou  la  construction  de  ces  maisons 
et  en  obligations  de  ces  sociétés. 

«  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  em- 
ployer, jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  la  réserve  provenant 
de  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  qu'elle  a  constituée, 
en  obligations  négociables  des  sociétés  de  construction  et  de 
crédit  indiquées  au  paragraphe  précédent.   » 

Ceci  regarde  T  Assistance  publique  ;  je  ne  lui  demande  pas  une 
hardiesse  de  conception  et  d'action  qui  n'est  pas  dans  ses  habi- 
tudes ;  elle  peut  cependant  tirer  parti  des  maisons  et  terrains 
qu'elle  possède  et  surtout  de  valeurs  qui  lui  donnent  un  rende- 
ment absolument  ridicule. 

Comme  vous  le  voyez,  c'est  surtout  de  IMnitiative  des  comités 
que  doit  provenir  tout  le  bien  que  l'on  peut  attendre  de  cette  loi. 
D'après  un  renseignement  que  je  tiens  de  M.  Siegfred,  les  sociétés 
qui  s'occupent  de  cette  question  en  Angleterre  sont  au  nombre  de 
2,760,comprenant  605,000 membres  et  possédant  1,300,000,IH)0 
de  francs. 

Je  ne  sais  si  l'initiative  individuelle  et  le  génie  de  rassociatîon 
obtiendront  en  France  un  aussi  bon  résultat,  mais  je  vous 
demande,  Messieurs,  d'adopter  le  projet  de  délibération  sui- 
vant : 
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Le  Conseil  ^'éiiéral 

in  vile  r  Administrât  ion  à  hâter  Tapplicatiou  dans  le  département  de 
la  Seine  de  la  loi  du  /K)  novembre  1894  relative  aux  habitation  à  bon 
marché, 

Et  émet  Tavis,  conformément  à  Tart.  4  de  cette  loi,  qu'il  y  a  lieu  d*é- 
tiiblir  un  comité  des  habitations  à  bon  marché  pour  la  ville  de  Paris. 

Sii/iu'  :  BoMPARD,  Clairin. 

{Très  bien!  Très  bien!) 

Je  dis  la  ville  de  Paris  ;  mais  il  pourra  évidenament  être  établi 
des  comités  semblables  dans  d'autres  communes  du  département 
où  les  conditions  sont  très  différentes. 

Je  demande  TopinioTi  do  l'Administration  sur  ma  proposition. 

M.    LE     DiRECTKUR     DES     AFFAIRES     DEPARTEMENTALES.    — 

Messieurs ,  les  développements  dans  lesquels  vient  d'entrer 
M.  Bompard  démontrent  combien  difficile  et  délicate  est  la  ques- 
tion qu'il  a  traitée. 

Les  instructions  données  par  M.  le  Ministre  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  30  novembre  1894  prescrivent  de  faire  précéder  la 
constitution  du  Comité  d'une  enquête  préalable  et  dit  notam- 
ment «  de  procéder  par  un  relevé  d'ensemble  des  conditions  de 
l'habitation  à  bon  marché  ou  étudier  chaque  maison  et  les 
décrire  une  à  une.  » 

Enfin,  M.  le  Ministre  ajoutait  :  «  Avant  d'instituer  cette 
enquête,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  la  méthode  que 
vous  comptez  adopter,  et  vous  me  présenterez  les  listes  des  col- 
laborateurs que  vous  désirez  associer  à  ce  travail.  » 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  l'Administration  a  dû  con- 
sulter officieusement  les  maires  et  d'autres  personnes  compéten- 
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tes  afin  de  pouvoir  saisir  M.  le  Ministre.  Ce  travail  préalable 
sera  bientôt  terminé  et  nous  entrerons  alors  volontiers  dans  la 
voie  indiquée  par  l'honorable  M.  Bompard. 

M.  Bompard. — Alors  vous  ne  faites  pas  opposition  à  ma  pro- 
position ? 

M.  LE  Président. —  M.  Bompard  a  demandé,  pour  sa  propo- 
sition, le  bénéfice  de  l'urgence. 

L'urgence  est  déclarée. 

La  proposition  est  ensuite  adoptée  et  le  Conseil  prend  la  déli- 
bération suivante  : 


Le  Conseil  général, 

Sur  la  proposition  de  MM.  Bompard  et  Clairin, 

Invite  PAd  riinistralion  à  hâter  l'application  dans  le  département  de 
la  Seine  de  la  loi  du  30  novembre  1894  relative  aux  habitations  à  bon 
marché, 

Et  émet  l'avis,  conformément  à  Part.  4  de  cotto  loi,  qu'il  y  a  lieu 
d'établir  un  comité  des  habitations  k  bon  marcln  pour  la  ville  de  Paris. 
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Proposition  n»  12  de  1896  de  M.  Landrin  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  tendant  à  faire  présenter 
par  l'Administration  un  projet  ayant  pour  but 
d'enrayer  l'exode  de  la  population  ouvrière  et  des 
petits  employés  dans  la  banlieue  par  la  création 
de  logements  à  bon  marché. 


Messieurs, 

La  réalisation  des  grandes  opérations  de  voirie  exécutées,  ou 
sur  le  point  de  l'être,  comme  celle  de  tous  les  grands  travaux 
analogues,  en  regard  de  sérieux  avantages  —  surtout  au  point 
de  vue  de  l'assainissement  de  la  ville  —  que  nul  ne  songe  à  con- 
tester, présente  un  grand  inconvénient:  celui  de  faire  disparaître 
les  logements  d'un  prix  abordable  pour  les  travailleurs,  ouvriers 
et  petits  employés.  En  effet,  chassés  d'abord  du  centre  de  la  ville, 
ils  se  voient  tous  les  jours  contraints  d'abandonner  les  quartiers 
de  la  périphérie  pour  aller  s'établir  au  delà  des  fortifications, 
car  partout  s'élèvent  des  constructions  somptueuses  dont  les 
logements  sont  inaccessibles  aux  petites  bourses. 

Les  signataires  de  la  présente  proposition,  convaincus,  comme 
rétait  il  y  a  douze  ans  le  regretté  Amouroux,  que  «  tout  ce  que 
«  la  ville  de  Paris  pourra  faire  pour  la  diminution  du  prix  des 
4c  loyers  et  un  meilleur  aménagement  des  locaux  aura  des  résul- 
<  tats  considérables  au  point  de  vue  de  la  dignité  humaine,  des 
€  mesures  d'hygiène  »,  et,  peuvent-ils  ajouter,  des  intérêts  de 
la  Ville,  viennent  demander  au  Conseil  municipal  de  préparer 
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pour  nos  successeurs  la  solution  du  délicat  problème  des  loge- 
ments salubres  à  bon  marché  pour  les  travailleurs  parisiens. 

Cette  question  a  déjà  préoccupé  les  élus  communaux  à  plu- 
sieurs reprises. 

Par  un  mémoire  daté  du  16  avril  1883(1) lepréfet de  la  Seinea 
soumis  au  Conseil  un  projet  de  convention  à  intervenir  entre  la 
ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier.  Aux  termes  de  ce  projet,  le 
Crédit  foncier  s'engageait  notamment  à  prêter  sur  hypothèque, 
dans  des  conditions  spéciales,  jusqu'à  concurrence  de  50,000,000 
de  francs  aux  personnes  qui  bâtiraient  à  Paris,  dans  certaines 
conditions  stipulées  dans  un  cahier  des  charges,  des  maisons 
mixtes  dont  la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  eût  été 
affectée  à  des  loifements  de  150  à  300  francs.  La  Ville  devait 
garantir,  dans  cette  combinaison,  au  profit  du  Crédit  foncier,  le 
remboursement  d'une  annuité  correspondant  au  capital  prêté. 

Ce  projet,  étudié  par  une  commission  spéciale,  a  fait  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Amouroux  (n°  40  de  1883)  (2)  discuté  dans  les 
séances  des  13,  20  et  22  juin  suivants  (3). 

Au  cours  de  cet  important  débat,  plusieurs  propositions  furent 
présentées,  en  opposition  ou  comme  amendement  aux  conclusions 
du  rapport,  et  le  Conseil,  dans  sa  séance  du  22  juin  1883,  ren- 
voya le  tout,  pour  nouvelle  étude,  à  la  Commission  spéciale  des 
logements  à  bon  marché. 

MM.  Cernesson  (4),  Manier  (5),  Reygeal  (6)  et  Amouroux  (7) 
présentèrent  <le  nouveaux  rapports  sur  ces  diverses  propositions, 
et  un  second  débat  eut  lieu  les  11,  13,  15,  18  et  20  février 
1884  (8).  Il  aboutit  au  vote  de  la  délibération  suivante  : 


(1)  Voir  imgeaOl. 

(4)  Voir  page  4«:î. 

(8)  Voir  pagfts  Tm!,  584.  «!iO. 

(4)  Voir  page  78i, 

(5)  Voir  page  674. 

(6)  Voir  page  679. 

(7)  Voir  page  719. 

{%)  Voir  pa^et^  70H  A  907, 
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Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  concéder,  à 
titre  d'emphytéose,  certains  terrains  appartenant  soit  à  la  Ville  soit  à 
l'Assistance  publique,  avec  obligation  pour  les  concessionnaires  d*y  éle- 
ver des  maisons  construites  et  louées  selon  les  conditions  d'un  cahier 
des  charges  api)rouvé  par  le  Conseil  municipal. 

Cette  concession  emphytéotique  sera  faite  moyennant  une  redevance 
annuelle  fixée  aux  enchères  pour  une  durée  de  75  années. 

A  l'expiration  du  bail,  les  terrains  et  les  constructions  feront  retour 
à  la  Ville  sans  aucune  indemnité  à  sa  charge. 

Art.  2.  —  [/Administration  est  invitée  à  mettre  à  Tétude  la  construc- 
tion d'un  groupe  de  4  maisons  renfermant  des  logements  à  bon  marché, 
sur  un  terrain  appartenant  à  la  Ville,  au  minimum  de  prix  de  revient 
compatible  avec  les  exigences  de  l'hygiène. 

Art.  3.  —  Les  travaux  de  ces  maisons  seront  mis  on  adjudication.  Les 
sociétés  ouvrières  seront  seules  admises  aux  adjudicatioils.  Les  plans 
et  cahiers  des  charges  seront  soumis  au  Conseil. 

Sous  rimpulsion  d'Alphand,  qui  paraît  s'être  vivement  inté- 
ressé à  cette  question,  l'Administra  tien  étudia  immédiatement 
la  combinaison  votée  par  le  Conseil  et,  dès  le  18  juillet  1884  (1), 
elle  soumit  à  nos  prédécesseurs  : 

1°  Un  projet  de  cahier  des  charges  ; 

2<»  Un  projet  de  mise  en  adjudication  immédiate  de  quatre  lots 
de  terrains  communaux  rue  de  Tolbiac  où  devaient  être  édifiées 
les  quatre  maisons-types. 

La  Commission  accueillit  ces  propositions,  qui  furent  approu- 
vées par  le  Conseil  le  4  février  1885(2).  Un  arrêté  préfectoral  du 

(1)  Voir  page  983. 
(i)  Voir  page  1038. 
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10  février  ratifia  la  délibération,  et  l'Administration  fit  mettre  en 
adjudication  —  les  3  mars  et  23  juin  1885  —  le  bail  des  quatre 
lots  de  terrain  de  la  rue  de  Tolbiac,  sans  réussir  à  trouver 
acquéreur,  soit  par  le  motif  qu'elle  ne  fit  pas  une  publicité  suffi- 
sante, soit  pour  toute  autre  cause  qu'il  est  inutile  de  rechercher 
ici. 

D'autre  part,  M.  le  directeur  des  Travaux  Alphand  avait  fait 
étudier  la  construction  de  quatre  maisons-types  et,  le  15  octobre 
1884(1),  M.  Poubelle  présentait  au  Conseil  municipal  les  projets 
dressés  par  les  architectes  de  la  Ville.  M.  Aldrophe  avait  dressé 
les  plans  d'une  maison  rue  Barrault  ;  M.  Bouvard,  d'une  maison 
rue  ilu  Champ-d'Asile  ;  M.  Lheureux,  d'une  maison  rue  de 
Bercy,  et  M.  Vaudremer,  d'une  maison  rue  Malet. 

Un  rapport,  déposé  dans  la  séance  du  25  février  1895  (2),  au 
nom  de  la  Commission,  proposait  au  Conseil  d'adopter  ces  quatre 
projets  dans  la  limite  d'une  dépense  totale  de  850,000  fnmcs  à 
réaliser  à  l'aide  de  bons  spéciaux  de  la  Caisse  municipale. 

Cette  tentative  eût  été  des  plus  intéressantes  et  eût  sans  doute 
stimulé  l'initiative  privée. 

Malheureusement,  le  rapport  ne  vint  jamais  en  discussion  et 
les  projets  retournèrent  dans  les  archives  de  l'Administration, 
où  ils  sont  probablement  encore.  Ils  pourront  sinon  être  exé- 
cutés tels  quels,  du  moins  être  très  utilement  consultés  quand  ou 
reviendra  à  la  période  d'exécution. 

Tel  est.  Messieurs,  le  fidèle  résumé  des  tentatives  faites 
jiisqu'à  présent. 

Depuis  ce  regrettable  avortemcnt,  plusieurs  de  nos  collines 
essayèrent  de  reprendre  la  question,  entre  autres  M.  Berthaut, 
M.  Deschamps  et  M.  Vaillant  qui,  lors  du  percement  de  l'avenue 
de  la  République,  déposa  la  proposition  suivante  : 

(1)  Voir  pagejlOOS. 
{i)  Vuir  page  1056. 
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Le  Conseil, 

Vu-  les  retards  apportés  à  la  construction  par  la  Ville  de  maisons 
naixtes  avec  logements  à  bon  marché  ; 

Considérant  : 

Qu'il  importe  de  ramener  autant  que  possible  au  centre  de  la  ville  la 
population  ouvrière  qui  est  chassée  par  la  cherté  des  loyers  ; 

Que  la  revente  des  terrains  expropriés  pour  Texécution  des  f?randes 
opérations  actuelles  de  voirie,  telles  que  la  rue  Monge,  l'avenue  de  la 
République,  Ta  venue  Ledru-Rollin,  les  rues  de  Vouillé,  de  Tolbiac,  etc., 
donne  une  occasion  à  la  Ville  d'introduire,  parmi  les  conditions  de 
construction  des  immeubles  sur  ces  terrains,  Tobligatioû  d'établir  des 
logements  salubres  et  à  bon  marché  ; 

Qu'ainsi,  sans  crédits  nouveaux,  un  nombre  considérable  de  ces  loge- 
ments peut  être  établi  sans  qu'il  en  résulte  non  plus  de  charges 
sérieuses  pour  les  finances  municipales  si  Ton  proportionne,  suivant  les 
circonstances,  le  rapport  à  déterminer  en  chaque  maison  entre  les 
petits  et  plus  grands  logements  ; 

Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  des  travailleurs, 


Délibère  : 

11  ne  sera  plus  revendu  par  la  Ville  aucun  terrain  de  construction 
provenant  des  expropriations  pour  exécution  des  travaux  de  voirie 
sans  que  l'Administration  ait  introduit  parmi  les  conditions  de  vente 
des  terrains  et  de  construction  des  immeubles  l'obligation  d'établir  des 
logements  salubres  et  à  bon  marché  dans  un  rapport  et  une  mesure 
déterminés  suivant  les  circonstances  locales  pour  chaque  maison  et 
conformément  à  de  rigoureuses  prescriptions  sanitaires. 

S'ujné  :  Vaillant,  Chauvièrr. 


Cette  propositiou,  appuyée  depuis  par  des  pétitions  réunissant 
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plus  de  500  habitants  du  XX*  arrondissement,  fat  renvoyée  à 
à  la  3»  Commission,  ([ui  ne  Ta  jamais  rapportée. 

Depuis,  sur  la  demande  de  notre  regretta  collègue  Descharaps, 
le  secrétaire  administratif  d'une  de  nos  commissions  perma- 
nentes avait  fait  une  étude  assez  complète  de  la  question  et 
reconstitué  un  dossier  ;  malheureusement,  ce  travail  a  été  perdu 
à  la  suite  du  décès  de  M.  Deschamps,  et  nous  ne  possédons  plus 
les  éléments  nécessaires  pour  le  reconstituer.  D^aillears,  la 
situation  n'est  plus  la  même  et  le  problème  se  pose  d^une  antre 
façon  à  présent. 

Les  circonstances  paraissent  donc  se  prêter  a  Tétude  que  nous 
demandons  à  l'Administration  de  recommencer  sur  de  nouvelles 
bases. 

Le  30  novembre  1894  (1)  est  intervenue  une  loi  relative  aux 
habitations  à  bon  marché  qui,  comme  Ta  fait  si  justement 
observer  notre  collègue  M.  Bompard,  le 20  novembre  dernier  (2), 
au  Conseil  général  de  la  Seine,  a  la  plus  jurande  importance  pour 
la  ville  de  Paris. 

En  effet,  dans  un  travail  de  M.  Bertillon,  chef  de  notre  bureau 
de  statistique,  il  est  constaté  que  331,976  habitants  de  Paris, 
c'est-à-dire  14  «/o  de  la  population,  vivent  dans  un  état  d'encom- 
brement excessif,  état  que  M.  Bertillon  qualifie  de  surpeuple- 
ment. 

Or,  comme  l'a  dit  au  Conseil  général  notre  collègue  M.  Bom- 
pard, les  calculs  sont  faits  en  prenant  cette  base  qu'il  y  a 
surpeuplement  quand  le  nombre  des  membres  en  ménage  dépasse 
le  double  du  nombre  des  pièces  du  logement.  Et  nous  savons  ce 
qu'on  appelle  souvent  des  pièces;  ce  sont  souvent  des  cabinets 
inhabitables,  sans  air  et  sans  lumière. 


(ij  Voir  \y»fm  i:r>;i. 

(î)  Voir  page  1177. 
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M.  BertilioQ  constate  qu'à  Pari»  il  y  a  14,000  ménages  de  cinq 
personnes  vivant  dans  deux  pièces. 

Tant  au  point  de  vue  de  la  morale  qu'au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène, il  faut  donc  s'efforcer  de  faire  porter  tous  ses  fruits  à  la  loi 
du  30  novembre  1894. 

Dans  Texposé  des  motifs  de  cette  loi,  M.  Siegfried,  député  du 
Havre,  établit  que,  dans  cette  ville,  la  mortalité,  qui  est  de  12 
pour  mille  dans  les  meilleurs  quartiers,  atteint  55  pour  mille 
dans  les  quartiers  où  la  population  laborieuse  est  entassée.  Les 
maladies  épidémiques,  qui  dans  les  premiers  quartiers  donnent 
un  chiffre  de  3  pour  mille,  s  élèvent  à  14  pour  mille  dans  les 
quartiers  ouvriers. 

Mais,  Messieurs,  en  dehors  de  ce  côté  social  et  hygiénique  de 
la  question,  qui  a  pour  nous  une  importance  capitale,  il  faut  bien 
que  le  Conseil  et  le  public  sachent  que  la  création  d'habitations  sa- 
lubres  à  bon  marché  peut  être  une  opération  financière  parfaitement 
rémunératrice.  Permetlez-moi  de  citer  quelques  exemples  très 
utiles  à  connaître  à  l'appui  de  cette  affirmation,  qui  pourra  sur- 
prendre certaines  personnes. 

En  Angleterre,  grâce  à  l'indomptable  énergie  d'une  femme  de 
grand  cœur,  Miss  Hill,  on  s'est  ingénié  à  procurer  aux  ouvriers 
des  grands  centres  industriels  des  habitations  peu  coûteuses  où 
les  règles  de  l'hygiène  sont  parfaitement  observées  ;  or  les  so- 
ciétés qui  s'occupent  de  cette  question  en  Angleterre  sont  au 
nombre  de  2,700.  comprenant  605,000  membres  et  possédant 
1,300,000,000  de  francs. 

Cela  suffit  à  démontrer  que  les  capitaux  anglais  recherchent  ce 
genre  de  placement. 

A  New-York,  depuis  une  quinzaine  d'années,  plusieurs  so- 
ciétés —  quelques-unes  importantes  par  leurs  capitaux  —  cons- 
truisent pour  les  ouvriers  et  employés  des  habitations  dotées 
d'un  confort  qui  paraîtrait  enviable  et  presque  exagéré  à  bien 
des  familles  aisées  de  la  capitale  de  la  France,  où  le  bien-être  du 
logement  est  trop  généralement  négligé. 
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Ces  maisons  américaines  possèdent  toutes  des  calorifëres,  i^eaa 
et  le  gaz.  et,  dans  les  plus  récentes,  on  a  même  établi  de  très 
beaux  bains--lavoirs  communs  avec  séchoirs,  etc. 

Les  loyers  de  ces  logements,  bien  que  d'un  tiers  au  moins 
meilleur  marché  que  ceux  des  locaux  comparables  de  la  métro- 
pole américaine,  donnent  des  dividendes  de  7,  8  et  même  10  »/» 
aux  sociétés  qui  édifient  ces  maisons  salubres  et  confortables. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  capitaux  utilisés  d'une  façon 
aussi  intelligente  à  Paris,  s'ils  ne  procuraient  pas  un  revenu 
aussi  considérable,  produiraient  néanmoins  un  intérêt  supérieur 
et  une  sécurité  plus  grande  que  beaucoup  de  placements  finan- 
ciers ou  industriels.  Ce  terme  du  problème  est  pour  nous  tout  à 
fait  accessoire,  mais  TAdministration  devra  pourtant  chercher  à 
le  dégager  nettement,  afin  d'amener  l'initiative  privée,  en  s'oc- 
cupant  sérieusement  de  la  question,  à  seconder  s'il  y  a  lieu  les 
efibrts  du  Conseil  municipal  en  vue  d'une  solution  pratique  et 
durable. 

Au  surplus,  nous  demandons  à  l'Administration  préfectorale 
de  soumettre  à  nos  successeurs  tous  les  documents  de  nature  à 
éclairer  le  Conseil  et  à  déterminer  leurs  votes. 

Nous  n'avons  besoin ,  pour  faire  ressortir  l'extrême  importance 
qu'il  y  a,  au  point  de  vue  social,  à  reprendre  Tétude  des  loge- 
ments à  bon  marche  que  de  publier  le  relevé  des  logements  en 
garni  dans  ces  derniers  vingt  ans.  Nous  avons  trouvé  les  élé- 
ments de  cette  instructive  statistique  dans  un  remarquable  rap- 
port de  M.  Th.  Villard,  notre  ex-collègue,  et  n'avons  fait  que 
mettre  à  jour  ce  relevé  en  y  ajoutant  les  chiffres  constatés  depuis 
1882. 

Le  Conseil  verra  que  le  nombre  des  garnis  qui,  en  1875,  n'était 
que  de  9,300  en  chiffres  ronds,  s'est  élevé  à  12,200  en  1884.  puis, 
après  s'être  abaissé  à  10,200  en  1891,  est  remonté  à  10,580  en 
1896. 
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y  ombre  des  garnis  et   des  locataires   evtsiant  dans  re^   tjarnis   au 
premier  jour  de  chaque  année ^  dans  la  ville  de  Paris  depuis  J875. 


ANNÉES 

GARNIS 

LOCATAIRES 

• 

FRANÇAIS 

BTRANAKnii 

TOTAL 

1875 

1876 

1877 

9,297 
9,136 
9,144 
9,469 
10,189 
10,048 
10,180 
10,788 
H. 7.53 
12,176 
11.772 
1 1 ,234 
10,785 
10,573 
10,412 
10,:>97 
10,251 
UUM\ 
10.385 
10.491 
10,365 
10,579 

113,987 
121,183 
131.397 
119,316 
139,934 
140.421 
166,692 
181 .282 
196,229 
175.(i27 
lfH),:r»9 
143,28ti 
1.57.911 
138,014 
137,318 

i:w,96i 

136,044 

i:w,779 

143.:i56 
1 46,877 
148.114 
1 44,983 

18,656 
20,276 
22,559 
20,391 
40,721 
29,588 
36,313 
4:3,659 
43,935 
37,663 
34,205 
32,973 
32,242 

27,8:r) 

27,624 
29,046 
27,4:^2 
28,028 
28,563 
27.(»78 
27.311 
26,408 

182,643 
141,4.59 
l'>:i.936 
139,707 
180,655 
170,009 
203,005 
224,941 
240,164 
213.290 
2IMI.364 
176.259 
190,133 
165,849 
164,942 
i68,(M)7 
163.476 
166,807 
171.919 
l/4..»o.> 
175,425 
171.391 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

J889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

ia»5 

I8«.Mi 

En  résumé.  Messieurs,  nous  associant  à  la  délibération  prise 
le  20  novenabre  1895  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  sur  l'ini- 
tiative de  notre  collègue  M.  Boinpard,  nous  vous  demandons  de 
voter  la  proposition  suivante  : 


<c  Le  Conseil, 

<  Vu  la  loi  du  30  novembre  1894  relative  aux  habitations  à 
bon  marché  ; 
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«  Vu  la  délibération  prise,  le  30  novembre  1895,  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine  sur  la  proposition  de  MM.  Bompard 
et  Clairin; 

«  Vn  la  proposition  de  M.  Landrin  et  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues (/mjo.  n°  12,  de  1896), 


«  Délibère: 

«  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  introduire,  au  cours  de 
la  première  session  du  prochain  Conseil  monicipal,  un  mémoire 
sur  la  création  à  Paris  de  logements  salubres  à  bon  marché  et 
sur  la  réalisation  des  combinaisons  financières  nécessaires  à  cette 
création. 

€  Paris,  le  27  février  1896. 


«  E.  Landrin,  Pierre  Baudtn,  Bellan,  Ernest 
MoREAU,  Paul  Strauss,  Alfred  Moreau, 
Clairin,  Bompard,  Rousselle,  Archain, 
Grébauval,  Berthaut.  » 


—  1295  —  Année  1896 


Résolution  relative  à  la  création  de  logements 

à  bon  marché. 


(Extrait  du  procos-terbal  de  la  séance  du  13  mars  1896.J 


M.  Landrin  donne  lecture  de  sa  proposition  n°  12  de  1896, 
insérée  ci-dessus,  et  demande  l'urgence  sur  cette  proposition. 

L'urgence  est  prononcée. 

La  proposition  est  adoptée  dans  la  forme  ci-après  : 


DéUbération  G.  137  de  1896. 


Résolution  reladcr  à  la  consiruvtion  de  loyenwnts  à  bon  marché 

M.  Landrin,  rapporteur). 

(i3  mars  18%.) 


Le  Cîonseil, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1894  ^elati^'e  aux  habitations  à  Vwn  mar- 
ché ; 
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0 

Vu  la  délibération  prise  le  20  novembre  1895  par  le  Conseil  général 
de  la  Seine  sur  la  proposition  de  MM.  Bompard  et  Clairin  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrîn  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  [Imp. 
/i«  i2  de  i896)^ 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  introduire,  au  cours  de  la  pre- 
mière session  ordinaire  du  prochain  Conseil  municipal,  un  mémoire  sur 
la  création  à  Paris  de  logements  salubres  à  bon  marché  et  sur  la  réali- 
sation des  combinaisons  financières  nécessaires  à  cette  création. 
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Décret  instituant  un  comité  local  des  habitations 
à  bon  marché  dans  le  département  de  la  Seine. 


Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et 
des  Télégraphes, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à  bon  marché, 
et  le  décret  du  21  septembre  1895,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  Texécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine,  en  date  du 
20  novembre  1895  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  en  date 
du  20  décembre  1895,  et  l'avis  du  Comité  permanent,  en  date  du  24  mars 
189t), 

Décrète  : 

Article  premier.  —  11  est  institué  dans  le  département  de  la  Seine  un 
comité  local  des  habitations  à  bon  marché. 

Art.  2.  —  Ce  comité  aura  pour  circonscription  le  département. 
11  sera  composé  de  douze  membres. 

Art.  3.  -—  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1890. 

Félix  FAURE. 
Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  Commerce,  de  l* Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

G.  Mesureur. 


82 
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Loi  du  31  mars  1896  modifiant  Fart.  11  et  com- 
plétant l'art.  5  de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur 

les  habitations  à  bon  marché. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  premier.  —  Le  §  2  de  Tart.  11  de  la  loi  du  30  novembre  1894 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ces  sociétés  ne  seront  admises  au  bénéfice  de  ces  exonérations  et 
des  autres  faveurs  concédées  par  la  loi  qu'autant  que  leurs  statuts, 
approuvés  par  le  ministre  compétent,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur 
institué  par  Part.  14,  limiteront  leurs  dividendes  annuels  à  un  chiffre 
maximum.  » 

Art.  2.  —  Pour  la  détermination  des  revenus  qui  servent  à  l'applica- 
tion de  Tart.  5  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  valeur  locative  des  immeubles  les  charges  de  salubrité  (eau, 
vidange,  etc.}  et  d'assurance  contre  l'incendie  ou  sur  la  vie  dont  le  pro- 
priétaire fait  l'avance  et  qu'il  recouvre  en  les  mettant,  par  le  bail,  au 
compte  du  locataire. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  novembre  181)4 
sont  applicables  à  toute  maison,  quelle  que  soit  la  date  de  sa  construc- 
tion, dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière  n'excède 
pas  les  limites  fixées  par  Part.  5  de  ladite  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'Ktat. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1896. 

>>i(jné  :  FÉLIX  FAURK. 

F*ar  le  président  de  la  République  : 

Le  féunistre  du  Cofnwerve,  de  l'Industrie^ 
I^  ministre  des  Finances,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Signé  :  Paul  Doumer.  Signé  :  G.  Mesureur. 


.  120Q  —  Anneb  1806 


Circulaire  de  M.  le  ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  sur 
Tapplication  de  la  loi  du  31  mars  1896  relative 
aux  habitations  à  bon  marché. 


Monsieur  le  Préfet, 

Une  loi  du  31  mars,  promulguée  au  Journal  officiel  du  1«^ 
avril,  vient  de  modifier  et  de  compléter  en  quelques  points  la  loi 
du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché.  Pour 
vous  {)ermettre  de  répondre  aux  demandes  d'éclaircissement  qui 
pourraient  vous  être  adressées  à  cet  égard,  je  crois  devoir  vous 
indiquer  très  brièvement  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

S'inspirant  des  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  30  novembre  1894,  le  règlement  d'administration  publique 
du  21  septembre  1895,  dans  son  art.  9,  paragraphes  2  et  5,  avait 
imposé  aux  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  marché  la 
double  obligation  de  réduire  leurs  dividendes  annuels  à  4  °/o  et 
de  n'attribuer  leur  actif  final,  en  cas  d'expiration  ou  de  dissolu- 
tion, qu'à  des  sociétés  déterminées  et  dans  des  conditions  défi- 
nies. La  loi  récente,  en  modifiant  le  texte  primitif  et  en  spécifiant 
que  la  limitation  légale  ne  devait  exclusivement  atteindre  que 
les  dividendes  annuels,  ne  laisse  subsister  des  deux  dispositions 
précitées  que  celle  contenue  dans  le  §  2  de  l'art.  9  du  décret  du 
21  septembre  1895;  le  S  5  du  même  article  ne  trouve  dès  lors 
plus  de  base  dans  la  législation  actuelle  et  doit  être  considéré 
comme  virtuellement  abrogé. 
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L'art.  2  de  la  loi  du  31  mars  1896  précise  rinterprétation  que 
devra  désormais  recevoir  Tart.  50  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  21  septembre  1895.  Dans  un  intérêt  d'hygiène 
et  de  $éc\irité  publiques,  il  excepte  du  calcul  d^  valeu^^  loca- 
tives,  pour  l'admission  aux  immunités  escales  déterminées  par 
la  loi  de  1894,  certaines  des  charges  mises  par  bail  au  compte 
des  locataires  d'habitations  à  bon  marché. 

Enfin  l'art.  3  de  la  loi  de  1896  étend  les  dispositions  de  l'art. 
8  de  la  loi  précédente,  en  décidant  que  les  règles  spéciales  rela- 
tives à  l'indivision  ou  à  Tattribution  des  maisons  à  bon  marché 
seront  applicables  à  toutes  les  maisons  répondant  aux  conditions 
déterminées  par  la  loi  de  1894,  même  si  elles  ont  été  construites 
antérieurement  à  sa  promulgation. 

Sans  insister  sur  les  nouveaux  avantages  que  le  Parlement  a 
voulu  ainsi  réserver  aux  constructeurs  et  aux  acquéreurs  ou 
locataires  d'habitations  ouvrières,  je  tenais,  Monsieur  le  Préfet, 
à  vous  signaler  la  portée  exacte  de  la  loi  qui  vient  d'intervenir 
et  à  vous  mettre  ainsi  en  mesure  d'épargner  aux  Intéressés  toute 
indécision  dans  son  application. 

Vons  voudrez  bien  ra'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Paris,  le  13  avril  1896. 

Le  ministre  du  Commence,  de  rLidusfrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

G.  Mesureur. 


_  1301  —  Année  1896 


Arrêté  préfectoral  relatif  à  Tinstitution,  dans  le 
département  de  la  Seine,  d'un  comité  des  habi- 
tations à  bon  marché. — Nomination  de  membres. 


Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1894  relative  aux  habitations  à  bon 
marché  et  le  décret  du  21  septembre  1895,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1896  instituant  dans  le  département 
de  la  Seine  un  comité  local  des  habitations  à  bon  marché  ayant 
le  département  comme  circonscription  et  composé  de  12  membres  ; 

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  entendu, 


Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  du  comité 
des  habitations  à  bon  marché  du  département  de  la  Seine  : 

1«  M.  Tolain,  sénateur  ; 

2»  M.  Lé  veillé,  député  ; 

3«  M.  Risler,  membre  du  conseil  d'administration  de  l'Assis- 
tance publique,  maire  du  7«  arrondissement  ; 

4°  M.  le  docteur  Hellet,  maire  de  Clichy  ; 

oo  M.  le  docteur  du  Mesnil,  médecin  en  chef  de  Tasile  de  Vin- 


Année  1896  —  1302  — 

cennes,  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres  de 
la  ville  de  Paris  ; 

6°  M.  Puteaiix,  membre  de  la  Société  des  habitations  à  bon 
marché  (1)  ; 

7«  M.  Cartier,  architecte,  membre  de  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres  de  la  ville  de  Paris  ; 

8«  M.  Naville,  industriel  à  Saint-Denis,  président  de  la  Société 
des  habitations  économiques  de  Saint-Denis. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1896. 

Signé  :  Poubelle. 


(1)  M.  Puteaux,  décéilê.  a  été  remplacé  par  M.  Emile  Gacheux  (arrêtiî  ilu   ii  dé- 
cembre 1896). 
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Mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  au  Conseil  géné- 
ral relatif  à  la  désignation  de  quatre  membres  du 
Comité  des  habitations  à  bon  marché  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 


Messieurs, 

Un  décret  en  date  du  28  mars  1896  a  institué  dans  le 
département  de  la  Seine  un  comité  local  des  habitations  à  bon 
marché.  Ce  comité  aura  pour  circonscription  le  département  et 
sera  composé  de  douze  membres. 

Ce  comité  peut  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'archi- 
tecture, distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté,  accorder  des 
encouragements  pécuniaires  et  plus  généralement  employer  les 
moyens  de  nature  à  provoquer  Finitiative  en  faveur  de  la  cons- 
truction et  de  Tamélioration  des  maisons  à  l)on  marché. 

D  autre  part,  Tart.  4,  §  2,  de  la  loi  du  30  novembre  1894  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le 
Conseil  général,  qui  le  choisit  parmi  les  conseillers  généraux, 
les  maires  et  les  membres  des  chambres  de  commerce  ou  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  la  circons- 
cription du  comité.  » 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien  pro- 
céder à  la  nomination  des  quatre  membres  dont  la  loi  vous 
attribue  la  désignation.  De  mon  côté,  je  vais  procéder  à  la 
nomination  des  huit  autres  membres  qui  doivent  compléter  le 
comité. 

Paris,  le  9  juin  1896. 

Le  pré/et  de  la  Seine, 

J.  de  Serves, 


*T 
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Désignation  de  quatre  membres  du  Conseil  général 
pour  faire  partie  du  CSomité  local  des  habitations  à 
bon  marché  du  département  de  la  Seine. 


[Extrait  du  procès-verbal  de  la   séance  du  Conseil  (jéndral 

du  26  jtùn  1896). 


M.  Louis  LuciPiA.  —  Messieurs,  j'ai  rhonneur,  au  nomde 
la?"  Commission,  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  désigner, 
pour  faire  partie  du  Comité  des  habitations  à  bon  marche  du 
département  de  la  Seine,  MM.  Barrier,  CoUy,  Landrin,  Ernest 
Moreau. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

En  conséquence  le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

I^e  Conseil  «rénéral, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9  juin  181Ki,  par  leqael  M.  le  préfet  de  la 
Seine  Tinvite,  en  conformité  de  Tari.  4,  !^  2,  de  la  loi  du  30  novembre 
1894,  àdésigner  quatre  de  ses  membres  pour  faire  partie  du  Comité  des 
habitations  à  bon  marché  du  départemennt  de  la  Seine  \ 

Sur  le  rapport  de  sa  7«  Commission, 

Délibère  : 

MM.  Barrier,  Colly,  Landrin  et  Ernest  Moreau  sont  désignés  pour 
faire  partie  du  Comité  des  habitations  à  bon  marché  du  département  de 
la  Seine. 
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ine. 


^"t!    ■,^.-r 


r.  au  ; 
r: 


u. 


,  t; 


du  budget  de  TAssistance  publique  pour 
1897.  —  Proposition  de  M.  Lerolle  tendant  à  la 
construction  de  maisons  ouvrières  à  petits  loyers 
sur  les  terrains  de  l'Assistance  publique. 


[Ri'traii  du proct^s-verbal  de  la  séance  du  30  décembre  i896.) 


M.  Lerolle.  —  Sans  vouloir  entrer  même  un  instant  dans  la 
discussion  générale,  je  viens  poser  une  question  à  laquelle  je 
demande  qu'il  soit  répondu  lors  de  la  discussion  du  compte.  Il 
s'agit  de  ressources  que  l'Assistance  publique  peut  se  procurer 
tout  en  faisant  une  œuvre  utile. 

Tout  le  monde  se  préoccujie  de  la  question,  si  grave,  des  loge- 
ments à  petits  loyers.  Cette  question  est  d'autant  plus  intéres- 
sante que  très  malheureusement,  chaque  fois  que  nous  faisons 
une  opération  de  voirie,  ces  logements  disparaissent  et  sont  rem- 
placés par  des  maisons  à  loyer  plus  cher. 

Or,  l'Assistance  publique  possède  des  terrains  dont  elle  ne  tire 
que  peu  ou  pas  de  profit.  Pourquoi  n'y  bâtirait-elle  pas  des  mai- 
sons-types pour  les  ouvriers  ? 

En  le  faisant,  elle  donnerait  la  vie  à  des  quartiers  que  ces  ter- 
rains inutilisés  transforment  en  déserts,  elle  rendrait  service  à 
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beaucoup  de  braves  gens  et  en  outre  elle  ferait  certainement  un 
placement  plus  avantageux  que  les  placements  actuels. 

Je  ne  fais  que  poser  la  question  aujourd'hui  et  je  dépose  la 
proposition  suivante  : 


Le  C3onseil 
Délibère  : 

L'Administration  et  la  5®  Commission  sont  invitées  à  étudier  la  mise 
en  valeur  des  terrains  faisant  partie  du  domaine  de  T Assistance  publique. 

par  la  construction  d<'  maisons  à  petits  lopoments. 

Siijnè  :  Lbrolle. 

Renvoyée  à  la  o^  Commission  et  à  TAdministration. 


_  i:^7  —  Année  1897 


Note  insérée  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  du  21 
janvier  1897  sur  la  création  d'habitations  à  bon 
marché  dans  le  département  de  la' Seine. 


Une  des  questions  qui  préoccupent  le  plus  l'opinion  publique 
est  celle  de  Thabitation.  Chacun  a  pu  constater,  surtout  dans  les 
grandes  agglomérations,  combien  le  logement  des  travailleurs 
laisse  parfois  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  disposition  des  lieux, 
de  la  suffisante  quantité  de  place,  d'air  et  de  lumière.  On  a  de- 
puis longtemps  signalé  les  fâcheuses  conséquences  (|ue  pouvait 
entraîner  cet  état  d(»  choses  au  double  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  moralité,  ef  le  législateur  s  est  appliqué  à  y  porter 
remède. 

La  loi  du  30  novembre  1894  a  eu  pour  but  dVncourager  la 
création  de  logements  salnbies  et  à  bon  marché,  A  cet  effet, 
elle  a  accordé  certains  avantages  aux  constructeurs  ou  acqué- 
reurs de  maisons  dont  les  logements  répondent  à  cette  double 
condition.  Ainsi,  toute  nouvelle  maison  est  exemptée,  pendant 
cinq  ans,  des  contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres;  les 
sociétés  qui  ont  pour  objet  la  construction  ou  la  vente  de  pareilles 
maisons  ont  la  faculté  de  recevoir  des  prêts,  à  un  taux  très 
réduit,  des  établissements  de  bienfaisance  et  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  :  elles  jouissent,  en  outre,  de  nombreuses 
exemptions  d'impôts,  tels  que  patente,  timbre,  etc.;  les  acqué- 
reurs ou  constructeurs  de  maisons  individuelles,  qui  se  libèrent 
du  prix  de  leur  habitation  par  annuités,  peuvent  passer  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  contrats  d'assurance  ayant 
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pour  but  de  garantir  le  paiement  des  annuités  restant  k  échoir 
à  la  mort  de  l'assuré;  en  cas  de  vente  d'une  maison  indivi- 
duelle, l'acquéreur  a  la  faculté  d'acquitter  par  acomptes  les 
droits  de  mutation,  etc. 

Toutes  les  questions  intéressant  les  habitations  à  bon  marché 
dans  le  département  de  la  Seine  sont  examinées  par  un  comité 
local  composé  de  conseillers  généraux  et  de  personnes  spéciale- 
ment versées  dans  les  questions  d'hygiène,  de  construction  et 
d'économie  sociale. 

Les  intéressés  peuvent  s'adresser  pour  les  renseignements  à 
M.  Baulez,  secrétaire  du  Comité,  à  l'annexe  Est  de  l'Hôtel  de 
Ville,  rue  Lobau,  2,  de  9  heures  à  midi. 
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iO  juin.  —  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux  sur  un  projet 

de  convention  à  passer  avec  le  Crédit  foncier  pour  la  cons- 
truction de  logements  à  bon  marché 5H4 

2i  juin.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Conseil. 

—  Procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  1883 014 

22  juin.  —  Suite  et  fin  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux  sur  un 

projet  de  convention  à  passer  avec  le  Crédit  foncier  pour 
la  construction  de  logements  à  bon  marché.  —  Renvoi  du 
rapport  à  la  Commission (i23 

22  juin.  —  Proposition  de  M.  Vauthier  tendant  à  allouer  des  primes  aux  pro- 
priétaires d'immeubles  contenant  des  logements  à  bon 
marché 027 

25  juin.  —  Proposition  de  M.  Cattiaux  relative  à  l'émission  de  bons  destinés 

à  rédiflcation  de  logements  à  bon  marché 028 

25  juin.  —  Commission  des  logements  à  bon  marche  nommée  par  le  Conseil. 

—  Procès-verbal  de  la  séance  du  2:i  juin  1883 031 

29  juin.  —  Proposition  de  M.  Manier  relative  à  l'ouverture  de  chantiers  pour 

la  construction  de  logements  à  bon  marché 0:^"> 

11  juillet.  —  Renvoi  à  la  Commission  des  lojfomenls  à  bon  marché  d'une  com- 
munication de  M.  Manier  relativeù  une  expulsion  de  locataires      030 

2ii  juillet.  —  Proposition  de  M.  Manier  relative  à  l'élude  du   familistère  de 

Guise 037 

27  juillet.  —  Renvoi  à  la  Commission  des  logements  à   bon  marché  d'une 

lettre  du  Congrès  des  loyers 038 
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27  juillet.  —  Proposition  de  M.  Manier  tendant  à  Tenvoi  d'une  délégation  pour 

\  isiter  le  familistère  de  Guise 540 

:)0  juillet.  —  Proposition  de  M.  Manier  relative  aux  logements  à  bon  marché.      t»il 

31  juillet.  —  Proposition  de  M.  Manier  tendant  à  Tenvoi  d'une  délégation  à 

l'étranger  pour  visiter  les  maisons  ouvrières i>5i 

5  novembre.  —  Communication  du  rapport  du  Congrès  des  loyers (>32 

7  novembre.  —  Proposition  de  M.  Manier  relative  à  la  concession  des  terrains 

communaux tîTii 

ii  novembre.  —  C:)mmission  des  logements  à  bon  marché  nommée   par  le 

Conseil.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  12  novembre  18891      6r*5 

10  novembre.  —  Dépôt  de  propositions  de  MM.  Dépasse  et  Laine  relatives  à 

la  suppression  des  fortifications  et  à  la  construction  de  loge- 
ments à  bon  marché 6i>l 

H)  novembre.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le 

Conseil.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1883      6(ii 

iO  novembre.  —  Rapport  présenté  par  M.  Manier  sur  diverses  propositions 

relatives  à  la  construction  de  logements  à  bon  mardié.. . .      07  i 

i7  novemb.''e.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le 

Conseil.  —  Procès- verbal  de  la  séance  du  27  novembre  1883      076 

3  décembre.  —  Rapport  présenté  par  M.  Reygeal  sur  diverses  propositions 

relatives  à  la  construction  de  petites  maisons 079 

V  décembre.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nonmiée  par  le 

Conseil.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  4  décembre  1883. 
Discussion  du  cahier  des  chaînes 097 

il  décembre.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le 

Conseil.  —  Procès- verbal  de  la  séance  du  1 1  décembre  1883. 
Discussion  du  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier.      7 13 

13  décembre.  —  Rapport  présenté  par  M.  Amouroux  sur  diverses  propositions 

relatives  à  la  construction  des  logements  à  bon  marché  et 
sur  le  projet  de  convention  à  passer  avec  le  Crédit  foncier.      719 

Annexes  au  rapport  de  M.  Amouroux  (1)  : 

Projet  de  convention  entre  la  Ville  et  le  Crédit  foncier 
de  France 730 

Projet  de  loi 759 


■^^■^•«•«««■■■■■•i**^ 


(I)  Tontes  les  prop09itioDs  rt  conunuDicitiojis  contenues  d«ins  ces  annexes  sont  commentées  ^ 
[.  Amouroux.  rapporteur. 
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13  décembre.  —  Annexes  au  rapport  de  M.  Âmouroux  (Suite)  : 

Projet  de  cahier  des  charges  des  travaux  de  construction 
deà  maisons  à  petits  loyers  auxquelles  seront  attachés 
les  avantages  otterts  par  la  Ville  pour  en  faciliter  le 

développement 749 

Proposition  de  M.  Ernest  Hamel 760 

Proposition  de  MM.  Yauthier  et  BoU 761 

Propositions  de  M.  Manier 76i 

Résolution  de  la  Ligue  des  contribuables  sur  les  loge- 
ments à  bon  marché 703 

« 

Proposition  de  M.  Caltiaux 70i 

Proposition  de  la  Caisse  centrale  populaire 705 

Proposition  de  M.  Dubai'd 767 

Proposition  de  M.  Olivier 76N 

Proposition  de  M.  Meneau 761> 

Réunion  publique 770 

Proposition  de  M.  Fraboulet 771 

(Communication  de  M.  d'Aiguebeilc 771 

Proposition  de  M.  Le  Rouge 77i 

Proposition  de  M.  Minder 773 

Pro()osition  de  M.  Terrier 775 

Propositions  de  MM.  Haronard,  Yverneau,  Joiy,  Car- 

bonneau 770 

Propositions  de  MM.  Rolland-Plaisant,  Dodel,  Gléon 778 

Propositions  de  MM.  Potier,  Stelman,  Granot,   Dupuy, 

Renaudin 781 

Propositions  de  MM.  Caumartin,  Cornu,  Weisse 781 

Propositions  du  Cercle  des  Vosges,  de  iMM.  Builly  et 

Dessaux 78i 

Propositions  de  MM.  Michel,  Guinard  et  Cazalis 783 


i884 


25  janvier.  —  Rapport  de  M.  Cernesson  sur  des  propositions  tendant  à  la 

construction  directe  par  la  V^ille  de  maisons  contenant  des 
logements»  à  bon  marché 78i 
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8  février.  —  Proposition  de  M.  Deligny  tendant  à  faciliter  la  construction  des 

logementï(  à  bon  marché  par  \e»  sriciétés  ouvrières 795 

8  lévrier.  —  Aiuendement  de  M.  Manier  tendant  au  retour  des  maisons  à  la 

Ville  après  amortissement 797 

11  février.  —  Discussion  du  rapport  do  M.  Manier 70S 

il  février.  —  Discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux HiM) 

Proposition  de  M.  M:ùllard  tendant  à  obtenir  la  cession 
du  GJiamp-de-Mars  pour  y  élever  des  logements  à  bon 
marché 8'KJ 

13  février.  —  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux 81  i 

15  février.  —  Amendement  de  M.  Dreyfus  au  pn^jet  de  convention K^ 

15  février.  —  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux Wl 

Proposition  de  M.  Songeon  tendant  à  la  construction,  par 
la  Ville,  de  maisons  mixtes  types Ktiii 

Proposition  de  M.  Jobbt'^Duval  tendant  à  Talloration  de 
primes  aux  premiers  constructeurs  d'habitations  à  t)on 
marché 87c> 

Proposition  de  M.  Sauton  tendant  à  mettre  à  la  charge 
de  la  Ville  la  moitié  des  loyers  en  non-vuleur  {«mr 
les  6,000  premiers  h>gements  à  bon  marché 877 

Proposition  de  M.  Sauton  relative  aux  prtUs  du  Crédit 
foncier 878 

Pi*oix)sition  de  M.  Michelin  relative  à  la  cession  de 
terrains  à  titre  d'emphytéose 878 

Proposition  de  M.  Vauthicr  t<.»ndant  à  otfrir  des  primes 
aux  propriétaires  d'habitations  à  bon  marché 871) 

18  février.  —  Nouveau   projet  de  délibération  présenté  par  la   Commission 

s(iéciaie  des  logements  à  bon  marché 880 

Projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier  et  projet  de 
loi  annexé  à  ce  projet  de  délibération 8SI 

18  février.  —  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux 885 

Proposition  de  M.  Mesureur  tendant  à  rétablissement 
d'une  statistique  des  logements  inoccupés '.Nki 

Proposition  de  M.  La  mou  roux  tendant  à  l'étude  des 
moyen»  de  transport  du  centre  de  Paris  à  la  péri- 
phérie         î>0(i 
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!20  février.  —  Fin  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Amouroux  et  des  autres 

rapports  relatifs  à  la  construction  de  logements  à  bon  mar- 
ché       907 

Proposition  de  M.  JofTrin  tendant  à  la  construction,  par 
la  Ville,  de  logements  à  bon  marché 9i9 

Délibération  relative  à  la  concession  de  terrains  à  titre 
d'emphytéosc  et  à  la  construction  d'un  groupe  de 
quatre  maisons-types 959 

ii  février.  —  Observations  au  procès-verbal  du  20  février. 900 

ii  février.  —  Proposition  de  M.  Curé  tendant  à  décharger  des  frais  de  viabilité  ^ 

les  propriétés  couvertes  de  maisons  à  bon  marché IHiii 

li  mars.  —  Proposition  de  M.  Michelin  relative  à  la  construction  de  maisons 

contenant  des  logements  à  bon  marché  sur  les  terrains 
provenant  de  l'ancienne  caserne  de  Popincourt 905 

17  mars.  —  Question  de  M.  Maillard  sur  la  suite  donnée  au  projet  de  lotisse- 
ment des  terrains  du  Champ-de-Mars  et  sur  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché 967 

17  mars.  —  Invitation  à  TAdministration  de  négocier  pour  l'ouverture  d'une 

voie  nouvelle  dans  le  XV*  arrondissement  et  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché  (Proposition  de  M.  Kock).       971 

Délibération  prise  sur  celte  affaire 973 

2  avril.  —  Renvoi  à  l'Administration  avec  avis  favorable  d'une  pétition  de 

M.  Meneau  relative  à  la  construction  de  maisons  ouvrières 
dans  le  XV  arrondissement 971 

2  a\ril.  —  Projet  de  traité  à  passer  avec  M.  Kock  relative  à  la  construction 

de  logements  à  bon  marché 975 

Délibération  sur  cette  affaire 97(i 

4  avril.  —  Observations  de  M.  Curé  relatives  :  4*  à  une  proposition  déposée 

par  lui  ;  2*  à  la  construction  de  maisons  k  bon  marché  par 
MM.  Kock  et  Meneau 978 

9  avril.  —  Ordre  du  jour  sur  un  projet  de  construction  de  maisons  à  bon 

marché  à  l'aide  d'une  loterie 980 

li  avril.  -^  Renvoi  à  l'Administiation  d'une  pétition  de  M.  Fouquiau  relative 

à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché  avec  la  garan- 
tie de  la  Ville 981 

IS  juillet.  —  Mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  concernant  les  pétitions  de 

MM.  Fouquiau  et  Olivier  relatives  à  la  construction  de 
maisons  à  bon  marché 98f) 

Projet  de  convention  de  principe  entre   la  Ville  et  le 
Crédit  foncier  annexé  au  mt^moiro  cl-de«»U8 0^'8 
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fH  juillet.  —  Observations  et  propositions  de  "M.  Aiuuuroux  relatives  à  la 

créatioii  do  logements  à  bon  marché  à  propos  de  La  discus- 
sion concernant  la  Bourse  du  commerce W\ 

V  août.  —  Adoption  d'une  proposition  de  M.  Michelin  pour  la  création  d'une 

Commission  des  logements  à  bon  marché d9H 

i  août.  —  Nomination  de  celte  commission 01»i 

4  août.  —  Ouverture  de  voies   nouvelles  dans  le  XV'  arrondissement  et 

construction  de  logements  à  bon   marché.  —  Offre  de 
M.  Kock im 

Délibération  prise  sur  celte  affaire 997 

4  août.  —  Renvoi  à  la  (>)mmission  spéciale  d'une  proposition  de  M.  Curé 

tendant  à  dégrever  des  frais  de  viabilité  les  propriétaires 
qui  feront  construire  des  lojtemenls  à  bon  marché ÎH»0 

i8  juillet.  —  Mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  relatif  à  la  concession  em- 
phytéotique de  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Paris  et 
à  l'Assistance  publique.  —  Approbation  d'un  cahier  des 
charges  et  mise  en  adjudication  de  quatre  lots  de  terrîtins 
communaux  rue  de  Tolbiac J<Hil 

15  octobre.  —  Mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  relatif  ù  la  construction  de 

quatre   maisons-types  renfermant  des   logements  à  bon 
marché ilMKî 

i"  décembre.  —  Commission  des  logements  à  bon  marche  n<.»mmée  par  le 

Conseil  municipal.  —  Procès- verbal  de  la  séance  du  1"  dé- 
cembre 1884 lOUÎ» 


1885 

i7  janvier.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Con- 
seil municipal.  — Pi"ocès-vcrbal  de  la  séance  du  i7  janvier 

1885 m^ 

iS  janvier.  —  Rapport  de  MM.  Dreyfus  et  Michelin  sur  un  projet  de  mise  en 

adjudication  à  long  terme  des  terrains  communaux  sit4iés 
rue  de  Tolbiac  pour  >  construire  des  logements  à  hou 
marché lOP.» 

Charges  et  conditions  de  l'adjudication  du  bail  de  ter- 
rains pour  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 
—  Annexe  au  rappoit  de  MM.  Dreyfus  et  Michelin. .     HH'* 

M  janvi<>r.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Con- 
seil municipal.  —  Procés-verbal  de  la  séance  du  31  jan- 
vier IHKH KKW 
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i  février.  —  Discussion  du  rapport  de  MM.  Dreyfus  el  Michelin  sur  la  mise 

en  adjudication  de  la  concession  à  long  terme  de  terrains 
communaux  rue  de  Tolbiac 1038 

Délibération lOio 

0  février.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Con- 
seil municipal.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  9  février 
1885 10^7 

4*>  février.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Con- 
seil municipal.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  16  février 
1885 IUdo 

2'i  février.  —  Rapport  de  M.  Dreyfus  sur  un  projet  de  construction  de  quatre 

maisons-types  renfermant  des  logements  à  bon  marché. . .     1056 

Annexe  au  rapport  de  M.  Dreyfus.  —  Lettre  du  direc- 
teur d'une  société  ouvrière  offrant  de  construire  des 
maisons  à  bon  marché WSi 

Annexe  au  rapport  de  M.  Dreyfus.  —  Lettres  de  repré- 
sentants de  sociétés  ouvrières  offrant  de  construire 
des  maisons  à  bon  marché \iHV6 

i  mai.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Conseil 

municipal.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  4  mai  1885. .     lOOi 

27  avril.  —  Rapport  de  M.  Dreyfus  sur  un  projet  do  convention  à  passer  avec 

le  Crédit  foncier  pour  la  construction  de  logements  à  bon 
marché 1065 

Projet  de  loi  annexé  au  rapport  de  M.  Dreyfus 1070 

Projet  de  convention  annexé  au  rapport  de  M.  Dreyfus.     1071 

H  juin.  —  Dépôt  par  M.  Michelin  d'un  projet  de  M.  Crunèke  relatif  à  la 

construction  de  logements  à  bon  marché 1081 

2î>  juin.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Conseil 

municipal.  —  Procés-verbal  de  la  séance  du  iO  juin  188,5.     10S7 

6  juillet.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Conseil 

municipal.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  6  juillet  1885.     lOUl 

âO  juillet.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Conseil 

municipal.  —  Procès-verbal  de  la   séance  du  20  juillet 
1885 1095 

11  dé«*embre.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché    nommée  par  le 

Conseil  municipal.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  11 
décembre  1885 1096 

i  décembre.  —  Rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus  sur  une  proposition  de 

M.  (îrunèke  et  de  T Association  pour  la  création  de  loge- 
mpnt<  à  bon  marché  et  salubres 1098 


a 
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2  décembre.  —  Rapport  de  MJJ.  Michelin  et  Dreyfus  [Suite). 

Annexe  au  rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus.  —  Essiti 
sur  la  solution  de  la  question  deâ  loyers  à  Paris,  par 
M.  Grunèke îim 

Annexe  au  rapport  de  MM.  Michelin  ei  Dreyfus.  —  \ote 
de  M.  Grunèke  sur  la  construction  de  logements  à 
bon  marché H  1<5 

Annexe  au  rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus.  —  Projet 
du  texte  du  litre  d'obligations  à  émettre  par  l'Associa- 
tion pour  la  création  de  logements  à  bon  marché lliO 

Annexe  au  rapport  de  MM.  Michelin  et  Dreyfus.  — 
Statuts  de  l'Association  pour  la  créatiou  de  logements 
à  bon  marché  et  salubres 1  lit 


i880 

it  mai.     -  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Conseil. 

—  Procès-verbal  de  la  séance  du  ±8  mai  1H80 liOi 

'i  juin.  —  Commission  des  logements  à  bon  marché  nommée  par  le  Conseil. 

—  Procès-verbal  de  la  séance  du  2  juin  188(5 1 137 

31  mai.  —  Rapport  de  M.  Chassaing  sur  une  proposition  de  M.  Grunèke  et  de 

TAssocialion  pour  la  création  de  logements  à  bon  marché 
cl  sîilubres Ud^ 

7  avril.  —  Proposition   de  M.   Krnest  tiamol  relative  à  la  construction  de 

petites  maisons  pour  les  ouvriers MÏ3 

10  juillet.  —  Renvoi  à  la  prochaine  session  de  la  discussion  du  rapport  de 

M.  Chassaing  sur  une  proposition  de  M.  Grunèke 1 149 

30  juillet.  —  Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à  imposer  la  construction  de 

logements  à  bon  marché  dantii  toutes  les  cessions  de  ter- 
rains municipaux H50 

ii  octobre.  —  Discussion  du  rapport  de  M.  Chassaing  sur  une  proposition  de 

M.  Grunèke  relative  à  la  construction  de  logements  à  bon 
marché  (Ajournement) !  Iî>i 

3  novembre.  —  Discussion  du  rapport  ci-dessus  de  M.  Chassaing.  —  Ren\oi 

au  Comité  consultatif  et  à  la  Commission  du  contentieux.     1159 

Délibération  relative  à  ce  i*envoi 1 170 

3  no\embre.  —  Observations  au  sujet  de  prot>ositions  relatives  à  la  création 

de  logements  à  bon  marché 1  it'X) 

H  noM'mbre.  —  Proposition  de  M.  Braleret  teudant  à  dresser  un  état  dei 

petits  Inirements  vacants iiHi 
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13  juillet.  —  Proposition  de  M.   Deschamps  tendant  à  la  construction,  rue 

Monge,  de  maisons  mixtes  contenant  des  logements  à  bon 
marché 1 183 

î)  août.  —  Ajournement  de  la  vente  d'un  lot  de  terrains,  rue  Monge.  pour  la 

construction  d'une  maison  mi\te  contenant  des  logements 
à  bon  marché I  IH.'i 

Délibération  prise  à  ce  sujet 1187 


18«IO 

5  mars.  —  Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à  imposer  aux  acquéreurs  des 
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